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A    MON    PERE 


PRÉFACE 


Il  semblera  téméraire  de  venir,  après  tant  d'autres,  parler  de 
Turgot.  Cependant  son  ministère  n'avait  pas  été  jusqu'ici 
l'objet  d'une  étude  spéciale.  Nous  avons,  d'ailleurs,  profité  de 
documents  nouveaux,  soit  publiés  dans  des  livres  récents,  soit 
épars  dans  des  ouvrages  peu  connus,  soit  inédits  (').  Nous 
regrettons  que  des  loisirs  bornés  et  des  moyens  d'investigations 
restreints  ne  nous  aient  pas  permis  de  recueillir  davantage.  Cet 
essai  n'est  que  l'ébauche  d'une  œuvre  que  nous  souhaitons 
vivement  de  pouvoir  compléter  un  jour. 

Dès  à  présent,  le  nombre  et  la  variété  des  faits  que  nous 
avons  amassés  et  que  nous  avons  essayé  de  mettre  en  ordre, 
nous  a  permis  de  nous  former  une  opinion  personnelle  sur  Turgot 
et  son  œuvre.  Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  son 
entreprise  ne  pouvait  réussir.  Mais  l'impuissance  attachée 
d'avance  et  fatalement  aux  efforts  de  ce  grand  homme  n'ôte  rien 
à  la  beauté  de  son  caractère  ni  à  la  grandeur  de  ses  plans. 

Cent  ans  après  lui,  sous  d'autres  noms,  sous  d'autres  formes, 
notre  patrie  agite  encore  les  questions  qu'il  médita,  discute  les 
théories  qui  inspirèrent  ses  actes.  Il  résume,  à  peu  de  chose 
près,  ce  que  le  xviii^  siècle  a  produit  de  meilleur  dans  l'ordre 
des  sciences  morales  et  politiques.  Pour  mieux  juger  du  présent, 
le  plus  sage  est  souvent  de  consulter  le  passé.  Renouons  donc 
les  traditions  de  nos  pères.  Turgot  fut  considéré  comme  un 
maître  en  son  temps.  Puisse-t-il  de  nos  jours  être  honoré  et 
compris  ! 

Août  18^5. 


(')  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  témoigner  ici  notre  reconnaissance  à  M.  Alfred 
Muury,  directeur  des  Archives  nationale?;  à  MM.  Boutaric  et  de  Boislile;  à  M.  Gouyet, 
directeur  des  Archives  départementales  de  la  Gironde;  i\  MM.  Ducaunnès-Duvat  et 
Roborel  de  Climen.s  ;  à  M.  Messier,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  ville;  à 
M.  Barckhausen,  mcmhrc  de  la  Société  des  Archives  de  la  Gironde;  à  M.  Gaullieur, 
directeur  des  Archives  mnnicipides,  (pii  ont  hien  voulu  nous  nider  (hius  nos  recherches. 
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«  Vous  vous  imaginez  avoir  l'amour  du  bien 
public,  vous  eu  avez  la  ragu.  » 

{Paroles  de  Malesherbes  a  TaiiGOT.) 


TURCOT     EN     -1774. 

En  1774,  Turg-ot  avait  quarante-sept  ans.  Il  était  dans  la  force  de 
râg"e.  Dupont  de  Nemours,  qui  eut  tout  le  loisir  de  le  bien  voir,  en  a 
tracé  le  portrait  suivant  :  «  Sa  fig'ure  était  belle  ;  sa  taille  haute  et 
proportionnée.  Ennemi  de  toute  affectation,  il  ne  se  tenait  pas  fort 
droit.  Ses  yeux,  d'un  brun  clair,  exprimaient  parfaitement  le  mélange 
de  fermeté  et  de  douceur  qui  faisait  son  caractère.  Son  front  était 
arrondi,  élevé,  ouvert,  noble  et  serein;  ses  traits  prononcés,  sa 
bouche  vermeille  et  naïve;  ses  dents  blanches  et  bien  rangées.  Il 
avait  eu,  surtout  dans  sa  jeunesse,  un  demi-ôourire  qui  lui  a  fait 
tort,  parce  que  les  g-ens  qui  ne  le  connaissaient  pas,  y  croyaient 
presque  toujours  voir  l'expression  du  dédain,  quoiqu'il  ne  fût,  le 
plus  souvent,  que  l'effet  de  la  naïveté  et  d'un  peu  d'embarras.  Il 
s'en  était  corrigé  par  deg-rés  en  vivant  dans  le  monde...  Ses  cheveux 
étaient  bruns,  abondants,  parfaitement  beaux;  il  les  avait  tous 
conservés,  et  lorsqu'il  était  vêtu  en  mag-istrat,  sa  manière  de  porter 
la  tête  les  répandait  sur  ses  épaules,  avec  une  sorte  de  grâce  naturelle 
et  négligée.  Il  avait  la  couleur  assez  vi\e  sur  un  teint  fort  blanc  et 
qui  trahissait  les  moindres  mouvements  de  son  âme.  Jamais  homme 
n'a  été  au  physique  et  au  moral  moins  propre  à  dissimuler.  Il 
roug-issait  avec  une  facilité  trop  grande,  et  de  toute  espèce  d'émotion, 
soit  d'impatience  ou  de  sensibilité  (M-  » 

(1)  Dupont  fie  Nemours,  Mcm.,  II,  262. 
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«  Il  ne  pouvait  dissimuler,  dit  Condorcet,  sa  haine  pour  les 
méchants,  son  mépris  pour  la  lâcheté  ou  les  bassesses;  ces  sentiments 
se  peig'uaient  involontairement  sur  son  visage,  dans  ses  regards  et 
dans  sa  contenance.  Ce  défaut  d'empire  sur  son  extérieur,  qui  tenait 
à  la  candeur  de  son  âme,  contribuait,  autant  que  1  "éducation  contrainte 
qu'il  avait  reçue,  à  l'espèce  de  timidité  et  d'embarras  qu'il  avait  dans 
le  monde  (').  » 

«  Ce  ministre,  dit  Sénac  de  Meilhan,  avait  une  figure  belle  et 
majestueuse  et  des  manières  simples;  il  rougissait  facilement,  dès 
qu'il  fixait  l'attention,  et  qu'il  était  en  scène,  et  l'embarras  qui 
régnait  alors  dans  son  maintien  pouvait  également  être  le  produit  de 
la  timidité  ou  d'un  amour-propre  inquiet  et  susceptible.  Son  abord 
était  froid,  et  son  visage  prenait  une  expression  marquée  de  dédain, 
à  l'instant  que  les  personnes  excitaient  en  lui  ce  sentiment  par  leur 
caractère  ou  leurs  opinions  (-).  » 

«  La  figure  de  Turgot,  dit  Montyon,  était  belle,  majestueuse,  avait 
quelque  chose  de  cette  dignité  remarquable  dans  les  têtes  antiques. 
Cependant  sa  physionomie  n'était  ni  douce  ni  agréable,  manquait 
d'expression  décidée,  et  avait  quelque  chose  d'égaré.  »  Et  plus  loin  : 
«  Les  manières  de  M.  Turgot  avaient  quelque  chose  de  noble,  et 
cependant  de  gêné  et  d'embarrassé;  il  y  avait  de  la  disgrâce  dans 
son  maintien  et  de  la  gaucherie  dans  tous  ses  mouvements.  Quand 
il  était  dans  un  cercle,  il  semblait  être  dans  un  élément  qui  lui 
était  étranger,  et  il  était  déplacé  partout  ailleurs  que  dans  son 
cabinet  (^).  » 

Les  témoignages  des  contemporains  s'accordent,  on  le  voit,  sur  la 
beauté  sévère,  la  timidité,  la  gaucherie  de  Turgot.  Il  existe,  il  est 
vrai,  quelques  difl'érences  d'interprétation.  Cet  embarras  qui  paraît  h 
Condorcet  l'efiet  de  la  franchise  et  de  la  candeur,  pourrait  bien  être 
causé,  à  en  croire  Sénac  de  Meilhan,  par  un  excès  d'amour-propre,  et 
Dupont  de  Nemours  lit  un  mélange  de  fermeté  et  de  douceur  dans 
ces  yeux  et  sur  ce  visage  où  Montyon  ne  voit  aucune  expression 
décidée  et  trouve  même  de  l'égarement.  Ces  contradictions  peuvent 
s'expliquer  par  la  mobilité  de  la  physionomie  de  Turgot.  Il  regardait 
les  gens  suivant  qu'il  les  estimait  ou  les  aimait  C*).  Ceux-ci  s'habituaient 
à  le  voir  tel  qu'il  était  pour  eux;  ils  le  peignaient  suivant  qu'ils  en 
étaient  regardés.  Il  va  sans  dire  ég-alement  que  chacun  l'a  représenté 
avec  ce  degré  de  partialité  qui  est  l'effet  inévitable  de  tout  sentiment, 
même  tempéré  par  la  raison.  Dupont  de  Nemours  vénérait  en  lui 
un  maître;    Condorcet  était  son  ami;  Sénac  de   Meilhan  l'admirait 


(1)  Condorcet,  Vie  de  Turgot,  283.  (*)  «  Soa  accueil  était  doux  et  poli,  mais 

(^)  Sènac  de  Meilhan,  Du  Gouv.,  146.  froid,  »  dit  Marniontel,  qui  connaissait  Turgot, 

(3|  Uonljou,  Part,  sur  qjiAlqiies  Ministres  des  était  estimé  de  lui,  mais  ne  fut  jamais  au 

Fin.,  175.  nombre  de  ses  amis.  —  Méni.,  XII,  178. 


INTRODUCTION. 


beaucoup,  sans  en  être  ébloui;  Montyon,  bien  que  contraint  de  rendre 
hommag-e  à  sa  vertu,  haïssait  ses  idées. 

Dès  ses  premières  années,  Turg-ot  avait  donné  des  preuves  de  cette 
extrême  timidité  pliysique  dont  parlent  ses  biog-raplies.  «  Il  avait 
passé  toute  son  enfance,  dit  Morellet,  rebuté,  non  pas  de  son  père, 
qui  était  un  homme  de  sens,  mais  de  sa  mère,  qui  le  trouvait  maussade 
parce  qu'il  ne  faisait  pas  la  révérence  de  bonne  grâce  et  qu'il  était 
sauvag-e  et  taciturne.  Il  fuyait  la  compagnie  qui  venait  chez  elle;  et 
j'ai  ouï  dire  à  M'^''  Dupré  de  Saint-Maur,  qui  voyait  M™®  Turgot,  qu'il 
se  cachait  quelquefois  sous  un  canapé  ou  derrière  un  paravent, 
où  il  restait  pendant  toute  la  durée  d'une  visite,  et  d'où  l'on  était 
oblig"é  de  le  tirer  pour  le  produire.  »  Au  séminaire,  «  sa  modestie  et 
sa  réserve  eussent  fait  honneur  à  une  jeune  fille.  Il  était  impossible 
de  hasarder  la  plus  légère  équivoque  sur  certain  sujet,  sans  le 
faire  rougir  jusqu'aux  yeux,  et  sans  le  mettre  dans  ^un  extrême 
embarras  (*).  » 

Il  s'exprimait  difficilement,  au  moins  en  public.  «  Son  élocution, 
dit  Montyon ,  était  pénible ,  diffuse ,  obscure  {^).  »  Il  souffrait 
lui-même  de  la  difficulté  de  sa  parole.  Il  avait  essayé  d'en  triompher, 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'à  son  début  dans  la  mag-istrature,  il  avait  un 
instant  recherché  une  place  d'avocat  (';.  Son  défaut  d'éloquence  ne 
tenait  point,  comme  chez  tant  d'autres,  au  vide  de  Tesprit,  à 
l'incohérence  ou  à  la  confusion  des  idées.  Devant  ses  amis,  dans  un 
cercle  intime,  il  parlait  volontiers,  parfois  avec  une  sing-ulière 
chaleur,  et  il  laissait  échapper  de  temps  en  temps  des  pensées 
profondes  et  des  idées  lumineuses  (*).  Toutefois,  «  sa  conversation 
tournait  presque  toujours  en  dissertation.  Il  était  rare  qu'il  plaisantât, 
et  s'il  se  permettait  une  ironie,  elle  était  plus  pensée  que  gaie  (^).  » 

La  goutte  était  héréditaire  dans  sa  famille  ;  son  père  et  son  frère 
en  moururent.  Il  avait  ressenti  lui-même  les  premières  atteintes 
de  ce  mal  à  l'âge  de  trente-trois  ans.  Il  est  possible  que  cette 
infirmité  dont  il  soufl"rit  cruellement,  ait  contribué  à  rendre  son 
humeur  mélancolique,  bien  que,  dans  sa  jeunesse,  il  est  vrai,  il  se 
montrât  d'une  gaîté  franche  en  mainte  occasion  ("),  comme  l'atteste 
Morellet.  On  prétend  que  la  goutte  favorise  le  travail  intellectuel.  Si 
la  vérité  de  cette  assertion  était  démontrée,  Turgot  pourrait  être 
invoqué  comme  exemple. 

Il  était  sérieux.  Le  sérieux  semble  avoir  été  de  tradition  chez  les 
Turgot.  Ce  furent  pour  la  plupart  de  g-raves  personnages,  magistrats 
ou  intendants.  «  Avide  de  connaissances  et  laborieux,  dit  Sénac  de 
Meilhan,  il  ne  fut  jamais  distrait  de  l'étude  par  les  plaisirs,  ni  par  le 

(1)  MoroUel,  Mém.,  1, 12.  ('>)  Mmo  du  Haussel,  il/m.,  114. 

(~\  MouL,  Part,  sv.r  qq.  Min.  des  Fin.,  175.  ('i  MouL,  Part.  s.  qq.  Min.  des  Fin.,  175. 

(•')  Uup.  do  Nom.,  Mém.,  I,  2S.  ("J  Mardi.,  Mém.,  1, 12. 
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soin  de  sa  fortune  (').  »  —  «  Il  avait  une  mémoire  prodigieuse,  dit 
Morellet,  et  je  l'ai  vu  retenir  des  pièces  de  cent  quatre-ving-ts  vers 
après  les  avoir  entendues  deux  ou  même  une  seule  fois.  Il  savait  par 
cœur  la  plupart  des  pièces  fugitives  de  Voltaire,  et  beaucoup  de 
morceaux  de  ses  poèmes  et  de  ses  tragédies  (').  »  Nous  verrons  qu'il 
fut  presque  universel. 

L'étendue  de  ses  connaissances  n'était  égalée  que  par  sa  fureur  de 
travail.  «Vous  travaillez  trop,  lui  disait  Condorcet,  et  vous  croyez 
que  votre  corps  ne  cherchera  pas  à  se  venger  de  la  préférence  que 
vous  accordez  à  la  tète?  Les  corps  ne  sont  point  accoutumés  à  être 
ainsi  négligés  {^).  »  Si  beaucoup  d'écrivains  ont  produit  des  œuvres 
plus  vastes,  il  est  peu  d'hommes  qui  aient  embrassé  des  travaux  aussi 
divers  et  aussi  étendus  ('). 

Dès  le  collég-e,  il  avait  été  initié  par  l'abbé  Sigorgne  à  la  physique 
nouvelle,  aux  découvertes  de  Newton  (''),  A  vingt  et  un  ans,  il  avait 
adressé  à  Buffon,  qui  venait  de  publier  sa  Théorie  de  la  terre,  une 
lettre  anonyme  remplie  de  critiques  très  sérieuses  et  très  sensées  (^). 
Plus  tard,  il  avait  appris  la  chimie  avec  Rouelle  C).  Il  était  allé  en 
Suisse  faire  des  observations  géologiques  {^).  Il  avait  écrit  pour 
l'Encyclopédie  l'article  Expansibilité  (^).  Il  n'avait  cessé  de  s'intéresser 
aux  progrès  des  sciences,  de  fréquenter  les  savants,  de  leur  écrire, 
de  se  livrer  lui-môme  à  des  observations  et  à  des  expériences 
scientifiques  (^°).  Il  n'avait  pourtant  jamais  eu  beaucoup  de  goût  pour 
les  mathématiques  ("). 

Il  avait  reçu  dans  sa  jeunesse  une  éducation  littéraire  aussi 
éclairée  que  solide,  qui  joignait  la  connaissance  des  chefs-d'œuvre  de 
l'antiquité  à  celle  des  classiques  français  et  des  ouvrages  de  Fénelon, 
de  Vauvenargues,  de  Voltaire,  de  Jean-Jacques  Rousseau  (^-). 

Il  avait  le  don  des  langues.  Il  écrivait  l'anglais  avec  facilité  et 
correction.  Il  savait  l'allemand,  l'italien,  le  grec,  le  latin.  Il  étudia 


(1)  Son.  de  Moilh.,  ZIm  (?o?M'.,  147.  Tourreil,  M.  et  M^e  Dacier;  —  un  des  frères 

(-)  Morell.,il/i^)/?.,1, 12.— Pour  obtenir  l'exacte  de  Turgot  fut  membre  de  la  Société  d'Agricul- 

vérilé, il  faut  sans  doute  faire  la  part  de  ([uelque  ture,  associé  libre  de  l'Académie  des  Sciences; 

exagération  dans  l'assertion  du  bon  Morellet.  il  a  laissé  quelques  écrits.  (Eloge  histor.  de 

(3)  LetlredeCoadorcetàTurtrot,  28  juinl770.  Turgot.  le  prévôt  des  marchands,  par  Bousain- 

—  Gond.  Œuv.  Ed.  Arago,  1, 168.  ville.  —  Histoire  de  VAc.  deslnscrip.,  XXV,'"213.) 

(^)  Le  goût  des  sciences  et  lies  lettres  semble  Une  fois  pour  toutes,  pour  ce  qui  concerne 

avoir    été    héréditaire    dans   la    famille    de  la  geuéaloaie  de  Turgot,   voir  ['Histoire  du 

Turgot:  Turgot  de  Monville,   proviseur    du  canton,  d'Atliis,  parle  comte  de  La  Ferrière. 

collège  d'Harcourt,  cà  la  tin  du  xvie  siècle,  fut  Nous   devons   personnellement  des    remercî- 

un  savant  homme;  —  Jacqucs-Elienne  Turgot  mcnts  à  M.  Eug.  Chatel,  archiviste  du  Calvados, 

de  Soumont,  intendant  de   Metz  à  la  tin  du  à  M.  le  docteur  Olive,  de  Baveux,  et  à  M.  Le 

XYi«  siècle,  a  écrit  des  mémoires  historiques  Hardy  de  Rots  ,    pour    leurs    bienveillantes 

surlaLorraineet lesTrois-Evéchés;  —  Jacques  communications   relatives    aux    ancêtres  de 

Turgot  de  Saint-îjlair,  président  à  mortier  au  Turgot. 

Parlement  de  Rouen,  mort  en  1639,  était  l'ami  i»!  Morell.,  Mém.,  1, 12. 

de  l'orientaliste  Bocluirt,  et  comptait  parmi  ses  (6)  Œuvres  de  T.  Ed.  Uaiie,  II,  782. 

ancêtres   par  les  femmes    le    célèbre  Pierre  Ç)  Dup.  N'em..  J/*'»?..  I,  39. 

Pithou;  —  Michel-Etienne  Turgot,  prévôt  des  (S)  M,  I,  ld-17. 

marchands  de  Paris,  fut  de  l'Académie  des  (9)  Œuvres  de  T.  Ed.  Dup.  Nem.,  1, 135. 

Inscriptions  et  Belles-Lettres;  il  avait  eto  élevé  (lO)Uup.  N'eni.,  Mém..  1, 10. 

par  son  aïeul  maternel,  Lepeletier  de  Souzy,  (H  Morell.,  Mém..  1, 12. 

qui  recevait  dans  sa  maison  Boileau,  .Massieù,  (i^yMorell.,  Mém.,  1, 14. 
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rhébreu  et  Fespag-nol.  Il  fit  connaître  à  la  France  les  poésies  de 
Macpherson.  Il  traduisit  des  morceaux  détachés  de  Shakspeare,  de 
Hurne,  de  Tucker,  de  Pope,  une  partie  de  la  Messiade  de  Klopstock, 
le  premier  livre  des  Idylles  de  Gessner,  quelques  scènes  du  Pastor 
Fido,  le  commencement  de  Tlliade,  une  multitude  de  frag-ments  de 
Cicéron,  de  César,  d'Ovide,  de  Tacite,  d'Horace,  de  Tibulle,  de  Virgile, 
la  plus  grande  partie  du  Cantique  des  Cantiques.  Il  se  moquait  des 
traductions  libres,  et  leur  refusait  le  titre  de  traductions,  pensant 
«  qu'on  pouvait  à  la  fois  traduire  très  littéralement  et  avec  beaucoup 
d'élég-ance.  »  Il  disait  quelquefois  :  «  Si  je  veux  vous  montrer  comment 
on  s'habille  en  Turquie,  il  ne  faut  pas  envoyer  le  doliman  à  mon 
tailleur  pour  m'en  faire  un  habit  à  la  française.  Vous  n'en  connaîtriez 
que  l'étoffe.  Il  faut  que  je  mette  l'habit  turc  sur  mes  épaules,  et  que 
je  marche  devant  vous  (').  » 

Comme  s'il  avait  pressenti  l'importance  prochaine  de  la  Ling-uis- 
tique,  il  avait  cherché  et  trouvé  en  partie  la  méthode  qui  permet  de 
remonter  à  l'origine  des  mots.  Il  avait  rédig'é  pour  l'Encyclopédie 
l'article  Étymologie  (^),  résumé  très  net  et  très  intéressant  de  ses 
recherches  philolog-iques.  Auparavant  déjà,  sur  les  bancs  de  la 
Sorbonne,  il  avait  analysé  et  commenté  pour  son  instruction 
personnelle  les  Réflexions  philosophiques  de  Maupertuis  sur  l'orig-ine 
des  lang-ues  ('). 

Ainsi,  l'étude  des  lettres  l'attirait  par  ce  qu'elles  ont  de  plus  extérieur 
et  pour  ainsi  dire  de  moins  littéraire,  mais  aussi  de  plus  positif:  la 
formation  et  la  signification  des  mots.  Les  traductions  avaient  pour 
lui  plus  d'attrait  que  la  libre  composition,  que  l'art  d'écrire  proprement 
dit.  Ce  puissant  esprit  cherchait  d'instinct  la  difficulté  et  l'eflbrt.  Il 
avait  moins  le  génie  de  l'invention  que  celui  de  la  critique,  entendue 
dans  le  sens  élevé  que  lui  a  donné  notre  époque. 

L'imagination  ne  lui  faisait  pas  absolument  défaut.  Mais  ce  n'était 
pas  celle  des  vrais  poètes,  des  grands  écrivains  ou  des  inventeurs  de 
génie.  C'était  une  imagination  réfléchie  et  voulue. 

Il  était  bien  près  pourtant  de  se  croire  poète,  quoi  qu'il  ait  toujours 
mis  un  soin  jaloux  à  cacher  au  public  ses  œuvres  poétiques.  Mais  le 
goût  de  la  grammaire,  la  préoccupation  de  la  précision  pour  ainsi 
dire  scientifique,  l'avait  entraîné  à  un  écart  singulier.  Reprenant  une 
tentative  du  xvi^  siècle,  il  prétendait  assujétir  la  poésie  française 
au  rhythme  des  anciens  ,  et  scander  les  alexandrins  comme  les 
hexamètres  d'Homère  ou  de  Virgile.  Il  essaya  même,  sous  un 
nom  d'emprunt ,  d'obtenir  l'assentiment  de  Voltaire  pour  cette 
innovation,  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  à  avoir  tentée.  C'est  h 


(1)  Diin  Nem.,  Mém.,  1, 14-15:  —  Œîivres  do  T.        (^)  Œmres  do  T.  Ed.  Duire,  l\  7S6. 
Ed.  Dup.  Nem.,  IX,  1.  (•')  L'.,  II,  709. 
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peine  si  Voltaire  prit  g-arde  à  ses  vers  métriques,  innocent  péché 
d'un  g-rand  esprit  (*). 

Il  s'occupaaussi  de  poésie  proprement  diteO.  «  M.  Turg-ot,  ditSénac 
de  Meilhan,  avait  un  talent  supérieur  pour  la  poésie,  qui  fut  pendant 
sa  vie  un  secret,  révélé  seulement  à  quelques  amis  intimes  (^).  » 
Nous  ne  sommes  pas  forcés  de  croire  Sénac  de  Meilhan  sur  parole. 
Il  paraît  au  moins  que  Turgot  avait  un  goût  véritable  pour  la  satire, 
et  ce  qui  nous  est  resté  de  lui  dans  ce  genre  mérite  d'être  connu. 
C'est  Laharpe  qui  l'a  recueilli  dans  sa  Correspondance  littéraire  (*). 
La  pièce  intitulée  Michel  et  Michau  qui  fut  composée  de  moitié 
avec  Condorcet  (^),  les  vers  adressés  h  Bernis,  ne  manquent  pas 
d'énerg-ie.  On  en  peut  dire  autant  du  portrait  de  Frédéric  II,  attribué 
à  Turgot  et  que  Bachaumont  a  conservé  {^).  Mais  c'est  là  de  la 
versification  plutôt  que  de  la  poésie. 

On  en  jug-era  d'après  la  citation  suivante.  Laissons  d'abord  parler 
Laharpe;  il  nous  expHquera  le  sujet  des  vers  satiriques  adressés  à 
Bernis  : 

«  Les  curieux  d'anecdotes  politiques  savent  que  le  traité  d'alliance 
conclu  par  l'abbé  de  Bernis  entre  l'Autriche  et  la  France  (traité  de 
Versailles,  1756)  et  la  funeste  g-uerre  qui  en  fut  la  suite,  eurent  pour 
première  cause  le  mépris  déclaré  du  roi  de  Prusse  pour  M™*^  de 
Pompadour.  Tout  le  monde  connaît  ces  vers  du  roi  du  Prusse  ou 
plutôt  de  Voltaire  : 

Evitez  de  Bernis  la  stérile  abondance. 

Le  poète  devenu  ministre  et  la  maîtresse  méprisée  réunirent  leur 
ressentiment,  et  la  France  fut  la  victime  de  cet  imprudent  traité, 


(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Dairo.  Lett.  inéd.,  811. 
[-)  Oa  sait  (jue  Turgot  est  l'auteur  du  vers 
fameux  sur  Franklin  .- 

Eripuit  cœlo  fiilmcn  sceptrvmque  tyrannis. 

M.  Lnboulaye,  dans  son  exeellente  édition 
de  la  Correspondance  de  Franklin,  publie  une 
lettre  du  savant  ])liysicieu  relalivo  à  ce  vers 
de  Turgot  et  l'accompagne  de  curieux  com- 
mentaires. Voici  d'abord  la  lettre  : 


Frankïùi  à  Félix  X^ocjaret. 


8  mars  1780. 


Monsieur, 


J'ai  reçu  la  lettra  que  tous  m'avez  fait  l'iionncur  de 
m'écrire,  et  (le  laquelle,  après  m'avoir  noyé  d'un  flot  de 
compliments  que  je  ne  puis  jamais  espérer  de  mériter,  vous 
me  demandez  mon  avis  sur  votre  traduction  d'un  vers  latin 
dont  on  m'a  fait  l'application.  Si  j'étais  (  ce  que  je  ne  suis 
pas)  assez  versé  dans  votre  belle  lani^ue  pour  être  bon  juge 
en  poésie,  je  me  refuserais  à  donner  mon  avis  sur  ce  vers, 
puisqu'il  est  question  de  moi.  Je  dirai  seulement  qu'on  me 
prête  1  eaucoup  trop,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  tyran  : 
la  révolution  a  été  l'œuvre  d'une  foule  d'hommes  braves  et 
capables  ;  c'est  assez  d'honneur  pour  moi  si  l'on  m'y 
accorde  une  petite  par* 

[Corresp.  Franklin,  2*  vol.,  p.  117.) 


M.  Laboulayc  accompagne  celte  lettre  de  la 
note  suivante  : 

«  C'est  le  vers  célèbre  : 

Eripuit  cœlo  fulmcn  sccjitnimque  tyrannis. 

D'Alembert  l'a  traduit  ainsi  : 

Tu  vois  le  sage  courngeux 
Dont  l'heureux  et  mâle  génie 
Arracha  le  tonnerre  aux  dieux 
Et  le  sceptre  à  la  tyrannie. 

Nogaret  traduisait  : 

On  l'a  vu  désarmer  les  tyrans  et  les  dieux. 

M.  Summer,  l'éloquent  défenseur  de  la  liberté 
des  noirs,  a  publié  dans  VAtlintic  Monlldy  de 
nov.  1813  un  curieux  travail  sur  ce  vers  que 
Turg-ot  imita  de  Manilius  [Astronomie,  1, 104)  : 

FripttitQUC  Jovi  fiilmcn,  viresqtte  tonandi, 

ou  de  ïAnti-Lucréce,  du  cardinal  de  Polignac, 
I,  96  : 

Eripuitquc  Jori  fii'men.  PJiffhoque  sagittas.  » 

(3)  Sén.  de  Meilb.,  Dv  Gom.,  148. 

(*)  XI,  380,  lettre  CSLvh,  année  1781. 

(^)  Œvvres  de  Cond.  Ed.  Arago.  Corr.  1, 165 

l^j  Mém.  sec,  11,  déc.  1767. 
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ouvrage  de  la  vanité  blessée  (*).  Il  courut  alors  des  vers  adressés  à 
l'abbé  de  Bernis,  vers  dont  l'auteur  demeura  toujours  inconnu.  » 
Ces  vers  étaient  de  Turg-ot.  Les  voici  : 

Des  nœuds  par  la  prudence  et  l'intérêt  tissus, 
Un  système  garant  du  repos  de  la  terre. 
Vingt  traités  achetés  par  deux  siècles  de  guerre. 
Sans  pudeur,  pans  motif,  eu  un  instant  rompus; 
Aux  injustes  complots  d'une  race  ennemie. 
Nos  plus  chers  intérêts,  nos  alliés  vendus; 

Pour  cimenter  la  tyrannie, 
Nos  trésors,  notre  sang  vainement  répandus; 
Les  droits  des  nations  incertains,  confondus. 
L'empire  déplorant  sa  liberté  trahie  ; 

Sans  but,  sans  succès,  sans  honneur. 
Contre  le  Brandebourg  l'Europe  réunie. 
De  l'Elbe  jusqu'au  Rhin  les  Français  en  horreur. 
Nos  rivaux  triomphants,  notre  gloire  flétrie. 

Notre  marine  anéantie, 
Nos  îles  sans  défense  et  nos  ports  saccagés  : 
Voilà  les  dignes  fruits  de  vos  conseils  sublimes! 

Trois  cent  mille  hommes  égorgés, 

Bernis,  est-ce  assez  de  victimes? 
Et  les  mépris  d'un  roi  pour  vos  petites  rimes. 

Vous  semblent-ils  assez  vengés? 

Turg-ot  a  écrit  aussi  une  satire  en  prose  :  «  Les  trente-sept  vérités 
opposées  aux  trente-sept  impiétés  de  Bélisaire  censurées  par  la 
Sorbonne.  ^>  Elle  ne  manque  pas  d'esprit  (^). 

D'ailleurs  Turgot  avait  de  l'esprit;  on  cite  des  mots  de  lui  qui  en 
sont  la  preuve.  —  «  L'abbé  Delille,  entrant  dans  le  cabinet  de 
M.  Turgot,  le  vit  lisant  un  manuscrit:  c'était  celui  des  Muis  de 
M.  Roucher.  L'abbé  Delille  s'en  douta  et  dit  en  plaisantant  :  «  Odeur 
de  vers  se  sentait  à  la  ronde.  —  Vous  êtes  trop  parfumé,  lui  dit 
M.  Turgot,  pour  sentir  les  odeurs.  ■» 

«  M.  Turgot,  qu'un  de  ses  amis  ne  voyait  plus  depuis  longtemps, 
dit  à  cet  ami  en  le  retrouvant  :  «  Depuis  que  je  suis  ministre,  vous 
m'avez  disgracié  (").  » 

Parmi  les  observations  diverses  de  Turgot  qui  ont  été  recueillies 
quelques-unes  offrent  des  traits  de  satire  que  La  Bruyère  n'eût  pas 
désavoués. 


(1)  «  Opinion  exagérée  dont  nous  laissons  la  loute  1  Europe,  et  pkis  tard  les  resçrels  de  la 

responsabililé  à  Laharpe,  à  Turbot  et  à  leurs  puerre  de  Sept  ans;  il  a  su  mettre  avec  lui 

contemporains.  Il  n'est  pas  démontré  que  les  l'opinion  des  philosophes  maîtres  de  l'esprit 

ressentiments  de  Mt"'  de  Pompadour  et  de  pulilic,  et  le  succès  do  ses  armes  a  achevé  de 

l'abbé  do  Bernis  aient  été  la  véritable  nu  la  lui  faire  beaucoup  de  partisans.  Celte  sorte  do 

principale  cause  du  traité  de  Versailles.  Il  iiopularité  lui  a  été  fort  utile.  »  Introd.  à  la 

n'est  pas  démontré  non  plus  que  l'nlliance  do  Corresp.  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte 

la  France  et  do  l'Autriche  contre  la  Prusse  dût  Merci/,  par    MM.   d'Arnctli  et  GeIVroy,  xxv, 

nécessairement  nous  être  funeste.  Frédéric  II,  ouvrage  capital  pour  l'histoire  du  Ministère, 

comme  on  l'a  justement  fait  rcmartpicr,  a  très  (2)  Elle  a  été  publiée  par  M.  Tissot  à  la  hn 

habilement    exploité   d'abord    les    souvenirs  de  son  ouvr.-igc   intitulé  :  Turgot;  sa  rie,  son 

survivants  de  l'excessive  prépondérance  que  administration,  ses  outrages. 

l'ancienne  maison  d'Autriclio  avait  exercée  sur  i^}  (jhanilurt,  Car.  et  anecd. 


8  MINISTÈRE     DE    TURGOT. 

«  Un  homme  voit  de  loin  un  arbre,  et  s'en  croit  bien  sur.  Qu'un 
autre  lui  dise  que  ce  pourrait  bien  être  un  moulin  à  vent,  il  en  rira 
d'abord;  mais  quand  deux,  trois  personnes  lui  soutiendront  que  c'est 
un  moulin,  son  ton  deviendra  moins  assuré,  il  doutera,  et  si  les 
témoins  sont  en  assez  grand  nombre,  il  ne  doutera  plus,  il  croira 
voir  lui-même  ce  que  les  autres  voient,  et  il  dira  :  «  Je  m'étais 
trompé  ;  effectivement ,  je  vois  bien  que  c'est  un  moulin  à 
vent.  » 

«  Certaines  gens...  s'irritent  sans  cesse  contre  tout  ce  qu'ils  voient 
au-dessus  d'eux,  parce  que,  intérieurement  convaincus  de  leur  propre 
faiblesse,  ils  ne  peuvent  se  persuader  qu'elle  échappe  à  des  yeux 
clairvoyants.  Ces  gens-là  croient  toujours  lire  le  mépris  dans  l'âme 
des  autres,  et  les  haïssent,  aussi  injustes  que  ce  bossu  qui,  renfermé 
dans  un  cabinet  de  glaces,  les  brisait  avec  fureur  en  mille 
morceaux  (*).  » 

Le  style  de  Turgot  manque  de  relief.  Il  a  cependant  des  images  et 
quelque  couleur.  Mais  ces  images  ne  sont  pas  toujours  spontanées  et 
naturelles.  Elles  sentent  l'effort. 

«  On  peut  regarder,  dit  Turgot,  le  taux  de  l'intérêt  comme  une 
espèce  de  niveau,  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  toute 
industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est  comme  une  mer  répandue  sui 
une  vaste  contrée;  les  sommets  des  montagnes  s'élèvent  au-dessus 
des  eaux,  et  forment  des  îles  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à 
s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les 
plaines  et  les  vallons,  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de 
toute  espèce.  Il  suffit  que  l'eau  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour 
inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plaines  immenses  (*;.  » 

Il  parle  ailleurs  de  «  cette  présomption  aveugle  qui  rapporte  tout 
ce  qu'elle  ignore  au  peu  qu'elle  connaît;  qui,  éblouie  d'une  idée  ou 
d'un  principe,  le  voit  partout,  comme  l'œil,  fatigué  par  la  vue  fixe 
du  soleil,  en  promène  l'image  sur  tous  les  objets  vers  lesquels  il  se 
dirige  (^).  » 

«  Les  traits  délicats,  dit-il  encore,  se  perdent  dans  le  récit  de 
l'histoire,  comme  la  fleur  du  teint  et  la  finesse  de  la  physionomie 
s'évanouissent  sous  les  couleurs  du  peintre  ('•).  » 

A  propos  des  figures  de  rhétorique  : 

«■  Une  flèche  tirée  juste  s'élève  jusqu'au  but,  et  s'y  attache;  lancée 
plus  haut,  elle  retombe,  image  d'une  figure  naturelle  et  d'une 
figure  outrée  {^).  » 

Assurément  on  ne  reprochera  pas  aux  images  que  nous  venons  de 


(M  Œuvres  rie  T.  Erl.  Ttimo,  II.  777.  (4i  Ehffe  de  Gouynoy:  Œm.  de  T.  Ed.  Daire, 

(2)  Sur  laform.  et  la  distrib.  des  rich.;  Œmres  I,  290. 

de  T.  Kd.  D.iire,  I.  59.  (S)  Disc,  svr  IWst.  vniv.;  Œvv.  de  T.  Ed. 

l3/  El.  de  Govinay;  Œvv.  de  T.  Ed.  Daire,  I,  287.  Dairu,  II,  659. 
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citer  detri:!  outrées.  Elles  ont  plutôt  de  lelég-ance,  sinon  de  la  g-race; 
elles  sont  ingénieuses  et  fortes. 

Turg-ot,  ne  l'oublions  pas,  est  logicien  en  toutes  choses.  Au 
séminaire  et  en  Sorbonne,  il  s'était  rompu  aux  exercices  et  aux 
disputes  théologiques.  Il  en  eût  remontré  à  plus  d'un  docteur  sur  la 
Somme  de  saint  Thomas  et  l'interprétation  des  Pères  de  l'Église.  Les 
questions  ardues  de  la  grâce,  de  la  prédestination  et  du  libre  arbitre 
l'avaient  particulièrement  intéressé;  il  avait  entrepris  d'écrire 
l'histoire  du  Jansénisme  (/)• 

Il  avait  lu,  en  partie  au  moins,  l'Augustinus,  énorme  in-folio  de 
Jansénius.  Or,  parmi  les  plus  ardents  polémistes  de  son  temps,  aucun, 
à  sa'  connaissance,  et  il  l'affirme,  n'avait  eu  le  courage  d'y  jeter  les 
yeux  ('). 

Quelle  avait  été  sur  le  développement  de  son  esprit  l'influence  de  ces 
études  théologiques?  Quel  souvenir,  quelle  opinion  en  avait-il 
conservés  !  C'est  ce  que  nous  apprend  l'abbé  Morellet,  qui  avait  été 
son  condisciple  en  Sorbonne: 

«  Le  cours  d'études  du  Séminaire  et  de  la  Licence,  dit-il,  n'était  pas 
aussi  mauvais  que  le  disent  et  le  pensent  les  gens  du  monde  et  les 
gens  de  lettres  qui  n'ont  point  passé  par  là.  En  effet,  au  travers  des 
futilités  dont  les  livres  de  théologie  sont  remplis,  on  trouve  discutées 
les  plus  grandes  questions  de  la  métaphysique,  de  la  morale,  et  même 
de  la  politique...  Le  cours  des  études  de  la  Sorbonne  se  retrouve  dans 
l'ensemble  des  thèses  que  les  étudiants  étaient  obligés  de  soutenir  à 
diverses  époques  avant  d'arriver  au  doctorat...  Chacune  de  ces  thèses 
exigeait  des  études  dont  quelques-unes  peuvent  bien  être  regardées 
comme  fort  inutiles  et  peu  dignes  d'occuper  les  hommes.  Mais 
d'abord,  toutes  exerçaient  l'esprit.  Pour  soutenir  avec  distinction  ces 
exercices,  il  fallait  quelque  talent  de  parler,  quelque  adresse  à 
démêler  l'objection  et  à  y  répondre.  L'usage  de  l'argumentation  est 
une  pratique  excellente  pour  former  l'esprit  et  lui  donner  de  la 
justesse,  lorsqu'il  en  est  susceptible.  M.  Turgot  me  disait  souvent... 
«  Mon  cher  abbé,  il  n'y  a  que  nous  qui  avons  fait  notre  licence,  qui 
»  sachions  raisonner  exactement.  »  Et  lui  et  moi  nous  en  pensions 
bien  quelque  chose.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  absurdités  théologi- 
ques nous  échappassent.  La  raison,  obscurcie  par  l'éducation  des 
collèges  et  des  séminaires,  reprend  bien  vite  ses  droits  sur  des  esprits 
justes.  Je  me  souviens  qu'en  nous  avouant,  M.  Turgot  et  moi,  notre 
embarras,  nos  doutes,  ou  plutôt  notre  mépris  pour  les  sottises  dont 
notre  jeunesse  avait  été  bercée,  le  nom  de  sophismes  donné  par  les 
théologiens  aux  raisonn^nents  par  lesquels  le  socinien  Crellius 
prouve  que  un  et  un  et  un  font  trois,  nous  faisait  pâmer  de  rire  (3).  » 

(1)  Œm.  (Jo  T.  El!.  Daire,  II,  703.      (2)  Œw.  do  T.  Ed.  Daire,  II,  709.      (^i  MoruUel,  Méw.,  I,  29-30. 
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Destiné  à  Tétat  ecclésiastique  par  sa  famille,  Targot  ne  s'en  était 
pas  senti  la  vocation.  Il  Tavait  écrit  à  son  père,  qui  s'était  rendu  à  ses 
raisons.  Mais  ses  camarades,  les  abbés  de  Boisgelin,  de  Cicé,  de 
Brienne,  de  Véry,  l'en  avaient  fortement  blâmé. 

«  Nous  sommes  unanimes  à  penser,  lui  avaient-ils  dit,  que  tu  veux 
faire  une  action  tout  à  fait  contraire  à  ton  intérêt  et  au  grand  sens 
qui  te  disting"ue.  Tu  es  un  cadet  de  Normandie,  et  conséquemment 
tu  es  pauvre.  La  magistrature  exig-e  une  certaine  aisance  sans 
laquelle  elle  perd  même  de  sa  considération,  et  ne  peut  obtenir 
aucun  avancement.  Ton  père  a  joui  d'une  g-rande  renommée;  tes 
parents  ont  du  crédit,  et  en  ne  sortant  point  de  la  carrière  où  ils 
t'ont  placé,  tu  es  assuré  d'avoir  d'excellentes  abbayes  et  d'être  èvêque 
de  bonne  heure.  Il  sera  même  facile  à  ta  famille  de  te  procurer  un 
évêché  du  Lang-uedoc,  de  Provence  ou  de  Bretagne.  Alors  tu  pourras 
réaliser  tes  beaux  rêves  d'administration,  et  sans  cesser  d'être  homme 
d'Ég-lise,  tu  seras  homme  d'État  h  ton  loisir,  tu  pourras  faire  toute 
sorte  de  bien  à  tes  administrés.  Jette  les  yeux  sur  cette  perspective. 
Vois  qu'il  ne  tient  qu'à  toi  de  te  rendre  très  utile  à  ton  pays, 
d'acquérir  une  haute  réputation,  et  peut-être  de  te  frayer  le  chemin 
au  ministère.  Au  lieu  que  si  toi-même  tu  te  fermes  la  porte,  si  tu 
romps  la  planche  qui  est  sous  tes  pieds,  tu  seras  borné  à  jug-er  des 
procès;  tu  faneras,  tu  épuiseras,  à  discuter  de  petites  affaires 
privées,  ton  g-énie  propre  aux  plus  importantes  affaires  publiques.  » 

Turgot  avait  répondu  :  «  Mes  chers  amis,  je  suis  extrêmement 
touché  du  zèle  que  vous  me  témoignez,  et  plus  ému  que  je  ne  puis 
l'exprimer  du  sentiment  qui  le  dicte.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans 
vos  observations.  Prenez  pour  vous  le  conseil  que  vous  me  donnez, 
puisque  vous  pouvez  le  suivre.  Quoique  je  vous  aime,  je  ne  conçois 
pas  entièrement  comment  vous  êtes  faits.  Quant  à  moi,  il  m'est 
impossible  de  me  dévouer  à  porter  toute  ma  vie  un  masque  sur  le 
visage  (*),  » 

C'est  ainsi  que  Turgot  avait  quitté  l'habit  ecclésiastique.  Seul,  de 
tous  ses  amis,  il  avait  préféré  arux  séductions  de  la  richesse,  des 
honneurs,  d'une  ambition  légitime  même,  le  soin  de  sa  dignité  et  le 
respect  de  sa  conscience.  Il  est  hors  de  doute  que  Turgot  fut  croyant 
dans  ses  jeunes  années.  Il  le  fut  même  assez  tard.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  penser  qu'il  n'ait  pas  écrit  sincèrement  ses  deux  discours  en 
Sorbonne.  Il  avait  alors  vingt-trois  ans.  Il  s'y  montre  chrétien 
convaincu.  Il  parle  avec  respect  des  livres  saints,  du  déluge,  de  la 
confusion  des  langues,  du  passage  de  la  mer  Rouge,  etc....  Mais 
déjà  il  s'efforce  d'accorder  la  raison  avec  la  foi.  Il  discute,  avec  les 
abbés  de  Brienne  et  Morellet,  la  question  de  la  tolérance.  C'est  aussi 


(»)  Dup.  Nern.,  M(m.,  I,  15. 
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à  cette  période  de  sa  vie  que  se  rapporte  sa  conversation  avec  ses 
condisciples,  et  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  père  pour  obtenir  la 
permission  de  ne  pas  entrer  dans  les  ordres  (1750j.  Sa  lettre  à  M™®  de 
GrafRg-ny  est  tout  entière  celle  d'un  rationaliste  pur.  Il  n'y  est  plus 
question  de  surnaturel  et  de  miracles,  mais  seulement  de  la  Providence 
et  des  lois  de  la  nature,  de  la  relig-ion  naturelle  (1751).  Ses  rapports 
avec  les  philosophes  avaient  commencé  dès  la  Sorbonne,  et  l'indé- 
pendance de  sa  pensée  s'était  peu  à  peu  ag-uerrie  au  milieu  d'eux.  Il 
écrivit  bientôt  pour  l'Encyclopédie.  Il  fit  la  connaissance  de  Voltaire 
et  devint  son  ami  (1760).  D'Alembert,  annonçant  sa  visite  prochaine 
à  Ferney,  écrivait  à  Voltaire  :  «  M.  Turg-ot,  plein  de  philosophie,  de 
lumières  et  de  connaissances,  est  fort  de  mes  amis;  il  veut  aller  vous 
voir  en  bonne  fortune,  car,  propter  metum  Judasorum,  il  ne  faut  pas 
qu'il  s'en  vante  trop,  ni  vous  non  plus  (*).  »  On  ne  s'étonnera  point 
que  Turg-ot  ait  approuvé  la  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites  (-). 
Du  reste,  il  ne  saurait  être  confondu  avec  Voltaire  et  les  autres 
philosophes  de  l'époque.  Il  haïssait  l'esprit  de  secte,  il  avait  une 
manière  sérieuse  et  grave  de  penser  sur  toutes  choses.  Sincèrement 
incrédule,  voici  en  quels  termes  il  s'exprime  sur  la  Bible  à  propos 
d'un  commentaire  dont  lui  avait  parlé  Condorcet  :  «  Ce  serait  une 
chose  intéressante  qu'un  pareil  commentaire;  mais  je  le  voudrais  fait 
sans  passion,  et  de  façon  à  tirer  aussi  du  texte  tout  ce  qu'on  peut  en 
tirer  d'utile,  comme  monument  historique,  précieux  à  beaucoup 
d.'ég"ards.  L'envie  d'y  trouver  des  absurdités  et  des  ridicules,  qui 
quelquefois  n'y  sont  pas,  diminue  Tefifet  des  absurdités  qui  y  sont 
réellement,  en  assez  g-rand  nombre  pour  qu'on  n'en  cherche  pas  plus 
qu'il  y  en  a.  »  (1772)  (■').  Turg-ot  g-arda  jusqu'à  la  mort  les  mêmes 
sentiments.  Sa  sœur  M"^*^  de  Saint -Aig-nan  était  «  dévote,  mais  d'une 
dévotion  douce  et  éclairée.  Au  moment  où  elle  vit  son  frère  en 
dang-er,  on  lui  proposa  de  porter  les  sacrements  à  M.  Turg-ot  qui,  n'en 
avait  pas  paru  jusque-là  fort  occupé.  Elle  répondit  :  «  S'il  n'avait  pas 
»  toute  sa  tête,  je  prendrais  sur  moi  d'ag-ir  avec  lui  selon  mes 
»  principes;  mais  puisqu'il  a  conservé  sa  raison,  je  n'ai  pas  de 
»  conseils  à  lui  donner  ('*).  » 

Turg-ot  était  philosophe  comme  sa  sœur  était  dévote.  Il  n'attaqua 
jamais  la  relig-ion.  Il  ne  renia  point  ses  anciens  condisciples  de  la 
Sorbonne.  Il  s'efforça,  dans  son  Intendance,  de  gagner  les  curés  à 
sa  cause  et  de  faire  tourner  l'influence  qu'ils  exerçaient  dans  les 
campagnes  au  profit  de  son  administration.  Il  ménagea  le  clergé.  Il 
sembla  même  croire  qu'il  était  possible  de  l'associer  à  ses  plans  de 
réformes.  Nous  verrons  combien  il  se  trompait. 

(*)  DAlembert  à  Volt.:  Œm\  de  Volt.,  Cor-  {3)  Turgot  à  Coudorecl,  21  juiu  1772.  —  Œ"!*». 

resp.  Ed.  licuchot,  IX,  1,%.  do  Cond.  M.  Anv^o,  1,  203. 

|2)  V.  s.i  loltrc  à  Vullaii-e.  du  24  août  1761.—  ('•)  l.uliarpe,  Cor  £*?.  Mr.,  an.  1781.  lelt.  CXLiv, 

Œuv.  de  T.  Ed.  Daiie,  11,  794.  II,  367. 
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La  tliéûlog-ie  Favait  conduit  à  la  métaplij-sique.  Il  s'en  occupa  avec 
la  constance  qu'il  apportait  en  toutes  choses.  Il  prit  la  peine  de 
réfuter  le  système  de  Berkeley  (')•  H  écrivit  pour  l'Encyclopédie 
l'article  Existence  {^). 

Bien  qu'il  ait  subi  l'influence  évidente  de  la  philosophie  de 
Locke  (^),  il  se  rattacha  fortement  à  la  tradition  cartésienne,  et  il  a 
pu  être  réclamé  par  les  spiritualistes  modernes  comme  un  de  leurs 
précurseurs.  Ajoutons  que  de  leur  côté  les  positivistes  ont  avec 
raison  trouvé  dans  son  deuxième  discours  de  Sorbonne  le  germe 
d'une  des  idées  principales  d'Auguste  Comte:  la  succession  dans 
l'ordre  des  temps  de  trois  grands  systèmes  pour  l'explication  de  toutes 
choses  :  la  religion,  la  philosophie,  la  science  C). 

Turgot  eut  le  respect  de  toutes  les  opinions.  A  peine  échappé  de  la 
Sorbonne,  il  écrivit  sur  la  tolérance  des  lettres  remarquables,  et  un 
petit  ouvrage  très  ferme:  le  Conciliateur.  Il  reconnaissait  au  clergé 
le  droit  de  repousser  «  par  toute  la  puissance  ecclésiastique  les 
erreurs  qu'il  désapprouve  »;  mais  il  réclamait  en  même  temps  le  droit 
des  cito^-ens  à  jouir  de  la  tolérance  civile  pour  leurs  opinions 
religieuses,  et  il  n'admettait  pas  que  l'État  intervînt  dans  les  querelles 
de  foi  et  de  dogme  (').  Nous  reviendrons  sur  cet  important  sujet  («). 

Bien  qu'il  n'ait  écrit  précisément  aucun  ouvrage  d'éducation  ou  de 
morale,  il  avait  sur  ces  matières  des  opinions  très  nettes  et  très 
arrêtées. 

Ce  qu'il  a  dit  de  l'instruction  du  premier  âge  est  encore  en  grande 
partie  malheureusement  vrai  de  nos  jours. 

«  On  nous  apprend  tout  à  rebours  de  la  nature.  Voyez  le  rudiment  : 
on  commence  par  vouloir  fourrer  dans  la  tête  des  enfants  une  foule 
d'idées  les  plus  abstraites.  Eux  que  la  nature  tout  entière  appelle  h 
elle  par  tous  les  objets,  on  les  enchaîne  dans  une  place;  on  les  occupe 
de  mots  qui  ne  peuvent  leur  offrir  aucun  sens,  puisque  le  sens  des 
mots  ne  peut  se  présenter  qu'avec  les  idées,  et  puisque  ces  idées  ne 
sont  venues  que  par  degrés,  en  partant  des  objets  sensibles.  Mais 
encore  on  veut  qu'ils  les  acquièrent  sans  avoir  les  secours  que  nous 
avons  eus,  nous  que  l'âge  et  l'expérience  ont  formés.  On  tient  leur 
imagination  captive;  on  leur  dérobe  la  vue  des  objets  par  laquelle  la 
nature  donne  aux  sauvages  les  premières  notions  de  toutes  les 
choses,  de  toutes  les  sciences  même,  de  l'astronomie,  de  la  géométrie, 
des  commencements  de  l'histoire  naturelle. 

»  Un  homme,  après  une  très  longue  éducation,  ignore  le  cours  des 
saisons,  ne  sait  pas  s'orienter,  ne  connaît  ni  les  animaux,   ni  les 

(1)  Œ7!V.  fi.>  T.  EJ.  Diire,  II,  770.  ('')  Œv.v.  iIp  T.  Ed.  Daire,  II,  670. 

(2)  Id.,  II,  756.  (S|  Jd.,  II,  688. 

(3)  V.  son  itispoiirs  en  SorV)onne,  Œnr.  do  T.  (6)  V.  llv.  II,  cliap.  ix.  Mémoire  au  Roi  sur  la 
Ed.  Daire,  II,  601  :  «  Les  sens  sont  l'uniiiue  Tolérance  e[  noire  Conclusion  sur  les  opinions 
source  des  idée?.  »  de  Turi^ot. 
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plantes  les  plus  communes.  Nous  n'avons  point  le  coup  d'œil  de  la 
nature  (').  » 

On  voit  que  le  rudiment  des  Jésuites  de  Louis-le-Grand  lui  avait 
laissé  de  mauvais  souvenirs.  Il  n'aimait  pas  davantage  les  amplifica- 
tions de  rhétorique  auxquelles  on  condamnait  les  jeunes  g-ens  de  sou 
temps.  Aujourd'hui  même  n'en  abuse-t-on  pas  ? 

«  Rien  n'est  plus  propre,  disait-il,  à  fausser  l'esprit  et  même  à 
détruire  la  vérité  du  caractère;  un  cœur  honnête  ne  s'échauffe  pas 
à  froid.  L'éloquence  est  un  art  sérieux,  et  qui  ne  joue  point  un 
personnage On  n'est  point  éloquent  lorsqu'on  n'a  rien  à  dire  (-).  » 

Il  faut  voir  sur  quel  ton,  et  avec  quelle  élévation  de  pensée,  dans 
une  de  ses  lettres  à  Condorcet  (»),  il  réfute  la  doctrine  d'Helvétius  et 
établit  que  la  morale  est  fondée  sur  la  justice.  Il  faut  lire  aussi,  dans  sa 
lettre  à  M™''  de  Graffig'ny(*),  avec  quelle  sévérité  il  jug-e  les  travers  et 
les  vices  de  la  société  de  son  temps.  En  rappelant  ses  contemporains 
à  l'observation  des  lois  de  la  nature  et  du  devoir,  il  a  devancé 
Jean-Jacques  Rousseau,  et  dix  ans  avant  lui,  il  a  résumé  dans 
quelques  pages  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  V Emile  (').  Aujourd'hui 
encore,  il  n'y  a  presque  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  pensait  de  l'éducation 
des  enfants,  du  mariage  et  des  égards  réciproques  que  Ton  se  doit 
entre  époux. 

Il  va  sans  dire  qu'il  avait  étudié  l'histoire,  et  d'abord  il  était  allé 
comme  d'instinct  aux  problèmes  les  plus  élevés  de  la  science  historique. 
Tout  le  monde  connaît  ces  discours  de  Sorbonne  (")  qui  offrent  la 
première  exposition  raisonnée  et  suivie  qu'on  ait  donnée  de  la  théorie 
du  progrès,  ce  dogme  populaire  des  peuples  modernes.  Il  avait  un 
instant  formé  le  projet  de  refaire  dans  un  esprit  nouveau,  et  avec 
une  autre  méthode  que  Bossuet,  le  discours  sur  Thistoire  universelle. 
Nous  avons  le  plan  et  quelques  fragments  de  l'œuvre  qu'il  méditait  ('). 
Nous  possédons  également,  en  partie  du  moins,  le  plan  d'un  grand 
ouvrage  de  géographie  politique  C)  qu'il  avait  rédigé,  sur  la  demande 
d'un  de  ses  condisciples  décidé  à  entreprendre  ce  travail.  Celui-ci 
recula  devant  un  tel  sujet,  effrayé  de  l'étendue  que  Turgot  aurait 
voulu  lui  donner. 

A  son  entrée  dans  le  monde,  Turgot  avait  étudié  le  droit.  Mais  il 
ne  l'avait  pas  appris  seulement  dans  les  livres  (»).  Comme  substitut 
du  procureur  général,  comme  conseiller  du  Parlement,  puis  comme 
maître  des  requêtes,  et  enfin  comme  intendant,  il  avait  dû  mettre  le 
droit  en  pratique,  instruire  des  procès,  trancher  des  différends,  régler 

(1)  Lett.  à  M"i«  de  Gralf.  ;  Œuv.  de  T.  Ed.  tratenr,  pnr  A.  Bntbie,  in-S»,  1861,  p.  103, 
Daire.  II,  786-787.  d'après  une  notice  de  Dup.  Nem.  Œm.  do  T. 

(2)  Disc,  no-  l'hist.  tmiv.;  Œuv.    de  T.  Ed.        Ed.  nuire,  ]I,  783. 

Daire.  II,  6!;8.  («)  Œm:  île  T.  Ed.  Daire,  II,  586. 

(3)  Id..  Il,  70.^;.  (7)  7rf.,  II,  G2i;. 
(*)  «.,11,  783.                                                               (H)  ](!.,  11,611. 

(Sj  Turgot  philosophe,  économiste  et  adniinis-  (9j  Coud.,  Vie  de  T.,  18. 
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dans  leurs  moindres  détails  les  affaires  les  plus  compliquées.  L'étude 
des  codes  n'avait  point  desséché  son  âme.  Il  n'avait  point  adopté 
comme  évang-ile  le  texte  d'une  lég-islation,  tantôt  puérile  et  tracassière, 
tantôt  odieuse  et  barbare,  rarement  conforme  à  la  justice  ou  même 
aux  mœurs  de  l'époque.  Il  s'efforçait  de  suivre  en  tout  l'équité. 

«  Forcé  de  jug-er  une  de  ces  causes,  dit  Condorcet.  où  la  lettre  de 
la  loi  semblait  contraire  au  droit  naturel,  dont  il  reconnaissait  la 
supériorité  sur  toutes  les  lois,  il  crut  devoir  le  prendre  pour  g-uide  de 
son  opinion.  »  Il  faisait  les  fonctions  de  rapporteur.  Les  conclusions 
de  son  rapport  furent  repoussées  comme  contraires  à  la  loi  écrite. 
Mais,  quelques  jours  après,  il  eut  la  satisfaction  de  voir  les  deux 
parties  venir  à  lui  pour  adopter  une  transaction  conforme  à  ces 
mêmes  conclusions.  On  préférait  sa  sentence  à  celle  des  juges  Q. 

Il  entendait  le  droit  en  philosophe  plutôt  qu'en  juriste.  Il  entendait 
la  politique  en  législateur  plutôt  qu'en  administrateur.  Il  était 
vivement  fraT^pé  de  Ténormité  des  abus  et  de  la  nécessité  de  les 
réformer.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  de  question  importante,  relative  à 
la  constitution  de  l'État  et  à  l'organisation  de  la  société,  à  laquelle  il 
n'ait  pensé  long-uement,  et  sur  laquelle  il  ne  soit  parvenu  à  se  former 
une  opinion  raisonnée.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette 
partie  capitale  de  l'œuvre  de  Turgot;  elle  ne  saurait  être  traitée  avec 
fruit  qu'après  l'étude  de  son  ministère  (').  Rappelons  seulement  qu'il 
appartenait  à  une  famille  dévouée  dès  l'origine  à  la  monarchie,  et 
qu'il  avait  été  dès  sa  jeunesse  royaliste  convaincu.  Une  anecdote 
rapportée  par  M™^  du  Hausset  mérite  d'être  citée  à  ce  sujet  : 

«  Un  jour  que  j'étais  à  Paris,  dit-elle,  j'allai  diner  chez  le  docteur 
Quesnay,  qui  s'y  trouvait  aussi:  il  avait  assez  de  monde,  contre  son 
ordinaire,  et  entre  autres  un  jeune  maître  des  requêtes,  d'une  belle 
fig'ure,  qui  portait  un  nom  de  terre  que  je  ne  me  rappelle  pas  [de 
Laulne],  mais  qui  était  fils  du  prévôt  des  marchands  Turgot.  On  parla 
beaucoup  d'administration,  ce  qui  d'abord  ne  m'amusa  pas;  ensuite 
il  .fut  question  de  lamour  des  Français  pour  leur  Roi;  M.  Turg-ot  prit 
la  parole  et  dit  :  «  Cet  amour  n'est  point  aveug'le,  c'est  un  sentiment 
»  profond  et  un  souvenir  confus  de  grands  bienfaits.  La  Nation,  et  je 
»  dirai  plus,  l'Europe  et  l'Humanité  doivent  à  un  roi  de  France  (j'ai 
»  oublié  le  nom)  la  liberté;  il  a  établi  les  communes,  et  donné  à  une 
»  multitude  immense  d'hommes  une  existence  civile.  Je  sais  qu'on 
»  peut  dire  avec  raison  qu'il  a  suivi  son  intérêt  en  les  affranchissant, 
»  qu'ils  lui  ont  payé  des  redevances,  et  qu'enfin  il  a  voulu  par  là 
»  affaiblir  la  puissance  des  g-rands  et  de  la  noblesse;  mais  qu'en 
»  résulte-t-il?  Que  cette  opération  est  h  la  fois  utile,  politique  et 
»  humaine.  »  Des  rois  en  général  on  passa  à  Louis  XV,  et  le  même 

(1)  CoDil.,  Vie  de  T ,  20.  (.-)  V.  la  Conclusion. 
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M.  Turg'ot  (lit  que  ce  règ'ne  serait  à  jamais  célèbre  pour  l'avancement 
des  sciences,  le  prog-rès  des  lumières  et  de  la  pliilosopbie.  Il  ajouta 
qu'il  manquait  à  Louis  XV  ce  que  Louis  XIV  avait  de  trop  :  une 
g-rande  opinion  de  lui-même;  qu'il  était  instruit,  et  que  personne  ne 
connaissait  mieux  que  lui  la  topog-rapliie  de  la  France;  qu'au  conseil 
son  avis  était  toujours  le  plus  juste;  qu'il  était  fâcheux  qu'il  n'eût 
pas  plus  de  confiance  en  lui-même,  ou  ne  plaçât  pas  sa  confiance 
dans  un  premier  Ministre  approuvé  par  la  Nation.  Tout  le  monde  fut 
de  son  avis.  Je  priai  M.  Quesnay  d'écrire  ce  qu'avait  dit  le  jeune 
Turg-ot,  et  je  le  montrai  à  Madame  [de  Pompadour].  Elle  fit  à  ce  sujet 
l'élog-e  de  ce  maître  des  requêtes  et  en  parla  au  Roi.  Il  dit  :  «  C'est 
une  bonne  race  (*).  » 

Ce  récit  est  curieux  et  instructif  à  divers  titres.  Turg-ot  louant 
Louis  XV  !  l'éloge  de  Turg'ot  fait  par  M™^  de  Pompadour  à  Louis  XV  ! 
voilà  d'étranges  associations  de  noms  et  d'idées.  Retenons  seulement 
deux  points  :  le  dévouement  avéré  des  Turg-ot  au  roi,  affirmé  par  ce 
mot  du  roi  lui-même  :  «  C'est  une  bonne  race  (^).  »  On  peut  s'en 
rapporter  à  Louis  XV.  Il  connaissait  les  familles  de  sa  noblesse  ('). 
Constatons  en  même  temps  le  respect  de  Turg-ot  pour  l'autorité 
royale.  Il  en  donna  des  preuves  manifestes.  Il  «méprisait  le 
Parlement,  pour  sa  mesquine  opposition  »  autant  que  pour  «  ses 
préjugés,  sa  haine  contre  les  philosophes,  et  son  ignorance  »  ('*).  En 
1753,  il  refusa  de  s'associer  à  sa  résistance  et  à  son  refus  de  rendre 
la  justice.  11  fit  partie  de  la  Chambre  royale  qui  remplaça  pendant 
quelque  temps  les  mag-istrats  exilés.  Dès  que  le  roi  eut  interdit 
l'Encyclopédie,  il  cessa  d'y  écrire  (1756)  (s). 

Cependant  la  foi  monarchique  de  Turgot  était  une  foi  raisonnée. 
Elle  s'appuyait  sur  des  témoignages  historiques.  Ajoutons  qu'elle 
n'était  pas  entièrement  pure  de  tout  alliage.  Turg-ot,  à  défaut  d'un  bon 
roi,  se  serait  contenté  d'un  bon  ministre,  d'un  ministre  «  approuvé  par 
la  nation  ».  La  nation  dans  sa  pensée  comptait  donc,  et  si  elle  devait 
être  appelée  à  approuver,  c'est  qu'elle  avait  à  ses  yeux  le  droit  d'être 
consultée.  Le  royaliste  Turg-ot  était  donc  bien  près  de  devenir  sans 
le  savoir  un  pur  constitutionnel.  Nous  verrons,  en  effet,  que  ses  idées 
politiques  subirent  avec  le  temps  quelques  modifications. 

En  1774,  Turg'ot,  par  ses  réflexions,  ses  écrits,  ses  travaux 
administratifs,  son  expérience  et  sa  sag-esse  précoce,  avait  les  droits 
les  plus  incontestables  à  diriger  les  affaires  publiques. 

Il  s'était  trouvé  aux  prises  dans  son  Intendance  (^)  avec  toutes  les 

{')  Mme  du  Ilausset,  ;i/^)H.,  114-115.  neto  et  l'origine;  il  n'y  a  pas  une  seule  famille 

(-)  Plusieurs  des  ancêtres  directs  de  Turgot  de  ininislro  ((u'il  n'ait  nresente  à  sa  mémoire.  » 

furent  intendants  et  se  transmirent  avec  le  Maurepas,  Mp'm?.,  IV,  22. 

goût  de  l'administration  la  tradition  monar-  ('')  Gond.,  Vie  de  7'..  20-21. 

cliiste.  (»)  Dap.  do  .Nom.,  Mém..  1,  20. 

(3j  «  Il  n'y  a  pas  une  seule  famille  titrée  («)  D'Hui^tues,  Turgot  intenùint  de  Limoges, 

dont  le  roi  {[,ouis  XV)  ne  connaisse  l'ancien-  TliOsu  pour  le  doctorat. 
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(liflficultés  que  créaient  à  Tancien  rég-ime  une  foule  de  lois  ou  d'usag-es 
détestables,  et  la  nécessité  d'y  porter  des  remèdes  partiels,  sans 
employer  le  seul  et  unique  remède  décisif,  qui  était  une  réforme 
o-énérale  de  l'État.  Il  s'était  efforcé  d'améliorer  la  répartition  de  la 
taille  (1),  ne  pouvant  chang-er  le  système  de  l'impôt;  d'adoucir  la 
corvée  (-),  ne  pouvant  la  supprimer.  Il  s'était  ing-énié  à  rendre  moins 
injuste  le  recrutement  de  la  milice  Ç),  moins  onéreux  le  rég-ime  des 
octrois  ('').  Il  avait,  pendant  une  affreuse  disette  (^),  soulagé  la  misère 
d'une  foule  d'indig-ents,  tout  en  gémissant  de  ne  pouvoir  atteindre  la 
cause  même  de  leur  misère,  c'est-à-dire  l'écrasante  inégalité  des 
charges  publiques  et  les  mille  entraves  dont  souffrait  l'activité 
naturelle  de  la  nation. 

Politique,  administration,  finances,  industrie,  commerce,  il  n'avait 
dans  ses  études  rien  négligé  de  ce  qui  peut  enseigner  l'art  d'être 
utile  à  ses  semblables;  il  n'avait  cessé  dans  ses  écrits,  dans  son 
Intendance,  de  mettre  cet  art  difficile  en  pratique.  Il  avait  rédigé 
pour  l'Encyclopédie  l'article  Fondation  [^),  destiné  à  combattre  les 
donations  perpétuelles  et  incommutables  qui  enchaînent  la  volonté 
des  générations  futures,  alors  même  que  le  vœu  du  testateur  demeure 
sans  objet  ou  fait  obstacle  à  l'intérêt  général.  Il  avait  réclamé  en 
toute  occasion  la  liberté  industrielle  C).  Il  avait  cherché  à  éclaircir 
les  principes  qui  doivent  fixer  la  législation  difficile  de  la  propriété 
des  mines  et  des  carrières  (*).  Il  avait  plaidé  avec  éloquence  auprès  de 
l'abbé  Terray  la  cause  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  (").  Il 
s'était  énergiquement  prononcé  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
avec  les  colonies  (").  Il  avait  contribué  de  son  mieux  à  éclairer 
l'opinion  publique  sur  cette  grave  question  de  la  liberté  commerciale 
en  donnant  à  rEnc3xlopédie  l'article  Foires  et  Marchés  (i^),  en 
traduisant  le  pamphlet  de  Josias  Tucker  intitulé  :  Questions  impor- 
tantes sur  le  commerce  (^'j,  mais  surtout  en  appliquant  au  commerce 
les  données  d'une  science  nouvelle  :  V Economie  politique. 

C'est  principalement  comme  économiste,  en  effet,  que  Turgot  lais- 
sera un  nom  dans  l'Histoire.  La  plupart  de  ses  ouvrages  se  rapportent 
à  un  objet  unique  :  rechercher  l'origine  de  la  richesse,  trouver  les 
moyens  de  l'augmenter,  de  la  distribuer  équitablement,  et  en  même 
temps  de  rendre  les  hommes  meilleurs  et  plus  heureux.  De  ses 
opinions  en  économie  politique  découlent  tous  les  principes  qui  l'ont 
guidé  dans  ses  opérations  administratives.  Elles  expliquent  à  la  fois 
l'admirable  unité  logique  de  tous  ses  actes  comme  intendant  ou 


^l)  Œuv.  (1r  t.  Eil.  Daire,  I.  389  et  suiv.  ("i   Œm\  de  T.  Ed.  Dairu,  I,  333  et  suiv. 

(2)  Id.,  Il,  98.  ■  («)  1(1.,  H,  130. 

(3)  Jd.,  II,  US.  (9|   Id.,  I,  154  et  suiv. 
(fi  Id.,\\,\\\.  ('O)M,  1,37(1. 

(5)  Id.,  11.  1  ot  suiv.  i}hld.,  I,  :i91. 

(6j  Id.,  I,  299.  {I2)7rf.,  I,  32-2. 
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comme  ministre,  et  aussi  les  quelques  erreurs  qu'il  a  pu  commettre. 
Vaubau,  Boisg'uilbert,  avaient  deviné  l'économio  politique;  Quesnay 
et  Gournay  l'avaient  ébauchée;  Turg-ot  l'org'anisa.  Dès  la  Sorbonne 
sa  lettre  à  de  Cicé  sur  le  papier  monnaie  (^)  révélait  en  lui  l'économiste. 
Ses  mémoires  sur  les  valeurs  et  monnaies  (^)  et  sur  les  prêts 
d'argent  ('),  mais  surtout  ses  réflexions  sur  la  formation  et  la 
distribution  de  la  richesse  C*),  admirable  traité  qui  est  resté  classique, 
nous  montrent  son  génie  parvenu  à  sa  robuste  et  virile  maturité. 
Neuf  ans  avant  Adam  Smith,  il  avait  eu  l'honneur  d'élever  définiti- 
vement l'économie  politique  au  rang  de  science  positive.  Il  peut 
en  être  considéré  comme  le  fondateur. 

Il  avait,  avec  quelques  travers,  toutes  les  qualités  d'esprit  qui 
conviennent  à  l'économiste.  Il  avait  le  goût  des  détails,  il  aimait 
l'exactitude.  «  J'aime  l'exactitude,  »  écrivait-il  à  Condorcet,  et  il 
ajoutait  modestement,  «bien  qu'elle  soit  le  sublime  des  sots  (^).  » 
Comme  il  «  s'était  élevé  tout  seul  »  (^),  suivant  l'expression  de 
Morellet,  et  qu'à  la  maison  paternelle  il  avait  d'abord  vécu  dans  une 
sorte  d'isolement,  il  avait  de  bonne  heure  pris  l'habitude  de  la 
méditation  et  de  la  réflexion.  Il  éprouvait  aussi  une  certaine  peine 
à  débrouiller  et  à  éclaircir  ses  idées.  «  Lorsqu'il  se  mettait  au  travail, 
lorsqu'il  était  question  d'écrire  et  de  faire,  dit  Morellet,  il  était  lent 
et  musard.  Il  perdait  du  temps  à  arranger  son  bureau,  à  tailler  ses 
plumes,  non  pas  qu"il  ne  pensât  profondément,  en  se  laissant  aller  à 
ces  niaiseries,  mais  à  penser  seulement,  son  travail  n'avançait 
Xjas  C).  »  A  force  de  creuser  ses  idées,  il  était  devenu  difficile  jusqu'à 
la  minutie,  parce  qu'il  voulait  donner  à  tout  un  degré  de  perfection 
tel  qu'il  le  concevait.  «Il  cherchait  à  corriger,  dit  Dupont  de 
Nemours,  là  où  les  autres  ne  voyaient  point  de  défaut...  Il  se  i)laisait 
à  retoucher  sans  cesse  l'expression  de  sa  pensée.  Il  ne  s'en  lassait 
jamais,  plus  sévère  encore  pour  lui-même  que  pour  ses  amis»  (*). 
Aussi  écrivait-il  comme  il  parlait,  avec  une  sorte  de  peine.  La 
rédaction  d'une  simple  minute  de  lettre  était  laborieuse  pour  lui. 
L'une  d'elle,  conservée  aux  archives  de  Limoges,  est  toute  remplie 
de  ratures  et  de  surcharges  (").  Peut-être  est-ce  pour  vaincre  cette 
paresse  naturelle,  qu'il  recherchait,  avant  de  se  mettre  au  travail, 


(Il  Œm  de  F.  Ed.  Daire,  1, 94.  Nous    avons    pu    vérifier    nous-mème    aux 

''î'   /  ;  '  i'  i  Jî  Archives  nationales  i'exaclitude  de  celle  as- 

!'    ri  ^'^  sertion.  L'écriture  de  Turgot  est  d'une  rcgu- 

*'  •'^v  1,  '•  lari té,  d'une  fermeté  remarqualjles,  d'ailleurs 

{"j  Œm:  de  Condorcet.  Ed.  Arago.  Turg.  à  très  siniple,elsansexagéraliond'aucunesorte. 

Gond.  Limoges,  23  nov.  1773.  Il  n'est  pas  indiilerent  de  mentionner  ici 

(6)  More   .,  il/m.,  1,12.  l'opinion  de    Lavater.    «    Je    l'ai  vu,    dit    lu 

(n  Moreil.,  Mém.,  I,  lo.  docteur  Moreau  ,    pénétré  d'une    espèce   de 

(„'  i^.'.'P-  >«'"•,  Mém.,  I,  59.  respect  religieux,  en  parcourant  l'écriture  de 

(9)  U  tlugues,  7.  int.  de  Limopes.  Lettre  de  T.  Turgot  qu'il  n'avait  jamais  vue.  »  —  L'Art  de 

a  L,a  \  alettc,  du  4  janvier  1762.  —  Cependant  connaître  les  hommes  par  la  pliysionomie.  par 

.écriture  de  T.  était  «  fort  nette  ».  dit  Dup.  Gas[).  Lavater,  pub.  par  le  doct.  Moreau,  10  v. 

Ncm.  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  501,  note.  —  in-S".  1820,  III,  126. 
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rexcitation  physique  produite  par  uu  bon  repas.  11  ne  travaillait 
bien,  dit-on,  que  lorsqu'il  avait  larg-ement  dîné  ('). 

Ce  sont  là  des  minuties.  Par  la  réflexion  et  la  méditation,  sa  raison 
s'était  formée,  mûrie,  fortifiée.  Son  esprit,  se  complaisant  aux 
recherches  patientes,  aux  analyses  rigoureuses,  avait  gagné  en 
exactitude,  en  étendue,  en  profondeur.  Il  s'était  nourri  d'une  foule 
de  notions  qu'il  s'était  assimilées  pleinement,  cherchant  partout  son 
bien  et  en  composant  sa  substance.  «  Les  caractères  dominants  de  cet 
esprit  que  j'admirais,  dit  Morellet,  étaient  :  la  pénétration,  qui  fait 
saisir  les  rajjports  les  plus  justes  entre  les  idées,  et  l'étendue,  qui  en 
lie  un  grand  nombre  en  un  corps  de  système  (').  »  —  «  Il  paraissait 
minutieux,  dit  Condorcet,  et  c'était  parce  qu'il  avait  tout  embrassé 
dans  de  vastes  combinaisons,  que  tout  était  devenu  important  à  ses 
yeux  par  des  liaisons  que  lui  seul  avait  su  apercevoir  {^).  »  —  «  Peu 
de  ministres,  dit  Montyon,  ont  eu  des  idées  plus  vastes,  des  conceptions 
aussi  hardies.  Son  esprit  tenait  de  la  nature  du  génie;  il  apercevait 
toutes  les  affaires  sous  les  plus  grands  rapports,  en  sondant  les 
éléments,  en  pénétrant  l'essence  C').  » 

Sans  cesse  replié  sur  lai-même,  pensant  pour  lui  tout  en  pensant 
aux  autres  et  au  bonheur  de  l'humanité,  Turgot  n'avait  peut-être 
pas  assez  éprouvé  le  besoin  de  classer  des  idées  qu'il  comprenait  très 
nettement  lui-même.  Il  s'était  plus  occupé  de  chercher  la  vérité  que 
d'en  présenter  une  exposition  claire,  ordonnée  et  méthodique.  '<  La 
clarté  n'était  pas  son  mérite,  dit  Morellet.  Quoiqu'il  ne  fût  pas 
véritablement  obscur,  il  n'avait  pas  les  formes  assez  précises  ni 
assez  propres  à  l'instruction;  souvent  un  trop  grand  circuit,  trop  de 
développements  nuisaient  h  ses  explications.  »  Je  n'ai  pas  trouvé  non 
plus  qu'il  rangeât  toujours  les  idées  dans  leur  ordre  le  plus  naturel,  ni 
qu'il  en  suivit  toujours  la  gradation,  dont  la  force  de  son  intellig-ence 
lui  permettait  de  se  passer  (^).  Toutefois,  ces  défauts,  graves  chez  un 
écrivain  proprement  dit,  sont  d'une  importance  secondaire  chez  un 
penseur  ou  un  homme  d'État. 

On  ne  s'étonnera  point  qu'avec  une  intelligence  si  robuste,  des 
jugements  si  fortement  motivés  pour  lui-même,  des  idées  si  intimes 
et  si  personnelles,  Turgot  ait  eu  d'inébranlables  convictions  et  une 
confiance  parfois  exagérée  en  ses  propres  théories.  On  ne  s'étonnera 
pas  davantage,  qu'habitué  à  penser,  à  juger,  à  raisonner  par  lui 
même,  il  ait  eu  peu  de  souci  des  opinions  d'autrui,  du  mépris  même 
pour  les  opinions  du  vulgaire,  que,  par  conséquent,  il  ait  été  porté 
moins  que  personne  à  entrer  dans  l'esprit  des  autres,  à  les  étudier,  à 
les  connaître,  à  les  ménager.  C'est  ce  que  des  observateurs  superficiels 

(1)  Em.  Deschauel,  Physiologie  des  écrivains       (3)  Gond.,  Vie  de  T..  286. 

et  des  artistes.  (*)  Mont.,  Part,  svr  qq.  Min.  des  Fin.,  190. 

(2)  Murell.,  Mém.,  I,  14.  ("^J  Morell.,  MéM.,  I,  14. 
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prendraient  aisément  pour  de  l'org-ueil.  Il  tenait  d'ailleurs  de  son 
tempérament  et  de  sa  race  une  certaine  rudesse  de  formes  qui  pouvait 
aussi  tromper. 

De  là  certains  reproches  adressés  fréquemment  à  Turg'ot  par  ses 
contemporains,  et  sur  lesquels  il  est  bon  de  s'expliquer.  Citons  en 
premier  lieu  les  témoig-nages  qui  lui  sont  le  plus  défavorables. 

Voici  d'abord  son  !portrait  d'après  un  pamphlet  du  temps,  œuvre 
de  Monsieur,  frère  du  Roi  (plus  tard  Louis  XVIII),  un  de  ses  ennemis 
les  plus  acharnés  : 

«  Il  y  avait  en  France  un  homme  gauche,  épais,  lourd,  né  avec 
plus  de  rudesse  que  de  caractère,  plus  d'entêtement  que  de  fermeté, 
d'impétuosité  que  de  tact,  charlatan  d'administration  ainsi  que  de 
vertu,  fait  pour  décrier  l'une,  pour  dégoûter  de  l'autre;  du  reste, 
sauvage  par  amour-propre,  timide  par  orgueil,  aussi  étranger  aux 
hommes  qu'il  n'avait  jamais  connus,  qu'à  la  'chose  publique  qu'il 
avait  toujours  mal  aperçue.  Il  s'appelait  Turgot  (').  » 

D'AUonville,  qui  n'est  pas  un  ami  de  Turgot  non  plus,  tant  s'en 
faut,  reprend  sous  une  autre  forme  les  mêmes  accusations. 

«  Turgot,  dit-il,  fut  un  philosophe,  un  savant,  un  homme  de  bien; 
mais,  nourri  d'une  invincible  vanité  théoricienne,  il  se  montre  chir  et 
faible,  présomptueux  et  sans  connaissance  du  cœur  humain...  [Il  fut 
bientôt]  environné  d'ennemis,  dont  Vâpreté  de  son  caractère  accroissait 

journellement  le  nombre Il  ne  recevait  qu'avec  dédain,  qu'avec 

mépris,  ceux  qui  lui  faisaient  quelque  représentation.  [Il  était] 
e/ifé^c  parce  qu'il  était  vertueux,  médiocre  parce  qu'il  était  entêté; 
totalement  étranger  à  la  connaissance  des  hommes...,  etc  (-).  » 

Montyon  décrit  en  ces  termes  sa  manière  de  discuter  :  «  Souvent 

[il]  se  refusait  à  la  discussion Son  silence  avait  une  expression  de 

dédain  :  on  entrevoyait  qu'il  ne  répondait  point  à  l'objection,  parce 
qu'il  estimait  qu'elle  ne  méritait  pas  de  réponse  et  qu'on  n'était  pas 
à  la  hauteur  de  ses  conceptions  (^).  Lorsqu'il  défendait  ses  principes, 
c'était  avec  une  aigreur  offensante,  et  il  attaquait  le  contradicteur 
plus  que  l'argument  {^). 

Besenval,  non  moins  sévère  pour  Turgot  que  Montyon,  l'appelle 
«  un  philosophe  arrogant  ».  Il  parle  de  sa  «  dureté  »,  du  «  laconisme  » 
et  du  «  farouche  de  ses  réponses  »  (^). 

Voici  encore,  d'après  Montyon,  comment  Turgot  considérait  les 
hommes  :  «  Aux  yeux  de  M.  Turgot,  toute  l'espèce  humaine  était  divisée 

(1)  Le  songe  de  M.  de  Manrepas  ou  les  Macliines  éprouvait  quelque  embarras  à  développer  ses 

dit  ffourcynenii'nt  français;    le  i"  avril  1776.  idées  ou  i)ublic,  il  esl  possible  que,  fl:iiis  bien 

Soulavic,  Jll,  11)7.   liuilile  de  relever  les  ca-  des  cas,   il  se  dérobât  à  ia  discussion  ou  se 

lomnies  (jui  se  trou  veut  mêlées,  dans  ce  pur-  rélugiant    dans    uu    mutisme    complet.    Ce 


trait,  à  des  traits  exagérés  mais  très  réels  du  silence  lui  posait  cependant  et  donnait  à  sa 

caractère  lie  Turgol.  physionomie  l'expression  d 

(2)  D'AUonv.,  Mém.,  83-84.  de  l'ennui. 

(3)  Ce  silence  ne  ])ouvait-il  venir  aussi  de  ('»)  Mont.,  Part,  svrqq.  Mh 
la  timidité  naturelle   de  Turgot'?  Connue  il  (;'>}  Beseuv.,  Màn.,  171-172. 
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en  trois  classes  :  la  première,  qui  en  composait  la  masse  et  presque 
la  totalité,  était  formée  de  tous  ceux  qui  ne  s'occupaient  point  de 
spéculations  économiques;  il  n'y  voyait  que  le  résidu  de  la  société,  et 
lors  môme  qu'il  s'y  trouvait  des  esprits  ou  des  talents  d'un  ordre 
supérieur,  il  n'y  donnait  que  peu  d'attention,  parce  qu'il  n'apercevait 
en  eux  qu'un  mérite  secondaire  et  hétérogène  à  l'objet  de  ses 
méditations.  Les  contradicteurs  de  ses  opinions,  qui  formaient  la 
seconde  classe,  lui  paraissaient  ou  des  hommes  stupides  ou  des 
esprits  faux;  il  était  même  assez  ordinaire  qu'il  leur  refusât  la  probité 
et  la  bonne  foi;  et  c'était  dans  leur  perversité  qu'il  croyait  trouver  la 
cause  de  leur  dissentiment.  La  troisième  classe,  très  peu  nombreuse 
et  à  ses  yeux  la  classe  d'élite,  était  composée  de  ses  sectateurs;  ils 
lui  paraissaient  des  êtres  supérieurs  en  intellig-ence  et  en  morale;  il 
les  croyait  capables  de  tout,  leur  confiait  les  fonctions  auxquelles  ils 
étaient  le  moins  propres,  et  si  quelquefois  il  a  eu  sujet  de  se  plaindre 
de  leur  infidélité,  leur  croyance  l'a  disposé  à  l'indulgence,  parce  quïl 
portait,  en  administration,  la  superstition  et  le  fanatisme  qu'il 
reprochait  aux  sectes  religieuses  (\).  »  Tout  ce  développement  de 
Montyon  tend  clairement  à  prouver  que  Turgot  ne  connaissait 
nullement  les  hommes.  Évidemment  exagérées ,  ces  accusations 
proférées  contre  Turgot  par  des  ennemis  plus  ou  moins  déclarés 
contiennent  pourtant  quelque  chose  de  vrai.  D'autres  témoignages 
d'ailleurs,  moins  suspects,  les  confirment  en  partie. 

Marmontel,  qui  se  fait  l'écho  des  attaques  dont  Turgot  fut  l'objet 
sans  les  réfuter  très  chaudement,  dit  qu'on  lui  trouvait  de  la  «  roideary 
Vorgiieil  de  Lucifer,  et  dans  sa  présomption  le  plus  inflexible 
entêtement  »  ('^). 

Le  marquis  de  Mirabeau  (l'ami  des  hommes)  qui  ne  trouvait  pas 
Turgot  assez  étroitement  économiste,  et  lui  reprochait  des  liaisons 
avec  les  administrateurs  et  les  philosophes,  mais  savait  au  besoin  lui 
rendre  justice,  parle  de  sa  manière  «  opiniâtre  et  dédaigneuse  »  de 
conduire  ses  plans  de  finance  (^). 

Dans  les  Mémoires  du  duc  d'Aiguillon,  que  l'abbé  Soulavie  rédigea 
d'après  des  notes,  des  extraits  et  des  réflexions  du  comte  de  Mirabeau 
(l'orateur),  Turgot  est  accusé  de  «  ne  connaître  les  hommes  que  dans 
les  livres  »  (*). 

Malesherbes  a  reproduit  la  même  appréciation  dans  les  mêmes 
termes.  Il  a  dit  de  Turgot  et  de  lui-même  :  «  Nous  ne  connaissons  les 
hommes  que  par  les  livres  (^).  » 

Laharpe,  un  de  ses  partisans,  avoue  qu'il  y  avait  peut-être  dans  son 

(1)  Mont.,  Part,  sur  qq.  Min.  des  Fin.,  178.  (*)  Mémoires  de  Mirabeau,  par  Luc.  de  Moût., 

(2)  Mann.,  Mém.,  Xll,  17,1-176.  III.  x,  183. 

I    (3)  Lettre  iaédile  rlii  unrqais  ou  bailli  de  (S)  Paroles  dites  par  Malesherbes  à  de  Vaines 

Mirabeau,  "29  août  1778.  Méni.  de  Mirai).,  par  en  1794,  eu  jirison,  et  conservées  par  l'abbé 
M.  Lucas  de  MoutigLy,  III,  x,  158.  '  Morellet.  Mém.,  IF,  36:),  note. 
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caractère  une  sorte  de  roideur  (')•  Il  ajoute  que  cette  roideur  «  nuisait 
au  bien  qu'il  voulait  efltectuer  ».  Il  eût  voulu  mener  les  atraires  et  les 
hommes  par  l'évidence  et  la  conviction;  mais  il  lui  arrivait  de 
manquer  les  affaires  et  de  révolter  les  hommes,  tandis  qu'en  cédant 
sur  de  petites  choses,  et  ménag-eant  de  petites  vanités,  il  eût  pu 
parvenir  à  son  but.  »  —  «  Terray  fait  bien  le  mal,  »  disait-on  plus 
tard,  «  Turg'ot  fait  mal  le  bien.  » 

Toutes  les  critiques  mentionnées  plus  haut  se  ramènent  à  deux 
principales,  qui  ont  entre  elles  des  rapports  étroits  :  1"  org-ueil, 
présomption,  roideur,  dédain  de  l'opinion  d'autrui  et  de  l'opinion 
publique-,  2"  ig'norance  du  cœur  humain,  des  passions  et  des  vanités 
humaines,  inexpérience  des  hommes. 

Les  panégyristes  de  Turgot,  Condorcet  et  Dupont  de  Nemours, 
connaissaient  ces  critiques;  ils  se  sont  efforcés  d'en  justifier  leur 
ami;  mais  ils  laissent  eux-mêmes  échapper  des  aveux  involontaires 
qu'il  est  bon  de  retenir. 

«  Tous  les  sentiments  de  M.  Turg-ot,  dit  Condorcet,  étaient  une 
suite  de  ses  opinions...  Sa  haine  était  franche  et  irréconciliable;  il 
prétendait  même  que  les  honnêtes  g-ens  étaient  les  seuls  qui  ne  se 
réconciliassent  jamais,  et  que  les  fripons  savaient  nuire  ou  se  veng-er, 
mais  ne  savaient  point  haïr...  On  le  croyait  susceptible  de  prévention 
parce  qu'il  ne  jugeait  que  d'après  lui-même,  et  que  Vopinion  commune 
n  avait  sur  lui  aucun  empire.  On  lui  croyait  de  l'orgueil,  parce  qu'il  ne 
cachait  ni  le  sentiment  de  sa  force,  ni  la  conviction  ferme  de  ses 
opinions,  et  que,  sachant  combien  elles  étaient  liées  entre  elles,  il 
ne  voulait  ni  les  abandonner  dans  la  conversation,  ni  en  défendre 
séparément  quelque  partie  isolée...  »  Et  Dupont  de  Nemours  (-): 
«  N'aimant  à  développer  ses  pensées,  et  n'y  réussissant  bien  qu'avec 
ses  amis  intimes,  il  n'y  avait  qu'eux  qui  lui  rendissent  justice.  Tandis 
qu'ils  adoraient  sa  bonté,  sa  douceur,  sa  raison  lumineuse,  son 
intéressante  sensibilité,  il  paraissait  froid  et  sévère  au  reste  des 
hommes.  Ceux-ci,  par  conséquent,  se  contenaient  eux-mêmes  ou  se 
masquaient  avec  lui.  Il  en  avait  plus  de  peine  à  les  connaître;  il 
perdait  l'avantag-e  d'en  être  connu;  et  cette  gêne  réciproque  a  dû 
lui  nuire  plus  d'une  fois  i^}.  » 

Ainsi,  Condorcet  attribue  à  la  fermeté  de  ses  convictions  le  ton 
tranchant  de  ses  paroles  et  son  org-ueil  apparent  ;  Dupont  de  Nemours, 
avouant  qu'il  avait  quelque  peine  à  connaître  les  hommes,  n'est  pas 
éloig-né  de  penser  que  son  ig'norance  et  son  inexpérience  à  cet  ég'ard 
étaient  surtout  la  suite  de  sa  timidité-et  de  sa  réserve  naturelle.  Il  y 
a  certainement  beaucoup  de  vrai  dans  ces  explications.  Il  y  en  a  plus 


(M  CorrPf:p.  littéraire  de  Laharpe,  le'ctre  cxuv,        l'-i  Cnrul.,  Vie  de  T..  28G. 
Il,  367, 1781.  I-'J  l^up.  -Sein.,  I,  '20-27. 
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encore  peut-être  dans  cette  appréciation  nette  et  impartiale  de 
Sénac  de  Meilhan  : 

«Il  ne  savait  point  composer  avec  les  faiblesses  des  hommes  et 
encore  moins  avec  le  vice.  Incapable  d'art  et  de  ménagement,  il  allait 
à  son  but  et  n'avait  pas  assez  d'ég-ards  pour  l'amour-propre.  M.  Turgot 
agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère  sur  les  cadavres,  et  ne 
songeait  pas  qu'il  opérait  sur  des  êtres  sensibles.  Il  ne  voyait  que  les 
choses,  ne  s'occupait  point  assez  des  personnes;  cette  apparente 
dareté  avait  pour  principe  la  pureté  de  sou  âme,  qui  lui  peignait  les 
hommes  comme  animés  d'un  égal  désir  du'  bien  public,  ou  comme  des 
fripons  qui  ne  méritaient  aucun  ménagement  {^).  » 

Sénac  de  Meilhan  nous  parait  avoir  bien  caractérisé  Turgot. 

C'était,  comme  l'a  dit  plaisamment  l'abbé  Bandeau,  «  un  instrument 
d'une  trempe  excellente,  mais  qui  n'avait  pas  de  manche  (^).  » 
Il  n'était  pas  maniable,  se  rendait  difficilement  à  l'avis  d'autrui, 
n'admettait  pas  de  transaction  sur  les  principes. 

Sénac  de  Meilhan  comprit  exactement  aussi,  ce  nous  semble,  quel 
était  «le  principe»  de  cette  dureté  apparente.  Elle  avait  sa  source 
dans  l'opinion  que  Turgot  s'était  formée  des  hommes.  Les  uns  étaient 
bons  et  excellents  à  ses  yeux;  les  autres  étaient  des  fripons  qui  ne 
méritaient  «aucun  ménagement».  C'est  que  Turgot  appréciait  les 
hommes  en  bloc  pour  ainsi  dire  et  tout  d'un  trait  d'après  leurs 
opinions.  C'est  qu'il  les  jugeait  d'après  lui-même,  d'après  sa  lumineuse 
et  vaste  intelligence.  Comme  la  toute-puissance  de  la  raison  lui 
semblait  irrésistible,  il  n'admettait  pas  qu'on  se  dérobât  à  son  empire. 
Comme  il  croyait  fermement  à  l'évidence  de  la  vérité,  et  qu'il  pensait 
posséder,  sinon  la  vérité  pure,  au  moins  un  bon  nombre  de  vérités 
partielles,  il  ne  pouvait  comprendre  qu'on  refusât  de  se  rendre  à  ses 
avis  motivés  et  à  ses  démonstrations,  ou  aux  enseignements  de  la 
science  économique.  Celui  qui  ne  se  laissait  pas  convaincre  ne  lui 
l)araissait  pas  sincère.  Il  fallait  choisir  :  être  avec  lui  ou  contre  lui. 
Combien  furent  avec  lui?  A  une  époque  éprise  de  grâce  et  d'esprit,  de 
frivolité  et  de  galanterie,  passionnément  attachée  aux  règles  d'une 
exquise  et  futile  politesse,  la  vertu  sévère  d'un  Turgot  n'était  point 
de  celles  qu'on  pût  comprendre  aisément. 

On  aurait  grand  tort,  cependant,  de  se  représenter  Turgot  comme 
un  esprit  farouche,  comme  un  logicien  rigide,  perdu  dans  l'algèbre 
de  ses  calculs.  Ce  savant,  ce  philosophe,  cet  intendant  sévère  était 
doué  d'une  extrême  sensibilité.  Il  la  tenait,  semble-t-il,  de  son  père, 
le  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Celui-ci,  à  ses  débuts  dans  la 
magistrature,  avait  voulu  appartenir  à  la  deuxième  chambre  des 
requêtes   du  Palais,   parce  que   cette  chambre  était   exemptée  du 

(1)  Son.  de  Meilli.,  Du  Goiiv.,  15'3.  (2)  Chamfort,  Caract.  et  anec. 
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service  de  la  toiirnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  jug-eait  pas  au 
criminel  (/).  Turg'ot  n'était  pas  moins  sensible  que  son  père. 
L'anatomie  est  peut-être  la  seule  science  dont  il  n'ait  pris  qu'une 
notion  générale .  Il  lui  était  impossible  d'assister  à  une  démonstration 
anatomique,  et  la  description  seule  d'une  opération  cliirurg-icale  le 
faisait  souffrir  (^). 

La  musique  ne  lui  était  nullement  indifférente  (').  En  1753,  lorsque 
les  Italiens  reparurent  à  Paris,  Turg-ot  était  au  nombre  de  leurs 
partisans  les  plus  zélés,  et  on  pouvait  le  voir  au  spectacle  des 
bouffons  (comme  on  appelait  alors  l'opéra  italien)  assis  dans  le  fameux 
coin  de  la  reine  h  côté  de  Diderot,  d'Alembert,  d'Holbach,  Helvétius, 
Rousseau  et  autres  enthousiastes  de  la  musique  italienne  Ç). 

Sous  une  apparence  ordinairement  austère,  Turg-ot  cachait  une 
âme  délicate  et  passionnée.  Sa  mère  avait  été  froide  pour  lui.  Il  s'était 
élevé  tout  seul  jusqu'au  jour  où  on  l'avait  enfermé  comme  pensionnaire 
au  collège  des  Jésuites  de  Louis-le-Grand.  Il  semble  s'être  souvenu 
plus  tard  avec  amertume  de  la  contrainte  et  de  l'ennui  de  son 
enfance.  «  Un  article  de  notre  éducation  qui  me  paraît  mauvais  et 
ridicule,  dit-il  quelque  part,  est  notre  sévérité  à  l'égard  de  ces  pauvres 
enfants...  Ils  font  une  sottise,  nous  les  reprenons  comme  si  elle  était 
bien  importante.  Il  y  en  a  une  multitude  dont  ils  se  corrigeront  par 
l'âge  seul,  mais  on  n'examine  point  cela;  on  veut  que  son  fils  soit 
bien  élevé,  et  on  l'accable  de  petites  règles  de  civilité  souvent 
frivoles  qui  ne  peuvent  que  le  gêner,  puisqu'il  n'en  sait  pas  les  raisons. 
On  veut  qu'un  enfant  soit  grave,  on  met  sa  sagesse  à  ne  pas  courir, 
on  craint  à  chaque  instant  qu'il  ne  tombe.  Qu'arrive-t-il?  On  l'ennuie 
et  on  l'affaiblit...  On  rougit  de  ses  enfants,  on  les  regarde  comme  un 
embarras,  on  les  éloigne  de  soi,  on  les  envoie  dans  quelque  collège  ou 
au  couvent  pour  en  entendre  parler  le  moins  qu'on  peut.  » 

Et  ailleurs  :  «  Que  je  veux  de  mal  à  Montaigne  d'avoir  en  quelques 
endroits  blâmé  les  caresses  que  les  mères  font  aux  enfants  (^)  !  »  Regret 
indirect  d'un  bonheur  qu'il  avait  mal  goûté,  et  qu'il  n'en  appréciait 
que  mieux. 

L'internat  imposé  à  Turgot  dès  l'âge  de  huit  ans  et  l'isolement 
achevèrent  de  lui  inspirer  une  réserve  craintive.  Son  cœur  d'enfant, 
naturellement  sensible  et  tendre,  fut  privé  de  toute  expansion.  Mais 
il  reporta  sur  ses  condisciples,  sur  ses  maîtres,  sur  des  êtres  de  raison 
comme  ses  études  et  ses  propres  conceptions,  une  partie  de  l'amour 
sans  objet  dont  son  âme  était  pleine.  Il  se  passionna  pour  la  justice 


{')  Eloge  de  Michel-Etienne  Turgot,  par  Bou-  croiro  que  non.  Rien  dans  ses  œuvre?,   ni 

gaiaville.  Hist.  île  l'Arail.  rov.  des  Inserip.  et  dans  les  témoignages  de  ses  biographies,  ne 

eiles-Leltres,  XXV  fl759|,  2Î3.  fournit  toutefois  d'indice  à  cet  égard.  Il  servait 

(-)  Dup.  Nom.,  Afff»?.,  1, 11.  imprudent  de  se  prononcer. 

(3)  Eut-il  le  g(jùt  des  autres  arts?  Eut-il  le  ('0  Marm.,  Mf'w.,  IV,  219. 

sentiment  de  la  nature?  Ou  serait  porte  à  (■>)  Œur.  do  T.  Ed.  Daire,  II,  792. 
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et  la  vérité,  pour  la  cause  du  bien  public  et  celle  de  l'hamanité.  Il 
eut  de  nombreux  amis.  Il  en  eut  au  collég-e;  il  en  eut  en  Sorbonne;  il 
en  eut  dans  le  monde  ;  il  en  eut  dans  son  administration.  Il  en  eut 
aussi  parmi  les  femmes  disting'uées  qui  recevaient  alors  les  philosophes, 
les  ^ens  de  lettres  et  les  artistes,  et  ce  ne  furent  pas  là  ses  moindres 
affections.  Il  y  a  môme  quelque  analogie  entre  le  culte  respectueux 
qu'il  voua  à  plusieurs  d'entre  elles  et  l'amour  filial  qu'il  n'avait 
qu'imparfaitement  connu  dans  son  enfance. 

S'il  est  vrai  qu'un  homme  se  déclare  et  se  peint  lui-même  dans  le 
choix  de  ses  amis,  nul  peut-être  n'est  plus  facile  à  connaître  que 
Turg'ot.  Il  serait  trop  long  de  dresser  la  liste  et  de  tracer  le  portrait 
des  personnages,  presque  tous  remarquables  à  divers  titres,  qui 
formaient  autour  de  lui,  en  1774,  une  phalange  compacte  et  dévouée. 
Qu'il  soit  permis  cependant  de  rappeler  les  noms  et  la  physionomie 
des  principaux  d'entre  eux. 

Ses  vieux  professeurs  du  collège  du  Plessis  vivaient  encore  :  l'un, 
l'abbé  Guérin,  professeur  de  rhétorique  modèle,  excellent  homme, 
qui  faisait  vivre  de  son  travail  sa  mère  et  sa  sœur;  l'autre,  l'abbé 
Sigorgne,  physicien  distingué,  alors  exilé  de  Paris  pour  une  chanson 
qu'il  n'avait  point  faite,  et  qui  fut  plus  tard  pourvu  d'une  abbaye 
par  le  crédit  de  son  ancien  élève,  tous  deux  aimant  à  répéter  qu'ils 
se  tenaient  heureux  d'être  nés  en  un  siècle  où  vivait  M.  Turgot  ('). 

Du  collège  du  Plessis  datait  aussi  l'amitié  de  Turgot  pour  l'abbé 
Bon,  homme  de  talent  et  d'énergie,  admirateur  enthousiaste  des 
écrits  de  Féuelon,  aussi  bien  que  des  œuvres  de  Voltaire  et  de 
Rousseau.  Un  peu  aigri  par  le  malheur,  il  fut  recueilli  sur  ses  vieux 
jours  dans  la  maison  de  Turg'ot,  chez  qui  il  mourut  Ç). 

Turgot  n'était  pas  moins  attaché  à  plusieurs  de  ses  camarades  de 
la  Sorbonne  :  Brienne,  qui  Téblouissait  par  l'étalage  de  talents  dont 
il  se- sentait  en  partie  dépourvu  lui-même,  la  vivacité,  la  finesse,  la 
connaissance  rapide  des  hommes  et  des  choses,  la  facilité,  l'entrain, 
l'assurance  poussée  jusqu'à  la  hardiesse  (');  Boisgelin,  qui  lui  ressem- 
blait au  contraire  en  bien  des  points,  qui  était  tolérant,  conciliant, 
charitable,  habile  administrateur  (*);  Cicé,  homme  d'esprit,  comme 
lui  actif,  rempli  de  bonnes  intentions  et  à  qui  il  avait  dédié  l'un  de 
ses  premiers  ouvrages  :  sa  Lettre  sur  le  papier  -  monnaie  ;  Véry, 
«  homme  d'affaires,  de  coup  d'œil  juste  et  fin  (^),  »  qui  l'appréciait 


(1)  Morellet,  Mér/i.,  1, 12-14.  sur  la  valeur  réelle  de  sou  ami.  Preuve  nou- 

(2)  Id.  —  Dup.  Nem.,  1, 18.  velle  qu'il  se  connaissait  peu  eu  hommes.  Il 

(3)  Mann.,  Mém.,  Xlll;,  203-204.  —  ¥<«<■■  du  est  vrai  qu'il  se  trompait  ici  avec  l'opinion 
Beffand,  Corresp.  Ed.  M.  Levy,  II,  371.  —  publique,  très  lavurahle  à  Brienne;  Brienne 
«  M.  Turgot,  quelnue  temps  après  avoir  été  était  alors  évèqiie  de  liodez. 

renvoyé  du  ministère,  disait  à  un  de  ses  amis  :  {^i  Notice  Idst.  sur  S.  E.  le  cardinal  de  Bois- 
oie  serai  consolé  de  ma  disgrâce,  si  l'arche-  gelin,  par  un  de  ses  grands  vicaires  (l'abbé 
»  vêque  de  Toulouse  peut  être  quelque  jour  à  Bausset).   Paris,   1804,  "lu-So,  p.  12.  Boisgeliu 
»  ma  place.  »  Mé)n.  du  prince  de  Beauveav.,  129.  était  alors  archevêque  d'Aix. 
Turgot,on  le  voit,  se  taisait  d'étranges  illusions  i^i  Morell.,  Mém.,  I,  26. 
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mieux  que  personne  (/);  enfin,  le  bon  Morellet,  doué  d'un  caractère 
droit  et  ferme,  d'une  humeur  enjouée,  passionné  pour  Téconomie 
politique,  infatigable  polémiste,  bien  que  de  style  un  peu  rude,  lun 
de  ses  lieutenants  les  plus  zélés,  le  plus  véridique  et  le  plus  intéressant 
de  ses  biog-raphes.  Il  avait  écrit  pour  lui,  ou  plutôt  pour  le  Dictionnaire 
du  Commerce  qu'il  projetait,  le  remarquable  article  Valeurs  et 
Monnaies  (')  qui  date  de  1769. 

Turgot  avait  aussi  commencé  de  bonne  heure  à  voir  le  monde.  En 
1750,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  étant  encore  à  la  Sorbonne  (^),  il 
s'était  fait  présenter  à  M^<^  de  Graffigny,  femme  romanesque  et 
spirituelle  qui  en  avait  alors  un  peu  plus  de  cinquante-cinq  et  recevait 
chez  elle  beaucoup  de  gens  de  lettres.  Quoique  fort  jeune  encore, 
il  lui  donnait  des  conseils  sur  ses  ouvrages,  et  c'est  ainsi  qu'en  1751 
il  lui  avait  adressé  sous  forme  de  lettre  des  observations  éloquentes 
et  sensées  sur  son  roman  des  Lettres  Péruviennes  (^).  Cependant  notre 
critique  en  soutane  quittait  souvent  le  salon  pour  aller  jouer  au  volant 
avec  la  nièce  de  M'"''  de  Graffigny,  grande  fille  de  vingt-deux  ans, 
que  l'on  appelait  familièrement  Minette,  et  qui  se  nommait  réellement 
M"''  de  Ligneville.  C'était  une  belle  Lorraine  de  noble  et  pauvre 
famille.  Morellet  s'étonne  que  de  cette  familiarité  ne  soit  pas  née 
entre  les  deux  jeunes  gens  une  véritable  passion.  Quelles  que  fussent 
les  causes  d'une  si  grande  réserve,  il  était  resté  de  cette  liaison  «  une 
amitié  tendre  »  entre  l'un  et  l'autre.  M^^^  de  Ligneville,  devenue 
.¥'««  Helvétius,  ne  cessa  point  d'être  l'amie  de  Turgot,  et  devint  celle 
de  Morellet  (').  La  philosophie  matérialiste  de  son  mari  n'était  pas 
du  goût  de  Turgot,  et  paraît  avoir  détourné  M""  Helvétius  de  la 
philosophie.  Elle  recevait  pourtant  les  philosophes,  et  leur  faisait 
avec  une  grâce  piquante  et  originale  les  honneurs  de  son  salon.  Veuve 
en  1771,  elle  s'était  retirée  à  Auteuil,  où  sa  maison  était  toujours  l'asile 
des  libres-penseurs  de  ce  temps.  Turgot  en  était  l'hôte  assidu  (^). 

Il  était  encore  l'un  des  fidèles  de  M»««  Geoffrin,  alors  fort  âgée,  mais 
dont  le  salon,  quoique  ouvert  depuis  1749,  réunissait  encore  la 
meilleure  société  de  Paris,  savants  et  artistes,  écrivains  et  grands 
seigneurs.  On  connaît  l'étrange  vieille  dame  dont  soixante-quinze  ans 
n'avaient  pas  détruit  le  charme,  sa  modestie  un  peu  hautaine,  sa 
bonté  un  peu  sèche,  son  langage  un  peu  bourgeois,  son  tact  exquis, 
son  horreur  pour  le  bruit  et  le  faste,  ses  mystères  pour  courir  à  la 
messe  au  sortir  d'une  société  composée  des  plus  illustres  impies,  son 
affection  toute  maternelle  pour  ses  amis,  sans  cesse  combattue  par 
une  terrible  peur  d'être  compromise  par  eux,  son  esprit  enfin  et  sa 


(1)  Michelet,  Louis  XVI,  205.  intéressante   notice    sur   M»"-   (h;   Gnilligay. 

W)  II  s'est  peint  lui-même <i:insses  mémoires.  (*)  Œur.  de  T.  Ed.  D;iire.  li,  785. 

V.  aussi  Mann.,  M<<m.,  VI,  303.  i'"*)  Moreil.,  Mém.  I,  135  136. 

(3)  L.Elicuin.',  Rcv.  <l.  D. -M ondes, i^inU.iSll,  l«J  J<i. 
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haute  raison.  On  conçoit  qu'une  telle  femme,  en  dépit  de  quelques 
travers,  ait  inspiré  h  Turgot  comme  à  bien  d'autres  une  solide  et 
profonde  amitié  (';. 

La  plupart  des  amis  que  Turg-ot  eut  dans  le  monde,  faisaient  partie 
du  cercle  de  M"'^  Geoffrin.  C'étaient  :  d'AIembert,  dont  la  franchise, 
l'indépendance,  le  désintéressement  n'allaient  pas  sans  une  froideur 
apparente  qui  cachait,  comme  chez  Turgot,  un  cœur  ardent  et 
naïf  (2). 

M^«  de  Lcspînasse,  bizarre  et  charmant  tyran  de  ce  même  d'Alembert, 
son  docile  ami.  Spirituelle,  vive,  sensible  à  l'excès,  elle  apportait  en 
toute  chose  la  passion  dont  son  âme  débordait;  sa  correspondance 
témoigne  d'un  culte  enthousiaste  pour  les  idées  et  les  vertus  de 
T argot.  C'est  à  elle  que  Turgot  écrivit  en  1770  une  curieuse  lettre 
sur  l'abbé  Galiani,  que  Morellet  nous  a  conservée  (^). 

Condorcet,  qu'il  ne  faut  pas  juger  d'après  son  style  d'académicien, 
et  qui  montrait  dans  ses  écrits  intimes  un  cœur  généreux,  un 
dévouement  absolu  à  ses  idées,  une  ardeur  infatigable.  Il  était  en 
correspondance  active  avec  Turgot,  et  le  voyait  souvent  à  Paris  ("). 

Le  marquis  de  Chastellux,  un  de  ces  grands  seigneurs  hommes  de 
lettres  comme  il  y  en  avait  beaucoup  alors,  plus  spirituel  que  la 
plupart  d'entre  eux,  bien  que  d'une  intelligence  peu  nette;  auteur 
d'un  ouvrage  de  la  Félicité  publique,  que  Voltaire  osa  placer  au-dessus 
de  V Esprit  des  Lois;  excellent  ami  d'ailleurs,  bienveillant,  droit,  et 
d'une  grande  urbanité  ('). 

Suajxl,  que  sa  douceur,  sa  modestie,  sa  pauvreté  honnête  et  fière, 
son  affection  pour  sa  femme  (mérite  assez  rare  dans  la  haute  société 
du  xviii®  siècle),  rendaient  intéressant  et  cher  à  tous  ceux  qui 
l'approchaient  ("). 

lf'»«  de  Doufflers,  aimable  et  paradoxale,  prétentieuse  parfois, 
galante  à  ses  heures,  mais  savante,  éloquente  et  sensée.  En  1761 
Turgot  était  déjà  assez  lié  avec  elle  pour  lui  présenter  Morellet.  Elle 
avait  cinquante  ans  en  1774  C). 

L'étude  de  l'Économie  politique  ne  valut  pas  moins  d'amis  à  Turgot. 
Au  premier  rang  il  faut  citer  ses  deux  maîtres  :  Quesnay  et  Gournay. 
Il  avait  connu  l'un  dès  17.55,  et  était  devenu  un  des  membres  les 
plus  exacts  des  fameuses  réunions  de  VEntresol.  Il  fut  surtout  lié 
avec  l'autre  et  l'accompagna   dans    plusieurs  de  ses  voyages.   Il 


(M  Marra.,  Mém..  IV,  300-,  Mnrell.,  Mém.,  I,  {'>)  On  peut  le  juger  surtout  d'après  sa  cor- 

82 •84;  Diilerot,  Corr.  inéd.,  I,  339;  Walpole;  respomlmpe.  V.  aussi  Sainte-Beuve,  Cavs.  du 

Gleictien,  etc.  Lvtidi,  II.  125. 

(2)  V.   son   portrait  par  lui-même;   sa  Vie,  i^*)  Marm.,  ^l/é»?.,  IV.  3  2;  Volt.,  Corr.; Morell., 

par  Conrlorcet  :   marquis  d'Argenson,  Mém.;  Mém.,  I,  122. 

Marm.,  Mém.;  Voltaire,  Corr.;  etc.  (C)  Voir  ses  Mém.,  par  Garât,  et  les  Mém.  de 

(•^)  V.  ses  LeltroSj  dont  M.  Gustave  Isambert  Morellet. 

adonné   une  édition   qui  semble  dêtinilive.  (■?)  Lettre  de  M'i*"  de  Lcspinasse,  21  cet.  1774: 

V.   aussi  Marm.,  M^m.;  P'  Henault,  Mém.;  Morell.,  il/râ?.,  1, 137;  Walp.,  Corr.,  éd.  Bâillon, 

Sainte-Beuve,  Cavs.  dn  Lundi,  II,  123;  etc.  116-131. 
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estimait  les  vastes  connaissances,  la  profondeur  de  vues,  la  franchise 
hardie  et  caustique  du  premier,  la  tolérance,  la  bonté,  l'esprit  libéral, 
la  vertu  et  le  désintéressement  du  second.  Il  avait  perdu  Gournay 
depuis  1759.  Il  vit  s'éteindre  Quesnay  en  1774. 

Depuis  plusieurs  années,  il  était  devenu  presque  chef  d'école  à  son 
tour,  et  il  avait  comme  des  disciples  qui  lui  étaient  fidèlement  et 
fortement  attachés. 

De  ce  nombre  étaient  :  l'abbé  Bandeau,  rédacteur  des  Éphémérides 
du  citoyen,  petit  journal  des  économistes  de  ce  temps,  qui  avait  eu 
l'honneur  de  publier  à  plusieurs  reprises  des  ouvrag-es  de  Turg-ot,  et 
qui,  devenu  suspect  sous  le  règne  de  M«^«  Dubarry  et  des  Jésuites, 
avait  été  supprimé  par  le  Triumvirat  en  1772.  Quoique  un  peu  oublié 
aujourd'hui,  cet  ingénieux  écrivain,  qui  ne  manquait  ni  de  foug-ue 
ni  de  caractère,  a  rendu  de  véritables  services  à  la  science  économique 
du  xvin«  siècle  et  prêté  un  concours  utile  à  Turgot  dans  sa  lutte 
contre  les  préjug-és  (*). 

Mais  personne  ne  surpassa  le  zèle  d'un  autre  ami  et  élève  de 
Turg-ot,  l'infatigable  Dupont  de  Nemours.  Physiocrate  fanatique  et 
inventeur  du  mot  même  de  physiocrate,  il  fut  toute  sa  vie  en  quête 
d'articles  à  rédiger,  d'erreurs  à  réfuter,  d'études  à  entreprendre,  et 
g-aspillant  un  peu  partout  son  esprit  et  ses  forces,  il  resta  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours  «un  jeune  homme  de  g-rande  espérance  >;,  suivant 
l'expression  de  Turg-ot  lui-même.  Il  n'en  fut  pas  moins  son  principal 
et  ■  son  plus  utile  collaborateur,  avant  de  devenir  son  panég-yriste  et 
l'éditeur  de  ses  œuvres.  On  peut  lui  reprocher  cependant  de  n'avoir 
pas  assez  clairement  discerné  ses  opinions  personnelles  de  celles  de 
son  maître,  et  de  lui  avoir  sans  doute  plus  d'une  fois  prêté  ses  propres 
idées,  sous  forme  d'explications  et  de  commentaires  i^-). 

A  la  secte  économique  se  rattachent  encore  plusieurs  amis  de 
Turg-ot  :  l'avocat  Letrosne  (=*),  dont  il  distribua,  dans  son  Intendance 
de  Limoges,  un  ouvrag-e  sur  le  commerce  des  g-rains;  Mevciei^  de  la 
Rivière  ('),  qui  réfuta  Galiani;  l'étrang-e  M'^"' du  Marchai  (=*),  dont 
l'esprit  supérieur  plut  à  un  autre  ami  de  Turgot,  le  comte  (ïAngi- 
villers  {'),  qui  l'épousa;  la  duchesse  d'Enville  (7),  qui  plus  tard  emmena 
Turg-ot  chassé  du  ministère  à  son  château  de  La  Rocheg'uyon  pour 
l'y  distraire  et  l'y  consoler. 

Dans  l'administration  des  finances,  Turgot  s'était  lié  avec  Abeille  (^), 


(1)  V.  sa   Chronique  secrète,  dans  la  Rervc  («)  Suarù,  Ww.,  par  Garât,  I,  286. 
rétrosp.,  Ire  série,  vol.  111.  II  s'y  est  peint  au  Ç)  V.  M""»  tlu  Delfand  et  M^alpole,  Corresp., 
naturel.  —  V.  aussi  Bachaumont,  Mém.  sec,  passim. 

passiin.  (*)  Morell.,  Mém.,  I,  16,  181.  —  Né  a  Toulon 

(2)  V.  principalement  L.  do  Lavergne,  les  en  1719,  membre  do  la  Société  d'AgricuUura 
Economistes  français.  de  Paris,  inspecteur  général  tlos  manuraclnres, 

(•■t)  Uup.  Nern.,  tM/w.,  I,  84.  sccretairo  général  du  bureau  de  conmierce, 

(4)  Mm'"  du  llausset,  Mém.,  90.  nv.iil  publie  eu  1768  des  Priucipes  sur  la  liherU 

i'5)  Lévis,  Sour.  et  Port.,  303:  Suard.  Mém.,  du cowii/erce des graiiis. Morlcu 18^)7.— \ .Notice, 

par  Garât,  t,  286  290;  Waliiole,  Lctt,  297-3i:6.  .Mem.  Suc.  agr.  Seine,  t.  II. 
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auteur  d'un  ouvrag-e  alors  estimé  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains;  avec  C7igfzofi^teri^ac/ie(^i), inspecteur  g-énéral  des  manufactures 
qui  publia  de  nombreux  et  utiles  écrits  relatifs  au  commerce  ;  avec 
de  Vaines  (^),  qu'il  avait  connu  à  Limoges  directeur  des  domaines  et 
dont  il  avait  apprécié  le  mérite;  avec  l'intègre  Trudaine  (^),  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  et  son  fils  Trudaine  de  Montigmj(^),  protecteur 
et  ami  des  philosophes,  moins  sérieux  que  son  père  peut-être  et 
moins  habile  administrateur,  mais  plus  aimable,  plus  répandu  dans 
le  monde. 

A  cette  liste  déjà  longue,  il  faudrait  ajouter  bien  des  noms  encore, 
le  savant  abbé  Bossut  ('),  Lavoisier,  MaJesherbes  (6),  Voltaire  {''),  qui 
avait  reçu  sa  visite  à  Ferney  en  1761  et  professait  pour  lui  une 
admiration  respectueuse  qui  ne  se  démentit  jamais. 

Enfin,  il  n'est  pas  indifférent  de  rappeler  que  deux  jeunes  amis  de 
Turgot  :  Cabanis  (»)  et  Vergniaud  (9),  lui  durent  les  moyens  de  se 
faire  une  place  dans  le  monde,  et  d'acquérir  tous  deux  la  célébrité 
en  des  genres  très  diff'érents.  Il  les  avait  remarqués  l'un  et  l'autre 
dans  son  Intendance.  Cabanis,  fils  d'un  avocat  et  agriculteur  de 
Brives,  cherchait  encore  sa  voie;  il  n'avait  que  dix-sept  ans  alors. 
Vergniaud,  d"une  famille  peu  aisée  de  Limoges,  était  plus  jeune, 
il  n'avait  que  quinze  ans.  Turgot  l'avait  fait  entrer  au  collège 
du  Plessis,  devinant  le  grand  homme  dans  ce  petit  paysan. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Turgot  ait  eu  des  amis  si  nombreux,  ni 
qu'ils  lui  aient  voué  une  sorte  de  vénération.  Il  les  aimait  lui-même 
avec  la  constance  d'une  âme  forte  et  la  chaleur  d'un  cœur  tendre  et 
délicat. 

«  L'amitié  que  M.  Turgot  a  plus  inspirée  et  surtout  mieux  ressentie 
qu'aucun  autre  homme  que  j'aie  connu,  dit  Dupont  de  Nemours,  a 
beaucoup  contribué  à  l'emploi  de  son  honorable  vie.  Il  s'engageait 
pour  ses  amis  à  des  projets  dont  il  traçait  tous  les  détails  avec  un 
zèle  infatigable,  et  à  des  essais  de  rédaction  très  soignés.  Il  n'aurait 
jamais  pris  tant  de  peine  s'il  se  fût  agi  de  sa  propre  gloire  (i").  »  — 
«  Il  vécut,  dit  Sénac  de  Meilhan,  au  milieu  d'un  petit  cercle  d'amis 
dont  l'attachement  était  un  culte;  c'était  être  ami  de  la  vertu  que 
d'être  ami  de  M.  Turgot  ('*).  » 

,    (1)  A  éié  l'objet  d'une  étude  très  intéressante  (")  Lettres  de  M'i^dc  Lespinasse,  22  oct.l';74; 

el  très  complète  :  Cliqitot  Blerrarhe,  économiste  Lettre  de  Condorcet  à  Voltaire.  12  juin  1776; 

fjlv  srijj- siècle,  p-dv M.  iulvs  de  \toi[.  Levis,  Hovi:  et  Port,  341;  d'Hugues,   Tnrgot 

(-)  Y.  Corresp.  de  Voltaire:  Corresp.  h'tt.  de  int..i5. 

Laliarpe;  sur  iM^e  de  Vaines,  Diderot,  Corr.  et  0\  V.  Corresp.,  passim. 

Œicv.  inédites.  III.  82.  i^l  Le  père  ne  Cal)anis  avait  été  très  lié  avec 

(3)  Morell.,'i/«w.,  1, 183,  185.  Turgot  flans  son  intendance.  Il  s'était  associé 

(*)  Morell.,  Mém.,  I,  37;  Corresp.  de  Mi"  du  à  ses  efforts  pour  le  développement  de  l'agri- 

Delland,  éd.   M.  Levy,  I,  29.  —    Les  tils  de  culture  en  Limousin. 

Trudaine  de  Montigny,  amis  d'André  Cliénier,  (9|  V.  le  beau  livre  consacré  par  M.  Vatei  à 

conservèrent  jilus  tard  pieusement  la  mémoire  l'éclaircissement  de  tous  les  points  obscurs  de 

de  Turgot.  la  biographie  de  Vergniaud. 

(•')  Turgot  fonda   pour  lui  une  chaire  d'hy-  (W)  Dup.  Nem,  ATm.,  II,  166. 

drodynamique  à  Paris.  (")  Chr.  sec,  Rev.  réf.,  1"  ser.,  III,  73  et  autres 
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Il  était  naturellement  bon.  L'abbé  Bandeau  l'appelle  «  le  bon 
Turg'ot  ».  —  «  La  bonté  était  héréditaire  chez  les  Turg-ot  0).  »  Leur 
principale  terre  en  Normandie  se  nommait  les  Bons  Turgot. 

Dès  le  collég-e,  le  jeune  Turg-ot  distribuait  secrètement  son  argent 
de  poche  aux  pauvres  écoliers  pour  leur  permettre  d'acheter  des 
livres.  Il  conserva  toute  sa  vie  cette  pudeur  (^j  de  la  bienfaisance  qui 
l'embellit  en  la  voilant.  «  Ceux  qui  ont  vécu  dans  son  intimité,  dit 
Dupont  de  Nemours,  savent  qu'ils  ig-norent  peut-être  les  trois  quarts 
du  bien  qu'il  a  fait.  Tout  ce  qu'il  a  pu  taire  n'a  jamais  été  connu.  Et 
quand  ses  infirmités  l'ont  obligé  à  recourir  à  d'autres  pour  administrer 
les  secours,  les  conseils,  les  services  de  toute  espèce  qu'il  versait  sur  une 
foule  de  g'ens,  quand  ses  amis  sont  devenus  ses  mains,  jamais  personne 
n'a  mieux  rempli  le  précepte  de  l'Évang-ile,  qui  veut  que  la  main  droite 
n'ait  pas  connaissance  de  ce  que  fait  la  gauche.  Chacun  d'eux  avait 
son  secret  relatif  à  son  caractère,  à  ses  lumières,  à  ses  mœurs,  et 
chacun  de  ses  secrets  était  un  trésor  de  bonté  et  de  sag-esse  (;').  » 

Il  poussa  la  bonté  jusqu'à  vouloir,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  que  ses  domestiques  fussent  aussi  bien  logés  que  lui  (*). 

Sa  bonté  n'était  point  de  la  faiblesse.  Il  était  courageux;  on  avait 
du  courage  dans  sa  famille  (^).  On  vit  un  jour  son  père,  le  prévôt  des 
marchands,  se  jeter  bravement  entré  deux  compagnies  de  soldats  qui 
se  battaient  sur  un  quai  de  Paris  et  les  séparer  (").  Turgot  de  même, 
lorsqu'il  fallut  plus  tard  réprimer  les  émeutes  de  la  guerre  des 
Farines,  montra  le  sang-froid  et  la  résolution  d'un  général  d'armée. 

La  bonté  et  la  force  ne  vont  point  l'une  sans  l'autre.  Elles  sont  les 
qualités  essentielles  d'un  grand  cœur  :  elles  furent  celles  de  Turgot. 

Cet  horiime  sensible  et  généreux,  délicat  et  passionné,  connut-il 
l'amour?  On  l'ignore.  Assurément,  il  ne  connut  jamais  les  joies  de  la 
famille.  Soit  qu'il  ait  été  retenu  par  quelque  liaison  restée  secrète, 
soit  qu'il  ait  eu  peur  de  léguer  à  ses  enfants  le  mal  dont  il  souffrit 
avant  même  d'avoir  atteint  l'âge  mûr,  il  ne  se  maria  point. 
«  M.  Turgot,  qui  n'était  pas  gêné,  dit  Montyon,  ni  par  son  état,  ni 
par  les  liens  du  mariage,  a  toujours  eu  une  conduite  décente.  Il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  n'a  pas  été  sans  penchant  et  sans  attachement 
pour  le  sexe;  mais  les  objets  de  ses  liaisons  n'ont  jamais  été  que 


{^\  T\ssoL  Twgot,'i.  fut   gouverneur    de   la   Guyane    et    niourul 

(2)  Coml.,  Vie  de  T.,  9.  clievalier  de  Saint-Louis  en  1788. 

(3)  Du]).  Neni.,  M^m.,  1, 12^.  Claude Turetotreeut  le  eoUierde  Saint-Michel 

(4)  Bach.,  Mém.  ftec.  IX.  273.  de  Louis  XIII,  pour  avoir  tué,  le  7  octohro  1621, 

(5)  11  y  eut  parmi  les  Turgot  un  assez  grand  le  protestnnt  Monl-Clirélien  de  Waleville,  (lui 
nombre  de  militaires,  notamment:  Claude  essayait  d'orsauiser  une  prise  d'armes  en  Nor- 
lurgot  chevalier  do  l'ordre  de  Saint-Michel,  mandie.  De  V^ateville.  (jui  est,  on  le  sait,  l'un 
députe  de  la  noblesse  du  bailliage  deCaen  aux  de  nos  plus  anciens  économistes,  ])érit  ainsi 
Ltats  généraux  do  1622;  son  lils  .lean  Turgot,  frappé  par  l'un  des  an  ce  1res  do  celui  qui  fut 
maréchal  dosarméesdu  roi  ;  François-Jacques-  cliez  nous  la  véritable  fondateur  de  l'économie 
Louis  lurgot,  né  en  1709.  capitaii'ie  de  milice  politique. 

au  bataillon  de  Gaen  ;  enfin,  le  propre  frère  de  (O)  EJorjede  Turgot  {W  prévôt  des  marchands), 

lurgol,  aventureux  et  intréi)ide  ofllcier  qui  \ydv  \io\.\Q,im\ihe.  llist.  (Je  l'Ac.  des  Inscrii}. 
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soupçonnés  (').  »  —  «  Ses  mœurs  étaient  infiniment  régulières  (-), 
dit  Dupont  de  Nemours.  Il  aimait  la  société  des  femmes,  et  avait 
presque  autant  d'amies  que  d'amis  ;  mais  son  respect  pour  elles  était 
celui  de  Tlionnêteté,  dont  l'accent  diffère  un  peu  de  celui  de  la 
g-alanterie.  Il  a  manqué  sans  doute  au  bonheur  de  M.  Turgot,  dont 
tous  les  sentiments  étaient  approchés  de  la  nature,  et  qui  regardait  la 
famille  comme  le  sanctuaire  dont  la  société  est  le  temple ,  et  la  félicité 
domestique  comme  la  première  des  félicités,  il  lui  a  manqué  une 
épouse  et  des  enfants.  C'est  une  espèce  de  malheur  public  qu'il  n'ait 
pas  laissé  de  postérité.  Mais  M.  Turgot  avait  une  trop  haute  idée  de 
la  sainteté  du  mariage,  et  méprisait  trop  la  façon  dont  on  contracte 

parmi  nous  cet  engagement,  pour  être  facile  à  marier C'est  un 

des  plus  grands  malheurs  qu'ait  pu  éprouver  son  âme  sensible  de 
n'avoir  point  rencontré  un  [attachement  digne  de  lui],  ou  de  n'avoir 
pas  été  à  portée  d'en  profiter,  pour  la  douceur,  le  repos  et  la 
consolation  de  sa  vie  Ç).  »  Les  soupçons  de  Montyon  et  les  réticences 
de  Dupont  de  Nemours  n'ont  pas  été  éclaircis  jusqu'à  ce  jour. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Turgot  était  bien  fait  pour  donner  à  une  société, 
dont  les  hautes  classes  étaient  corrompues,  l'exemple  d'un  heureux 
scandale,  celui  d'une  union  fidèle  et  vertueuse. 

«  Il  y  a  longtemps  que  je  pense,  écrivait-il  h  M™°  de  Graflîgny,  que 
notre  nation  a  besoin  qu'on  lui  prêche  le  mariage,  et  le  bon  mariage. 
Nous  faisons  les  nôtres  avec  bassesse,  par  des  vues  d'ambition  ou 
d'intérêt;  et  comme  par  cette  raison  il  y  a  beaucoup  de  malheureux, 
nous  voyons  s'établir  de  jour  en  jour  une  façon  de  penser  bien  funeste 
aux  États,  aux  mœurs  domestiques.  »  Il  relève  vivement  dans  la 
même  lettre  «  ce  propos  qui  se  tient,  dit-il,  tous  les  jours  :  Il  a  fait 
une  sottise,  un  mariage  d'inclination  ('').  » 

Il  donne  aux  époux  d'excellents  conseils  sur  l'art  de  vivre  ensemble 
en  bonne  intelligence  et  parfaite  harmonie.  Cependant  Turgot,  qui 
prêchait  aux  autres  le  «  bon  mariage  »,  n'a  point  profité  pour  lui 
môme  de  ses  propres  avis.  Singulière  inconséquence!  Nous  en  avons 
cherché  les  raisons.  La  raison  la  plus  forte  de  toutes  fut  vraisembla- 
blement la  passion  qui  chez  lui  primait  toutes  les  autres,  son  ardent 
amour  pour  l'humanité.  Il  savait  qu'il  n'atteindrait  pas  la  vieillesse, 
et  trouvait  sans  doute  la  vie  trop  courte  pour  en  enlever  même  une 
partie  au  soin  des  affaires  publiques.  «Je  vivrai  peu,  »  disait-il 
souvent. 

(1)  Mont.,  Part,  svr  qq.  Min.  des  Fin.,  176.  _  qui  pcrdson  temps  à  dompter  les  aignillons 

(2)  Turgot  ne  se  puiuail  pas  de  pruderie.  de  lu  chair,  quoique,  par  jiarenthèse,  dans  lu 
Quelques  passages  de  sa  correspondance  avec  somme  du  temps  perdu,  le  terme  qui  exprime 
Condorcet  iirouvent  même  qu'il  admettait  très  le  temps  pertlu  pour  les  satisfaire  soit  vrai- 
bien   le  langage  parfois  un  peu  libre  de  ses  semblablemenl  [ilusirrand »  ûFot'. deCood., 

amis;  mais  il  méprisait  la  galanterie  et  en  éd.  Arago,  14  jauv.  1774, 1,  230.  Ce  passage  est 

parlait  eu  sage.  A  propos  d'uiie  discussion  sur  caractét-istique. 

la  morale,  il  écrivait  à  Condorcct  :  «  Il  ne  s'est  (3)  Dup.  Nem.,  II,  266. 

jamais  agi  dans  nos  disputes  d'un  capucin  (*)  Œiw.  de  ï.  Ed.  Dairc,  II,  785. 


, 
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Cette  passion  du  bien  public  était  chez  lui  toute  désintéressée.  Il 
ne  s'y  mêlait  aucune  ambition  personnelle,  pas  môme  l'amour  de  la 
g'ioire.  Montyon,  qui  est  sévère  pour  lui,  comme  on  la  vu,  est  forcé 
de  le  reconnaître  :  «  M.  Turgot,  dit-il,  né  avec  une  fortune  médiocre, 
bornait  ses  désirs  à  celle  nécessaire  a  la  représentation  qu'exig-eaient 
les  fonctions  qu'il  avait  à  remplir;  il  ambitionnait  les  g-randes  places, 
mais  ne  recherchait  la  puissance  que  comme  instrument  de  bienfai- 
sance. En  lai,  l'ambition  même  était  une  vertu.  Cette  affection  pour 
l'espèce  humaine,  ce  désir  de  contribuer  à  son  bonheur  était  sa 
passion  dominante  et  même  unique;  et  elle  était  d'une  si  grande 
sublimité,  qu'il  bornait  ses  vœux  à  la  réalité  du  succès,  sans  que  la 
g-loire  de  l'avoir  opéré  fût  pour  lui  une  récompense  nécessaire  C).  » 

Condorcet,  de  son  côté,  déclare  que  Turg-ot  avait  «  un  zèle  du  bien 
public  aussi  dég:agé  de  tout  intérêt  de  gloire  et  d'ambition  que  la 
nature  humaine  peut  le  permettre  (-).  » 

Il  porta  au  plus  haut  point  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus 
méritant  chez  l'homme,  et  surtout  chez  Thomme  public,  l'énergie 
morale. 

C'était  un  g-rand  caractère,  un  homme  enfin. 


Tel  était  Turg-ot  en  1774.  Par  ses  vastes  connaissances,  ses  talents, 
ses  vertus,  les  services  qu"il  avait  déjà  rendus  à  l'État,  il  semblait 
désigné  pour  les  premiers  rangs.  Cependant  son  nom  était  encore 
ignoré  de  la  foule.  Son  mérite,  unanimement  reconnu  dans  un  petit 
cercle  d'amis,  philosophes,  gens  de  lettres  et  administrateurs,  n'en 
avait  guère  dépassé  les  bornes.  L'opinion  publique,  déjà  puissante, 
prenait  à  peine  garde  à  lui';  la  Cour  ne  le  connaissait  pas.  C'est  par 
hasard  qu'il  devint  ministre. 


(i)  Mont.,  Part,  sur  gq.  Min.  des  Fin.,  ni.  Dupont  de   Nemours   se    trompe    lorsquil 

(2)  Gond.,  Vie  de  T.,  58.  dit  :  «  C'était  à  la  lin  de  176:!  que  M.  Turgol, 

Ne  citons  qu'un  exemple.  A  peine  nommé  à  après  avoir  refusé  déjà  l'intendance  de  Rouen, 

l'intendance  de  Limoses.Turgot  avait  reçu  du  refusa  celle  de  Lyon.   »   Cotte  erreur  a  ete 

ministre  l'offre  d'une  intendance   beaucoup  relevée  par  M.  d'Hugues  :  Tiirgot  inlendant  à 

plus  avantageuse  :  celle  de  Lyon.  Il  la  refusa,  Liùwges,  71. 

pour  ne  point  abandonner   un    travail   très  La   probité,  que    Turgot    poussa  jusqu  au 

latigaut  et  très  ennuyeux,  mais    très  utile,  désinléressenient  le  plus  entier,  était  liéredi- 

(juil   avait  entrepris  pour  la  réforme  de  la  taire  dans  sa  famille.  «Il  semble,  dit  Laharpe, 

taille  dans  sa  province.  Lettre  de  T.  au  contr.  ([ue  l'idée  d'iionuèteté  ail  toujours  été  jouite 

général  Berlin ,  du  10  août  1762.  Œuv.  de  T.  au   nom  des  Turgot.  »  Con:  litt.,  lettre  CXLIX, 

\'A.  Daire,  I,  511.  II,  367,  an.  1781. 


LIVRE   I 

PREMIÈRES       RÉFORMES 


ANNEE      1774 


CHAPITRE  I 


Turgot  quitte  l'intendance  de  Limoges.  —  Il  est  nommé  Ministre 

de  la  Marine. 

(Premiers  mois  de  l'année  1774.) 


Au  mois  de  janvier  1774,  Targ-ot  était  encore  dans  son  Intendance 
de  Limoges.  Mais,  suivant  son  habitude,  les  opérations  de  son 
département  terminées,  il  se  disposait  à  venir  passer  quelques  mois  à 
Paris.  Le  14  janvier,  il  écrivait  à  Condorcet  :  «J'avais  mandé, 
Monsieur,  à  M"^  de  L'Espinasse  par  le  dernier  courrier,  qu'il  ne 
fallait  plus  m'écrire.  Je  suis  oblig-é,  à  mon  g-rand  reg-ret,  de  me 
rétracter.  Une  colique  d'estomac  as.sez  vive,  que  j'ai  eue  avant-hier 
et  dont  il  me  reste  encore  quelques  ressentiments  très  légers, 
m'a  décidé  à  retarder  mon  départ,  en  partie  parce  que  je  veux  avoir 
le  temps  de  m'assurer  entièrement  contre  le  retour  de  cet  accident, 
en  partie  parce  qu'il  m'a  fait  perdre  quatre  jours  de  travail  sur 
lesquels  j'avais  compté,  et  qu'il  faut  remplacer  (/).  » 

Le  21  du  même  mois,  il  écrivait  de  nouveau  :  «  J'espère  que,  pour 
cette  fois,  c'est  tout  de  bon  que  je  vous  mande  de  ne  plus  m'écrire. 
Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  encore  un  peu  souffert  de  ma  colique 
d'estomac;  mais  je  me  ménag-erai  tant,  que  je  me  flatte  de  pouvoir 
partir  la  semaine  prochaine  (-).  » 

Il  est  donc  vraisemblable  que  cette  année-là  Turg-ot  se  trouvait  à 
Paris  à  la  fin  de  janvier.  Rien  ne  pouvait  alors  faire  pressentir  les 

{')  Œvvres  de  Condorccl.  Ed.  Arago,  I,  231.  i?)  Œvvrcs  de  Condorcet.  VA.  Arago,  I,  235. 
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graves  événements  qui,  pour  la  France  et  pour  lui-même,  devaient 
marquer  l'année  1774.  Le  12  mars,  Turgot  écrivait  à  Gaillard  (/j  ; 
«  Je  ne  vous  écris  pas  assez  souvent  pour  vous  mander  des  nouvelles. 
Il  n'y  en  a  pas  d'ailleurs  de  fort  intéressantes.  L'abbé  Delille  sera 
élu  jeudi  de  l'Académie  (-).  »  C'était  là  la  plus  grosse  nouvelle 
du  jour. 

Notre  futur  ministre  ne  songeait  guère  qu'à  se  délasser  des  fatigues 
et  des  soucis  de  l'administration.  Il  composait  de  ces  fameux  vers 
métriques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  «  Il  me  reste  encore, 
ajoutait-il  dans  sa  lettre  à  Gaillard,  quatre-vingt-six  vers  de  Didon  à 
traduire;  je  n'en  ai  traduit  que  cinquante  depuis  votre  départ  (').  »  Il 
voyait  ses  amis  :  M^''^  de  Lespinasse,  M""'  d'Enville,  l'ambassadeur 
de  Naples  Garracioli.  Il  s'intéressait  au  spectacle  toujours  changeant  et 
toujours  nouveau  qu'offrait  la  ville  de  Paris.  La  grande  querelle  de  la 
musique  allemande  et  de  la  musique  italienne  passionnait  alors  les 
esprits.  Marie- Antoinette,  encore  dauphine,  s'efforçait  de  mettre 
Gluck  à  la  mode,  et  le  19  avril  avait  eu  lieu  la  première  représentation 
(VIphigénie  ('*).  Marmontel,  le  chevalier  de  Chastellux,  d'Alembert, 
prenaient  le  parti  de  Piccini  et  des  Italiens.  L'abbé  Arnaud  et  Suard 
étaient  enthousiastes  de  Gluck  {^).  Entre  les  deux  camps  ennemis  (^) 
Turgot  gardait  tout  son  sang-froid,  et  s'efforçait  de  juger  impar- 
tialement. Le  26  avril,  il  écrivait  à  Condorcet  qui  était  alors  à  la 
campagne,  à  Ribemont,  en  Picardie  :  «  J'ai  vu  enfin  cet  opéra  de 
Gluck.  Il  y  a  des  morceaux  qui  m'ont  fait  le  plus  grand  plaisir;  tels 
sont  le  chœur  de  l'arrivée  d'Iphigénie,  les  adieux  d'Achille  et  d'Iphi- 
génie,  des  deux  parts;  les  morceaux  que  chante  Glytemnestre  à  la  fin 
du  troisième  acte,  et  le  quatuor  de  la  fin.  Ges  morceaux  m'ont  paru  de 
la  plus  grande  beauté.  Il  y  en  a  d'autres  qui  m'ont  fait  plaisir;  mais 
je  n'ai  pas  trouvé  en  général  assez  de  morceaux  de  chant,  et  tant  de 
récitatifs,  parlés  ou  obligés,  ou  d'airs  qui  se  rapprochent  beaucoup 
du  récitatif,  m'ont  laissé  désirer  quelque  chose.  C'est  peut-être  la 
faute  du  poète,  qui  n'a  point  donné  au  musicien  des  paroles  bien 
coupées,  liées  à  l'action  et  propres  au  chant.  Peut-être  le  musicien 
a-t-il  sur  cela  un  faux  système.  Je  trouve,  commue  l'abbé  Arnaud,  que 
les  chœurs  gagnent  plus  à  être  en  action  qu'ils  ne  perdent  à  être 


(1)  Caillard, secrétaire  du  comte  de  Boisgelin  répétitions  qui  ont  été  faites,  et  on  prévoit 

parent  de  Turgol,  et  auquel  celui-ci  ne  cessa  qu'elle  fera  une  époque  pour  la  réformalioQ 

de  s'intéresser.    Daire  a  retrouvé   plusieurs  de  l'harmonie  française,  (jui  est,  comme  vous 

lettres  inédites  de  Tar:,'ot  à  Caillard,  qu'il  a  le  savez,  très  insipide  et  monotone.  »  Arcli.  de 

publiées  dans  son  édition  des  Œuvres  do  T.,  Vienne.  i/a?'2C-^l«rome?/c.  Corresp.  publiée  par 

II,  811.  MM.  Gelïrov  et  d'Arnelh,  II,  1.31. 

(3)  Œurres  de  T.  Ed.  Daire,  II,  832.  ('^i  Voltaire,  de  même.  Il  écrivait  le  16  août 

(3i  Id.  à  M.  Morin   :   «  Il  semble  (jue  Louis  XVI  et 

(*)  Mercy  écrivait  au  baron  de  Nenny,  à  la  M.  Gluck  vont  créer  un  nouveau  siècle.  C'est 

date  du  19  :  «  Notre  célèbre  maître  de  chapelle,  un  Solon  sous  lequel  nous  aurons  un  Orphée, 

le  sieur  Gluck,  donne  aujourd'hui  la  première  du  moins  à  ce   que  disent  tous  les  grands 

représentation   de    son    opéra  A'I]}higénie  en  connaisseurs  en  politique  et  en  musique.  » 

Avlide.  à  huiuelle  M^e  la  Dauphine  assistera.  (6)  Voir  à  ce  sujet  Marmontel,  Mém.,  tin  du 

(;ette  musique  a  eu  le  plus  grand  succès  aux  livre  ix. 
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moins  compliqués  que  ceux  de  Rameau.  L'ouverture  ma  plu  beaucoup 
comme  chant,  mais  je  n'y  ai  rien  vu  de  tout  ce  que  l'entliousiasme 
de  l'abbé  Arnaud  lui  fait  voir.  J'ai  été  très  flatté  dans  mon  ignorance 
de  voir  que  mon  impression  était  assez  conforme  au  jug-ement  de 
l'ambassadeur  de  Naples  (/).  »  Turgot  apportait  dans  ses  jugements 
sur  la  politique  du  jour  la  même  sagesse  que  dans  l'appréciation  du 
nouvel  opéra.  «  Les  politiques,  disait-il  dans  la  même  lettre,  préten- 
dent que  les  cobrigants  de  la  Pologne  vont  se  diviser  et  que  M.  de 
Lascy  fait  sa  cour  à  M™^  et  même  h  M.  Dubarry  pour  tâcher 
de  nous  entraîner  dans  cette  querelle.  Pour  moi,  j'espère  beaucoup  de 
notre  sagesse  et  un  peu  de  notre  impuissance.  —  Il  n'y  a  du  reste 
aucune  nouvelle  »  (-), 

Cependant  une  grande  nouvelle,  la  maladie  du  roi,  ne  tarda  pas  à 
retentir,  motif  d'espoir  pour  les  uns,  d'anxiété  et  d'alarme  pour  les 
autres,  Turgot,  ignorant  les  angoisses  de  l'ambition,  fut  peu  ému  de 
l'événement,  et  voici  en  quels  termes  il  en  informe  Condorcet,  le 
2  mai  :  «  Quand  vous  seriez.  Monsieur,  dix  fois  plus  actif  que  vous 
n'êtes,  c'est-à-dire  quarante  fois  plus  que  moi,  je  vous  défierais  de 
vous  agiter  autant  que  le  font  en  ce  moment  tous  les  habitants  de  la 
fourmilière  de  Versailles.  Vous  savez  ou  vous  apprendrez  par  tout 
le  monde  que  le  roi  a  la  petite  vérole.  Elle  est  confluente;  il  est 
fort  affaissé  et  si  peu  à  lui  qu'il  n'a  pas  demandé  les  sacrements. 
M™<^  Dubarry  l'a  vu  avant-hier,  et  hier  pendant  le  souper  de 
Mesdames,  mais  il  ne  lui  a  point  parlé.  L'archevêque,  qui  lui-même 
est  très  mal,  a  été  malgré  les  chirurgiens  à  Versailles;  il  a  vu  le  roi. 
Mais  les  douleurs  de  sa  néphrétique  l'ont  pris,  il  a  pissé  du  sang, 
il  a  rendu  une  pierre,  et  n'a  point  parlé  au  roi  de  sacrements.  On  dit 
que  le  grand  aumônier  s'en  est  chargé.  L'archevêque  est  revenu  à 
Paris.  A  minuit  et  demi,  le  roi  était  très  mal;  on  prétend  que  les 
boutons  s'aplatissaient,  on  en  augure  très  mal.  Cependant  il  n'avait 
point  encore  été  question  de  sacrements.  Mesdames,  qui  n'ont  point 
eu  la  petite  vérole,  le  voient  toutes  trois  (^).  »  En  ce  moment  de 
trouble  universel,  veut- on  savoir  ce  qui  inquiète  Turgot?  Il  songe 
aux  intérêts  de  ses  amis,  à  ceux  de  sa  patrie  et  de  l'humanité.  Son 
ami  Suard  était  pauvre  et  persécuté.  Élu  de  l'Académie  en  même 
temps  que  Delille,  il  n'avait  pu  obtenir  d'être  agréé  par  le  roi;  on 
l'accusait  bien  à  tort  d'être  encyclopédiste.  Il  s'agissait  de  le  réhabiUter 
dans  la  faveur  royale  et  d'obtenir  pour  lui  une  pension.  Turgot  et  ses 
amis  avaient  donc  rédigé  un  Mémoire  pour  Suard.  M'""  d'Enville  était 
allée  porter  ce  Mémoire  à  Versailles  au  prince  de  Beauveau.  Maurepas 
devait  en  remettre  un  de  son  côté.  Mais  Turgot  craignait  que  la 


(M  CoDfl..  (Etn:  de  T.  Ed.  AraRo,  I,  23".  (3)  Les  trois  filles  de  Louis  XV.  —  Cond., 

(2J  la.,  I,  238.  Œm.  de  ï.  Ed.  Arago,  I,  239. 
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maladie  du  roi  ne  nuisît  à  ces  démarches.  «  Dans  ce  moment-ci. 
disait-il,  tout  est  en  l'air  (/).  » 

D'autre  part,  le  roi  de  Prusse  venait  de  faire  une  chute.  On  le  disait 
dans  un  véritable  danger.  EtTurgot,  songeant  aux  complications  que 
pouvait  amener  la  mort  simultanée  des  deux  monarques,  écrivait  : 
«  Dieu  veuille  que  les  changements  qui  peuvent  résulter  des  événe- 
ments ne  nous  amènent  pas  la  guerre  (^).  »  La  guerre  paraissait  ajuste 
titre  le  plus  cruel  des  fléaux  à  l'administrateur  qui  connaissait  la 
misère  des  provinces,  à  l'homme  d'État  qui  considérait  la  situation 
politique  de  la  France,  au  philosophe  enfin  qui  déplorait  à  l'avance 
le  sang  inutilement  versé. 

Cependant  le  dénouement  approchait,  le  long  et  triste  règne  de 
Louis  XV  allait  se  terminer.  Le  5  mai,  Turgot  écrit  une  longue  lettre 
à  Gaillard.  Il  y  constate  les  progrès  de  la  maladie  du  roi.  Puis  il 
passe  aux  sujets  favoris  de  sa  correspondance  avec  ses  amis  : 
littérature,  physique,  économie  politique.  Il  parle  de  la  lumàère 
zodiacale  et  de  la  corvée,  de  son  livre  sur  la  formation  des  richesses, 
et  de  l'abbé  Delille.  Il  laisse  la  lettre  ouverte  pendant  cinq  jours  sans 
la  terminer.  Enfin  la  catastrophe  est  imminente,  elle  est  certaine. 
«  Je  ne  finis  ma  lettre  que  le  10  mai,  dit-il;  le  roi  était  hier  et  ce 
matin  à  la  dernière  extrémité.  A  onze  heures  et  demie,  je  n'ai  point 
encore  de  nouvelles  de  sa  mort.  On  ne  peut  former  aucune  conjecture 
sur  l'avenir  (').  » 

Louis  XV  mourut  le  jour  même.  Son  successeur  se  trouva  comme 
accablé  tout  d'abord  par  le  poids  inattendu  de  l'autorité  que  le 
hasard  de  la  naissance  lui  confiait.  Il  *n'était  nullement  préparé  à 
gouverner  un  grand  royaume  tel  que  la  France.  Il  était  né  lourd, 
épais,  sombre,  taciturne,  avec  des  éclats  soudains  de  violence.  Il 
avait  été  fort  mal  élevé.  Son  gouverneur  La  Vauguyon  en  eût  fait 
un  dévot  fanatique,  ignorant  et  dissimulé,  si  son  bon  sens,  son 
application  à  l'étude  et  sa  loyauté  naturelle  n'avaient  corrig'é  en 
partie  les  vices  de  cette  triste  éducation.  Il  se  plaisait  aux  plus  rudes 
exercices.  Il  chassait  avec  fureur,  il  travaillait  comme  un  manœuvre 
avec  les  maçons  du  château.  Il  eût  fait  assurément  un  excellent 
ouvrier.  Il  aimait  la  menuiserie,  la  serrurerie.  Quand  il  avait  bien 
peiné  une  partie  du  jour,  il  arrivait  afiamé  à  table  et  mangeait 
démesurément;  aussi  était-il  sujet  à  des  indigestions;  il  s'endormait 
ensuite  d'un  sommeil  pesant.  Il  fuyait  le  monde,  et  surtout  la  société 
des  dames.  On  sait  que  la  gracieuse  dauphine  Marie-Antoinette,  sa 
femme,  ne  lui  inspira  longtemps  qu'une  froide  indifférence.  Il  était 
faible  de  caractère,  mais  entêté;  facile  à  attendrir,  mais  sans  l'élan 


(')  Cond.,  Œm\  de  T.  Ed.  Arago,  I,  289.  (^)  Œm.  de  T.  Éd.  Daire.  Lettre  à  Gaillard, 

(2)  Id.,  1,  240.  II,  832-833. 
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instinctif  de  la  bonté;  juste  et  droit  au  fond  de  lame,  mais  porté 
aux  petites  finesses  peu  dig-nes  d'un  esprit  élevé.  Il  avait  de  la 
mémoire  et  quelques  connaissances;  il  ignorait  cependant  tout 
ce  qui  touchait  à  l'administration  de  l'État,  il  ne  s'était  jamais 
occupé  des  affaires  publiques.  Quand  il  se  vit  roi,  son  premier 
mouvement  fut  de  la  terreur.  Il  eut  amèrement  conscience  de  son 
incapacité. 

Comment  g-ouverner  sans  premier  ministre?  Il  hésita  longtemps 
avant  d'arrêter  son  choix.  Toutes  les  convoitises  étaient  en  éveil,  toutes 
les  ambitions  en  jeu;  mille  intrigues  s'agitaient  autour  de  lui.  Il 
écouta  le  conseil  de  sa  tante  Adélaïde  :  il  fit  appeler  Maurepas,  et  lui 
donna  le  titre  de  ministre  d'État. 

Maurepas  était  un  vieillard  égoïste  et  futile.  Éloigné  jadis  de 
Versailles  pour  avoir  chansonné  M™"  de  Pompadour,  il  était  resté 
pourtant  cher  à  Louis  XV,  dont  il  avait  l'âge,  les  qualités  et  les 
défauts,  voire  même  les  vices,  à  peu  de  chose  près.  Il  avait,  comme 
lui,  l'esprit  fin,  la  manie  des  petits  moyens  dans  le  gouvernement, 
l'indolence,  la  malice,  la  sécheresse  de  cœur,  l'impuissance  k 
comprendre  et  à  vouloir  le  bien.  Il  connaissait  admirablement  toutes 
les  cabales  de  la  cour.  Cette  dernière  considération  décida  sans  doute 
en  sa  faveur  un  jeune  prince  qui,  sur  ce  terrain-là  surtout,  se  sentait 
novice  et  désirait  un  mentor.  Les  courtisans  eurent  bientôt  trouvé 
ce  mot  pour  désigner  le  premier  ministre. 

L'une  des  premières  victimes  du  nouveau  régime  fut  d'Aiguillon 
qui  s'était  ouvertement  compromis  avec  M™"  Dubarry  sous 
Louis  XV.  Son  renvoi  fut  l'œuvre  de  la  reine. 

Marie-Antoinette  formait  un  contraste  parfait  avec  son  mari  :  vive, 
enjouée,  belle,  charmante,  mais  superficielle,  légère,  vaniteuse, 
vindicative,  elle  semblait  n'avoir  d'àme  que  pour  le  plaisir.  Son 
cœur  était  bon,  sensible  à  l'excès;  son  esprit,  prompt  aux  premiers 
mouvements,  mais  mobile,  ne  pouvait  se  fixer  à  rien  de  sérieux.  Des 
courses  à  cheval,  des  parties  de  plaisir,  des  comédies,  des  bals,  des 
fêtes,  tels  étaient  ses  grands  soucis,  les  événements  mémorables  de 
sa  vie.  Dédaignant  l'opinion,  la  bravant  au  besoin,  elle  n'adoptait 
pour  règle  de  ses  actes  que  ses  préférences  et  ses  caprices.  Elle  se 
moquait  de  la  vieille  étiquette  française,  tournait  le  dos  aux  gens 
qui  ne  lui  plaisaient  point,  comblait  d'amitiés,  de  dons  et  de  grâces  ses 
favoris  et  ses  favorites.  Si  sa  mémoire  était  courte,  elle  n'oubliait  pas 
les  blessures  faites  à  son  amour-propre.  Elle  était  aussi  extrême  en 
ses  affections  qu'en  ses  rancunes.  Elle  estimait  le  roi;  elle  était  sans 
doute  trop  fière  pour  le  trahir,  mais  elle  ne  le  respectait  pas  toujours. 
Pour  être  né  tardivement,  son  empire  sur  lui  n'en  était  que  plus  grand, 
bien  qu'il  n'eût  pas  encore  atteint  ce  degré  d'absolutisme  qu'il  acquit 
malheureusement  plus  tard.  D'ailleurs,  peu  soucieuse  de  se  mêler 
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des  affaires  publiques  qui  l'ennuyaient,  elle  ne  voyait  en  toute  chose 
que  des  questions  de  personnes.  Plusieurs  ambitieux  essayèrent  de  lui 
inspirer  le  désir  de  g-ouverner  par  elle-même.  Louis  XVI,  assurément, 
lui  en  eût  laissé  volontiers  le  soin.  Elle  ne  se  prêta  jamais  à  de  tels 
projets,  tant  elle  avait  horreur  de  toute  réflexion  et  de  toute 
application  soutenues.  Elle  désespérait  son  lecteur,  l'abbé  de  Vermond. 
qui  aurait  voulu  lui  apprendre  au  moins  l'orthog-raphe,  et  le  patient 
ami  de  sa  mère,  le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  d'Autriche,  qui 
aurait  désiré  lui  faire  jouer  secrètement  un  rôle  politique.  Cependant, 
quand  il  s'agissait  d'une  faveur  à  obtenir  pour  l'un  des  siens,  d'une 
petite  veng-eance  à  exercer  ou  d'un  caprice  à  satisfaire,  elle  retrouvait 
toute  son  activité,  sa  ténacité,  toutes  les  ressources  d'un  esprit  subtil 
et  inventif.  Il  était  rare  que  le  roi,  à  peine  instruit  de  sa  fantaisie, 
n'y  cédât  pas  aussitôt.  Sïl  résistait,  la  reine  impatiente,  irritée  par 
l'obstacle  opposé  à  ses  désirs,  n'en  devenait  que  plus  pressante.  Elle 
ne  priait  plus,  elle  ordonnait.  Louis  XVI  finissait  par  se  laisser 
fléchir,  et  le  retard  apporté  à  sa  défaite  ne  marquait  que  mieux 
sa  dépendance. 

C'est  ainsi  que  Marie-Antoinette  avait  obtenu  pour  Choiseul  la 
permission  de  sortir  de  l'exil.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  «  exigé  »  (\) 
l'éloig'nement  du  duc  d'Aig-uillon.  Celui-ci  avait,  sous  Louis  XV, 
cumulé  deux  ministères,  les  affaires  étrang-ères  et  la  gaierre.  Les 
affaires  étrangères  furent  confiées  à  Vergennes,  et  la  g-uerre  à  Muy. 
Le  comte  de  Verg-ennes  appartenait  au  parti  dévot.  C'était  un  habile 
négociateur,  mais  comme  ministre  une  imposante  médiocrité. 
Laborieux,  grave,  toujours  occupé  de  l'administration  de  son 
département,  il  se  mêla  peu  aux  intrigues  de  cour.  Il  n'aimait 
d'ailleurs  ni  les  nouveautés  ni  les  réformes.  Le  comte  de  Muy 
appartenait  au  même  parti  que  Vergennes.  Il  avait  été  jadis  l'intime 
ami  du  Dauphin,  père  de  Louis  XVI.  Il  était  sévère,  intègre,  grand 
partisan  de  la  discipline  et  de  l'économie. 

Ces  changements  de  ministres  étaient  loin  d'avoir  satisfait  l'opinion 
publique.  Le  règne  de  Louis  XV  ne  paraissait  pas  fini  tant  que  le 
Parlement  était  en  exil,  tant  que  Maupeou  et  Terray  étaient  en 
place.  On  désirait  surtout  ardemment  le  renvoi  du  contrôleur 
général.  C'est  alors  que  les  amis  de  Turgot  commencèrent  à  prononcer 
son  nom.  Ils  le  désignaient  tout  haut  comme  le  seul  ministre  des 
finances  possible,  afin  d'attirer  sur  lui  l'attention  du  Roi  et  de  son 
Conseil. 

Dès  le  5  juin,  la  chronique  secrète  de  l'abbé  Baudeau  nous  montre 
la  candidature  de  Turgot  posée  devant  l'opinion  publique,  et  déjà 
combattue  à  la  cour.  «  Les  fripons  de  cour,  qui  craignent  le  Turgot, 

(1)  Marie- Antoinette,  Corivsp.  publ.  p:îr  Gcff.  ut  d'Arn.,  II,  198. 
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lui  ont  jeté  bien  des  chats  aux  jambes.  Entre  autres,  on  Taccuse 
(l'être  dissimulé  et  jésuite,  et  Ton  fait  sonner  qu'il  est  haï  dans  sa 
province. 

»  Le  fait  est  vrai;  mais  c'est  qu'il  est  juste,  exact,  de  mœurs  sévères 
et  sans  faste.  La  noblesse  limousine  était  accoutumée  aux  plus 
grandes  injustices;  sous  le  titre  de  faveurs,  les  gentilshommes  un 
peu  titrés,  ou  parents  des  titrés,  faisaient  modérer  les  tailles  et 
capitations  de  leurs  protégés,  ainsi  que  leurs  propres  vingtièmes, 
et  la  charge  retombait  sur  le  malheureux  sans  protection.  D'ailleurs 
l'Intendance  était  une  bonne  auberge  pour  eux,  quand  ils  y  trouvaient 
une  table  somptueuse,  des  femmes  et  des  tables  de  jeu.  M.  Turgot, 
garçon  laborieux,  qui  dîne  presque  seul  et  sobrement,  et  ne  joue 
jamais,  n'est  pas  leur  homme.  D'ailleurs,  il  ne  fait  jamais  grâce  aux 
protégés  pour  ne  pas  faire  injustice  aux  autres.  Voilà  toute  la  source 
de  cette  haine  qu'on  lui  reproche  (' ).  » 

Ainsi,  avant  même  d'être  ministre,  Turgot  avait  déjà  des  ennemis 
H  la  cour. 

Trois  jours  après,  l'abbé  Bandeau  parle  de  lui  de  nouveau.  «  On  a 
beaucoup  manœuvré  contre  le  Turgot,  dont  il  est  fait  mention  pour 
le  contrôle  général;  on  dit  qu'il  est  encyclopédiste  :  c'est  une  hérésie 
abominable  à  la  cour  [^).  » 

Le  23  juin,  il  y  revient  encore  :  «On  reparle  enfin  du  bon  Turgot 
pour  contrôleur  général.  Dieu  les  écoute  !  Il  n'y  aurait  rien  de  plus 
pressé  que  de  le  mettre  en  place  pour  arrêter  les  brigandages  des 
financiers  et  des  régisseurs  des  blés,  qui  perdront  ce  malheureux 
pays-ci  (').  » 

On  put  croire  à  plusieurs  reprises  que  le  roi  se  décidait  à  faire  droit 
aux  réclamations  de  l'opinion  publique.  «  Grande  nouvelle  qui  fait 
bien  du  tapage!  s'écrie  Bandeau  le  3  juillet.  L'abbé  Terray  vient 
d'être  renvoyé,  disent-ils,  et  enfin  le  bon  Turgot  est  à  sa  place.  Dieu 
les  entende  ('')  !  »  La  nouvelle  était  prématurée,  et  deux  jours  après 
Baudeau  le  reconnaît  tristement  :  «  L'abbé  [Terray]  n'est  pas  encore 
parti.  »  Il  se  hâte  d'ajouter  :  «  Toujours  est-il  question  du  bon 
Turgot  C").  » 

Le  7  juillet,  l'impatience  de  Baudeau  est  manifeste,  et  il  faut  voir 
comme  il  exhale  sa  bile  contre  les  ennemis  de  son  ami.  «  Il  y  a 
toujours  dans  le  public,  dit-il  en  manière  d'exorde,  une  grande 
impatience  de  voir  renvoyer  le  chancelier  [Maupeou],  le  Boynes  [le 
ministre  de  la  marine]  et  surtout  l'abbé  [Terray].  Mais  les  friponneux 
de  finance  et  leurs  bons  amis  de  cour  se  déchaînent  contre  le  Turgot, 
avec  un  certain  ménagement  hypocrite  qui  me  fait  peur  plus  que  si 

(1)  C/ir.  sec.  (le  l'abbé  Baudeau.  Rcv.  rétros.,       (3)  Baxv]..  C/n-.  sec.,Rer.rétr. ,i"-  sec, Ul,'2G3. 
l"sec.,  III.  273.  l'M  le/.,  111,275. 

(«)  Id.,  m,  27G.  ['■'!  Id..  III,  277. 


40  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 

c'était  une  charge  à  découvert.  Ils  vous  demandent  en  dessous  : 
«  N'est-il  pas  un  peu  systématique?  » 

Et  alors  Baude;iu  s'emporte  :«  Voilà  de  ces  mots  perfides  avec 
lesquels  on  coule  à  fond  un  honnête  homme.  Oui,  Madame,  dis-je  à  une 
spirituelle  bégueule  de  cour  qui  est  une  des  mères  de  l'église 
jésuitique,  oui.  Madame,  il  est  systématique,  c'est-à-dire  que  ses 
idées  sont  suivies  et  liées  à  des  principes,  car  voilà  ce  que  signifie  le 
mot  systématique.  Eh  I  vous  croyez  donc  que  pour  conduire  un 
royaume  comme  la  France,  il  faut  des  idées  décousues  et  des 
routines  !  N'avez-vous  pas  eu  assez  d'ignares  administrateurs,  vivant 
au  jour  le  jour,  sans  règle  et  sans  ordre  !  La  bégueule  a  rougi  et  n'a 
pas  répliqué;  mais  j'ai  conçu  que  c'était  là  un  de  leurs  passe-paroles, 
car  d'autres  de  la  même  clique  me  l'ont  répété  avec  le  même  ton.  Je 
m'y  connais  !  Ils  le  croient  prêt  à  parvenir,  mais  ils  continuent  à  le 
miner  en  dessous  (*).  » 

Enfin,  une  première  satisfaction  fut  donnée  à  l'abbé  Baudeau  et  à 
l'opinion  publique.  Le  ministre  de  la  marine,  de  Boynes  ('),  considéré 
justement  comme  le  lieutenant  du  duc  d'Aiguillon,  fut  contraint  de 
donner  sa  démission.  Maurepas  avait  un  successeur  tout  prêt  pour 
de  Boynes,  Turgot.  Sa  nomination  est  racontée  diversement. 

«  Lorsque  les  intendants  partent  pour  leurs  provinces,  dit  la 
Correspondance  Métra,  il  est  d'usage  de  les  faire  entrer  au  Conseil, 
où  on  leur  donne  leurs  instructions  :  celles  que  remit  M.  l'abbé 
Terray  à  M.  Turgot,  ordonnaient  de  nouvelles  charges;  il  s'y  opposa 
avec  fermeté,  et  supplia  Sa  Majesté  de  recevoir  plutôt  sa  démission 
que  de  l'obliger  à  écraser  un  peuple  malheureux.  Le  roi  ne  dit  mot, 
et  peu  de  temps  après,  il  le  nomma  ministre  de  la  marine,  en  lui 
faisant  dire  que  ce  n'était  que  pour  le  moment,  et  qu'il  le  destinait  à 
une  place  plus  analogue  à  ses  lumières  (*).  » 

«  M.  de  Maurepas,  dit  Morellet,  avait  constamment  montré  de  la 
bienveillance  et  de  l'estime  à  M.  Turgot,  qui  le  voyait  assez  souvent. 
Un  abbé  de  Véry,  plein  d'admiration  pour  la  vertu  et  les  talents  de 
M.  Turgot,  était  ami  intime  et  familier  de  M™^  de  Maurepas;  il  avait 
même  quelque  crédit  sur  l'esprit  du  vieillard,  qui,  malgré  le  dédain 
qu'il  affectait  pour  la  philosophie,  se  tenant  bien  sûr  de  l'arrêter 
quand  il  voudrait,  le  fit  appeler  au  ministère  (*).  » 

Montyon  raconte  les  choses  un  peu  autrement  :  «  M™^  la  duchesse 
d'Enville,   dit-il,  admiratrice  enthousiaste  de  M.  Turgot,  en  avait 

(1)  Chr.  sec.  flo  l'alibé  Baudeau.  Rev.  rétros.,  les  exposer  en  mer;  il  n'avait  envoyé  dans  les 
i"  sec,  IIF.,  278.  îles  que  du  papier  et  avait  mis  l'argent  efTeclif 

(2)  c.  Parmi  lesgentillessesque  le  bruit  public  en  dépôt.  Rieu  n'est  plus  sage.  Voyez  ce  que 
attribue  au  Boynes,  on  assure  qu'il  avait  ren.}  c'est  que  la  calomnie  :  bien  des  gens  appellent 
du  contrôleur  général  cinq  millions  en  pias-  cette  prévoyance  une  friponnerie.  »  Baud., 
très,  et  ([u'il  les  avait  placées  prutlemment  C/(î-.  5^r.,  III,  413. 

chez  de  bons  banquiers  à  un  lionnéto  iiiierét  (3i  Co;'/.  3/<*^r«.  1,67-68:  recueil  généralement 

de  six  pour  ('ent.Ces  piastres  étaient  destinées       favoraL)le  a  Tnrsot. 

pour  les  colonies,  il  y  aurait  eu  du  danger  à  (*j  Morell.,  Mém.,  I,  224  225. 
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parlé  avec  ce  sentiment  à  M.  de  Maurepas,  qui  avait  pris  l'opinion  de 
cette  duchesse  et  de  sa  société  pour  une  opinion  générale  et  nationale. 
D'ailleurs  M.  de  Maurepas,  parent  des  La  Rochefoucault  et  des  Mailli, 
avait  pour  eux  une  g-rande  déférence  et  cherchait  à  s'identifier  avec 
ces  maisons  dont  l'alliance  illustrait  la  famille  de  Phelypeaux  (^).  » 

Ces  divers  récits  peuvent  s'accorder.  M""  de  Maurepas  d'une  part 
entraînée  par  l'abbé  Véry,  M™«  d'Enville  de  l'autre,  agirent  sur 
Maurepas,  qui  fit  accepter  Turg'ot  à  Louis  XVI,  déjà  prévenu  en  sa 
faveur. 

Le  19  juillet  1774,  il  fut  présenté  au  roi  et  à  la  famille  royale  comme 
secrétaire  d'État  de  la  marine,  et  le  22  il  prêta  le  serment  d'usage 
entre  les  mains  du  roi  (-).  Il  était  ministre  (■^). 

Cette  nouvelle  causa  dans  le  Limousin  une  affliction  générale. 
Elle  fut  annoncée  publiquement  en  chaire  par  tous  les  curés  de  la 
province,  et  partout  ils  dirent  la  messe  à  l'intention  de  l'intendant 
qui  les  quittait.  Les  paysans  suspendirent  leurs  travaux  pour  y 
assister,  et  ils  répétaient  «  C'est  bien  fait  au  roi  d'avoir  pris 
M.  Turgot;  mais  c'est  bien  triste  à  nous  de  ne  l'avoir  plus  (*).  » 

Les  courtisans  accueillirent  avec  défiance  le  nouveau  venu;  mais 
l'entourage  direct  du  roi  et  le  parti  des  gens  modérés  le  vit  arriver 
sans  déplaisir.  Mercy,  parlant  du  choix  de  Turgot,  écrivait  h  Muy  : 
«  Ce  choix  a  l'approbation  générale,  non  pas  que  l'on  suppose  à  Turgot 
un  grand  talent  pour  la  marine,  mais  on  lui  connaît  un  grand  fonds 
de  probité  et  d'honnêteté.  »  Marie-Antoinette  écrivant  à  sa  mère 
disait  de  même  que  Turgot  avait  «  la  réputation  d'un  très  honnête 
homme  (^)  »,  et  elle  le  traitait  «  avec  bonté  {^).  » 

Dans  le  public  proprement  dit,  l'impression  fut  médiocre.  Terray 
et  le  chancelier  étaient  encore  aux  affaires.  L'avènement  de  Turgot 
à  la  marine  sembla  une  concession  sans  valeur.  Mais  le  public  d'élite 
qui  connaissait  Turgot  salua  avec  joie  l'arrivée  de  cet  «  honnête 
homme  »  au  ministère.  Il  crut  y  voir  entrer  avec  lui  la  justice  et  la 
raison  mêmes. 

«  J'ai  appris  hier  au  soir  une  excellente  nouvelle,  et  qui  se  trouve 
aujourd'hui  véritable,  écrit  dans  son  journal  l'abbé  Bandeau.  Le 
Boynes  est  chassé  de  la  marine  et  il  a  pour  successeur  le  bon  Turgot. 
Le  Turgot  est  plein  de  probité;  ses  principes  sont  excellents  et  sa 
droiture  inflex:ible.  Il  fera  sûrement  beaucoup  de  bien.  »  Il  ajoute 
cependant  :  «  Il  est  un  peu  musard  et  il  aurait  besoin  de  subalternes 
qui  fassent  très  expéditifs.  » 

(1)  UonL,  Part.  s.  qq.  Mm.  des  Fin.,  ^i^,  note.       fini  par  se  dégoûter  de  son  administration 

(2)  Mercure  de  France,  livr.  d'uoùl  1774,  212.       d'intendant,  et  qu'elle  n'avait  pas  réussi  selon 

(3)  Monlyou  prèle  àTurgotun  motsinguher,       ses  vœux. 

lors(|u'il  apprit  sa  nomination  de  ministre  de  ('*)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  253-25.1. 

la  marine  :  «  Au  moins  je  no  reiournorai  plus  (S)  Marie-Ant.  Corr.  pub.  par  (joir.  et  d'Arn., 

a  Limoges."»  Cette  parole  prouverait,  eonlrai-  II,  2U7. 

remealàfopiuioucommune,  que  Turgot  avait  ('■;  /(/.,  207-212. 
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Dans  cette  dernière  phrase,  l'excelleut  abbé  ne  soiig-e-t-il  pas  un 
peu  h  lui-même?  N'y  peut-on  lire  le  désir  secret  d'être  appelé  auprès 
de  Turg-ot,  de  collaborer  à  son  œuvre,  de  stimuler  au  besoin  son 
zèle  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avènement  de  Turg-ot  à  la  marine  fut,  cela 
est  visible,  une  déception  pour  Baudeau.  «  Le  public  instruit  et  bien 
intentionné,  écrit-il  le  22,  murmure  de  voir  le  bon  Turg-ot  à  la  marine. 
On  espérait  le  voir  aux  finances.  La  crainte  que  Fabbé  n'y  reste 
fait  trembler  tout  le  monde.  »  Pourtant  il  se  rassure  à  la  réflexion. 
«  Ceux  qui  réfléchissent  le  mieux,  ajoute- t-il,  disent  que  les  conseillers 
du  jeune  roi,  quels  qu'ils  soient,  qui  lui  ont  donné  déjà  trois 
honnêtes  g-ens  pour  ministres,  ne  sont  pas  capables  de  protég-er  l'abbé. 
Pour  moi,  je  crois  qu'un  même  conseil  ne  peut  jamais  contenir  cet 
abbé  et  le  bon  T argot.  D'autres  pensent  que  le  département  de  la 
marine  est  un  premier  pas,  et  que  la  direction  g-énérale  des  finances 
sera  l'autre.  On  ajoute  même  que  la  partie  militaire  de  la  marine 
pourrait  bien  être  réunie  au  ministère  de  la  g-uerre,  le  Turg-ot  ne 
conservant  que  la  partie  économique  pour  la  joindre  aux  finances  (*).  » 

La  joie  de  Condorcet  fut  plus  entière  et  plus  franche. 

«  Vous  savez  sans  doute  la  nomination  de  M.  Targ-ot,  écrivit-il  à 
Voltaire.  Il  ne  pouvait  rien  arriver  de  plus  heureux  à  la  France  et 
à  la  raison  humaine.  Jamais  il  n'est  entré  dans  aucun  conseil  de 
monarque,  d'homme  qui  réunît  à  ce  point  la  vertu,  le  courag-e,  le 
désintéressement,  l'amour  du  bien  public,  les  lumières  et  le  zèle  pour 
les  répandre.  Depuis  cet  événement,  je  dors  et  je  me  réveille  aussi 
tranquillement  que  si  j'étais  sous  la  protection  de  toutes  les  lois  de 
l'Angleterre.  J'ai  presque  cessé  de  m'intéresser  pour  les  choses 
publiques,  tant  je  suis  sûr  qu'elles  ne  peuvent  manquer  de  bien  aller. 
M.  Turg-ot  est  un  de  vos  admirateurs  les  plus  passionnés  et  un  de 
nos  illustres  amis;  ainsi  nous  aurions  des  raisons  particulières  d'être 
heureux,  si  les  raisons  particulières  pouvaient  se  faire  entendre  ici... 
Le  choix  de  M.  Turgot  mérite  d'être  célébré  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  bonne  cause.  On  a  pu  nasillonner  aux  oreilles  du 
roi  quelques  compliments  sur  les  choix  édifiants  qu'il  avait  faits 
jusqu'ici,  il  est  juste  qu'il  s'accoutume,  en  récompense  de  celui  qu'il 
vient  de  faire,  à  entendre  une  autre  mélodie  (').  » 

La  crainte  de  Voltaire  et  de  ses  amis,  à  l'avènement  du  nouveau 
roi,  avait  été  qu'il  ne  laissât  prendre  trop  d'influence  au  clerg-é; 
car  on  savait  Louis  XVI  sincèrement  dévot.  Ses  premiers  choix 
n'avaient  pas  rassuré.  La  nomination  de  Turg-ot  leur  parut  au 
contraire,  de  la  part  du  pouvoir,  une  sorte  d'avance  discrète  faite 
aux  philosophes.  Mais  ils  redoutèrent  alors  pour  Turgot  lui-même 

(1)  BaucL,  Chr.  sec,  IH,  29i.  i^)  Cuad.,  (Eup.  Ed.  .\ragu,  I,  ::6  37. 
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riiifluence  d'une  cour  et  cFun  ministère  où  dominait  l'esprit  de 
l'Église.  «  On  dit  à  Paris  que  vous  réussissez  à  merveille  auprès  du 
roi!  »  écrivait  Condorcet  à  Turgot;  mais  il  ajoutait  :  «  Prenez  garde 
aux  dévots  (^).  ■»  Un  mot  attribué  au  roi  vint  cependant  augmenter 
la  confiance  de  Voltaire. 

«  Vous  avez  rempli  mon  cœur  d'une  sainte  joie,  écrit-il  à  Condorcet 
le  12  août  1774,  quand  vous  m'avez  mandé  que  le  roi  avait  répondu 
aux  pervers  qui  lui  disaient  que  M.  Turgot  est  encyclopédiste  :  «  Il  est 
honnête  homme  et  éclairé  :  cela  me  sutïit  (-).  »  Et  le  malin  vieillard 
cite  alors  à  son  ami  une  histoire  chinoise  tirée  du  trente-deuxième 
recueil  des  Lettres  édifiantes  et  curieuses,  qui  lui  paraît  s'appliquer  à 
la  circonstance.  «  Il  y  est  dit  en  propres  mots  qu'un  ministre  d'État 
accusant  un  mandarin  d'être  chrétien,  l'empereur  Kienlong  lui 
dit  :  La  province  est-elle  mécontente  de  lui?  Non.  —  Rend-il  la 
justice  avec  impartialité?  Oui.  —  A-t-il  manqué  h  quelque  devoir  de 
son  état?  Non.  —  Est-il  bon  père  de  famille?  Oui.  —  Eh  bien  !  donc, 
pourquoi  l'inquiéter  pour  une  bagatelle?  Si  vous  voyez  M.  Turgot. 
faites-lui  ce  conte  »  ('''). 

Déjà  Voltaire  avait  écrit  h  Turgot,  pour  le  féliciter,  une  lettre  qui 
mérite  d'être  rappelée. 

«  S/œ  quoque  clara  tid pervenit fama  triomphi, 
Langiiida  qiidfessi  vix  venit  aura  Noti. 

>■  M.  de  Condorcet  me  mande  qu'il  ne  se  croit  heureux  que  du  jour 
où  M.  Turgot  a  été  nommé  secrétaire  d'État  ! 

»  Et  moi.  Monseigneur,  je  vous  dis  que  je  me  tiens  très  malheureux 
d'être  continuellement  près  de  mourir,  lorsque  je  vois  la  vertu  et  la 
raison  supérieure  en  place.  Vous  allez  être  accablé  de  compliments 
vrais,  et  vous  serez  presque  le  seul  à  qui  cela  sera  arrivé.  Je  suis 
bien  loin  de  vous  demander  une  réponse;  mais  en  chantant  à  basse 
note  Deprofundis  pour  moi,  je  chante  Te  Deum  laudamus  pour  vous. 

»  Le  vieux  très  moribond  et  très  aise  ermite  de  Ferney  (*).  » 

Cependant  Turgot  s'était  mis  à  l'œuvre,  et  le  ministère  de  la  marine 
l'absorbait  déjà  tout  entier. 

«  Je  ne  connais  point  la  marine,  »  disait-il.  —  «  Et  pourtant,  ajoute 
Condorcet,  il  savait  très  bien  la  géographie,  comme  marin,  comme 
négociant,  comme  politique,  comme  naturaliste.  Il  avait  étudié  la 

(i|  Gond.,  Œuv.Eà.  Arago,  I,  2i2.  fàchc  que  M.  Turgot  n'ait  que  le  département 

(2)  Voltiiire  ui;rivait  le  même  jour  à  son  ami  de  nos  vaisseaux  et  de  nos  colonies,  .le  ne  le 

d'Argental  :  «Je  dois  avoir  quel(jueesi>érauee,  crois  pas  plus  marin  que  moi;  mais  il  m'a 

s'il  est  vrai  (juo  le  roi  ait  ropoudu  à  ceux  qui  paru   un   excellent  homme  sur   terre,   plein 

lui  disaieul  que  M. Turgot  est  encyclopédiste  :  d'une  raison  très  éclairée,  aimant  la  justice 

Il  est  lioniièle  liouime  et  cela  me  sullit.  Ces  comme  les  autres  aiment  leurs  intérêts,  et 

p.irulos  n'annoncent  pis  un  bigot  g  mverné  aimant  la  véritopresquoaulantquo lu  justice.» 

|iar  la  prùlraille;  elles  annoncent  une   âme  Cor/-..  12  aoùl  1774. 

juste  et  terme.  »  (3)  (';ond..  Œuv.  Iild.  Arago,  I,  38-39. 

Kt  le  même  jour  à  M^e  du  DeU'and  :  «  Je  suis  ('*i  Corr.,  20  juillet  1774. 


44  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 

théorie  de  la  manœuvre,  il  connaissait  celle  de  la  construction  et  de 
tous  les  arts  employés  à  fabriquer  un  vaisseau,  à  le  gréer,  à  l'armer. 
Les  opérations  astronomiques  qui  servent  à  dirig-er  la  route  des 
navires,  les  instruments  imaginés  pour  rendre  ces  opérations  exactes, 
lui  étaient  connus;  et  il  était  en  état  de  juger  entre  toutes  ces 
méthodes.  En  se  comparant  à  d'autres  hommes,  il  eût  pu  se  croire 
très  instruit;  mais  ce  n'était  pas  ainsi  qu'il  se  jugeait  lui-même.  Il 
sentait  qu'il  lui  manquait  l'expérience  de  la  navigation,  l'habitude 
d'observer  ces  mêmes  arts  dont  il  n'avait  pu  saisir  que  les  principes, 
enfin  des  connaissances  mathématiques  assez  étendues  pour  entendre 
ou  appliquer  les  savantes  théories  sur  lesquelles  une  partie  impor- 
tante de  la  science  navale  doit  être  appuyée  (').  » 

Turgot  ne  resta  guère  qu'un  mois  ministre  de  la  marine,  du 
14  juillet  au  24  août  1774.  Ce  temps  si  court  fut  utilement  employé. 

Les  ouvriers  du  port  de  Brest  réclamaient  en  vain  leur  paie.  La 
pénurie  du  Trésor  ou  l'incurie  de  l'administration  étaient  telles  qu'il 
leur  était  dû  une  année  et  demie  d'arrérages.  Turgot  les  lit  payer 
exactement  (^).  11  abolit  toutes  les  impositions  graduelles  et  autres 
qui  grevaient  les  pensions  de  la  marine  et  Ht  même  rendre  l'argent 
qui  avait  été  retenu  (^). 

Il  fit  imprimer  à  Paris,  pour  Tusage  de  Tartillerie  et  de  la  marine, 
un  traité  élémentaire  d'Euler  sur  la  construction  et  la  manœuvre  des 
vaisseaux,  ainsi  qu'une  traduction  de  l'édition  allemande  du  traité 
d'artillerie  de  Benjamin  Robins,  que  l'illustre  mathématicien  avait 
enrichi  de  notes  savantes.  Il  lui  offrit  comme  honoraires,  au  nom  du 
roi,  et  de  la  manière  la  plus  déhcate,  un  présent  de  mille  roubles  {''). 

Il  voulait  employer  des  bâtiments  légers  à  conduire  des  savants 
dans  toutes  les  parties  du  monde  pour  y  faire  des  observations 
scientifiques,  rêvant  de  fonder  ainsi  une  sorte  d'académie  ambulante 
qui  aurait  en  effet  rendu  les  plus  grands  services  h  la  science  ("). 

Il  savait  que  les  constructions  navales  étaient  plus  chères  en 
France  qu'en  Angleterre,  et  pour  remédier  à  son  infériorité  sur  ce 
point,  il  songeait  à  faire  construire  des  vaisseaux  en  Suède,  d'après 
les  plans  et  sous  la  direction  d'ingénieurs  français  (®). 

(1)  Co\v\. ,  Vie  de  Turgot,  ao.  traduit  pur  Ealcr,  il  est  intitulé  :  Nouvemw 

(2)  Id.,Gl.  principes  d'artillerie,  trad.  de  l'angl.  de  Benj. 

(3)  Mém.  sur  l'administr.  de  la  mar.  et  des  col.,  Kohius,  avec  des  éclaircissements,  etc.  (Berlin, 
parunolliider2eueraldelauiariae(M.deBory).  in-8"  avec  8  pi.) 

Pans,  in-8%  1789,  p.  123.  M.  de  Bory,  parlant  (ô)  Dup.  Nem.,  Mém.,  122. 

de  Turgot  mmislre  de  la  marine,  te  nomme  {^)  Id.,  134.  —  M.  Batbie  dit  à  ce  sujet  :  «La 

un  ministre  citoyen  dune  probité  rigide.  bonté  de  ce  projet  dépendait  beaucoup  de  la 

(4)  Gond.,  Vie  de  T.,  61  ;  Biogr.  unii\  de  mesure  qui  aurait  été  gardée;  car,  puisque 
Michaud;  art.  £'î<fer,  par  NicOUet.— L'ouvrage  Turgot  reconnaissait  lui-même  qu'il  fallait, 
d'Euler  dont  il  s'agit  avaitetéécriten  latin  sous  pour  les  éventualités  de  la  défense  nationale, 
le  titre  de  :  Scientia  navalis ,  seu  tractatus  de  garder  des  ouvriers  habiles,  comment  en 
construendis  ac  dirigendis  navibus  (St-Hetersb.,  aarait-il  conserve  un  nombre  sullisant,  si  la 
174'J,  2  V.  in-'i»,  lig.).  Il  fut  traduit  en  fran(;ais  la  plus  grande  partie  des  travaux  avait  été 
sous  le  litre  du  :  Théorie  complète  de.  la  rôns-  cou  liée  à  des  Suédois? ':r««/-^ofi)/if7.,éfcoM.,elc., 
trurMon  et  de  la  manœuvre  des  vaisseaux  (ilTi,  3")9-36').  L'objecliou  ue  manque  pas  de  force 
in-8»).  Huant  à  l'ouvrage  de  Beujamin  Bobius  en  ell'et. 
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ïl  considérait  comme  fâcheux  et  abusif  l'emploi  d'officiers  de 
plume  dans  Tadministration  de  la  marine,  et  il  voulait  les  remplacer 
par  des  employés  civils  (*). 

Il  s'occupait  avec  sollicitude  des  colonies.  Il  restituait  à  un  officier 
de  talent,  Bory,  le  g-ouvernement  général  de  Saint-Doming-ue  qui  kù 
avait  été  injustement  enlevé  (^). 

«  Les  gens  des  colonies,  écrivait  Bandeau,  paraissent  fort  contents 
du  bon  Turg-ot,  qui  leur  fait  payer  le  courant  des  lettres  de  cliang-e 
qui  leur  tiennent  lieu  de  monnaie  dans  ce  pays-là;  qui  écoute  tout  le 
monde  avec  attention  et  intérêt  et  qui  témoig'ne  la  meilleure  volonté 
possible  (^). 

Il  avait  pour  nos  colonies  tout  un  plan  d'améliorations  et  de 
réformes.  Il  pensait  qu'elles  sont  indispensables  h  un  grand  État, 
parce  qu'elles  offrent  un  asile  à  l'excédant  de  la  population,  parce 
qu'elles  forment  des  provinces  nouvelles  qui  s'ajoutent  naturellement 
aux  autres.  Il  voulait  qu'on  favorisât  le  plus  possible  leur  accroisse- 
ment, car  les  colonies  faibles  et  qui  ne  se  suffisent  point  à 
elles-mêmes  sont  un  fardeau.  Il  blâmait  la  politique  coloniale  des 
Anglais,  ég'oïste,  injuste,  vexatoire.  Il  était  partisan  convaincu  de  la 
liberté  du  commerce  des  colonies.  Il  croyait  possible  la  culture  du 
sol  colonial  par  des  hommes  libres,  et  projetait  d'affranchir  progres- 
sivement les  esclaves.  Redoutant  une  g'uerre  maritime  avec  l'Ang-le- 
terre,  il  pensait  que  le  sort  définitif  en  serait  décidé  dans  l'Inde,  et 
que  là  était  le  «  nœud  de  la  question  »,  mais  que  les  Français  devaient 
se  borner  dans  ce  pays  à  exercer  un  protectorat  sur  les  États  indig-ènes. 
Il  détestait  le  système  d'administration  fiscale  en.  vig-ueur  dans  les 
colonies.  Il  voulait  faire  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  des  ports 
absolument  francs,  ouverts  à  toute  nation;  y  établir  la  liberté  du 
commerce  et  la  liberté  de  conscience  la  plus  entière;  y  appeler  des 
colonies  indiennes,  chinoises,  hollandaises  (*). 

On  voit  quelle  était  la  hardiesse  des  vues  de  Turg-ot  en  matière  de 
commerce  maritime  et  d'administration  coloniale.  Beaucoup  de 
mesures  dont  il  a  rêvé  l'application  sont  aujourd'hui  heureusement 
passées  dans  la  pratique  (^). 

Déjà  il  se  préparait  à  faire  l'essai  de  ses  projets  dans  l'une  de  nos 
colonies  les  plus  importantes,  l'île  de  France  :  «  Le  choix  de  celui  qui 
devait  dirig-er  dans  cette  île  les  établissements  et  les  institutions 
qu'il  y  croyait  nécessaires,  était  déjà  fait.  Il  avait  même  reçu  ses 


('i  Uup.  Nom.,  M(?»î.,  123.  directeurs  du  coininorco  de  la  iimvincc  do 
(2)  Méfii..  sur  l'adm.  delà  Marine,  i\a  Bory,  i9.  Guyonno  se  plaiguaieat  ù  Turj,'ut  de  la  con- 
tai) Chr.  sec.  de  l'alibé  Baud.  Rev.  rétr.,  l're  s.,  currence  étraugôre  l'aile  à  leur  iralic  dan.s  les 

III.  401.  îles.  La  plupart  des  cummercanls  iieusaieut 

1»)  Dup.  Nom.,  Mém.,i'iG-l3'à.  alors  coiuiue  ceux  de  Bordeaux.  Lettres  miss. 

["}  Il  s'en    faut   ([ue    ses   opinions   tussent  de  la  Chanib.  de  conrni.  de  Bord.,  6>-  registre, 

admises  géneralouieat.  Le  16  août  1774,  les  Arcli.  dep.  de  la  Giroudc. 
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premières  instructions  de  la  main  de  Turgot,  »  dit  Dupont  de 
Nemours  (').  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  la  personne  charg'ée 
de  cette  mission  de  confiance  n'était  autre  que  Bernardin  de  Saint- 
Pierre. 

Après  une  vie  agitée,  Bernardin  de  Saint-Pierre  était  venu  se  fixer 
à  Paris,  oii  il  avait  fait  la  connaissance  des  encyclopédistes.  Il  avait 
publié  en  1773  un  Voyage  à  Vile  de  France.  Il  était  reçu  chez 
M^^''  de  Lespinasse,  il  était  son  ami  (-).  Il  était  devenu  aussi  celui  de 
Condorcet.  Nous  trouvons  dans  la  correspondance  de  tous  deux 
plusieurs  requêtes  adressées  à  Turgot  en  faveur  du  chevalier  de 
Saint-Pierre.  Celui-ci  demandait  à  faire  un  voyage  pour  reconnaître 
le  golfe  Persique,  la  mer  Rouge  et  les  bords  du  Gange.  Il  ne  sollicitait 
du  reste  d'autre  récompense  que  la  direction  d'un  jardin  d'acclima- 
tation 'pour  les  plantes  des  pays  chauds  établi  à  Hyères  (^).  Turgot 
paraît  n'avoir  guère  connu  Bernardin  de  Saint-Pierre  que  par  son 
Voyage  à  Vile  de  France,  et  cet  ouvrage  ne  lui  avait  pas  plu  outre 
mesure.  Il  était  séduit  pourtant  par  l'originalité  sentimentale  et 
chagrine  d'un  esprit  voisin  de  celui  de  Rousseau.  «  Il  y  a  un  peu  de 
Jean-Jacques  dans  son  affaire,  lui  écrivait  Condorcet,  et  vous  ne 
haïssez  pas  Jean-Jacques  ('').  »  Sa  réponse  aux  amis  du  naturaliste  se 
trouve  dans  un  fragment  de  lettre  tout  intime  datée  de  Compiègne, 
17  août.  «  Je  ne  crois  pas  trop  possible  ce  que  me  propose  M.  de  Saint- 
Pierre,  dit  Turgot,  mais  je  chercherai  sûrement  à  l'employer  (').  » 
Il  est  probable,  en  effet,  qu'il  songeait  h  l'utiliser  comme  gouverneur 
de  nie  de  France,  lorsqu'il  fut  lui-même  nommé  contrôleur  général, 
ce  qui  fit  manquer  toute  l'affaire. 

Ce  ne  fut  pas,  on  le  pense  bien,  la  seule  requête  que  reçut  Turgot 
pendant  ce  ministère  d'un  mois.  Des  solliciteurs  surtout,  on  peut  dire 
qu'ils  se  nomment  légion.  Dans  le  nombre  il  y  en  a  un  que  nous 
pouvons  citer,  parce  que  Turgot  lui  fit  l'honneur  de  lui  répondre,  et 
qu'il  le  méritait. 

Un  M.  de  Grignac,  de  Saint-Dizier,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint 
Michel,  ami  de  Buffon,  antiquaire  et  physicien  distingué,  avait 
découvert  en  1773  près  de  sa  ville  natale,  sur  la  petite  montagne  du 
Châtelet,  une  ville  souterraine.  Il  reçut  du  roi  pour  cette  découverte 
une  l'écompense  de  2,000  fr.  et  commença  bientôt  la  publication  d'un 
bulletin  des  fouilles  qu'il  dirigeait.  Il  envo3'a  cet  écrit  à  plusieurs 
personnes  et  notamment  à  Turgot.  Il  priait  en  même  temps  le 
gouvernement  de  l'aider  dans  les  recherches  qu'il  avait  entreprises 


(1)  Dap.  Nem.,  il/pM.,  I3"i.  ajoute:  «M.  Aime  Martin,  dans  la  biograpliie 

(-)  Œm\  posthumes  de  Bern.  de  Saiut-Piorre;  formant  le  l""!-  volume  des  œuvres  do  Bernard. 

Essai  mr  sa  rfe,  p.iv  Mme  ■Sla.rlin.  de  Saint-Pierre,  ne  parait  pas  avoir  eu  con- 

(3)  Coud..  Œi/v.  Ed.  Arago,  1,244.  naissance  de  toute  nette  alfaire.  Il  représente 

(*)  Id..  I,  2 16.  Condorcet  comme  l'ennemi  le  plus  redoutable 

(^)  Jd.,  I,  248,  note.  L'éditeur  de  Condorcet  et  le  plus  acliarné  de  Bernard,  de  Saint-Pierre.  » 
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sur  la  physique  des  forces.  Turgot  trouva  le  temps  de  lui  répondre 
une  lettre  polie  et  bienveillante  ('). 

Tel  fut  le  passag-e  trop  court  de  Targ"ot  à  la  marine.  En  song-eant  à 
ses  vastes  projets,  et  en  voyant  le  peu  qu'il  a  pu  faire,  on  est  tenté  de 
s'associer  aux  sentiments  de  Dupont  de  Nemours  reg'rettant  qu'il  ne 
soit  pas  resté  dans  ce  ministère.  Ce  poste,  «  moins  orag-eux,  moins 
sujet  que  celui  des  finances  aux  influences  de  Paris  et  de  la  cour,  ne 
l'exposait  pas  aux  mêmes  revers,  »  dit-il  Q.  Soit;  mais  il  ne  lui 
permettait  pas  non  plus  de  tenter  une  application  complète  de  ses 
idées ,  et  une  g-rande  expérience  eût  manqué .  à  l'histoire  :  celle 
de  la  tentative  impuissante  d'une  réforme  politique,  quinze  ans 
avant  la  Révolution  française. 


(1)  Voip.i  celle  letlre  datée  de  Compiègne, 
6  août  1774  : 

Il  J'ai  rei;.u,  Monsieur,  lui  répondit  Turgot, 
l'exemplaire  de  vos  observations  sur  les  décou- 
vertes i[ue  vous  avez  faites  dans  la  montagne 
du  Chàlelet.  Je  vous  prie  d'en  recevoir  mes 
sincères  remercîments.  Ces  observations  ne 
peuvent  manquer  de  porter  sur  cet  objet  la 
i;uriosité  des  savants  qui  s'occupent  de  sem- 
iilables  recherches,  et  vous  aurez  la  satisfaction 
de  pouvoir  vous  regarder  comme  le  premier 
auteur  des  découvertes  que  ce  recueil  aura 


occasionnées.  Les  recherches  que  vous  vous 
proposerez  de  faire  sur  la  physique  des  forces, 
concernent  principalement  M.  Trudaine  et 
M.  le  contrôleur  iiùnéral.  Je  serais  fort  aise 
de  pouvoir  les  engager  à  vous  les  faciliter. 

»  Je  suis  partaiiement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Turgot.  » 

(Bvffon,  saJamilU,  ses  collaliorateurs  et  ses 
familiers.  Mémoires  iiar  M.  Humbert  Bazile,  etc. 
Paris,  Kenouard,  1863.  in-S".  p.  380.) 

(2)  Dup.  de  Xeni.,  Mém..,  138. 


48  MINISTERE    DE     TURGOT. 


CHAPITRE  II 

Turgot  est  nommé  Contrôleur  (jénéral  des  Finances. 

{24  août  1774.) 

Sous  un  roi  vertueux,  conseillé  par  un  ministère  d'honnêtes  gens 
tels  que  Targ-ot,  Muy  et  Verg-ennes ,  Tabbé  Terray  était  resté 
contrôleur  g-énéral  :  chacun  s'en  étonnait.  Dès  le  16  juillet,  on  peut 
lire  clans  les  mémoires  secrets  dits  de  Bachaumont  :  «  On  s'impatiente 
de  ne  pas  voir  dans  le  ministère  des  changements  dont  on  se  flattait. 
Depuis  la  démission  du  duc  d'Aiguillon^  tout|est  au  même  état...  (*).  » 
L'abbé  Baudeau  n'est  pas  plus  patient  que  le  public.  Il  écrit  le 
31  juillet:  «  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  bon  Turgot  aura  voix 
au  chapitre  sur  la  nomination  du  futur  contrôleur  général.  En 
attendant,  l'abbé  embrouille  et  gaspille  tout;  à  la], lin  peut-êtï*e 
justice  sera  faite  {-).  »  Le  6  août:  «Toujours  Fabbé^Terray  prêt  h 
partir,  et  il  ne  part  jamais.  Les  fripons  en  tout  genre  ont  une  peur 
terrible  que  le  Turgot  ne  parvienne  aux  finances  (^).  »  Le  23  août  : 
«  Tout  Paris  attend  une  nouveauté  pour  le  jour  de  la  Saint-Louis, 
fête  du  roi.  Le  public  s'est  mis  dans  la  tête  que,  pour  lui  payer  son 
bouquet,  le  jeune  roi  lui  fera  présent  du  contrôleur  général  et  du 
chancelier  (*).  »  Louis  XVI  fit  à  son  peuple  le  présent  qu'il  attendait. 

La  cour  était  à  Compiègne,  tout  occupée  des  Jêtes  données  par 
l'ambassadeur  d'Espagne  (').  Le  roi  n'y  prenait  point  part  et  travaillait. 
Décidé  à  renvoyer  Terray,  il  lui  cherchait  un  successeur.  Maupeou,  qui 
était  encore  chancelier,  mais  dont  le  renvoi  était  résolu,  avait  déjà 
indiqué  Turgot  au  roi  «  comme  l'homme  le  plus  propre  à  consoler 
les  Français  de  la  désastreuse  administration  financière  de  l'abbé 
Terray  C^).  »  Maurepas,  consulté  à  son  tour,  proposai  également 
Turgot  (").  Maurepas  avait  ses  raisons.  Turgot,  nous  l'avons  vu,  lui 
avait  été  recommandé;  Turgot  était  populaire.  En]  le  désignant, 
Maurepas  espérait  recueillir  des  applaudissements  pour  son  compte; 
il  les  aimait.  Turgot  était  bon  administrateur,  ce  qui  ne  pouvait 
nuire.  Enfin  Turg-ot  était  un  homme  nouveau  sans  attache  à  la  cour; 


(1)  Mém.  sec,  Bach.,  VII,  217.  (*)  Chr.  sec,  Baud.,  Rer.  rétr.,  l"-"  s., 

(21  Chr.  sec,  abbé  BauJ.  Rev.  re'trosp.,  1"  s.  ;  (S)  Mar.-Ant.  d'Arn.  et  Gcll".,  Il,  23o. 

III,  379.  (8)  Georgel,  Mém.,  I,  370-381. 

(3)  Id..  382.  C)  D'AlloQviUe,  Mém.  sec,  1, 110. 
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il  ig-norait  les  cabales,  les  iiitrig-ues,  et  Tart  de  s'y  mêler  habilement; 
il  était  g-auche,  novice.  Maurepas  non  seulement  ne  redoutait  pas  eu 
lui  un  rival  d'influence,  mais  il  comptait  lui  imposer  sa  protection 
et  sa  tutelle. 

Avant  d'accepter  Turg'ot  comme  ministre  des  finances,  Louis  XVI 
consulta  la  reine.  «  Il  vint  une  après-midi  la  trouver  dans  son 
cabinet  et  lui  contia  toutes  les  raisons  qui  existaient  pour  et  contre 
le  chancelier  et  le  contrôleur  g-énéral.  La  reine  écouta  tout,  mais 
elle  ne  se  permit  aucune  remarque  {^).  »  Son  silence  équivalait  à  une 
approbation.  Turg'ot  était  pour  elle  un  inconnu  et  un  indifl'érent.  Le 
roi  se  décida  à  ag-réer  Turgot. 

Maurepas  fut  chargé  de  lui  offrir  le  poste  nouveau  qu'on  lui 
destinait.  Le  premier  mouvement  de  Turg-ot  fut  de  refuser.  Effrayé 
de  l'étendue  de  la  tâche  qu'il  aurait  à  remplir,  il  pressentait  les 
souffrances  et  les  périls  d'une  lutte  inévitable.  Enfin,  vaincu  par  les 
sollicitations  pressantes  de  Maurepas,  il  prit  son  parti  et  accepta  (-). 

«  liorsqull  alla  remercier  le  roi,  le  roi  lui  dit  :  «  Vous  ne  vouliez 
»  donc  pas  être  contrôleur  g-énéral?  —  Sire,  lui  dit  Targ-ot,  j'avoue  à 
»  Votre  Majesté  que  j'aurais  préféré  le  ministère  de  la  marine,  parce 
»  que  c'est  une  place  plus  sûre,  et  oii  j'étais  plus  certain  de  faire  du 
»  bien;  mais  dans  ce  moment-ci  ce  n'est  pas  au  Roi  que  je  me  donne, 
»  c'est  à  l'honnête  homme.  »  Le  roi  lui  prit  les  deux  mains  et  lui 
dit  :  «  Vous  ne  serez  point  trompé.  »  Turg-ot  ajouta  :  «  Sire,  je  dois 
»  représenter  à  Votre  Majesté  la  nécessité  de  l'économie,  et  elle  doit 
»  la  première  donner  l'exemple;  M.  l'abbé  Terray  l'a  sans  doute  déjà 
»  dit  h  Voire  Majesté.  —  Oui,  répondit  le  roi,  il  me  l'a  dit,  mais  il  ne 
»  me  l'a  pas  dit  comme  vous.  »  Tel  fut,  d'après  M^^''  de  Lespinasse 
l'entretien  de  Turg-ot  et  du  roi,  et  elle  continue  :  «  Tout  cela  est 
»  comme  si  vous  l'aviez  entendu,  parce  que  M.  Turgot  n'ajoute  pas  un 
»  mot  à  la  vérité.  Ce  mouvement  de  l'âme,  de  la  part  du  roi,  fait  toute 
»  l'espérancedeM.Turg-ot,  etjecroisque  vous  en  auriez  comme  lui (•^).  » 

D'après  Bailly,  qui  cite  Montyon,  Louis  XVI  aurait  tracé  lui-même 
à  Turg-ot  leprog-ramme  de  son  administration  financière.  Il  lui  aurait 
dit  :  «  Surtout  point  de  banqueroutes,  point  d'augmentation  d'impôts, 
point  d'emprunts.  Pour  remiplir  ces  trois  points,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  de  réduire  la  dépense  au  niveau  de  la  recette,  el  même 


(it  Mar.-Ant.,  d'Arn.  et  GefT.,  II,  237.  nous  dire  si  la  joie  qu'il  éprouva  fut  l'elTot  do 

(2)  Les  Icnioigaages  sont  ici  coatraiiictoires.  la  première    impression.    Nous    inclinons    à 

L'abbé  Bandeau  prétend  que  Turgot  ne  put  croire  qu'elle  fut  seulement  le  résultat  de  la 

résisler  au  Roi  qui  le  pressa  de   prendre  le  rétlexion,  après  l'entrevue  avec  le  Uoi.  Nous 

gouvernement  de  ses  finances  (Ohr.  sec,  402).  suivons  de  préférence,  pour  toute  celte  all'aire. 

Il  n'est  guère  conforme  à  l'étiquette  que  le  roi  le  récit  de  M"''  de  Lespinasse;  elle  était  l'amio 

se  soit  donné  cette  peme.  D'ailleurs  le  mot  :  intime  de  Turgot  qu'elle  voyait  presque  tous 

•  Vous  ne  vouliez  donc  pas   être  contrôleur  les  jours,  et  c'est  de  sa  bouche  même  (ju'elle 

général'?  »  contredit  formellement  l'assertion  apprit  les  détails  de  l'événeinent.   .\joutons 

de  Baudeau.  Condorcet,  d'autre  part,  prétend  qu'elle  les  écrivit  sur-le-champ, 
que  Turgot  se  montra  joyeux  (le  quitter  le  (3)  Lettre  de  M"""  de  Lespinasse    à    M.    df» 

luiuistère  de  la  marine.  Condorcet  oublie  de  Guiborl,  du  29  l'oùt  1774. 

3 


50  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 

au-dessous,  pour  pouvoir  économiser  chaque  année  une  ving-taine 
de  millions,  et  les  employer  au  remboursement  des  dettes  anciennes.  » 
Ces  paroles  remarquables  sont-elles  bien  de  Louis  XVI?  N'est-ce  pas 
plutôt  Turgot  qui  les  a  prononcées?  N'est-ce  pas  lui  qui  aurait  exig-é 
du  roi,  comme  condition  de  son  entrée  au  contrôle  général,  la 
promesse  formelle  d'agréer  ce  programme  et  de  rendre  possible  son 
exécution?  Nous  serions  porté  à  le  croire.  Turgot  seul  pouvait 
s'exprimer  avec  cette  fermeté  et  cette  netteté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  encouragé  par  son  entrevue  cordiale  avec  le 
roi,  Turgot  se  laissa  aller  un  instant  à  une  véritable  joie.  Il  ne 
regretta  plus  le  ministère  de  la  marine,  malgré  la  sécurité  qu'il 
pouvait  lui  offrir.  Il  se  trouva  délivré  «  comme  d'un  grand  poids  », 
dit  Condorcet,  en  quittant  une  place  où  il  manquait  de  quelques-unes 
des  connaissances  nécessaires.  Il  espéra  pouvoir  faire  plus  de  bien 
dans  son  nouveau  poste  (*). 

C'est  le  24  août  1774  que  Turgot  fut  nommé  contrôleur  général. 
Il  avait  été  déjà  question  en  1769  de  l'appeler  à  ce  poste,  en 
remplacement  de  Maynon  d"Invau.  Mais  Choiseul,  alors  tout 
puissant,  n'avait  pas  daigné  lui  trouver  «  une  tête  ministérielle  >> 
et  lui  avait  préféré  Terray,  «  la  meilleure  tête  du  Parlement  »  (-). 
Terray  cette  fois  céda  la  place  à  Turgot.  En  même  temps  Maupeou 
dut  remettre  les  sceaux;  ils  furent  confiés  à  Hue  de  Miroménil,  ancien 
premier  président  au  Parlement  de  Rouen,  et  dont  le  principal  mérite 
était  d'être  le  parent  de  Maurepas.  Sartines,  homme  habile  et  délié, 
fut  nommé  h  la  marine,  bien  qu'il  se  fût  compromis  naguère  par 
d'extrêmes  complaisances  pour  les  faiblesses  de  Louis  XV.  Le  sage  et 
honnête  Angivillers  eut  la  surintendance  des  bâtiments.  De  tout  le 
triumvirat  il  ne  resta  plus  en  place  que  La  Vrillière  (•^). 

Une  joie  violente  éclata  dans  Paris  et  dans  les  provinces  à  la 
nouvelle  du  renvoi  de  Maupeou  et  de  Terray.  Il  y  eut  des  feux  de 
joie,  des  illuminations,  des  chants,  des  cris.  Les  deux  ministres 
disgraciés  furent  pendus  en  effigie  par  le  peuple,  et  peu  s'en  fallut 
que  Terray  en  personne  ne  fût  jeté  à  l'eau  au  bac  de  Choisy  ('). 
Le  nom  de  Turgot  était  devenu  populaire;  on  chantait  :  • 

Grâce  au  bon  Roi  qui  règne  en  France, 

Nous  allons  voir  la  poule  au  pot! 

Cette  poule  c'est  la  Finance 

Que  plumera  le  bon  Turgot. 

Pour  cuire  cette  chair  maudite, 

Il  faut  la  Grève  pour  marmite 

Et  l'abbé  Terray  pour  fagot  (5). 


(1)  Gond.,  Vie  de  T.,  63.  (*)  Mém.  sur  Vahlé  Terr.,  230. 

(2    Opinions,  rapports  et  choix  d'écrits  politi-  (S)  Chants  et  chansoiis  populaires,   2"    vol., 

fl)iwdeCli.-F.  Leln-an,  dacde  Waisance,  28.  67»  livre.  l'idansat  de  .\Lurubert  ne  parle  de 

(3)  «  Vuilà  une  Saint-Bartliôlemy  de  rauii?-  ce    couplet    que    le    18    décembre;    mais    la 

très,  »  dit  quelqu'un.  «  Au  moins  n'est-ce  pas  mention  de   l'abbé  Terray  prouve  qu'il    fut 

le  massacre  des  Innocents,  »  dit  d'Arauda.  composé  au  moment  de  la  chute  de  celui-ci. 
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Il  est  vrai  qu'un  esprit  chagrin,  moins  facile  à  l'enthousiasme, 
avait  composé  de  son  côté  le  quatrain  suivant  : 

Enfin  la  poule  au  pot  sera  donc  bientôt  mise, 

On  doit  du  moins  le  présumer  : 
Car,  depuis  si  longtemps  qu'on  nous  l'avait  promise, 

Ou  n'a  cessé  de  la  plumer  (i). 

Usant  de  leur  vieux  privilég-e,  les  poissardes  de  Paris  vinrent 
complimenter  le  roi  le  25  août,  jour  de  la  Saint-Louis,  et,  faisant 
allusion  à  la  disg-râce  de  Maupeou  et  de  Terray  :  «  Sire,  dirent-elles, 
je  venons  faire  compliment  à  Votre  Majesté  de  la  chasse  qu'elle  a  faite 
hier;  jamais  votre  g-rand  père  n'en  a  fait  une  si  bonne  (-).  » 

«  La  nomination  de  M.  Turg'ot  au  contrôle  g-énéral  a  eu  l'approbation 
universelle,  dit  la  Correspondance  Métra;  il  était  adoré  dans  la 
province  de  Limousin,  dont  il  était  intendant  (^).  » 

En  Limousin,  en  effet,  Tavénement  de  Turgot  au  ministère  fut  salué 
par  des  cris  de  joie.  Laissons  parler  le  Mercure  de  France  :  «  Dès  que 
les  habitants  de  la  ville  de  Limog-es  ont  appris  que  le  roi  avait 
nommé  à  la  place  de  contrôleur  g^énéral  M.  Turg-ot,  leur  ancien 
intendant,  ils  ont  fait  éclater  leur  joie  par  une  fête  publique;  les 
officiers  municipaux,  précédés  de  la  bourgeoisie  en  armes,  avec 
l'appareil  usité,  ont  fait  tirer  le  8  de  ce  mois  un  feu  d'artifice, 
terminé  par  un  soleil  tournant,  au  milieu  duquel  on  lisait  :  Vive 
Turgot!  Le  peuple  y  a  applaudi  par  de  vives  acclamations.  Le  sieur 
Laforest,  chef  de  la  manufacture  royale  de  la  même  ville,  s'est 
empressé  à  donner  des  marques  particulières  de  sa  reconnaissance  au 
protecteur  de  son  établissement.  On  voyait  au  centre  de  l'illumination 
qu'il  avait  fait  placer  sur  la  principale  porte  d'entrée  les  armes  de 
Turgot  avec  cette  inscription  :  Restauratori  {*).  » 

Les  amis  du  nouveau  ministre  ne  furent  pas  les  derniers,  on  le 
pense  bien,  à  se  réjouir  de  son  élévation.  Le  marquis  de  Mirabeau, 
qui  le  rencontrait  souvent  chez  des  amis  communs  et  qui,  sans 
être  lié  avec  lui,  l'estimait  comme  économiste,  «  conçut  de  douces 
espérances  »  en  apprenant  qu'il  était  contrôleur  g-énéral  (^).  «  Justice, 
enfin,  justice,  qiiEe  sera  tandem  i^)  respexit,  s'écria  Bandeau.  L'abbé 
Terray  vient  d'être  renvoyé  tout  à  plat;  c'est  chose  terminée  C).  » 
—  «  Que  vous  nous  manquez  bien  dans  ce  moment-ci,  écrivait 
M^i®  de  Lespinasse  à  M.  de  Guibert  ;  l'ivresse  est  générale,  mon  ami.  » 
Et  encore  :  «  Je  vous  le  répète,  vous  manquez  bien  ici  :  vous  auriez 
partag-é  les  transports  de  la  joie  universelle  (*).  »  L'enthousiasme 


(1)  Bersot,  Etudes  sur  le  XVJII''  siècle,  étude  («)  Luc.  do  Mont.,  Mém.  Mirab. 

générale,  53.  (^)  Kaudeau  a  reuiiilacé  tamen  du  texte  latin 

(2)  Letirti  do  M"e  de  Lespiuasse  à  Guibert.,  par  tandem. 

27  août  1774.  C)  Chr.  sec.  402. 

(•'')  Corr.  Métr.,  I,  67.  (»>  Lettre  de  M"e  do  Lespinasse  à  Guibert., 

(')  Merc.  Fr.,  uct.  1774,  208.  29  août  1774. 
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«  des  amis  de  la  raison  et  de  la  prospérité  publique  »,  comme  les 
appelle  Dupont  de  Nemours,  était  à  son  comble,  et  Turg'ot  dut 
employer,  pour  calmer  leur  zèle,  «  autant  de  soins  que  d'autres 
ministres  en  ont  pris  pour  exciter  celui  de  la  multitude  »  ('). 

Voltaire,  tout  en  applaudissant  à  l'élévation  de  Turg-ot,  paraissait 
inquiet  de  l'influence  que  la  cour  et  le  clergé  pourraient  exercer  sur 
lui.  «  M.  Turg'ot,  écrivait-il  à  d'Arg-ental,  passa  quinze  jours  aux 
Délices,  il  y  a  plusieurs  années;  mais  M.  Bertin  y  vint  aussi,  et  ne 
m'a  servi  de  rien.  Si  j'avais  quelques  jours  de  vie  encore  à  espérer, 
j'attendrais  beaucoup  de  M.  Turgot,  non  que  je  lui  redemande 
l'arg-ent  que  l'abbé  Terray  m'a  pris  dans  la  poche,  mais  j'espère  sa 
protection  pour  les  gens  qui  pensent,  parce  qu'il  est  lui-même  un 
excellent  penseur.  Il  a  été  élevé  pour  être  prêtre,  et  il  connaît  trop 
bien  les  prêtres  pour  être  leur  dupe  ou  leur  ami.  Toutefois  Antoine 
se  lig-ua  avec  Lépide,  qui  était  g-rand  pontife,  sot  et  fripon  (-).  »  Il 
disait  le  même  jour  à  M"^"  du  Deffand  :  «  Je  me  console  et  je  me 
rassure  dans  l'opinion  que  j'ai  de  M.  de  Maurepas  et  de  M.  Turg-ot. 
Ils  ont  tous  deux  beaucoup  d'esprit  et  sont  surtout  fort  èloig-nés 
de  l'esprit  superstitieux  et  fanatique.  M.  de  Maurepas,  à  Tâge  de 
près  de  soixante-quatorze  .  ans ,  ne  doit  et  ne  peut  g-uère  avoir 
d'autres  passions  que  celle  de  sig"naler  sa  carrière  par  des  exemples 
d'équité  et  de  modération.  M.  Turgot  est  né  sage  et  juste;  il  est 
laborieux  et  appliqué.  Si  quelqu'un  peut  rétablir  les  finances,  c'est 
lui  (').  » 

«  Si  le  bien  ne  se  fait  pas,  il  faut  en  conclure  que  le  bien  est 
impossible  (*),  »  écrivait  d'Alembert  à  Frédéric  II.  Ces  paroles 
prophétiques  de  d'Alembert  résumaient  à  l'avance  toute  l'histoire  du 
ministère. 

Revenons  à  Compièg-ne.  Turgot  était  sorti  tout  ému  du  cabinet 
de  Louis  XVI.  Les  paroles  qu'il  avait  entendues  avaient  été  dites 
avec  cet  accent  de  sincérité  qu'on  ne  saurait  feindre.  Il  était  plein 
d'espoir,  et  cependant  il  tremblait.  Il  se  recueillit,  et  tout  aussitôt  il 
écrivit  au  roi  la  lettre  mémorable  qui  contient  l'exposé  de  ses  idées 
générales  sur  le  ministère  des  finances  ('). 

On  l'y  voit,  dès  les  premières  lignes,  troublé  par  l'immensité  de 
sa  tâche.  Puis,  comme  redoutant  à  l'avance  la  faiblesse  du  jeune 
prince  et  les  préventions  qu'on  pourra  lui  suggérer,  craignant  que 
l'épanchement  mutuel  de  ce  premier  entretien  ne  se  renouvelle 
pas,  il  s'empresse  de  remettre  sous  les  yeux  du  roi  le  texte  de 
«l'engagement  qu'il  a  pris  avec  lui-même  ».  Il  en  dresse  une  sorte 

(1)  Dup.  Nem.,  Métn.,  1, 19.  (*)  D'Alemb.  à  Fréd.  Il,  12  sept.  1774.  Par  le 

(2)  Volt,  a  d' Argent.,  5  sept.  1774.  bien,  Frédéric  entend  des  réformes. 

(3)  Volt,  à  Mme  aa  Dell,  7  sept.  1774.  '  (■')  Œm\  de  T.  Ed.  D.,  II,  163. 
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de  procès-verbal.  «  Je  me  borne,  Sire,  à  vous  rappeler  ces  trois 
paroles  (*)  : 

«  Point  de  banqueroute; 

»  Point  d'aug-mentation  d'impôts; 

»  Point  d'emprunts.  » 

Mais  pour  rester  fidèle  à  ce  triple  eng-ag-ement,  il  n'y  a  qu'une 
voie  possible,  difficile  et  périlleuse,  il  est  vrai,  celle  de  «  l'économie  ». 
Dans  sa  lumineuse  perspicacité,  Turg-ot  prévoit  déjà  que  le  plus 
g-rand  danger  viendra  du  roi  lui-même  et  de  sa  bonté.  «  Il  faut, 
Sire,  vous  armer  contre  votre  bonté  de  votre  bonté  même;  considérer 
d'où  vous  vient  cet  argent  que  vous  pouvez  distribuer  à  vos 
courtisans,  et  comparer  la  misère  de  ceux  auxquels  on  est  quelquefois 
obligé  de  l'arracher  par  les  exécutions  les  plus  rigoureuses,  à  la 
situation  des  personnes  qui  ont  le  plus  de  titres  pour  obtenir  vos 
libéralités.  » 

Ici  se  manifeste  la  préoccupation  constante  de  Turgot  :  l'intérêt 
des  malheureux,  l'amélioration  du  sort  du  peuple.  D'autre  part,  il 
montre  au  roi  «  les  manœuvres  et  les  cris  des  hommes  de  toute 
sorte  intéressés  à  soutenir  les  abus;  car  il  n'en  est  point  dont 
quelqu'un  ne  vive.  »  Était-il  possible  de  mieux  pénétrer  l'avenir 
réservé  à  ses  courageux  efforts?  Dès  le  premier  jour,  dans  cette 
première  lettre  au  roi  qui  est  le  premier  acte  de  son  ministère,  il 
connaît,  il  désigne  cette  «  ligue  pour  les  abus  »  qui  devait  un  jour  le 
renverser. 

Mais  comment  analyser  la  conclusion  de  cette  admirable  lettre? 
Comment  peindre  l'élévation  mélancolique  de  la  pensée,  l'inébranlable 
et  sereine  conviction,  le  désintéressement,  la  pénétration  de  celui 
qui  l'écrit?  Après  avoir  une  dernière  fois  réclamé  instamment 
l'économie  et  invoqué  la  fermeté  du  roi,  «  voilà,  ajoute-t-il,  les  points 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  permettre  de  lui  rappeler.  Elle 
n'oubliera  pas  qu'en  recevant  la  place  de  contrôleur  général,  j'ai 
senti  tout  le  prix  de  la  confiance  dont  elle  m'honore;  j'ai  senti  qu'elle 
me  confiait  le  bonheur  de  ses  peuples,  et,  s'il  m'est  permis  de  le 
dire,  le  soin  de  faire  aimer  sa  personne  et  son  autorité;  mais  en 
même  temps  j'ai  senti  tout  le  danger  auquel  je  m'exposais.  J'ai 
prévu  que  je  serais  seul  à  combattre  contre  les  abus  de  tout  g-enre, 
contre  les  efforts  de  ceux  qui  g-agnent  à  ces  abus;  contre  la  foule  des 
préjugés  qui  s'opposent  à  toute  réforme,  et  qui  sont  un  moyen  si 
puissant  dans  les  mains  des  gens  intéressés  à  éterniser  le  désordre. 
J'aurai  à  lutter  même  contre  la  bonté  naturelle,  contre  la  g-énérosité 
de  Votre  Majesté  et  des  personnes  qui  lui  sont  le  plus  chères  (-).  Je 

(1)  Si  Louis  XVI  avait  prononcé  lui-même       ont  bien  été  dites  par  Turgot,   ([uoi   qu'en 
ces  trois  paroles,  Turgot  aurait  eu  grand  soin        juMise  Monlyon. 
de  le  lui  rappeler:  nouvelle  preuve  qu'elles  [-)  Il  semble  prévoir  l'inimitié  do  la  reine. 
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serai  craint,  haï  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour,  de  tout  ce 
qui  sollicite  des  g-râces.  On  m'imputera  tous  les  refus;  on  me  peindra 
comme  un  homme  dur,  parce  que  j'aurai  représenté  à  Votre  Majesté 
qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  même  ceux  qu'elle  aime,  aux  dépens  de 
la  subsistance  de  son  peuple.  Ce  peuple,  auquel  je  me  serai  sacrifié, 
est  si  aisé  à  tromper,  que  peut-être  f encourrai  sa  Jiaine  (/)  par  les 
mesures  mômes  que  je  prendrai  pour  le  défendre  contre  la  vexation. 
Je  serai  calomnié  (-),  et  peut-être  avec  assez  de  vraisemblance  pour 
m'ôter  la  contiance  de  Votre  Majesté.  Je  ne  regretterai  point  de 
perdre  une  place  à  laquelle  je  ne  m'étais  jamais  attendu.  Je  suis  prêt 
à  la  remettre  à  Votre  Majesté,  dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer 
de  lui  être  utile;  mais  son  estime,  la  réputation  d'intégrité,  la 
bienveillance  publique  qui  ont  déterminé  son  choix  en  ma  faveur, 
me  sont  plus  chères  que  la  vie,  et  je  cours  le  risque  de  les  perdre 
même  en  ne  méritant  à  mes  yeux  aucun  reproche.  » 

Malgré  cette  clairvoyance,  Turgot  s'etforçait  d'avoir  confiance.  11 
savait  qu'il  aurait  le  roi  pour  lui.  Le  roi!  A  ce  nom,  tous  les  vieux 
sentiments  monarchiques  de  sa  race  se  réveillaient  en  lui.  Pourquoi 
Louis  XVI  ne  serait-il  pas  ce  prince  réformateur  qu'il  avait  rêvé? 
Pour  accomplir  ses  plans,  en  dépit  de  toutes  les  résistances,  une 
seule  chose  semblait  nécessaire  :  la  volonté  du  roi.  Or,  comment 
douter  qu'il  ne  Teût  conquise  tout  entière  en  sa  faveur,  après 
l'entrevue  qui  venait  d'avoir  lieu?  Il  disait  en  terminant  :  «  La  bonté 
attendrissante  avec  laquelle  Votre  jMajesté  a  daigné  presser  mes 
mains  dans  les  siennes,  comme  pour  accepter  mon  dévouement,  ne 
s'effacera  jamais  de  mon  souvenir.  Elle  soutiendra  mon  courage, 
elle  a  pour  jamais  lié  mon  bonheur  personnel  avec  les  intérêts, 
la  gloire  et  le  bonheur  de  Votre  Majesté.  »  En  même  temps  il 
écrivait  à  un  ami  :  «  Il  est  bien  encourageant  d'avoir  à  servir 
un  roi  qui  est  véritablement  un  honnête  homme  et  voulant  le 
bien  (').  » 

Le  26  août,  Louis  XVI  nomma  Turgot  ministre  d'État.  Sans  cette 
formalité,  le  contrôleur  général  n'étant  point  secrétaire  d'État 
n'aurait  pu  assister  au  Conseil  ('')• 

Déjh,  il  était  entré  en  fonctions.  Déjà  ses  amis  accouraient, 
voulaient  le  servir  et  travailler  suivant  leurs  forces  ou  leurs  talents- 
aux  grandes  choses  qu'il  méditait.  Un  adversaire,  Georgel,  rend 
compte  en  ces  termes  de  leur  empressement.  «  Les  philosophes 
économistes  vantaient  Turgot  comme  un  homme  d'un  génie 
supérieur;  leurs  vœux  furent  comblés  quand  ils  le  virent  à  la  tête 
des  finances;  ils  l'entourèrent  et  se  dévouèrent  entièrement  à  lui  : 


(i)  Guerre  des  farines.  V.  liv.  II.  (3)  Dup.  Ncm.,  Mém.,  I,  U". 

(2)  Lettres  interccplées.  V.  liv.  III,  fin.  (♦)  Merc.  F)-.,  sept.,  1774,  p.  24/. 
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son  cabinet  et  ses  bureaux  se  transformèrent  en  ateliers  où  les 
économistes  forgeaient  leurs  systèmes  et  leurs  spéculations  (').  » 
Nous  verrons  plus  tard  jusqu'à  quel  point  cette  dernière  assertion 
de  Georg-el  est  justifiée  par  les  faits. 

Dupont  de  Nemours  revint  exprès  du  fond  de  la  Pologne  où  il  avait 
accepté  un  poste  de  confiance  auprès  du  roi  Stanislas  Poniatowski  (-). 
Il  fut  le  secrétaire  assidu,  le  confident  intime  du  maître.  Nommé 
d'abord  inspecteur  général  du  commerce  par  simple  commission, 
le  20  septembre  1774 ,  il  fut  régulièrement  confirmé  dans  ces 
fonctions  le  16  décembre  1775  «  pour  examiner  les  mémoires  qui 
lui  seraient  remis  et  en  rendre  compte  au  contrôleur  général  des 
finances  (^).  » 

Morellet  prodigua  à  son  ami  ses  encouragements,  ses  conseils,  ses 
observations  écrites  sur  les  projets  d'édits;  il  se  fit  l'interprète  des 
gens  qui  adressaient  des  demandes  au  ministre;  il  se  chargea  de 
dépouiller  la  correspondance  et  de  recevoir  les  visites  (*).  Il  n'eut 
aucun  titre,  mais  en  récompense  de  ses  importants  travaux  et  des 
services  nombreux  qu'il  avait  rendus  à  la  science  économique  et  à 
l'administration,  notamment  par  la  publication  de  son  mémoire  sur 
la  Compagnie  des  Indes,  Turgot  lui  fit  décerner  par  arrêt  du  Conseil 
une  gratification  perpétuelle  de  deux  mille  livres  sur  la  caisse  du 
commerce  (^). 

Il  répara  en  même  temps,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  l'injustice 
faite  au  malheureux  abbé  Sigorg-ne,  exilé  depuis  1748.  Il  lui  fit 
obtenir  une  abbaye  (•'). 

De  telles  largesses  étaient  bien  modestes  :  on  en  murmura  pourtant. 
«  On  dit  que  l'argent  ne  vous  coûte  rien  quand  il  s'agit  d'obliger 
vos  amis,  lui  écrivait  Condorcet.  Je  serais  au  désespoir  de  donner 
à  ces  propos  ridicules  quelque  apparence  de  fondement.  Je  vous 
prie  donc  de  ne  rien  faire  pour  moi  dans  ce  moment  :  quoique  peu 
riche,  je  puis  attendre  quelque  temps.  Laissez-moi  faire  la  place  de 
M.  de  Forbonnais  (inspecteur  général  des  finances);  chargez-moi 
de  m'occuper  du  travail  important  de  la  réduction  des  mesures,  et 
attendez  que  mon  travail    ait    mérité    quelque    récompense   C').  » 

(1)  Georgel  ajoute  avec  aigreur  :  «  Ses  flat-  (2)  Il  était  secrétaire  du  conseil  royal    de 

teurs  lui  persuadèrent  que  devenu  l'aigle  de  l'instruction  publique  et  gouverneur  du  prince 

la  linance,  il  aurait  la  gloire   d'en    être    le  Adam  Czartoryski,  neveu  du  roi.  (L.  de  Laver- 

réparaleur;  son  imagination,  frappée  de  ces  gne,  Jown.  des  Econom.,  mars  1870;  —Notice 

grandes  vues,  s'exaltait  tous  les  jours  de  plus  ïtist.  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bit]),  de  Ne»i. 

en  plus  par  les  insinuations  et  les  éloges  de  lue  le  28  juidet    IS'ii)    à    i'Ac.    ries    Insc.    et 

ses    coopérateurs.   «Je    crois    véritablement,  Bell.-LeU.,  Vlll, 26. 1827.)  Griraui  accuse  Dupont 

«disait-il  uu  jour  à  un  de  ses   intimes,  f[ue  de    Nemours    d'.ivoir    rei;u    de    Turgot    une 

»  je  suis  né  pour  régénérer  la  France.»  Ces  psnsion  de  1,2)0  fr.,   pour    (Mre    revenu    de 

expressions  amères  et  outrées  iirouvent  assez  Pologne.  (Grimm,  Corr.,  XI,  3'i6.j  Eu  tout  cas 

({uo  Turgot  ne  dit  jamais  rien  île  pareil,  ou  au  la  pension  n'était  pas  excessive, 

moins  en  de  tels  termes.  Georgel  est  d'ailleurs  (•')  Rec.  d'A.  l.fr.,  XXlll,  289. 

un  triste  pLM'soanage  et  un  témoin  peu  digne  ('M  Morell.,  yi/6«.,  I,  22S. 

de  foi.  Turgot  n'était  pas  homme  a  partager  (■'')  7c/.,  I,  173. 

les  illusions  de  son  entourage.  Qu'on  relise  ('')  Id.A.  l'i. 

plutôt  sa  lettre  au  roi.  Georgel.  Mém.,  1,  381.  0)  Gond.,  Œuv.  Ed.  Arago,  I,  251. 
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Condorcet,  que  cette  lettre  honore,  fut  en  effet  nommé  inspecteur 
g-énéral  des  monnaies. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  le  nouveau  ministre  eût  auprès  de  lui 
quelques  conseillers  dévoués.  Il  fallait  encore  que  dans  le  nombreux 
personnel  charg-é  de  préparer  ou  d'exécuter  ses  ordres,  il  trouvât  des 
auxiliaires  honnêtes  et  capables,  en  même  temps  que  fermement 
décidés  à  le  seconder. 
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CHAPITRE  III 


L'administration  des  finances  et  les  sei'viees  qui  en  dépendaient  en  1774 
Épuration  du  personnel. 

(Août  et  septembre  1774.) 
I.    —    LE     CONTRÔLEUR    GÉNÉRAL. 

Ou  sait  combien  étaient  vastes  les  attributions  du  contrôleur 
général  à  la  fin  du  xvni®  siècle.  Comme  la  question  financière,  qui  se 
mêle  à  toutes  les  autres,  avait  pris  peu  à  peu  une  importance 
capitale,  il  était  devenu  une  sorte  de  premier  ministre.  Rien  de 
sérieux  ne  pouvait  se  faire  sans  lui.  Il  réunissait  entre  ses  mains 
presque  toute  l'administration  civile  du  royaume  :  impôt,  budget, 
dépenses  et  dettes  de  l'État,  douanes  et  octrois,  enregistrement, 
hypothèques  et  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  concernait  les  finances; 
domaines  de  la  couronne;  eaux  et  forêts;  service  des  vivres  de  la 
guerre,  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  et  autres  détails 
concernant  l'organisation  matérielle  de  l'armée  ;  ponts  et  chaussées, 
canaux  et  navigation  intérieure;  industrie  ;  postes;  ports  de  commerce 
et  commerce  intérieur;  hôpitaux,  assistance  publique,  etc.  Toutes 
les  affaires  de  gouvernement  intérieur  que  le  contrôleur  général  ne 
réglait  pas  directement  n'en  étaient  pas  moins  soumises  par  le  fait  à 
son  examen.  Les  pensions,  dons,  brevets,  que  les  secrétaires  d'État 
avaient  le  droit  d'accorder  dans  leurs  départements  respectifs 
devaient  être  inscrits  au  budget,  et  passaient  ainsi  forcément  sous 
ses  yeux.  Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pouvaient  être 
arrêtées  sans  lui,  et  il  avait  ainsi  une  influence  prépondérante  dans 
les  affaires  étrangères  et  les  questions  de  paix  ou  de  guerre. 

Un  ministre  particulier,  Bertin,  avait,  il  est  vrai,  la  direction  de 
l'agriculture,  des  mines,  des  archives,  des  loteries  et  de  quelques 
autres  services  peu  importants.  Mais  c'était  là  une  diminution 
médiocre  des  attributions  du  contrôleur  général,  qui  restait  toujours 
le  maître  d'intervenir  dans  le  département  du  secrétaire  d'État  Bertin 
pour  le  règlement  des  détails  financiers.  L'administration  proprement 
dite  des  provinces  échappait  aussi  en  apparence  au  contrôleur 
général.  Elle  était  partagée  entre  les  secrétaires  d'État  de  la  maison 
du  roi  et  de  la  guerre.  Mais,  comme  il  nommait  directement  les 
intendants,  sauf  ceux  des  provinces  frontières,  et  qu'il  correspondait 
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continuellement  avec  tous,  il  était  en  réalité  le  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale.  Absolus  dans  leurs  généralités,  les  intendants  ne 
relevaient  véritablement  que  du  contrôleur  général.  Ils  appartenaient 
presque  tous  au  corps  des  maîtres  des  requêtes,  et  le  contrôleur 
général,  d'ordinaire,  après  avoir  été  maître  des  requêtes  comme 
Turgot,  était  choisi,  comme  le  fut  Turgot,  parmi  les  intendants. 
Cette  communauté  d'origine,  ces  rapports  journaliers  établissaient 
des  liens  étroits  entre  le  ministre  et  ses  subordonnés.  Ils  tendaient 
de  concert  à  former  une  sorte  de  caste  administrative  qui  eût 
envahi  à  la  longue  le  gouvernement  tout  entier  (^). 

IL  —  LE  CONSEIL  DES  FINANCES  ET  LE  CONSEIL  DU  COMMERCE. 

Cependant,  à  en  croire  l'almanach  royal  et  les.  autres  documents 
oflSciels,  le  contrôleur  général  n'était  qu'un  simple  commis  en  chef. 
L'initiative,  en  finances  comme  en  toutes  choses,  appartenait  en 
apparence  au  roi  et  à  ses  conseils. 

Le  conseil  des  finances  se  réunissait  chaque  mardi.  Il  était  composé 
alors  des  personnages  suivants  : 

1.  Le  chancelier //iie  c?e  Afiromém'?,  dont  il  a  été  question  précé- 
demment. 

2.  Louis -François  de  Paule  Lefebvre  cVOrmesson,  neveu  de 
d'Aguesseau,  conseiller  d'État  ordinaire,  intendant  des  finances, 
ancien  président  à  mortier  au  Parlement  et  resté  conseiller  d'honneur 
à  la  grand'chambre.  Il  était  alors  âgé  de  cinquante-six  ans.  C'était 
un  homme  intègre  et  laborieux. 

3.  FeydecwL  deMarville,  conseiller  d'État  ordinaire  depuis  1747. 

4.  Jean-Louis  Moreau  de  Beaumont ,  conseiller  d'État  semestre , 
intendant  des  finances,  ancien  intendant  de  Poitou,  de  Franche-Comté 
et  de  Flandre.  C'était  un  administrateur  capable.  Il  avait  près  de 
soixante  ans.  Bandeau  l'appelle  «le  bonhomme  Moreau  de  Beau- 
mont  »  (^). 

5.  Charles-Daniel  Tnidaine,  conseiller  d'État  semestre,  intendant 
des  finances,  âgé  de  soixante-onze  ans,  vieil  ami  de  Turgot,  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

6.  De  BoiiUongne,  conseiller  d'État  ordinaire  depuis  1757,  intendant 
des  finances. 

7.  Henri-Léonard  Bertin  de  Saint-Gérant,  ministre  et  secrétaire 
d'État,  le  même  qui  avait  dans  ses  attributions  l'agriculture  et  divers 
autres    services.   Il  avait  été  intendant  de  Roussillon,    de  Lyon, 

(1)  Pourcecliapitreetplusieurs  des  chapitres  des  comptes-rendus  des  fin.,  par  Mathon  de  la 

suivants,  vciir:  l'^^^K«>irtr/i.  ;-oya/,  de  Le  Breton;  Cour,  Seu.  de  Meilli.,  ï*.  Boiteau,  Laboulayc, 

l'Etat  de  la  France;  ]e  Dictionnaire  '[q  iloiscln;  Tocqueville;  le  récent  ouvrage  de  M.  Taine 

le  Calendrier  de  la  cour;  les  Remontrances  de  la  sur  l'ancien  ré2;ime,  etc. 

Cour  des  Aides  ({\e  Malesherbes);  la  Collection  (2)  C/(r.  «ec,  408. 
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lieutenant  de  police  à  Paris,  contrôleur  général  de  1759  à  17G3,  On 
lui  doit  Finstitution  du  dépôt  des  chartes  et  documents  inédits 
relatifs  à  l'Histoire  de  France,  le  développement  de  la  manufacture  de 
Sèvres,  l'établissement  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon  et  de  diverses 
sociétés  d'ag-riculture.  Il  était  né  dans  le  Périgord  en  1719  :  il  avait 
alors  cinquante-ciuq  ans.  C'était  un  travailleur  actif  et  éclairé;  mais 
il  s'était  compromis  par  ses  complaisances  pour  les  vices  du  roi 
Louis  XV,  et  on  l'accusait  de  dureté.  Habile,  il  l'était  assurément, 
puisque,  ancien  protégé  de  Choiseul,  il  avait  su  rester  aux  affaires. 

8.  Enfin,  le  contrôleur  général  faisait  régulièrement  partie  du 
conseil  royal  des  finances. 

Si  ce  conseil  avait  eu  l'importance  qu'on  paraissait  lui  attribuer, 
s'il  avait  réellement  délibéré  sur  les  affaires  de  finances,  le  contrôleur 
général  même  en  ce  cas  ne  s'y  fût  point  trouvé  dépourvu  d'influence. 
Sur  huit  membres  du  conseil  en  effet,  le  roi  à  part,  quatre  étaient  des 
intendants  des  finances,  c'est-à-dire  des  subordonnés  du  contrôleur 
général.  Leurs  voix,  jointes  à  la  sienne,  lui  auraient  assuré  la  majorité. 
Mais  ce  conseil  n'était  qu'un  des  rouages  d'un  gouvernement  despoti- 
que :  il  était  purement  consultatif  par  conséquent.  Le  roi  seul,  décidant 
tout  en  dernier  ressort,  devait  y  être  le  maître  comme  partout.  Il 
l'était,  en  effet,  toutes  les  fois  qu'il  le  voulait;  ajoutons  qu'il  le  voulait 
rarement.  Le  plus  souvent,  comme  il  ne  pouvait  tout  savoir,  tout 
entendre,  tout  régler  par  lui-même,  il  s'en  remettait  forcément  aux 
décisions  de  son  contrôleur  général,  et  celui-ci  apportait  au  conseil 
le  travail  préparé  et  approuvé  d'avance.  Les  délibérations  n'étaient 
plus  que  de  pure  forme.  Encore  étaient-elles  rares.  Les  membres  du 
conseil,  le  roi  lui-même  s'abstenaient  fréquemment  de  venir  aux 
séances.  Le  contrôleur  général  et  l'un  de  ses  intendants  chargé  de 
le  seconder  comme  rapporteur  formaient  alors  à  eux  seuls  tout  le 
conseil  royal  des  finances. 

Les  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides,  rédigées  en  1775  par 
Malesherbes,  définissaient  ainsi  le  conseil  des  finances,  en  s'adressant 
au  roi  :  «  Un  conseil  qui  réellement  ne  se  tient  ni  en  présence  de 
Votre  Majesté,  ni  sous  les  yeux  du  chef  de  la  justice  (le  chancelier), 
ni  devant  les  maîtres  des  requêtes,  et  qui  n'est  composé  que 
d'un  contrôleur  général  et  d'un  seul  intendant  des  finances;  oii, 
par  conséquent,  l'intendant  des  finances  est  presque  toujours  le  seul 
juge  :  car  il  est  rare  qu'un  contrôleur  général  ait  le  temps  de 
s'occuper  des  affaires  contentieuses  (').  » 

Le  conseil  du  commerce  ressemblait  à  peu  de  chose  près  au  conseil 
des  finances.  Le  roi,  le  chancelier,  le  ministre  Berlin  y  assistaient. 
Trois  des  intendants  des  finances,  Ormesson,  Moreau  de  Beaumont,- 


(1)  Rein.  C.  (7cs  Ai(7cs,G3d. 
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Trudaine,  en  étaient  membres.  Leur  collèg'ue  de  BouUongne  seul  n'en 
faisait  point  partie.  Nous  y  trouvons  aussi  : 

D'Aguesseaii,  conseiller  d'État  ordinaire  depuis  1734,  membre  du 
conseil  des  dépêches; 

Sat^tines,  ministre  de  la  marine,  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut  ; 

Louis  Phelypeaux,  comte  de  Saint-Florentin,  duc  de  La  VrilUère, 
ministre  et  secrétaire  d'État,  dont  le  département  comprenait  :  la 
maison  du  roi,  les  affaires  du  clergé  et  des  protestants,  les  économats, 
la  feuille  des  bénéfices,  l'administration  d'une  partie  des  provinces, 
notamment  des  pays  d'État,  celle  de  Paris,  et  enfin  la  police. 
Compromis  sous  le  rég'ime  précédent  par  ses  lâches  complaisances, 
homme  corrompu  et  sans  principes,  il  n'était  resté  en  place  que  grâce 
à  Maurepas,  son  parent. 

Le  contrôleur  général  était  aussi  bien  le  maître  dans  le  conseil  du 
commerce  que  dans  celui  des  finances. 

Ces  deux  conseils,  de  pure  forme  en  temps  ordinaire,  servaient 
uniquement  à  couvrir  le  contrôleur  général  et  à  donner  un  cachet 
officiel  à  ses  décisions.  Revêtues  de  la  signature  royale,  elles  prenaient. 
suivant  les  cas,  la  forme  d'arrêts,  d'édits,  d'ordonnances,  de  lettres 
patentes  ou  de  déclarations. 

III.  —  LES   COMMISSIONS   DU   CONSEIL. 

De  même  qu'il  y  avait  deux  conseils,  des  finances  et  du  commerce, 
qui  réglaient  en  apparence  toutes  les  affaires  des  finances  et  du 
commerce,  il  y  avait  des  commissions  qui  préparaient,  en  apparence 
aussi,  le  travail  de  ces  deux  conseils  ou  surveillaient  l'exécution  de 
leurs  décisions.  Ces  commissions  portaient  le  nom  de  bureaux,  et 
leurs  membres  celui  de  commissaires.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes  : 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Parmi  les  commissions  ordinaires,  on  distinguait  :  1°  la  direction 
des  finances;  2°  la  petite  direction  des  finances;  3"  le  bureau  concer- 
nant les  affaires  des  domaines  et  aides;  4°  le  bureau  pour  les  affaires 
de  gabelles,  fermes,  tailles,  etc. 

Les  commissions  extraordinaires  comprenaient  jusqu'à  onze 
bureaux:  P  commerce;  2°  aliénation  des  domaines;  3°  contestations 
au  sujet  des  pensions  d'Oblats  (Invalides);  4^  économats;  5°  représen- 
tation des  titres  des  droits  de  péages  et  autres;  6°  contestation 
concernant  les  paiements  en  écritures  et  comptes  en  banque; 
7°  vivres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  étapes,  fourrages,  etc.; 
8°  et  9°  contestations  au  sujet  de  la  Compagnie  des  Indes;  10°  liqui- 
dation des  dettes  des  communautés,  arts  et  métiers  de  Paris; 
11°  soulagement  des  maisons  et  communautés  des  filles  religieuses 
dans  tout  le  rovaume. 
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Il  y  avait  en  outre  un  bureau  des  postes  et  messageries,  uu  conseil 
pour  l'adrainistration  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  etc. 

Ces  commissions  étaient  formées  d'une  soixantaine  de  personnes, 
ministres,  conseillers  d'État  et  maîtres  de  requêtes.  Si  l'on  réfléchit 
que  chaque  bureau  se  composait  de  quinze  à  vingt  membres,  et  que 
nous  avons  relevé  l'existence  de  quinze  bureaux  au  moins,  on  voit 
que  ce  personnel  était  toujours  le  même,  à  peu  de  chose  près.  Des 
hommes  d'ailleurs  très  occupés  et  chargés  de  fonctions  diverses,  tels 
que  Moreau  de  Beaumont  et  Trudaine,  faisaient  partie  de  sept 
bureaux  à  la  fois;  d'Aguesseau  ('),  Berthier  de  Sauvigny,  de  neuf; 
Joly  de  Fleury,  de  dix.  Ce  simple  calcul  établit  que  l'institution  était 
peu  sérieuse.  Quel  travail  suivi,  en  effet,  aurait-on  pu  exiger  de 
fonctionnaires  dont  le  temps  était  déjà  pris  ailleurs?  Ce  luxe  de 
commissions  fictives  et  d'employés  inutiles  venait  de  cette  manie 
et  de  cet  abus  des  titres  honorifiques  qui  est  une  maladie  des 
gouvernements  absolus.  Elle  entretenait  Tincohérence  et  le  vague  de 
l'organisation  politique,  le  gaspillage  des  deniers  publics. 

IV.  —  LES  INTENDANTS  DES  FINANCES. 

Les  intendants  des  finances  étaient  de  véritables  ministres  au 
petit  pied.  C'est  dans  leurs  bureaux,  dans  ceux  des  intendants  du 
commerce,  dans  ceux  du  contrôleur  général  que  la  véritable 
administration  était  concentrée.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
d'indiquer  le  détail  de  leurs  attribution's. 

g  1.  _  Ormesson,  déjà  cité,  malade  à  cette  époque,  était  assisté 
dans  ses  fonctions  par  son  fils  Henri-François  de  Paule  Lefebvre 
cVOrmesson  dAmhoile,  maître  des  requêtes  depuis  1770,  jeune  homme 
de  vingt-trois  ans,  assidu  au  travail,  intègre,  étranger  aux  intrigues 
de  la  cour,  très  propre  à  remplir  les  seconds  rôles,  incapable  de 
remplir  les  premiers,  comme  la  suite  le  prouva. 

Le  département  des  Ormesson  comprenait  : 

«  Le  clergé  de  France;  les  vivres,  les  étapes;  les  convois  militaires; 
les  poudres  et  salpêtres;  la  vérification  des  états  au  vrai  (^comptes 
apurés)  des  recettes  générales,  domaines  et  bois;  celle  des  comptes 
de  la  taille,  capitation  et  vingtièmes,  et  le  contentieux  relatif  à  ces 
objets. 


(1)  Voici  quelles  étaient   les   fonctions   de  desinstances;7oduLureaupour  les  affaires  do 

a'\auesseau,  sans  parler  de  ses  titres  liono-  chancellerie  et  d(-  librairie;  8»  de  la  direction 

riflques     II    était:    1«    membre    du    conseil  des  financi^s;   9"  do   la   petite  direction    des 

roval    des    dépèches;    2"   du    conseil    royal  finances;  10"  du  bureau  concernant  les  allaires 

du  commerce;  3"  conseiller  d'Elat  ordinaire  do   domaines;    11»  du  bureau  des  caho Iles; 

et   doyen    du   conseil;  4"  prévôt-maître  des  12"  du  bureau  du  commerce;  13"  du  bureau 

cérémonies     de     l'ordre     du     Saint-Esprit;  des  économats;    14"    du    bureau    ues    droits 

50  membre  du  bureau  des  conseillers  d'Etat  de  péaj^'es;    15"    du    bureau    concernant    les 

pour    la    comuiunication    des    requêtes    en  paiements  en  écritures;   16"  du  bureau  pour 

cassation;  (i»  du  bureau  pour  les  instructions  tes  all'aires  des  vivres. 
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»  Le  brevet  de  la  taille,  taillon  (supplément  ajouté  à  la  taille), 
solde  des  maréchaussées,  étapes  des  gens  de  guerre;  le  brevet  des 
impositions  militaires  et  des  impositions  accessoires  de  la  taille;  la 
capitation;  les  impositions  des  provinces  de  Flandre  et  Hainaut, 
Franche-Comté,  Alsace,  des  Trois  Évêchés  et  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar  (ce  qu'on  appelait  les  pays  conquis);  les  clergés  des 
frontières  et  l'ordre  de  Malte;  les  impositions  locales  pour  reconstruc- 
tion et  réparation  d'églises,  presbytères,  etc.;  tout  le  contentieux 
relatif  à  ces  objets;  les  travaux  de  charité. 

»  Ij'' extraordinaire  des  guerres  (dépenses  de  la  guerre  relatives  à  la 
solde  des  troupes,  à  l'habillement,  aux  fourrages,  etc.);  l'artillerie  et 
le  génie;  la  vérification  des  états  au  vrai  qui  s'arrêtent  au  conseil 
et  les  affaires  contentieuses  relatives  a  ces  objets. 

»  La  direction  générale  des  vingtièmes.  » 

Turgot  ne  changea  rien  au  département  des  Ormesson, 

§  2.  —  Le  départemeiit  de  Moreau  de  Beawnont  fut  remanié.  Il 
comprit  : 

«  Les  états  des  bois  et  tous  les  détails  relatifs  à  l'administration  du 
départem.ent  des  eaux  et  forêts  ;  le  contentieux  [relatif  à  ce  dépar- 
tement]. 

»  La  ferme  des  huiles,  celle  des  postes  et  messageries;  la  régie  des 
droits  rétablis  pour  Paris  (droits  rétablis  aux  entrées  de  Paris  sur  les 
petits  objets  de  consommation,  comme  œufs,  beurre,  etc.);  celle  des 
cuirs;  les  deux  vingtièmes  et  sols  pour  livre  (sorte  de  suppléments 
analogues  à  nos  centimes  additionnels)  qui  en  dépendent;  les  gages 
intermédiaires  (gages  d'un  office  échus  pendant  la  vacance  et  qui 
étaient  perçus  au  compte  de  l'État). 

»  Les  affaires  contentieuses  concernant  les  domaines  et  greffes 
du  Roi;  la  revente  des  domaines  aliénés. 

»  Les  parlements,  la  confection  des  rôles  qui  s'arrêtent  au  conseil 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice,  des  oppositions  h  l'exécution 
de  ces  rôles,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  frais  de 
justice. 

»  Les  réparations  des  bâtiments  dépendants  du  domaine;  le  détail 
des  dépenses  relatives  au  traitement  des  maladies  ^épidémiques  dans 
les  provinces;  le  règlement  des  frais  de  courses  extraordinaires  des 
maréchaussées.  » 

§  3.  —  Rien  ne  fut  changé  au  département  de  Trudaine.  Il  avait  : 
«  Les  gabelles  de  France;  celles  du  Lyonnais,  Provence,  Dauphiné, 
Languedoc  et  autres;  les  cinq  grosses  fermes  (fermes  des  provinces  de 
Picardie,  Champagne,  Normandie,  Ile  de  France  et  Bourgogne);  les 
états  des  fermes. 

»  Les  détails  des  ponts  et  chaussées;  les  tardes  (digues)  et  levées; 


LIVRE     1.     —     CHAPITRE    III.  63 


le  pavé  (le  Paris;    les  pépinières   royales;   les  ports  maritimes  de 
commerce;  les  canaux  et  la  navigation  dans  l'intérieur  du  royaume. 
»  Le  commerce,  les  manufactures.  » 

§  4.  —  Le  département  de  BouUongne  fut  remanié.  Plusieurs 
services  en  furent  détachés.  D'autres  y  furent  maintenus  ou  ajoutés. 
II  resta  fixé  comme  suit  : 

«  La  ferme  des  postes  et  messageries;  les  anciens  dons  gratuits 
(subventions  votées  par  les  pays  d'états)  et  les  droits  réservés  (droits 
perçus  par  les  officiers  des  poids  et  mesures,  monteurs,  compteurs, 
visiteurs  de  bois,  mesureurs  de  grains  et  farines,  vendeurs  de 
poissons,  priseurs-vendeurs  de  meubles,  auneurs  de  toiles  et  draps,  etc.); 
la  régie  des  greffes  et  des  droits  des  hypothèques,  qui  comprend  les 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  des  meubles;  les  sols 
pour  livre  des  octrois;  les  gages  intermédiaires  et  les  chancelleries 
(droits  sur  certains  actes  soumis  à  l'apposition  des  sceaux  des 
chancelleries)  non  aliénées;  la  régie  des  droits  réunis,  qui  comprend 
ceux  sur  les  cuirs,  sur  l'amidon,  sur  la  marque  des  fers,  sur  la 
marque  d'or  et  d'argent,  sur  les  inspecteurs  aux  boucheries,  et  ceux 
sur  les  suifs;  la  régie  des  droits  de  la  Flandre  maritime;  l'exécution 
des  édits,  déclaration  et  règlements  concernant  le  marc  d'or  (droit 
prélevé  sur  tous  les  offices  à  chaque  changement  de  titulaire). 

»  Les  octrois  et  revenus  des  villes  et  communautés  d'habitants  et 
leurs  dettes;  les  hôpitaux,  hôtels-dieu  et  maisons  de  charité  du 
royaume;  la  ferme  des  octrois  municipaux;  les  sols  pour  livre  régis 
par  la  ferme  générale  pour  le  compte  du  roi;  les  droits  sur  les 
papiers  et  cartons;  le  marc  d'or;  les  ligues  suisses  (gratifications  et 
pensions  distribuées  en  Suisse  aux  catholiques  partisans  de  la 
France)  ;  l'état  des  gages  des  gouverneurs  municipaux;  les  parlements; 
les  chambres  des  comptes;  les  bureaux  des  finances  (');  la  distribution 
des  remèdes  qui  se  fait  par  ordre  du  roi  dans  les  provinces  aux 
pauvres  et  malades.  » 

§  5.  —  Un  cinquième  intendant  des  finances  était  Cochin,  con- 
seiller d'état  depuis  1767,  cousin  de  Laverdy,  administrateur  peu 
capable  et  peu  scrupuleux,  si  l'on  en  croit  l'abbé  Bandeau.  «  Le 
Cochin  est  une  petite  tête  bourgeoise,  h  petits  préjugés;  il  est  faux 
et  fiscal  en  diable,  remuant  et  tracassant  pour  faire  le  bon  valet  (').  » 
Et  plus  loin  :  «  11  est  fils  d'un  avocat  et  petit-fils  d'un  marchand  de 
draps;  son  cousin,  ce  pauvre  sot  de  Laverdy,  ne  fut  pas  plus  tôt 
contrôleur  général  qu'il  le  tira  bien  vite  du  Parlement  où  il  était  peu 

(*)  Il  y  avait  un  bureau  des  liaances  par  dcsmaisonsroyales,  aux  ponts  et  chaussées  et 

généralité.  C'étaient  des  tribunaux  finnnners  oiivratrcs  |ml)Iics,  aux  lettres  d'aMoblisscmeut, 

ii\)\)eU';s  encore  cliambi-es  des  trésoriers  géuéraî(x  aux  pcusKins  concernant    le    domaine,  à  la 

des  finances,  et  ([ui  connaissaient  des  étals  et  ré|partiliou  et  lovée  des  tailles,  etc. 

comptes  do  finances  relatifs  aux  réparations  (2)  C/ir.  Mc,  409. 


(54  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 

estimé,  pour  en  faire  tout  de  suite  un  intendant  des  iinances  où  il 
n'entendait  pas  plus  que  mons  Laverdy.  Un  joli  péculat  de  ces  petits 
bourg-eois  de  la  rue  Saint-Denis,  c'est  que  mons  Cochin  vendit  sa 
charg-e  au  roi,  qui  la  supprima.  On  en  paya  le  prix,  et  par  dessus  le 
marché  on  fit  une  rente  viagère  au  Cocbin,  et  ensuite  on  lui  donna 
la  place  d'intendant  des  finances  par  commission.  Il  y  a  fait  force 
tripotages  qui  ont  révolté  contre  lui  (*).  » 

Turgot  pensait  probablement  peu  de  bien  de  Cocbin,  car  il  le 
renvoya  «  tout  à  plat  »  dit  Bandeau  (-);  il  supprima  son  département, 
d'ailleurs  peu  étendu,  et  forma  d'attributions  en  grande  partie 
nouvelles  celui  de  son  successeur,  qui  fut  Amelot.  Celui-ci  devint 
en  même  temps  conseiller  d'État.  C'était  un  protégé  de  Maurepas. 
Il  avait  une  intellig'ence  médiocre.  11  fut  plus  tard  ministre  de  la 
maison  du  roi,  à  la  place  de  Malesberbes.  Maurepas  lui-même, 
après  avoir  obtenu  cette  nomination,  disait  de  lui  en  1776  :  «  On  ne 
prétendra  pas  que  j'ai  pris  celui-là  pour  son  esprit  ('^).  » 
Son  département,  d'importance  secondaire,  comprit  : 
«  Les  parties  casuelles  (les  revenus  casuels,  c'est-à-dire  éventuels, 
étaient  composés  :  du  centième  denier  des  offices;  des  droits  de 
mutation;  du  prix  des  offices  courants);  la  suite  de  l'exécution  de 
redit  du  mois  de  février  1771,  concernant  l'évaluation,  le  centième 
denier  annuel,  et  les  droits  de  survivance  et  de  mutation  des  offices; 
celle  des  édits  et  déclarations  portant  création  des  offices  de 
g'ouverneurs  et  lieutenants  du  roi  des  villes  closes,  des  offices 
municipaux  pour  l'administration  des  revenus  patrimoniaux  des 
villes,  et  de  ceux  des  offices  du  point  d'honneur;  la  formation  des 
rôles  et  fixation  des  finances  desdits  offices,  de  ceux  nouvellement 
créés,  et  de  ceux  qui  sont  tombés  vacants  dans  le  casuel  du  roi  ;  et 
toutes  les  affaires  contentieuses  relatives  aux  offices.  » 

§  6.  —  Le  sixième  intendant  des  finances  était  FouUon,  conseiller 
d'État  depuis  1771,  ancien  commissaire  des  g"uerres  et  ancienne 
créature  de  l'abbé  Terray.  Bandeau  en  dit  le  plus  grand  mal  :  «  Le 
Foullon  est  sans  conscience,  sans  entrailles  et  sans  pudeur,  un  de 
ces  hommes  qui  prennent  toutes  les  formes  et  tous  les  principes, 
n'ayant  d'autre  but  que  leur  intérêt.  »  Et  ailleurs  :  «  Foullon  est  né  à 
Saumur,  d'un  petit  bourg'eois  enrichi  par  le  commerce.  Il  avait  acheté 
une  chargée  de  commissaire  des  g"uerres.  Comme  il  était  aussi 
pécunieux,  vif,  intrigant,  audacieux,  il  se  fit  employer  en  cette 
qualité  dans  les  armées  que  le  maréchal  de  Belle-Lsle  commandait  en 
Italie  pendant  notre  avant-dernière  guerre.  Le  maréchal  de  Belle-Isle 
aimait  les  hommes  entreprenants,  décidés  et  aventuriers,  parce  qu'il 

(1)  Chr.  sec,  410.  (S)  Contl.  à  Volt.,  12  juio  1776.  Il  fut  sans 

(-)  Ici..  4()8.  doute  impose  à  Turgot  par  Maurepas. 
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l'était  lui-même.  FouUon  lui  plut  à  l'armée;  il  le  poussa  de  son 
mieux.  Le  Choiseul,  qui  aimait  les  roués,  se  prit  de  belle  passion 
pour  celui-là,  qu'il  fit  intendant  de  la  guerre.  A  l'expulsion  du 
Choiseul,  l'abbé  Terray  mit  le  nez  dans  le  département  de  la 
g-uerre  pour  y  g-rapiller  quelques  millions.  Le  Foullon  se  vendit  à 
lui  pour  une  place  d'intendant  des  finances,  où  il  a  fait  maintes 
friponneries,  ayant  grande  analogie  avec  Tâme  féroce  de  l'abbé 
Terray  (*).  » 

L'auteur  des  Mémoires  concernant  l'abbé  Terray  ménag-e  aussi  peu 
Foullon.  «Depuis longtemps  on  détestait  le  sieur  F[oul]on],  intendant 
des  finances,  dont  la  dureté  était  insupportable.  Son  âme  de  bronze 
sympathisait  à  merveille  avec  celle  du  ministre  qui  l'avait  choisi 
pour  son  bras  droit,  pour  son  successeur,  au  cas  où  il  aurait  passé 
aux  dignités  auxquelles  il  aspirait  (^).  » 

Turgot  força  Foullon,  qui  exerçait  par  commission,  de  céder  sa 
place  à  Boiitin.  Celui-ci,  conseiller  d'État  depuis  1766,  auparavant 
intendant  des  finances,  par  hérédité,  après  la  mort  de  son  beau-père 
Chauvelin,  avait  vraisemblablement  quelque  pratique  des  affaires, 
puisque  dès  1769  nous  le  voj^ons  chargé  des  rapports  de  l'État  avec  la 
Compagnie  des  Indes  (^).  Il  fut  remis  en  exercice  par  Turgot  (').  Son 
département,  relativement  restreint,  comprenait  : 

«  Les  droits  de  contrôle  des  actes  de  notaires,  insinuations  et 
centième  denier  (droit  sur  les  actes,  tels  que  contrats  de  vente,  baux, 
cessions  de  fonds  avec  fruits,  et  généralement  tous  actes  translatifs 
et  rétrocessifs  de  propriété,  de  biens  immeubles  ou  rentes  foncières)  (^). 
Les  droits  de  petit  scel  (pour  l'expédition  des  actes  de  justice).  Le 
contrôle  des  exploits.  La  formule  (droit  sur  la  vente  des  papiers 
timbrés).  Les  am,ortissements  (droits  payés  par  les  main-mortables), 
francs-fiefs,  nouveaux-acquêts  et  usages  (droits  perçus  sur  les  roturiers 
acquéreurs  ou  possesseurs  de  terres  nobles).  Les  aides  et  droits 
y  joints.  » 

On  pense  bien  que  tous  ces  changements  n'eurent  pas  lieu  sans 
faire  beaucoup  de  mécontents.  «  Il  y  a  de  grandes  rumeurs  et 
fermentations  de  cour  sur  le  renvoi  du  grand  Foullon  et  du  petit 
Cochin,  »  écrivait  Bandeau  le  10  septembre  ("). 

En  résumé,  six  intendants  se  partageaient  l'administration  des 
finances.  Bien  que  Turgot  eût  essayé  d'introduire  de  l'ordre  dans 
leurs  départements,  la  répartition  des  services  était  restée  très 
arbitraire  et  très  peu  logique,  car  tout  était  confus  et  enchevêtré 

(Il  CJir.  sec,  409-410.  17-2).  Il  essaya  le  proiiiier  un  jardin  anglais  en 

{^)  Mém.  siir  l'udm.  fin.    de    Tablé   Terray,  France  (Walp.,  lell.  du  3')  juillel  1771K 

attribues,    probablement    à    tort,    à    l'avocat  (*)  Edit  de  sept.  1774  M«c.  ;.  ./V.,  XXIII,  29). 

Coquereau,  232.  L'ollico  de  Boutin  lut  supprime  do  nouveau 

(3)  Il  communiqua  à  cette  épo(iue  à  l'abbé  en  1777. 

Morellet  les  états  de  la  Compagnie  des  Indes,  (»)  Œrm.  do  T.  Ed.  D.,  II,  409. 

surTordredo  Maynond'lnvau  (SIorell.,M6«..  I,  (^l  Chr.  sec,  409. 
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dans  les  administrations  de  l'ancien  régime.  Cependant  on  peut  dire, 
en  laissant  les  détails  de  côté,  que  : 

1°  Ormesson  avait  les  impôts  directs  et  l'intendance  militaire; 

2°  Moreau  de  Beaumont,  les  eaux  et  forêts  et  les  domaines; 

3°  Trudaine,  les  fermes,  les  ponts  et  chaussées,  le  commerce  et 
l'industrie; 

4°  Boullongne,  l'assistance  publique,  les  hypothèques,  les  gages 
des  mag-istrats,  les  finances  des  villes; 

5°  Amelot,  l'administration  des  droits  relatifs  aux  offices; 

6°  Boutin,  l'enreg-istrement  et  les  aides. 

Chaque  intendant  était  ainsi  une  sorte  de  chef  de  division.  Des 
chefs  de  bureau  placés  sous  leurs  ordres  dirig-eaient  les  divers  services 
compris  dans  chaque  division.  Mais  chaque  division  était  isolée, 
suivant  le  domicile  de  chaque  intendant,  l'une  rue  Saint-Honoré, 
l'autre  rue  Saint-Antoine  ou  rue  de  l'Université.  Les  chefs  de  bureau 
eux-mêmes  avaient  presque  tous  leur  bureau  à  domicile,  ce  qui 
ajoutait  encore  à  la  complication  et  aux  inconvénients  de  cette 
org-anisation.  On  voyait  bien  qu'elle  n'avait  pas  été  imaginée  de 
toutes  pièces,  mais  qu'elle  était  née,  s'était  développée  au  jour  le 
jour,  suivant  le  hasard  des  circonstances.  Boullong-ne  seul  avait 
tous  ses  bureaux  réunis  chez  lui.  Moreau  de  Beaumont  n'en  avait 
que  la  moitié.  Les  autres  intendants  se  contentaient  d'avoir  chez  eux 
un  secrétaire  et  un  seul  employé. 

Ces  détails  ne  sont  point  inutiles.  Ils  nous  permettent  d'apprécier 
l'importance  des  auxiliaires  dont  Turgot  était  assisté  au  contrôle 
général. 
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CHAPITRE    IV 

Suite  du  Chapitre  précédent.  —  L'Agence  des  blés. 

(Août  et  Septembre  1774.) 

V.  —    LES   INTENDANTS  DU   COMMERCE. 

Outre  les  intendants  des  finances  relevant  à  la  fois  du  conseil 
royal  des  finances  et  du  contrôleur  général,  il  y  avait  des  intendants 
du  commerce,  dépendant  du  conseil  royal  du  commerce,  et  dont  le 
contrôleur  g-énéral  était  également  le  chef. 

§  1.  —Boula  de  Quincy  avait  les  généralités  de  Rouen,  Caen  et 
Alençon  (Normandie),  la  Bretagne,  les  généralités  d'Orléans,  de 
Bourges,  de  Moulins  et  du  Bourbonnais.  Il  y  joignait  «  les  manufac- 
tures de  bas  et  autres  objets  de  bonneterie  ».  C'était  un  doyen  des 
maîtres  des  requêtes.  Son  inscription  au  tableau  remontait  à  1739. 

g  2.  —  Montaran  père  était  aussi  maître  des  requêtes;  il  Tétait 
depuis  1743.  Il  avait  été  adjoint  à  son  fils  (*)  en  survivance.  Il  avait 
la  généralité  de  Paris,  à  l'exception  de  la  ville,  le  Eoussillon,  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Daupliiné,  l'Auvergne,  les  généralités 
dAuch,  de  Montauban,  et  le  Béarn.  Il  y  joignait  «  les  manufactures 
de  toiles  et  toileries  ». 

g  3.  _  Cotte,  maître  des  requêtes  depuis  1753,  avait  le  Lyonnais, 
le  Forez  et  le  Beaujolais,  la  Bourgogne  (duché  et  comté),  la  Bresse, 
les  généralités  de  Limoges  et  de  Tours,  le  Maine,  le  Poitou,  les 
généralités  de  La  Rochelle  et  de  Bordeaux.  11  y  joignait  «  les  manu- 
factures de  soie  ». 

g  4.  —  Brochet  de  Saint-Prest,  maître  des  requêtes  depuis  17G2, 
dont  nous  aurons  à  reparler,  avait  la  généralité  de  Soissons,  la 
Picardie  et  lArtois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  la  Champagne,  les  Trois 
Évêchés,  la  Lorraine  et  lAlsace.  Il  y  joignait  «  les  papeteries  et  les 
tanneries  ». 

Turgot  le  remercia  et  le  remplaça  par  un  de  ses  amis,  l'économiste 

(1)  Montaran  fils  avait  publié  en  1762   uu  attaclié  à  la  routine  administrative.  On  a  aux 

Mémoire  sw  les  tarifs  des  droits  de  traites  eu  Archives  nationales  uu  rcgifU-o   ui-louo    do 

général,  et  en    i)arliculier    sur    le    nouveau  Renvois  faits  par  M.  le   Contrôknr  général  à 

projet  de  tarif  unique  et   uniforme.    Il   s'y  M.  de  Montaran  fils,  intendant  du  commerce, 

montre  bien  instruit  do  la  matière,  mais  très  F.  2562. 
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Albert,  qui  était  son  secrétaire  général.  «  M.  d'Albert,  dit  Bandeau, 
qu'on  avait  renvoyé  parce  qu'il  est  honnête  homme,  vient  d'être  remis 
à  sa  place  (*).  » 

§  5.  —  Vilevaiit,  maître  des  requêtes  depuis  1759,  avait  «  les 
affaires  concernant  le  commerce  extérieur  et  maritime,  et  les  affaires 
de  l'intérieur  qui  y  ont  rapport  ».  Il  fut  également  renvoyé  et 
remplacé  parFargrès,  maître  des  requêtes  honoraire,  inscrit  au  tableau 
en  1756.  C'était  un  ancien  intendant  de  Bordeaux,  <•<  que  l'abbé 
Terray  avait  tracassé  au  point  qu'il  l'avait  obligé  de  quitter  son 
intendance,  plutôt  que  de  se  rendre  l'instrument  de  ses  vexations 
et  de  son  despotisme  (''').  » 

Turgot  lui  attribua  les  monnaies  par  une  commission  extraordinaire 
du  conseil.  Il  le  chargea  également  des  «  détails  relatifs  au  commerce 
de  l'Inde  ».  C'étaient,  sous  un  autre  nom,  les  mêmes  attributions  que 
celles  de  Vilevaut.  Le  reste  du  commerce  extérieur  appartenait  de 
droit  au  ministre  de  la  marine.  Fargès  n'eut  pas  tout  d'abord  le 
titre  d'intendant  du  commerce,  bien  qu'il  en  exerçât  les  fonctions  {^). 

YI.  —  LES  BUREAUX  DU  CONTRÔLEUR  GENERAL. 

Le  contrôleur  général  avait  ses  bureaux  particuliers  situés  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  au  palais  Mazarin,  aujourd'hui  dépendance 
de  la  Bibliothèque  nationale.  Turgot  y  trouva  à  son  arrivée,  comme 
premier  commis,  Leclerc,  personnage  prodigue  et  fastueux,  compromis 
sous  Terray  «  et  dont  le  luxe  insolent  indignait  le  public,  dit  l'auteur 
des  Mémoires  sur  Terray.  Il  lui  ût  écrire  une  lettre  sèche  et  sévère 
pour  lui  signifier  [son  renvoi],  et  lui  apprendre  en  même  temps  qu'il 
ne  s'attendit  point  à  avoir  de  pension;  qu'il  était  trop  riche,  et  l'État 
trop  obéré.  Il  ôta  également  au  fils  Tespèce  d'adjonction  qu'il  avait  à 
la  place  de  son  père,  et  le  regarda  comme  trop  imbu  des  mauvaises 
maximes  de  celui-ci  pour  le  conserver  ( ').  » 

Leclerc  fut  remplacé  par  De  Vaines.  C'était,  on  se  rappelle,  un 
ami  de  Turg'ot.  Lié  avec  les  philosophes  et  les  économistes,  il  les 
recevait  tous  les  mardis;  il  était  de  la  société  de  M'^®  de  Lespinasse. 
«  M.  de  Vaines,  dit  cette  dernière  à  la  date  du  29  août,  est  nommé 
à  la  place  de  M.  Leclerc;  mais  il  n'en  aura  pas  le  faste  :  point  de  jeu, 
point  de  valet  de  chambre,  point  d'audience,  en  un  mot  la  plus 
grande  simplicité,  c'est-à-dire  au  ton  de  M.  Turgot  {').  ■>  Et  plus  tard: 
«  Il  a  sacrifié  son  intérêt  à  son  amitié  pour  M.  Turgot  et  à  son 


(1)  Chr.  sec  ,  403-414.  faveur  du  monarque,  a  été  de  réjiandre  des 

(2)  Mém.  sur  Terray. '23â.  grâces  sur  les  houDètes  gens  qui  avaient  à 

(3)  Voir  livre  II,  chap.  IV.  —  A  propos  de  se  plaindre  de  rinjustiee  du  sort  ou  de  celle 
la  réintégmtion  de   Fargès  et    de    quelques  des  hommes.  «  il,  24"i.) 

autres,  la  Correspondance  Métra  disait:   «Le  (*1  Mém.  s.  Te  rr..  l'Ai. 

premier  usaire  que  il.  Turgot  a  fait  de   la  (^)  Lclt.ile  M'iedo  Lesp.  à  Guib..  29  aoùtl774. 
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amour  pour  le  bien  public;  en  un  mot  il  a  été  entraîné  par  le  désir 
de  concourir  au  bien,  il  a  eu  l'activité  de  la  vertu  (*).  »  L'abbé 
Bandeau  enregistrant  de  son  côté  la  nomination  du  nouveau  premier 
commis  l'appelle  «  un  très  habile  et  honnête  homme  »  (-).  Nous  lisons 
enfin  dans  les  Mémoires  secrets  dits  de  Bachaumont,  à  la  date  du 
7  septembre  :  «  M.  de  Vaines  qui  remplace  M.  Leclerc...  ne  l'imitera 
vraisemblablement  pas  dans  son  luxe.  La  philosophie  dont  il  est 
sectateur  le  rendra  traitable  et  moc^este.  Il  est  connu  pour  avoir 
travaillé  à  l'Encyclopédie,  ce  qui  donne  une  grande  idée  de  ses 
lumières  et  de  sa  sagesse...  Tous  ces  choix  (Turgot,  d'Angivillers  et 
de  Vaines)  annoncent  que  l'on  rend  justice  à  cette  secte  qu'on  avait 
noircie  dans  l'esprit  du  feu  roi,  en  la  peignant  sous  les  plus  affreuses 
couleurs  (■').  » 

§,1.  —  De  Vaines  fut  auprès  de  Turgot  une  sorte  de  sous-secrétaire 
d'État.  Il  dut  s'occuper  spécialement  des  fonds  et  dépenses  du 
Trésor,  de  la  caisse  d'amortissement,  de  la  liquidation  des  offices 
supprimés,  de  l'expédition  des  ordonnances  de  paiement,  des  fonds 
destinés  aux  dépenses  de  la  guerre,  de  l'artillerie,  de  la  marine,  des 
colonies,  des  affaires  étrangères,  des  troupes  de  la  maison  du  roi, 
c'est-à-dire  de  presque  tous  les  grands  services  publics.  Il  centralisa 
entre  ses  mains  les  états  de  situation  de  tous  les  comptes  et  fut 
chargé  du  contrôle  du  Trésor.  Il  avait  d'ailleurs  ses  bureaux  particuliers 
établis  à  l'hôtel  du  contrôle  général,  et  dirigés  par  quatre  commis.  Un 
cinquième,  chargé  des  pensions,  gratifications,  et  de  la  correspondance 
des  bureaux  de  Paris,  résidait  à  Versailles. 

§2.  —  Un  chef  de  bureau,  Mesnard  de  Conichard ,  résidant  h 
Versailles,  resta  en  place.  Il  réglait  les  affaires  de  finances  d'une 
partie  des  pays  d'états.  Il  était  chargé  de  tenir  registre  des  affaires 
rapportées  au  conseil  royal  des  finances,  ainsi  que  des  décisions. 
C'est  pour  cette  raison  qu'il  résidait  à  Versailles,  siège  ordinaire  de 
la  cour  et  par  conséquent  du  conseil. 

§  3,  —  Broé  conserva  le  bureau  dit  des  dépêches,  qui  était  établi  à 
l'hôtel  du  contrôle  général.  Il  ouvrait  les  lettres,  requêtes,  placets  et 
mémoires,  en  renvoyait  l'examen,  soit  aux  intendants,  soit  aux  chefs 
des  autres  départements,  expédiait  les  affaires  instantes  et  du  cabinet 
(traitées  directement  par  le  ministre),  délivrait  les  passeports,  les 
grâces,  préparait  les  mémoires  destinés  au  roi,  enfin  s'occupait  de 
toutes  les  affaires  qui  n'avaient  point  de  département  fixe.  Il  est 
probable  que  c'est  à  ce  bureau  des  dépêches  que  Morellet  et  Dupont 
de  Nemours  étaient  attachés. 


(1)  Lettre  de  M"e  de  Lespinasse  à  Guibert,        (2)  Clir.  sec,  401. 
29  uuùl  1774.  l'>,)  Mém.  sec.  Bach.,  I\  ,  2 10. 
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§  4.  —  Dupuy  avait  le  bureau  des  rentes  établi  à  l'hôtel  du  contrôle 
général  également.  «  Quoiqu'on  ne  se  plaignît  pas  de  lui,  dit  l'auteur 
des  Mémoires  sur  Terray,  ayant  une  tache  originelle,  étant  parent  de 
l'abbé  Terray,  [il]  reçut  un  compliment  plus  honnête  [que  Leclerc], 
mais  il  fut  obligé  de  se  retirer  (*).  »  Du  bureau  des  rentes  dépendaient, 
outre  les  rentes  proprement  dites,  l'état  des  gages  de  la  magistrature 
et  de  quelques  autres  officiers,  ainsi  que  les  affaires  de  la  ville  de 
Paris. 

§  5.  —  ViUiers  assisté  de  son  fils  Villiers  du  Terrage,  qui  le  secondait 
en  qualité  d'adjoint,  avait  à  la  fois  un  bureau  à  Paris  et  un  bureau 
à  la  cour.  C'était  le  même  bureau  cependant;  l'existence  de  deux 
capitales,  l'une  réelle,  siège  de  tous  les  grands  services  publics,  Paris, 
l'autre,  officielle,  de  création  purement  artificielle,  Versailles, 
rendaient  de  tels  doubles  emplois  souvent  nécessaires.  Villiers  et 
son  fils  avaient  dans  leur  ressort  :  le  contentieux  du  conseil,  les 
octrois  et  dettes  des  villes,  la  vérification  des  états  des  fermes,  le  visa 
des  passeports,  etc. 

§  6.  —  Un  sixième  chef  de  bureau,  Barbey,  avait  également  deux 
domiciles,  l'un  à  Versailles  (^),  l'autre  à  Paris.  Il  s'occupait  de  la 
signature  et  de  l'expédition  des  arrêts,  édits,  déclarations,  lettres 
patentes,  états  au  vrai,  rôles  et  ordonnances. 

§  7.  —  «  Le  nommé  Destouches ,  dit  l'auteur  des  Mémoires  sur 
Terray  (^),  ci-devant  secrétaire  général  des  fermes  qu'il  (l'abbé  Terray) 
avait  pris  pour  son  factotum,  pour  le  confident  de  ses  secrets  et  le 
rédacteur  de  ses  projets  sinistres,  ne  tarda  pas  à  partir.  »  Turgot  lui 
donna  pour  successeur  La  Croix.  Le  bureau  que  celui-ci  dirigea 
fut  établi  à  l'hôtel  du  contrôle.  Dans  ses  attributions  étaient  :  les 
états  servant  à  constater  la  population  du  royaume;  l'administration 
financière  de  Lyon  et  Bordeaux;  Fexamen,  la  discussion  et  le  rapport 
au  ministre  de  tous  les  mémoires  et  projets  relatifs  à  l'administration 
des  finances. 

VIL  —  LES   INTENDANTS. 

Les  Intendants  étaient  dans  les  provinces  les  représentants  directs 
du  contrôleur  général,  et  comme  des  chefs  de  bureau  détachés. 

On  parlait  de  grands  changements  dans  le  personnel  des  intendants. 
Dès  le  11  septembre.  Bandeau  disait  :  «  On  attend  force  destitutions 
d'intendants,  et  le  public  les  désigne  (^).  »  Et  le  14  :  «  Le  public  désigne 
beaucoup  d'intendants  qu'il  dit  devoir  être  renvoyés.  La  vérité,  c'est 
qu'ils  sont  bien  choisis,  et  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés,  ils  méritent  fort 

(Il  Mém.  s.  Ter,:,  232.  (3>  Mém.  sur  Tm\,  232. 

(2)  A  Versiiilles,  mais  non  à  la  cour.  (*)  Chr.  s  c,  410. 
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(le  l'être.  On  met  à  la  tête  les  deux  Berthier  de  Saiivigny  (Paris),  le 
Flesselles  (Lyon),  le  Galonné  (Metz),  le  Terray  (Montauban)  (»).  »  Le  15, 
le  bouillant  abbé  parle  de  la  «  Saint-Barthélémy  »  des  intendants  qui 
se  prépare.  Mais  Turg'ot  n'était  point  d'humeur  fanatique.  Il  laissa 
en  place  l'intendant  de  Montauban,  bien  qu'il  fût  le  neveu  de  Tabbé 
Terray.  11  se  contenta  d'appeler  M.  d'Aine  de  Bayonne  à  Limoges,  en 
remplacement  de  Lenoir,  qui  fut  nommé  lieutenant  de  police  à  Paris, 
après  lui  avoir  succédé  à  lui-même  en  Limousin.  Il  réunit  en  une  seule 
généralité  les  généralités  de  Bayonne  et  d'Auch,  dont  l'intendant 
Journet  cumula  l'administration  ('). 

Le  contrôleur  général  n'avait  la  nomination  des  intendants  que 
dans  les  pays  d'élections.  L'intendant  de  Bourgogne,  Amelot,  ayant 
été  rappelé  à  Paris  comme  intendant  des  finances,  le  ministre  de  la 
guerre  (Muy),  dont  relevaient  les  intendants  des  pays  d'états  (=*), 
le  remplaça  par  Dupleix  de  Bacquencour,  intendant  de  Bretagne,  et 
envoya  Gaze  de  La  Bove  dans  cette  dernière  province.  Enfin,  Glugny, 
plus  tard  célèbre,  alla  prendre  à  Perpignan  la  succession  de  Peyronnel 
du  Tressan.  Ge  fut  tout.  Il  n'y  eut  point  de  Saint-Barthélémy 
d'intendants  ('*). 

VIII.  —  ADMINISTRATIONS    ACCESSOIRES.  —    L'AGENCE   DES   BLES. 

En  dehors  des  bureaux  des  intendants,  des  finances  et  du  commerce, 
du  contrôleur  général  et  des  intendants  de  province,  plusieurs 
administrations  particulières  se  rattachaient  à  l'administration 
centrale. 

Telle  était  la  «  commission  pour  les  blés  »,  composée  de  quatre 
conseillers  d'État  :  Chaumont  de  La  Galcdsière,  membre  du  bureau  du 
commerce;  Sartines,  ancien  lieutenant  général  de  la  police,  ministre 
de  la  marine  ;  La  Michodière,  prévôt  des  marchands  de  Paris;  Bouvaixl 
de  Foiirquenx,  conseiller  d'État;  Tintendant  du  commerce  Brochet  de 
Saint-Prest,  cité  plus  haut,  en  était  le  rapporteur. 

Parmi  ces  cinq  noms,  deux  au  moins  sont  au-dessus  de  tout 
soupçon.  L'un  est  La  Michodière,  que  Turgot  accompagna  dans  ses 
tournées,  en  1760,  pour  se  former  à  l'administration,  et  dont  il 
connaissait,  dit  Condorcet,  «  la  probité  et  l'amour  du  bien  public  C).  » 
L'autre  est  Fourqueux,  beau-père  de  Trudaine  et  son  adjoint  dans  ses 
fonctions,  qui  était  également  lié  avec  Turgot  {').  Malheureusement 
le  contrôle  de  cette  commission  ne  paraît  pas  avoir  été  fort  efficace, 
et  Saint-Prest  est  plus  que  suspect  C'). 

(1)  Chr.  ser.,Ml.  (*)  Pour  ces'noininntions,  voiries  J?wfl»rtf7i5 

(«)  Mer'c.  Fr.,  oct.  1774.  royaux  de  1774  ol  1775. 

(3)  Les  postes    d'intendant   dans   les  pays  (Si  Cond.,  F?e  f/e  ï'.,  3d-36. 

d'Etats  étaient   particulièrement  reclierches:  (6)  Celle    de    Sartines    pourrait    ne    point 

on  y  avait  peu  à  faire  et    ils    étaient    très  paraîlre  sullisante. 

lucratifs.  (Necker,  Adm.  des  fin.)  Ç)  Mém.s.  Terr.,  169-170. 
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«  Elle  était  nommée,  dit  l'auteur  des  Mémoires  sur  Terray,  pour 
connaître  de  l'affaire  des  blés,  et  veiller  à  la  distribution  de  cette 
denrée,  de  façon  que  les  provinces  les  mieux  fournies  reversassent 
dans  celles  affamées...  Elle  avait  sous  elle  deux  directeurs  ou  ag-ents 
généraux  faits  pour  les  achats  et  les  transports.  En  sorte  qu'il  semblait 
que  tous  les  abus  en  cette  partie  auraient  dû  être  incessamment 
réprimés.  Mais  les  conseillers  d'État  se  plaignaient  qu'on  ne  les 
consultait  pas,  qu'on  ne  leur  communiquait  rien;  ■»  et,  en  effet, 
l'abbé  Terray  leur  avait  toujours  apporté  «  la  besogne  toute  mâchée. 
Ce  qui  avait  rendu  cette  conduite  plus  suspecte,  c'est  que  le  sieur 
Brochet  de  Saint-Prest,  son  âme  damnée,  extrêmement  gueux  à  son 
entrée  au  conseil,  affichait,  depuis  qu'il  était  de  ce  bureau,  une 
opulence  et  un  luxe  étonnants.  D'où  l'on  présumait  que  ces  mes- 
sieurs [Terray  et  Brochet],  bien  loin  de  remédier  au  monopole,  le 
favorisaient  et  l'exerçaient  par  leurs  suppôts,  puissamment  riches 
aussi  {').  » 

Bandeau  nous  donne  dans  son  journal  des  renseignements  très 
précis  sur  «  le  Brochet  de  Saint-Prest  ».  Il  nous  le  montre  ruinant 
tous  les  marchands  de  blé,  en  achetant  beaucoup  plus  cher  qu'eux 
et  en  revendant  meilleur  marché,  avec  l'argent  du  roi;  dépensant 
ainsi  jusqu'à  12  millions;  s'efiforçant  de  vendre  beaucoup,  parce  que 
lai  et  les  siens  avaient  40  0/0  de  commission  sur  toutes  les  ventes; 
considérant  comme  ennemi  tout  marchand  de  blé,  s'entendant  avec 
l'abbé  Terray  et  des  subalternes  tels  que  Saurin,  Doumer,  Morandé 
pour  élargir  encore  le  cercle  des  opérations  d'accaparement;  faisant 
enfin  présenter  au  roi  un  projet  d'arrêt  qui  eût  remis  entre  ses  mains 
les  fournitures  des'  garnisons,  des  hôpitaux,  de  la  marine  et  des 
colonies,  lui  eût  assuré  un  monopole  absolu  sur  tous  les  marchés  (^). 

Ce  triste  commerce  de  l'agence  des  blés  avait  causé  des  émeutes 
à  Bordeaux,  Albi,  Montauban  et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Midi; 
le  peuple  affamé  s'était  soulevé.  L'abbé  Terray  avait  réussi  à  persuader 
au  conseil  que  ces  mouvements  populaires  n'étaient  qu'une  manœuvre 
de  ses  ennemis.  Il  avait  payé  d'audace,  comme  toujours.  Par  ses 
ordres,  l'intendant  de  Guienne  avait  réuni  les  membres  de  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  et  obtenu  de  leur  complaisance  un  certificat 
constatant  que  sans  le  secours  de  l'agence  des  blés,  leur  ville  eût  été 
à  la  veille  de  périr  de  misère.  Terray  avait  ensuite  montré  partout 
leur  attestation  pour  se  mieux  disculper  (•'). 

Puis,  comme  pour  braver  l'opinion  publique,  il  avait  fait  insérer 
dans  l'Almanach  royal  (où  chacun  peut  l'y  lire  encore,  p.  553)  une 
notice  extraordinaire  ainsi  conçue:  «  Trésorier  des  grains  au  compte 


{')  ^fé'm.  sur  Terrai/.  iQ^-l'iO.  (^)  Mém.   s.    Terr.,   170.    Nous    n'avons    pu 

(-)  C7i/'.  ««<•.,  292-298.  trouver  trjce  de  t-etlc  pièce  aux  Arch.  dép. 
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du  t^oi,  M.  de  Miiiavaud,  rue  Saint-Martin...»  C'était  avouer 
clairement,  disait-on,  que  le  roi  bénéficiait  sur  le  commerce  des 
blés,  pui.-qu'il  avait  un  trésorier  à  cet  effet  {^).  On  jug-e  de 
l'indignation  des  Parisiens,  lorsqu'ils  ouvrirent  l'Almanacli  royal. 
Mirlavaud,  d'ailleurs,  associé  autrefois  au  traitant  Bouret,  était  un 
nom  odieux.  Mais  Terray  avait  trouvé  moyen  de  tout  arranger. 
Il  avait  adressé  une  réprimande  sévère  à  l'imprimeur;  il  avait  fermé 
sa  boutique,  et  l'avait  interdit  pour  trois  mois.  Le  public  n'avait  pu 
se  veng-er  que  par  cette  épigramme  : 

Ce  qu'on  disait  tout  bas  est  aujourd'hui  public  : 
Des  présents  de  Cérès  le  maître  fait  trafic, 

Et  le  bon  Roi,  bien  qu'il  s'en  cache. 

Pour  que  tout  le  monde  le  sache, 
Par  son  grand  almanach  sans  façon  nous  apprend 
Et  l'adresse  et  le  nom  de  son  heureux  agent  (-). 

Les  manœuvres  frauduleuses  de  Brochet  de  Saint-Prest  et  des  siens 
n'avaient  môme  pas  cessé  à  la  mort  de  Louis  XV.  Quelques  jours 
avant  la  nomination  de  Turgot,  Louis  XVI  avait  donné  l'ordre  de  les 
réprimer.  <^  Le  monopole  de  l'approvisionnement  des  grains,  écrivait 
Mercy  le  15  août,  avait  porté  cette  denrée  à  une  cherté  excessive  et 
occasionné  du  tumulte;  cependant,  ce  monopole  allait  être  accordé 
de  nouveau  à  la  compagnie  qui  en  avait  joui,  eé  qui  payait  une 
rétribution  considérable  au  trésor  royal.  Le  roi  ayant  consulté  la 
reine  sur  cet  objet,  Sa  Majesté,  en  donnant  de  très  bonnes  raisons,  a 
fait  évanouir  ce  renouvellement  du  monopole...  (^i.  » 

L'intention  avérée  du  roi  de  mettre  fin  au  commerce  occulte  des 
grains  aurait  donné  lieu,  d'après  la  Correspondance  Métra,  à  un 
curieux  incident.  On  y  lit,  à  la  date  du  29  septembre  1774  :  «  M.  Sorin 
de  Bonne,  un  des  intéressés  dans  le  monopole  des  blés  qu'on  a  tant 
exercé  vers  la  fin  du  dernier  règne,  informé  que  notre  ministère 
ferait  rechercher  les  participants  à  cet  inique  tripot,  craignant  les 
suites  de  ces  recherches  en  sa  qualité  de  dépositaire  des  marchés, 


(I)  p.  Ctëmanl,  d:\ns  sa  Biographie  de  Terray  eu  sous  Louis  XV  une  administration  royale 

(p.  .iOS),  dit  (jue   «jusqu'à  production  d'une  des  blés.  Il  serait  bien  surprenant  (lu'ello  fût 

preuve  évidente,  (certaine,  le  reproche  qu'on  restée  pure  de  tout  abus,  alors  que  partout 

a  fait  à  Louis  XV  d'avoir  agioté  sur  les  blés  se  glissait  la  corruption.  La  dénonciation  «le 

ne  paraît  pas  plus  fondé  que  le  crime  dont  on  Le    Prévost    «  se    refiilo    d'elle-même  »,   dit 

l'accuse  aussi,  d'avoir  fait  enlever  et  égorger  M.  Jobez.  Soit.  M.iis  les  ténioiguages  de  l'abbé 

déjeunes  enfants,  pour  renouveler,   par"  la  Terray  que  M.  Jobez  op|iose  a  ses  accusateurs, 

transfusion    d'un    sang   jeune    et   généreux,  faut-il  les  croire  sur  parole?  —  En  tout  cas, 

son    sang    appauvri    et    corrompu.  «    Nous  M.  Jobez  n'avait  pas  à  s'occuper  de  Turgot,  et 

n'avons  pas  à  examiner  la  question  de  savoir  l'histoire  de  ce  miaistre  nous  semble  apporter 

si  Louis  XV  a  été  complice  du  pacte  de  famine.  quelques  preuves,  sinon  nouvelles,  au  moins 

Remarquons  seulement  ([u'il  y  a  une  extrême  rarement  citées,  de  l'exislunco  du   pacte    de 

différence    entre    les    deux    accusations    quo  famine. 

P.  (Jlément  prétend  assimiler.  (2)  Mém.  s.   Terr.,  205-206.   —  Variante    du 

M.  Jobez.  dans  sa  belle  Histoire  de  la  France  dernier  vers  :  [Corr.  Mitr.,  I,  S.) 

spitë Louis  XV,  a  entrepris  une  réhabilitation  de  q„„  ^^  ,„,„i     ^  ^m^  ^  ^„,„  „„t„         ^^ 
labbe  ferra  y,  et  il  nie  1  existence  du  pacte 

de  famine.  Il  ne  peut  ui3r  toutefois  qu'il  y  ait  (3)  Mar.-Ant.,  d'Arn.  et  GeX,  II,  221. 
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contrats  et  traités  passés  à  cet  effet,  a  donné  ordre  à  son  secrétaire 
de  transporter  hors  de  chez  lui  toutes  les  pièces  relatives  à  cet 
objet,  et  celui-ci  l'a  fait;  mais  s'étant  aperçu  que  quelques  personnes 
le  remarquaient,  chargé  d'un  sac  de  cuir,  la  frayeur  le  prit  et  ne  lui 
sug-géra  d'autre  expédient  que  d'aller  jeter  son  sac  à  la  rivière.  Ce 
sac  surnagea,  et  fut  bientôt  trouvé  par  les  curieux,  qui  le  portèrent 
au  lieutenant  de  police,  lequel,  en  ayant  fait  l'ouverture,  s'est  rendu 
d'abord  en  cour  pour  prendre  les  ordres  du  roi  à  ce  sujet.  Aussitôt 
cinq  commissaires  ont  été  chargés  d'aller  mettre  les  scellés  à 
La  Motte,  chez  l'abbé  Terray,  à  Corbeil,  à  Villeneuve,  chez  les 
Chartreux,  au  collège  de  Louis-le-Grand  et  aux  Célestins.  Cette 
découverte  ne  tardera  pas  de  démasquer  tous  les  auteurs  de  ces 
odieuses  menées  qui  ont  été  pratiquées  relativement  aux  blés  (V).  » 

Que  cette  histoire  soit  vraie  ou  fausse;  que  l'instruction,  s'il  y  en 
eut,  n'ait  pas  abouti  faute  de  preuves,  ou  qu'elle  ait  été  étouffée  par 
le  lieutenant  de  police  Lenoir,  créature  de  Sartines,  Turgot  n'avait 
pas  attendu  les  révélations  du  mystérieux  sac  de  cuir  pour  renvoyer 
Brochet  de  Saint-Prest.  Le  27  août,  M"*"  de  Lespinasse  pouvait 
écrire  :  «  Je  suis  bien  contente  de  ce  que  M.  Turgot  a  déjà  renvoyé 
un  fripon,  l'homme  de  l'affaire  des  blés  (-).  »  Bandeau  disait  de  son 
côté  :  «  Le  Brochet  de  Saint-Prest  {^)  est  chassé  de  sa  place  d'intendant 
du  commerce,  qu'il  avait  usurpée  par  friponnerie,  en  fpayant  par 
force  les  héritiers  Potier  avec  des  billets  qui  perdaient  75  0/0,  qu'il 
leur  a  fait  prendre  pour  la  valeur  totale  [de  la  charge]...  (^).  Avant 
de  partir,  le  Saint-Prest  a  occasionné  une  révolte  abominable  à 
Rouen  pour  les  blés  (').  » 

On  voit  si  le  peuple  se  trompait  lorsqu'il  affirmait  d'instinct 
l'existence  du  pacte  de  famine,  et  combien  il  serait  malaisé  de  la 
nier  aujourd'hui.  Sans  nommer  Brochet  de  Saint-Prest,  Dupont 
de  Nemours  confirme  d'une  manière  générale  les  témoignages 
précédents  :  «  Les  prédécesseurs  de  Turgot,  dit-il,  par  zèle,  sans 
doute,  »  avaient  employé  les  moyens  les  plus  funestes  à  encourager 
le  commerce  des  blés.  Ils  avaient  totalement  découragé  les  commer- 
çants. Ceux-ci,  en  effet,  «  ne  pouvaient  ignorer  que  sous  les  oîxires 
de  ces  ministres,  on  faisait  un  commerce  considérable  de  blés  pour 


(11  Le'^Sociobveinila.  Correspondance  Méira  (3)  Brochet  de  Saint-Prest  avait  fait  bâtir  une 

(1, 102)  ajoutait  :  "  Les  iaquisitiuos  sar  l'atTaire  maison  superbe  qui  étonnait  tes  gens  instruits 

dès  blés  se  continuent,  et  on  a  mis  dernière-  seulement  de  sa  médiocre  fortune.  Après  sa 

ment  les  scellés  cliez  le  trésorier   de    cette  disgrâce,  il  crut  devoir  baisser  de  ton.  Il  se 

partie,  après  que  le  roi  eut  fait  prévenir  les  retira  dans  une  maison  moins  splendide  et 

créancierssurcettecaissequeiQsengagemeuts  mit  à  l'autre  un  ecriteau.  Le  lendemain  on 

legitimesseraientacquitiés.Oncroitqùerabbc  trouva    sur    l'écriteau    ces    mots    en     gros 

Térray  sera  fort  impliqué  dans  cet  aû'reux  caractères  : 

monopole,  etc.  »  L'opinon  prenait  ici  ses  désirs  hôtel  de  l.4.  farine  a  louer. 

de  vengeance  pour  des  espérances  fondées.  (Mém.  s.  Terr.,235.) 

ïerray  ne  fut  pas  inquiété.  (*)  Ce  fait  est  confirme  par  la  Correspondatice 

{-)  Lettre  de  M"'î  de  Lespinasse  à  Guibert,  Métm  tl,  "im . 

27  août  1774.  l*)  Chr.  sec,  403-404. 
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le  compte  du  roi,  avec  lequel  aucun  négociant  ne  veut  entrer  en 
concurrence.  »  Turg^ot,  ajoute-t-il,  donna  les  assurances  les  plus 
formelles  que  «  le  roi  ni  l'administration  ne  se  mêleraient  plus  du 
commerce  des  blés»;  il  fit  vendre  successivement  et  au  cours  du 
marché,  pour  ne  pas  donner  de  secousses  aux  prix  naturels,  environ 
170,000  setiers  de  blé  «  qui  s'étaient  trouvés  dans  les  mag-asins  de 
la  Compagnie  qui  avait  eu  les  commissions  du  j^oi»;  il  fit  louer  les 
magasins  et  les  moulins  de  cette  compagnie,  et  il  parvint  à  assurer 
ainsi  une  rentrée  de  4  millions  au  Trésor  ('). 

Dès  lors,  la  commission  pour  les  blés  ne  figura  plus  à  l'Almanacli 
royal.  Albert  avait  remplacé  Brochet  de  Saint-Prest  comme  intendant 
du  commerce.  On  n'inscrivit  plus  dans  les  attributions  de  son  dépar- 
tement cette  expression  vague  «  les  g'rains  ».  On  la  remplaça  par 
ces  mots  significatifs:  «  La  correspondance  relative  aux  subsistances.  » 
Le  gouvernement  ne  se  déclarait  pas  indifférent  à  l'abondance  ou  à 
la  disette;  il  s'enquérait  de  l'état  des  subsistances,  assurait  la  liberté, 
la  sécurité,  la  facilité  du  commerce  des  grains;  mais  il  ne  commerçait 
plus,  il  n'accaparait  plus,  sous  prétexte  de  prévoyance.  Il  s'informait, 
il  surveillait,  rien  de  plus. 

C'est  ainsi  que  Turgot  ramena  à  des  limites  honnêtes  et  raisonna- 
bles la  scandaleuse  administration  des  approvisionnements.  Un  des 
premiers  efi'ets  de  cette  réforme  fut  de  faire  baisser  le  prix  du  blé  (-). 

IX.  —  AUTRES   ADMINISTRATIONS   ACCESSOIRES. 

Il  nous  reste  à  parler  d'autres  services  publics,  avouables  et  déjà 
utilement  organisés,  dont  Turgot  était  le  chef  naturel. 

Comme  contrôleur  général,  il  portait  le  titre  de  «  Directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  de  France,  du  barrage  et  entretenement  du 
pavé  de  Paris,  des  turcies  et  levées,  pépinières  royales  et  ports  de 
commerce.  »  En  cette  qualité,  il  dirigeait  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  Trudaine  en  avait  le  «  détail  ».  Le  premier  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  était  le  célèbre  Perronet  (^),  directeur  de  l'école 
des  ponts  et  .chaussées,  auteur  du  pont  de  Neuilly,  du  pont  de 
Louis  XVI  (aujourd'hui  pont  de  la  Concorde)  et  de  beaucoup  d'autres 
travaux.  Il  y  avait,  en  outre,  quatre  inspecteurs  généraux,  un 
premier  commis  et  des  bureaux  sous  les  ordres  directs  de  Trudaine, 
deux  trésoriers  généraux,  quatre  contrôleurs  généraux,  un  contrôleur 

(M  Dup.  Nem.,  Wy>?.,  II,  41.  d'YvcUo    en    Ibrmo    d'escalier.  «    Conciorcol 

(2)  Lajoic  (lu  |»eii|)lo  eu  lut  1res  vive.  Voir  uvait-il  parfaitCinont  compris  le  projet  do 
CAr-.  ifc.  de  B.iuil.  31  août  1774,  408.  Perrouct?    Un    pourrait    eu    douter.     Il    est 

(3)  El  non  l'evroiinet.  —  Coiulorcct  écrivait  eoiistanl  d'autre  paît  ([ue  le  pmjot  ^\a  Perronet 
à  Turgot  eu  1774:  «  Vous  ne  devez  avoir  ancwne  fut  re)ioussé.  L'aipu^duçd'Vvelleaeteroniplare 
confiance  aux  j^eus  des  ponts  et  chaussées.  par  le  canal  de  l'Uurcq.  Il  serait  mal  aibé  do 
Peyroanel  voulait  l'autre  jour  faire  l'aqueduc  se  prononcer. 
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et  un  inspecteur  général  du  pavé  de  Paris,  trois  ingénieurs  des 
turcies  et  levées,  enfin  trente-deux  ingénieurs  dans  les  provinces. 

Le  «  commerce  et  les  manufactures  »  avaient  aussi  leur  adminis- 
tration à  part,  mais  sous  la  direction  du  contrôleur  général.  Le 
«  détail  »  en  était  attribué  à  Trudaine  également.  Il  avait  sous  ses 
ordres  quatre  inspecteurs  généraux  et  quarante-neuf  inspecteurs  des 
provinces.  Les  inspecteurs  généraux  étaient  :  Holker  père,  déjà  en 
relation  avec  Turgot,  en  Limousin,  en  1764  0);  Holker  fils,  qui  avait 
été  adjoint  à  son  père;  Abeille,  dont  il  est  question  plus  bas,  et 
Cliquot  Blervache,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (^). 

Les  «  députés  des  villes  et  des  colonies  pour  le  commerce  » 
formaient  une  sorte  de  corps  délibérant  et  de  comité  consultatif.  Ils 
s'assemblaient  le  mardi  et  le  vendredi  chez  Abeille,  secrétaire  du 
bureau  du  commerce.  Abeille  était  un  homme  capable  et  «  propre 
à  la  chose  »,  suivant  l'expression  de  Morellet  {^).  Les  villes,  provinces 
et  colonies  représentées,  étaient  :  Lille,  Paris,  Lyon,  Rouen,  Amiens, 
Saint-Domingue  et  les  Iles  sous  le  vent,  le  Languedoc,  Bordeaux, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Bayonne,  La  Rochelle.  Saint-Malo, 
Nantes  et  Marseille. 

Les  «  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  »,  r«  hôtel  des  mon- 
naies »,  le  «  trésor  royal  »  confié  à  la  garde  de  «  trésoriers  des 
deniers  royaux  »,  les  receveurs  des  tailles,  vingtièmes,  etc.,  l'immense 
administration  de  la  ferme,  formaient  autant  de  services  isolés,  mais 
en  relations  constantes  et  forcées  avec  le  ministre  des  finances. 

Enfin,  il  entretenait  aussi  des  rapports,  parfois  peu  amicaux 
d'ailleurs,  avec  les  cours  de  justice  administrative,  les  cours  des 
aides,  les  cours  des  monnaies,  les  chambres  des  comptes,  les  bureaux 
des  finances,  les  chambres  du  domaine  et  les  tribunaux  d'élections  (*). 
Les  chambres  des  comptes  avaient,  en  apparence,  une  très  haute 
importance,  puisqu'elles  devaient  surveiller  l'emploi  des  deniers 
publics,  et  contrôler,  par  conséquent,  le  contrôleur  général  lui-même. 
En  réalité,  elles  vérifiaient  seulement  les  comptes  que  le  gouverne- 
ment voulait  bien  leur  soumettre,  et  il  va  de  soi  qu'il  ne  les  livrait 
pas  tous.  Cependant,  un  usage  traditionnel  voulait  que  chaque 
contrôleur  général,  à  son  entrée  en  fonctions,  rendît  visite  à  la  cour 
des  comptes  de  Paris,  afin  d'être  installé  par  elle.  Turgot  se  conforma 
à  l'usage.  Bandeau  résume  ainsi  sa  visite,  qui  eut  lieu  le  31  août  : 
«  Les  gens  de  finance  se  jettent  à  la  tête  du  contrôleur  général,  qui 
»  a  été  reçu  ce  matin  à  la  chambre  des  comptes;  il  a  promis  de 
»  l'économie  dans  les  dépenses  et  de  l'ordre  dans  les  recettes,  à 
»  l'effet  :   1"  de  soulager  le  peuple  de  ce  qu'il  y  a  d'onéreux  dans 


(•)  D'Hugues,  Turg.  Lit.  de  Lira.  183.  (3)  Morel!.,  Mém.,  1, 181. 

(-)  V.  hiiroduction  :  Amis  de  Turgot.  (*)  Ujs  rapporls  iudir.  avec  les  jwrlemeats. 
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»  l'impôt;  2"  de  remplir  avec  une  fidélité  inviolable  les  engagements 
»  du  roi;  3"  d'éteindre  peu  à  peu  la  dette  nationale.  Le  discours  a 
»  plu.  Dieu  veuille  que  les  trois  points  soient  bien  remplis.  Amen  (').  » 
La  chambre  des  comptes  de  Paris  avait  alors  pour  premier  président 
Nicolaï,  magistrat  intègre,  mais  hostile  aux  idées  de  Turgot  (^).  A  la 
chambre  des  aides,  en  revanche,  était  Malesherbes,  qui  ne  tarda  pas 
à  prêter  uq  concours  actif  à  son  ami,  d'abord  en  publiant  des 
Remontrances  restées  fameuses,  un  peu  plus  tard  en  entrant  lui-même 
au  ministère. 


Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  l'organisation  du 
contrôle  général  en  1774,  les  divers  services  qui  s'y  rattachaient, 
les  hommes  qui  entouraient  le  ministre,  l'épuration  qu'il  fit  subir  au 
personnel  placé  directement  sous  ses  ordres  (^). 

Pour  nous  rendre  maintenant  un  compte  exact  de  l'état  des  finances 
à  cette  époque,  et  comprendre  les  premières  mesures  financières  de 
Turgot,  il  est  bon  de  revenir  en  quelques  mots  sur  les  derniers  mois 
de  l'administration  de  l'abbé  Terrav. 


(1)  Chr.  sec,  4^5.  »  réputation  n'était  pas  à  l'abri  du  soupçon.  » 

(2)  hovis,  Sow.  et  Port.,  Til.  —  LeU.  de  Gond.  Celte  rleruière  réserve  même  n'est  pas^sufli- 
à  Volt.,  12  juin  1776.  santé  {Corr.  Métra,  I,  68).  En  réalité  Turgot 

(3)  D'après  ce  ([ui  précède,  on  jugera  qu'il  y  garda  tout  le  monde,  saufles  gens  absolument 
a  quelque  exagération  dans  ce  passage  de  la  compromis.  Il  renvoya  2  intendants  des 
Correspoudance  Métra:  «Il  a  commencé  son  finances  sur  6;  2  intendants  du  commerce 
»  administration  par  chasser  tous  les  commis  sur  6;  3  commis  sur  7;  aucun  des  intendants 
»  de  sou  prédécesseur,  du  moins  ceux  dont  la  de  province  ne  fut  destitué. 
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CHAPITRE    V 

Premières  réformes  financières.  —  Les  Budgets  de  1774  et  de  1775. 

(Août  et  Septembre  1774.) 

Si  l'abbé  Terray  resta  plus  de  trois  mois  au  pouvoir  après  la  mort 
de  Louis  XV,  c'est  qu'il  était  habile  et  tenace.  Il  avait  cherché  à 
faire  revenir  la  nation  sur  son  compte,  ce  qui,  à  la  vérité,  n'était 
point  facile.  Il  s'était  efforcé  de  plaire  au  nouveau  roi.  On  avait 
entendu  ses  émissaires  répétant  partout,  comme  par  un  mot  d'ordre, 
«que,  tout  bien  considéré,  il  valait  encore  mieux  laisser  l'abbé 
Terray  en  place,  qu'on  savait  bien  que  c'était  un  roué,  dang-ereux  et 
terrible  sous  un  prince  comme  le  feu  roi,  mais  capable  de  se  ployer 
à  tout,  et  de  devenir  honnête  homme  sous  un  roi  qui  le  serait;  qu'on 
ne  pouvait  pas  lui  contester  une  rare  capacité,  et  qu'il  était  à  craindre 
que  l'impéritie  de  son  successeur  ne  fît  autant  de  mal  qu'en  avait 
produit  sciemment  ce  ministre  prévaricateur.  »  Ces  discours 
n'avaient  pas  été  sans  effet  sur  mille  g'ens  aisés  à  séduire  par  des 
sophismes.  En  même  temps,  la  Bourse,  thermomètre  de  Testime  et  de 
la  confiance  publique  pour  le  ministère,  montait  rapidement  grâce 
aux  manœuvres  des  ag-ents  de  chang-e  qui  étaient  aux  ordres  de 
l'abbé  Terray.  Dans  le  Conseil,  l'abbé  Terray  prêchait  l'économie, 
parlait  de  justice  et  d'humanité.  Il  proposait  au  roi  la  remise  du  droit 
de  joyeux  avènement  et  voulait  rédig-er  lui-même  le  préambule  de 
redit.  Il  y  promettait  aux  créanciers  de  l'État  le  paiement  exact  des 
arrérag-es  et  remboursements  annoncés.  Il  y  manifestait  hautement 
l'intention  de  soulag-er  le  peuple  d'une  partie  du  poids  des  impôts. 
Un  accident  fortuit  venait  le  servir  aussi  :  la  Compag-nie  des  blés 
ayant  fait  banqueroute,  vendit  à  perte,  et  le  prix  du  pain  diminua  (*). 

Les  succès  de  l'abbé  Terray  ne  furent  pas  de  long-ue  durée.  On  a 
vu  que  toute  sa  finesse  et  toute  son  audace  ne  servirent  qu'à 
retarder  sa  disgrâce.  Examinons  quelle  situation  financière  il  lég-uait 
à  Turgot. 

D'après  un  très  long"  tableau  de  la  recette  et  de  la  dépense  qui  fut 
trouvé  dans  les  papiers  de  Terray,  la  recette  nette  présumée  pour 
1774  était  de  206,992,524  fr.,  la  dépense  de  234,220,000  fr.,  le  déficit 

(1)  Mém.s.  rm-.,  218-227. 
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de  27,227,476  fr.  Les  déductions  dépassant  160,000,000  fr.,  la  recette 
brute  était  de  plus  de  360,000,000  fr.  ['). 

Ces  chilïres  nous  permettront  de  réduire  immédiatement  à  sa  juste 
valeur  une  assertion  chère  aux  partisans  de  Terray  et  que  des  auteurs 
sans  discernement  comme  Weber  ont  pris  la  peine  d'enregistrer  : 

«  L'abbé  Terray,  dit-il,  causant  dans  sa  retraite  avec  ses  proches, 
prétendait  avoir  trouvé  en  arrivant  au  contrôle  général  un  déficit 
annuel  de  60  millions,  et  13  mois  des  revenus  royaux  consommés 
par  anticipation.  A  force  d'injustices,  de  banqueroutes,  de  spoliations, 
il  était  parvenu,  selon  ses  calculs,  à  combler  le  déficit,  moins 
5  millions.  Il  en  avait  laissé  57  au  Trésor,  outre  14  en  réserve  pour 
les  besoins  imprévus.  Les  anticipations  étaient  réduites  à  3  mois.  Il 
avait  fourni  aux  dépenses  accoutumées,  à  des  préparatifs  de  guerre, 
à  la  circonstance  de  trois  mariages  et  à  beaucoup  d'autres  frais 
extraordinaires  qui  devaient  rester  secrets  {^).  » 

On  remarquera  deux  choses  dans  cette  apolog'ie  timide  de  Terray  : 
le  cynisme  de  l'abbé,  qui  avoue  ses  «injustices,  banqueroutes  et 
spoliations  »,  et  son  mépris  absolu  pour  la  vérité. 

Le  déficit,  dit-il,  était  comblé,  moins  5  millions.  Comment  donc  ses 
papiers  en  avouent-ils  27  ? 

Il  laissait,  ajoute-t-il,  57  millions  au  Trésor  et  14  autres  millions 
en  réserve,  en  tout  71  millions.  C'est  possible,  mais  il  laissait  ces 
millions  en  caisse  le  24  août  1774.  Il  s'en  manquait  donc  de  quatre 
mois  et  plus  que  l'année  ne  fût  terminée.  Ne  fallait-il  pas  vivre 
pendant  ces  quatre  mois?  Si  l'on  évalue,  d'après  les  chiffres  mêmes 
fournis  par  Terray,  la  dépense  moyenne  de  chaque  mois  à  17  ou 
18  millions,  c'est  justement  70  ou  71  millions  que  la  caisse  devait 
contenir  pour  subvenir  aux  nécessités  de  cette  fin  d'année.  On  voit  à 
quoi  se  réduisent  par  ce  simple  calcul  les  forfanteries  de  Terray. 

Encore  n'est-ce  là  qu'une  partie  de  la  vérité .  «  L'état  au  vrai 
de  1774  montre  que  la  recette  (brute)  ne  fut  pour  cette  année  que 
de  276,734,342  fr.,  et  que  la  dépense  monta  en  acquits  patents 
à  202,143,112  fr.,  en  acquits  au  comptant  à  47,537,245  fr.,  en 
remboursements  et  paiements  extraordinaires  a  75,628,461  fr.  ;  ce  qui 
donne  un  déficit  de  48,574,476  fr.,  couvert  par  les  anticipations  (').  » 

Ainsi  les  comptes  de  Terray  étaient  fictifs  ;  il  dissimulait  80  millions 
de  perte  sur  la  recette,  et  plus  de  120  millions  de  hausse   sur  la 


(1)  Comptes-rendus  de  finances,  publiés  par  avait  gaspillécetargentcoTninelossuccossours 

M.ittion  (le  I^M  Cour.  de  Sully  dilapidèrent  les  uiillious  laisses  par 

^2)  Wel).,  Mém.,  II,  83.  Pierre  Clément,  dans  lui  a  la  Bastille.  »  1'.  Clément  ajoute  en  note  : 

sa  5%)-û2J/;/e  r/e  2'er/'«y  (p.  411),  rapporte  une  a  ïurgot    et     les     eeouomislos     contestaient 

assertion  suiuhlalilo  de  Linoruet  (4;;«.,  111,  17i)  aljsolument  ces  assertions.  D  après  eux,  celte 

et  VI,  3901  :  <■  Comme  l'abbo  Terray  prétendit  sitnation  du  Trésor,  au  moment  de  la  cliute 

avoir  laissé  dans  les  caisses  du  Trésor,  en  se  lio  l'abbé  Terray,  était  tietive.  »  Ajoutons  uous- 

ri'tiranl,  environ  56  millions  soit  en   argent  mêmes  :    non    seulement    d'après    eux,    mais 

soit  en  valeurs  représentatives,  Linguet  com-  d'anrôs  des  documents  i)Ositif-i.    • 

parait  ce  ministre  a  Sully,  ajoutant  que  Turgot  (■''  Ooiteau,  La  France  en  1 789,  p.  395. 
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dépense.  Ces  chiffres  sont  assez  écrasants  pour  que  nous  nous 
dispensions  d'y  insister  plus  long-temps. 

Du  reste,  Turg'ot,  qui  avait  été  pendant  quatre  ans,  comme 
intendant,  le  subordonné  de  Terray,  ne  paraît  avoir  eu  qu'une 
confiance  très  médiocre  en  l'exactitude  de  son  ancien  contrôleur 
général  et  de  ses  ag-ents.  Un  de  ses  premiers  soins,  dit-on,  fut 
d'exig-er  que  «  tous  les  porteurs  d'ordonnances  pécuniaires  sig-nées 
Terray  fussent  obligées  de  venir  déclarer  au  contrôle  g'énéral  les 
valeurs  qu'ils  avaient  fournies  et  de  constater  la  validité  de  leurs 
titres  »  (*). 

Il  nous  reste  un  autre  document  sur  l'état  des  finances  en  1774  : 
c'est  un  Mémoire  que  Terray  avait  présenté  au  roi  dès  le  mois  de 
mai  (^).  A  en  croire  ce  compte-rendu,  l'administration  de  l'abbé  avait 
été  bienfaisante  :  des  réductions  violentes  de  la  dette,  des  spoliations 
lég-ales,  des  iniquités  de  tout  genre  dont  il  avait  été  l'auteur,  de  ses 
honteuses  complaisances  pour  la  favorite  et  sa  famille,  des  revenus 
exorbitants  qu'il  s'était  réservés  à  lui-même  et  aux  siens,  pas  un 
mot.  Il  se  contentait  de  faire  observer  que  s'il  avait  augmenté  la 
recette,  c'était  «  dans  l'espérance  des  réductions  qui  devaient  être 
faites  dans  les  différents  départements  ».  Malheureusement,  «  ces 
réductions  promises  n'ont  point  été  réalisées  :  au  contraire,  les 
dépenses  sont  devenues  plus  considérables  et  se  multiplient  chaque 
année.  Ce  n'est  donc  point  sa  faute  si  l'état  des  finances  n'est  pas 
meilleur.  En  1772,  la  recette  était  de  205  millions,  la  dépense  de 
200  millions  seulement.  Aujourd'hui,  grâce  à  ses  efforts,  le  net  de  la 
recette  s'est  élevé  à  210  millions  (^)  ;  mais  la  dépense  s'est  accrue  plus 
vite  encore  et  va  à  225  millions  800,000  fr.  » 

Il  avouait  donc  seulement  15  millions  800,000  francs  de  déficit. 
Quelle  était  la  cause  de  cet  accroissement  de  dépense?  Terray  en 
rejette  la  responsabilité  sur  les  ministres  de  la  g'uerre,  des  affaires 
étrang'ères  et  de  la  marine  :  Aiguillon  et  Boynes,  en  g-rande  partie 
coupables,  il  est  vrai,  n'étaient  plus  là  pour  protester.  11  parle  de 
différentes  augmentations  «  dans  la  maison  civile  du  roi  »,  insinuant 
ainsi  qu'il  a  eu  la  main  forcée  de  ce  côté  par  la  famille  Dubarry;  les 
Dubarry  chassés  de  la  cour,  il  n'avait  plus  à  les  ménager.  Il  cite 
enfin,  comme  causes  de  dépenses  imprévues,  la  liquidation  des  offices 
des  Parlements,  les  frais  de  banque  et  de  quartiers  (*).  Il  conclut 
habilement,  selon  le  vœu  de  Louis  XVI,  à  la  nécessité  de  l'économie. 
«  Un  véritable  serviteur  de  Votre  Majesté,  dit- il,  ne  peut  envisager 
sans  peine  cette  situation  (des  finances),  et  je  ne  cesserai  de  réclamer 
auprès  d'Elle,  jusqu'à  ce  que  la  recette  soit  devenue  égale  ou  même 

(i|  Corr.  Mctra.,  I,  102.  i'"'!  Ror^ette  lirnte,  366,879.746  fr.:  déductions. 

(2)  Comptes-rendus  de  finances,  par  Mdlh.  de       lo6,475,20G  tV.;  uet,  210,i04,ô4y  tV. 
La  Cour.  (ij  Paieiueal  des  quartiers  de  rente. 
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supérieure  à  la  dépense,  par  la  rédaction  de  la  dernière.  —  En  effet, 
Sire,  toutes  les  parties  de  la  recette  sont  portées  au  plus  haut  point 
possible;  les  baux  à  ferme  sont  réglés  pour  six  ans;  les  rég-ies  sont 
calculées;  je  ne  puis  espérer  aucun  accroissement  de  revenu  assez 
considérable  pour  couvrir  ce  vide;  il  ne  me  reste  que  des  objets  de 
peu  d'importance  à  perfectionner.  —  Ce  n'est  donc  que  par  la 
diminution  dans  les  dépenses  qu'on  pourra  joindre  le  premier  et  le 
dernier  jour  de  l'année,  sans  contracter  de  nouvelles  dettes...  —  Je 
fais  chaque  jour  de  petits  bénéfices  sur  mon  département;  mais  il 
est  nécessaire  que  Votre  Majesté  donne  les  ordres  les  plus  sévères 
pour  rég-ler  les  dépenses  de  sa  maison.  Tant  d'ordonnateurs  différents 
en  dirig-ent  et  arrêtent  les  dépenses  arbitrairement  ;  il  faudrait  réduire 
tant  d'usag-es,  rectifier  tant  d'abus,  opérer  tant  de  réformes,  que  le 
zèle,  accompagné  de  la  plus  grande  activité,  aura  besoin  de  toute 
votre  autorité  pour  surmonter  un  si  grand  nombre  d'obstacles...  — 
Je  ne  puis  plus  augmenter  la  recette,  que  j'ai  augmentée  de  près 
de  60  millions.  —  Je  ne  puis  plus  retrancher  sur  la  dette,  que  j'ai 
réduite  de  près  de  10  millions  (•).  » 

Terray  lui-même  avouait  donc  la  pénurie  du  Trésor  et  la  nécessité 
de  l'économie. 

Un  des  premiers  soins  de  Turgot  fut  de  chercher  à  se  renseigner 
exactement  sur  l'état  des  finances.  «  Il  ordonna,  dit  Dupont  de 
Nemours,  la  rédaction  d'un  tableau  méthodique  et  circonstancié,  qui 
contînt  les  plus  grands  détails  sur  chaque  partie  de  recette  et  de 
dépense.  Ce  travail  a  été  fait,  »  ajoute-t-il  (').  Nous  le  possédons  en 
effet.  Il  est  instructif. 

1.  —  Hecettes  (Évaluation  des  Bureaux). 

Terray  avait  calculé  que  la  recette  brute  serait  de  366,879,746  fr. 
pour  l'année  1775  ('). 

Dans  le  tableau  présenté  à  Turgot,  elle  est  portée  à  377,287,037  fr., 
soit  une  différence  en  plus  de  10  millions  400,000  francs. 

Il  est  difficile  d'admettre  que  cette  différence  ait  été  uniquemenf 
le  résultat  d'erreurs  involontaires.  Le  tableau  que  voici  indique  le 
détail  des  principaux  articles  sur  lesquels  porte  la  différence. 

RECETTES 

Recettes  générales  (Taille,  etc.) 

Régie  des  Droits  réunis 

Régie  des  Hypothèques 

Impositions  de  Paris 


inscrites  par  ïorray. 

133,507,450f 

800,000 

4,000,000 

3,800,000 

in.=crites  sur  le  tableau 
présente  à  Turgot. 

140,152,590f 

810,000 

7,433,302 

5,919.176 

Total 

DIFFÉRENCE. 

6,645,140' 

10,000 

3,483,302 

2,119,176 

9,207 ,578f 

(1)  C.-r.  ;?«.. 114-120.  Bail., /f«M«-n,l  7-199.  {^)  On  ne   pait  pourquoi  SI.  tioileau  donne 

(2)  Dup.  iNcni.,  Mém.,  II,  5.  le  chifrrc  de  371,98'VlOO  h: 
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Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  côté  de  ces  différences  en  plus,  qui  sont 
considérables,  il  y  a  quelques  différences  en  moins  portant  sur  divers 
articles.  Mais  celles-ci  sont  peu  élevées  et  provenaient  sans  doute 
d'évaluations  inexactes. 

s.  —  Dépenses  (Évaluation  des  Bureaux). 

Terray  n'avait  eu  g-arde  d'en  indiquer  le  détail.  Il  s'était  contenté 
de  dire  que  les  déductions,  c'est-à-dire  les  remboursements,  les 
frais  de  régie  et  de  recouvrement  de  l'impôt,  etc.,  s'élevaient  à 
156,475,206  fr.  (^),  ce  qui,  joint  aux  dépenses  proprement  dites  qui 
étaient  d'après  lui  de  225,800,000  fr.,  donne  un  total  de  382,275,206  fr.  é  ). 

L'état  présenté  à  Turgot  porte,  au  contraire,  la  dépense  à 
414,445,163  fr.  Terray  avait  donc  dissimulé  dans  ses  prévisions  une 
dépense  de  32,169,957  fr.  Même  en  faisant  la  part  des  erreurs 
possibles,  32  millions  font  vraiment  un  gros  chiffre. 

Il  faut  bien  avouer,  d'ailleurs,  que  tous  les  comptes  de  l'ancien 
rég'ime,  même  ceux  qui  furent  présentés  à  Turg'ot,  sont  obscurs  et 
incohérents.  Les  chapitres  ne  se  correspondent  pas  ou  ne  portent  pas 
les  mêmes  titres.  Les  numéros  d'ordre  chang-ent  également.  Il  est 
difficile  de  se  reconnaître,  même  dans  les  tableaux  de  récapitulation. 

En  résumé,  le  budget  présumé  de  1775  présentait  399,445,163  fr. 
de  dépenses,  contre  377,287.637  fr.  de  recettes,  soit  un  déficit  de 
22,257,526  fr.  (').  Les  anticipations,  dont  Terray  ne  parle  pas,  étaient 
de  78,250,000  fr.;  la  dette  exigible,  de  235,261,360  fr. 

Voici  les  modifications  que  Turgot  fit  subir  au  budget. 

1.  —  Recettes  (Budget  pour  1775i. 

La  Régie  des  Hypothèques  était  inscrite  pour  7,433,302  fr.  11  réduisit 
cette  somme  à  5,000,000  fr.  Pourquoi?  Vraisemblablement  parce  qu'il 
se  proposait  de  diminuer  les  sous  pour  livre  de  la  ferme  des  octrois 
municipaux  qui  étaient  compris  dans  cette  régie.  En  effet,  dès  le 
28  septembre,  nous  le  verrons  écrire  aux  intendants  pour  appeler 
leur  attention  sur  les  abus  de  la  perception  des  droits  d'octroi. 

Les  Impositions  de  Paris  étaient  portées  à  5,919,000  fr.  Il  les  ramena 
à  la  somme  de  5,800,000  fr.  Il  voulait  sans  doute  se  réserver  la  faculté 
de  modérer  les  taxes  que  supportait  la  capitale.  C'est  ce  qu'il  fit,  en 
janvier  1775,  en  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  le  poisson,  etc. 

Les  Revenus  casuels  figuraient  au  budget  des  recettes  pour  le  chiffre 
de  4,000,000  fr.  Il  n'en  inscrivit  que  2,500,000  fr.  C'est  que  ces  revenus 


(1)  Dans  une  observation  qui  accompagne  son  du  terme  de  déductions  n'était  pas  Tune  des 

Compte-rendu,  Terray  dit  qu'il  aurait  pu  com-  moindres  causes  de  confusion  dans  les  finances 

prendre  parmi  les  déductions  uu  plus  grand  de  l'ancien  régime. 

nombre   d'objets.  En  ce   cas   les    déductions  (2)  M.  Boiteau  dit  399,2iX>.000,  sans  indiquer 

se  seraient  élevées  à  186  2;3,206  fr.  et  le  reste  à  quel  document  il  a  emprunté  ce  chiffre, 

disponible  n'eût  plus  ctu  <['io  du  180,604.541  fr.  (^}  Dupout  de  Nemours  dit  22,300,000  tr.  La 

—  L'obscurité  et,  [lour  aiusi  dire,  lelasiicitc  diil'oreni-e  est  minime. 
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casuels  se  composaient  de  droits  établis  à  la  mutation  des  charges 
et  à  la  réception  dans  les  communautés  de  marchands  ou  dans  les 
maîtrises  d'arts  et  métiers.  Or,  il  méditait  d'abolir  un  grand  nombre 
de  ces  offices  inutiles,  que  de  misérables  expédients  de  finances 
avaient  fait  .créer.  Il  songeait  aussi  à  supprimer  les  corporations, 
jurandes  et  maîtrises. 

Il  réduisit  de  70,000  fr.  les  impositions  de  la  Provence,  et  de  20  fr. 
celles  du  Béarn.  Enfin,  il  ne  cqmpta  que  pour  mémoire  le  don  gratuit 
de  3,000,000  fr.  que  payait  annuellement  le  clergé.  Il  est  difficile  de 
deviner  le  motif  de  cette  omission  volontaire.  Est-ce  que,  l'assemblée 
générale  du  clergé  devant  se  réunir  dans  le  courant  de  1775,  il 
attendait  son  vote  pour  considérer  le  don  gratuit  comme  une  ressource 
certaine?  Mais  il  savait  bien  que  ce  vote  était  de  pure  forme,  et  que 
le  clergé  ne  refusait  jamais  les  maigres  subsides  qui. lui  étaient 
demandés,  trop  heureux  d'échapper  à  si  bon  compte  à  la  loi  commune 
et  à  Timpôt.  D'ailleurs,  dans  l'état  rédigé  par 'les  bureaux,  le  don 
gratuit  de  3,000,000  fr.  avait  été  inscrit.  Est-ce  qu'il  songeait  à 
remplacer  ce  don  gratuit  par  un  impôt  régulier,  auquel  le  clergé 
aurait  été  enfin  assujetti?  Espérait-il  réussir  là  où  Machault  avait 
échoué?  Nous  serions  porté  à  le  croire. 

A  côté  des  diminutions  de  recette,  figairait  une  augmentation 
portant  sur  un  seul  article.  Turgot  avait  élevé  de  5,399,972  fr.  à 
5,800,000  fr.  la  somme  que  devaient  fournir  les  bois  du  roi,  espérant 
sans  doute  en  améliorer  Texploitation. 

Voici  le  tableau  des  divers  changements  qu'il  opéra  dans  la 
Recette  : 

Recette  primitivement  fixée  à 377,287,637' 

/Récrie   des   Hypothèques,   réduite  de' 
/       o                 vin»  9  4'm  9n9f 

7,433,302f  à  5,000,000f i      ^'*<^'^"^"- 

Impositions  de  Paris,  réd.  de  5,919,176*'  ; 

à  5,800,000f '\  1^9.1~6 

Don  gratuit  du  Clergé,  non  inscrit. .  . .       3,000,000 

DiMi>niTiONS  '  Revenus  casuels,  réduits  de  4,000, OOOf  ji 

J      à2,500,000f \      l,o00,0Û0 

(  Don    gratuit  de   la  Provence,  réduit  ^ 

I       de  1 ,996,425f  à  1 ,926,425f j  ' 

\  Dou    gratuit    du    Béarn  ,    réduit    de 


478,860f  à  478,840f S  ^^ 

T: OT AI.  fà  retrancher)...       7,122,4 98?   ci  7,122,498 

Rbste 370,165,139f 

Augmentation    :    Bois    du    Roi,    portés   de   5,399,972?  à   5,402,231»" 

fâ  ajouter) 2,259 

Total 370,167,398? 

Différence  entre  la  Recette   primitive  et  la  Recette  définitivement 

fixée  par  Turgot  len  moins) 7,120,259'' 
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Ainsi,  malgré  la  pénurie  du  Trésor,  Turg-ot,  dans  l'intérêt  de  ses 
réformes  futures  et  pour  le  bien  de  l'État,  n'avait  pas  hésité  à  diminuer 
la  recette  d'une  somme  de  plus  de  7  millions. 

s.  —  Déductions  (Budget  pour  1775). 

Cependant  les  recettes  étaient  g-revées  d'une  foule  de  déductions. 

On  comprenait  d'ordinaire  dans  les  déductions  :  les  intérêts  des 
fonds  d'avance  et  les  droits  de  présence  des  fermiers  généraux  ;  les 
remboursements  des  fonds  prêtés  par  les  pays  d'états  ;  les  frais  de 
régie  et  d'administration  à  la  charge  du  roi;  les  charges  des  états  du 
roi,  c'est-à-dire  les  indemnités,  aumônes,  telles  que  fondations  pieuses, 
saints,  obits,  services  annuels  et  autres  objets  non  susceptibles  de 
remboursement,  et  encore  les  gages  attachés  à  certains  offices  de 
justice,  police  et  finance;  les  charges  des  bois  du  roi,  c'est-à-dire  les 
frais  d'administration  des  forêts,  etc.  Certaines  recettes  même  ne 
rentraient  pas  du  tout.  De  ce  nombre  étaient  :  la  Ferme  des  Devoirs 
du  Port-Louis  (taxes  particulières  à  cette  ville),  dont  le  montant  était 
distribué  directement  entre  le  lieutenant  du  roi,  le  major,  les  États 
de  Bretagne  et  les  pauvres  gentilshommes  bretons  ;  la  Ferme  du  marc 
d'or  (droit  sur  les  nouveaux  pourvus  d'offices),  qui  servait  de  dotation 
à  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Turgot  constata  que  ces  déductions  s'élevaient  à  la  somme  de 
156,703,352  fr.,  soit  42  0/0  de  la  recette  brute.  La  recette  nette  n'était 
que  de  2i3,4G4,046  fr.  —  Voici  le  détail  des  déductions  : 

Fermes  générales 89,439,150f      sur  un  produit  de  152,000,000f 

Recettes  générales  des  Finances. .. .  37,375,520  —  140,152,590 

Ferme  de  Sceaux  et  Poissy 137,750  —  600,000 

Ferme  des  Droits  réservés 1,314,375  —  4,500,000 

Ferme  des  Devoirs  du  Port-Louis. . .  32,000  —  32,000 

Régie  des  Droits  réunis 3,805,581  _  8,100,000 

Régie  de  la  Flandre  maritime 610,000  —  650.000 

Régie  des  Hypothèques 880,000  —  5,000,000 

Régie  des  Domaines 633,855  —  4,000,000 

Ferme  de  quelques  Domaines  réunis.  104,000  —  104,000 

Marc  d'or 1,400,000  —  1,400,000 

Impositions  de  Paris 1,417,513  —  5,800,000 

Bois  du  Roi 2,lu3,423  —  5,402,231 

Revenus  casuels 1 ,200,000  —  2,500,000 

,  Languedoc 7,072,134  —  8,827,886 

I   Bretagne 3,666,436  —  7,254,399 

1  Bourgogne 2,850,366  —  3,06  i  ,604 

p    _  I  Provence 1,245,700  —  1,916,425 

,  -''•^'"      Ttrres  adjacentes  (Prov«).  344,833  —  927,124 

d  Etats  i  j3j,gggg^  Bugey  et  Gex 463,547  —  846,635 

f  Roussillon  et  pays  de  Fois.  216,419  —  506,782 

I    Béarn,  Navarre  et    ancien 

\      domaine  de  Navarre 390,750  —  478,840 

Total 156,703,352f  Total...     370,167,398f 
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3.  —  IDépenses  (Budget  pour  1775). 

Turg-ot  s'efforça  d'économiser  sur  les  divers  services  pour  consacrer 
à  l'allég-ement  du  Trésor  les  fonds  dont  il  pourrait  disposer. 

La  Maison  civile  du  Roi  était  inscrite  pour  34,470,910  fr.  Il  ne 
lui  en  donna  que  33,500,000.  C'était  une  économie  de  près  d'un 
million. 

L'Ordinaire  des  Guerres  et  la  Maison  militaire  du  Roi  coûtaient 
18,043,516  fr.  Il  réduisit  cette  dépense  à  9,186,756.  Il  fallait  qu'il 
se  fût  préalablement  entendu  avec  son  collèg"ue  de  la  guerre  Muy 
et  qu'il  fût  bien  sûr  de  son  dévouement  aux  réformes  et  de  son 
attachement  sévère  à  l'économie,  pour  oser  réduire  d'un  seul 
coup,  presque  de  moitié,  les  subsides  dont  vivait,  sans  travail  utile 
d'ailleurs,  une  partie  de  la  noblesse  de  cour. 

Il  retrancha  200,000  fr.  à  VArtillerie  et  au  Génie;  126,000  fr.  aux 
Maréchaussées;  500,000  fr.  aux  Affaires  étrangères;  près  de  200,000  fr. 
à  la  Marine;  un  million  aux  Ponts  et  Chaussées;  plus  de  12  millions 
aux  Dépenses  générales  des  finances,  qui  comprenaient  :  les  gages  des 
g-ens  de  justice,  les  gages  du  Conseil,  certaines  pensions  des  princes 
du  sang,  la  mendicité,  et  une  foule  d'autres  frais  divers. 

En  revanche,  il  augmenta  le  fonds  des  pensions.  Il  avait  vu  avec 
indignation  que  les  pensions  étaient  arriérées  de  trois  ou  quatre 
ans.  Songeant  d'abord  aux  plus  malheureux,  il  régla  qu'il  serait 
payé  immédiatement  deux  années  à  la  fois  des  pensions  de  400  livres 
et  au-dessous.  Par  la  suite,  toutes  furent  servies  régulièrement,  et 
elles  étaient  au  courant  lorsqu'il  quitta  le  ministère  (^).  D'ordinaire 
on  agissait  tout  autrement,  et  l'abbé  Terray  naguère,  en  opérant  des 
réductions,  les  avait  fait  porter  sur  les  petits  rentiers. 

Louis  XVI  voulut  contribuer  pour  sa  part  à  cette  juste  réparation; 
il  fit  porter  de  sa  cassette  au  Trésor  une  somme  destinée  à  payer,  en 
1775,  une  année  d'arrérages  de  plus  de  toutes  les  pensions  de  400  livres 
et  au-dessous,  des  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de 
sa  maison  (-). 

Turgot  enfin  ne  craignit  pas  de  consacrer  immédiatement 
15,000,000  fr.  au  remboursement  de  la  dette  exigible  arriérée,  assuré 
de  combler  peu  à  peu  le  déficit  par  de  sévères  économies. 

Le  tableau  ci-joint  donne  une  idée  plus  complète  et  plus  exacte 
des  changements  opérés  par  Turgot  dans  le  budget  des  dépenses. 
Comme  le  détail  des  déductions  n'est  pas  mentionné  dans  le  premier 
tableau  et  que  l'examen  scrupuleux  des  articles  permet  seul  de  les 
retrouver,  nous  avons  eu  quelque  peine  à  nous  rendre  exactement 
compte  de  ces  changements. 

(1)  Dup.  Nerii.,  I,  5.  Cuad.,  Vie  de  T.,  119.  [i]  Merc.  Fr.,  oct.  1774. 
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TABLEAU     DES    DEPENSES 

présenté  à  Tirrgot  par  les  Bureaiuc  à  sou  entrée  en  charge.  défiuitiTcment  réglé  par  Turgot. 


Maison  civile  du  Roi F.  34,470,910 

Extraordinaire  des  Guerres.. . .  63,400,000 

Ordin.  des  Guerres.  10,020,516. 

Maison  militaire  du                     )  18,043,516 

Roi 8,023,0C0  ) 

Artillerie  et  Génie 10,200,000 

Maréchaussée 2,626,325 

Pensions  de  laGuerre  4  512,993)     ^  ^^^  i-or. 
Ti       •        j-  oi/.-Ko-ïi     D,bfa0,5b0 

Pensions  diverses...  2,14 /,5o7) 

Affaires  étrangères  et  Ligues 

suisses 11,800, 130 

Marine  et  Colonies 33,191,955 

Ponts  el  Chaussées 5,486,000 

Dédîictioiis  : 
Rentes  perpétuelles.  47,442,779  ^ 
Rentes  viagères. . .  45,922,994 
Charges  des  Etats 

du  Roi 12,343,339 

Charges    des    Bois 

du  Roi 1,992,466 p'^'"^"^'^^^ 

Intérêts    des    fonds  i 

d'avance 28,906,7291 

Frais  de  Régie.  . . .   15,850,408  ] 
Remises 7,283,300  ' 


F.  33,500,000 

63,400,000 

TaiUon 1,186,756  \ 

Maison  militaire  du                     |  9,186,756 

Roi 8,000,000  ' 

10,000,000 

2,500,000 

Pensions 7,000,000 

Affaires  étrangères.    10,500,000  )  ,,  „^„  „^,, 

T  •                                                   onn  AAA  (  ii.oOOjOOO 

Ligues  suisses. . . .         bOO,000  ) 

33,000,000 

Ponts'et  Chaussées    3,600,000  , 

Turcies  et  Levées.        480,000  4,476,000 

Ports  maritimes. , .        396,000  ) 


Remboursements  . .     7,200,000  \ 
Caisse  des  arrérag..  20,000,000     32,700,000 
Compagiedes  Indes.     5,500,000  ) 
Déductions  (non  détaillées) 156,703,352 


DÉFENSES   GÉNÉRALES    DE    LA    FINANCE. 


29,590,651 


Gages  des  gens  de 
Justice 12,204,978 

Gages  du  Conseil..     4,499,462 

Pensions  <ie  quelques 

Princes  du  sang.        751 ,000  ' 

Dépenses  de  main- 
morte          613,470  ] 

Prisonniers  des  châ- 
teaux         170,420 

Dépenses  diverses.        351,321 

Dépenses  imprévues 

Remboursements   de    fonds    de 

divers  départements 20,233,111 

Paiement  de  l'arriéré  de  lu  Dette 

exigible 15,000,000 


Dépenses  générales  14,000,000  1 

Gouvernements  mu-  '  ,     „ 

•  •  ^nr\f\c\c\l  15,900,000 

nicipaux 700,0001 

Mendicité 1,200,000] 


6,000,000       6,000,000 

Intérêts  et  remises  de  différents 

services 6,000,000 

15,000,000 


Total  des  Dépenses. .  414,445,163       406,666,108 

Recettes 377,287,637       370,167,398 


Déficit. 


37,157,526       36,498,710 
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Qu'on  nous  permette  une  remarque  au  sujet  de  la  Compagnie 
des  Indes,  qui  fig-ure  au  chapitre  des  dépenses  pour  une  somme 
de  5,500,000  fr. 

La  Compag-nie  des  Indes,  fondée  par  Colbert,  avait  été  réorganisée 
en  1764,  d'après  un  plan  présenté  aux  actionnaires  par  Necker. 
Elle  prenait  le  nom  de  «  Compag-nie  Commerciale  »  et  devait  se  régir 
elle-même.  Mais  sous  un  régime  despotique,  toute  liberté  est  illusoire. 
La  Compag-nie  l'avait  bientôt  appris  à  ses  dépens.  Le  contrôleur 
g-énéral  Laverdy  l'avait  brutalement  replacée  sous  la  tutelle  de  l'État 
et  l'avait  laissée  dans  la  situation  la  plus  précaire  en  1769.  Son 
successeur  Maynon  dlnvau  avait  chargé  Tabbé  Morellet  de  rédiger 
un  mémoire  sur  l'état  de  la  Compagnie.  Celui-ci,  dans  un  livre  qui 
fit  grand  bruit,  avait  établi  que  le  gouvernement  dépensait,  chaque 
année,  plus  de  10  millions  pour  obtenir  des  marchandises  d'une 
valeur  à  peine  égale  à  ce  chiffre;  il  avait  prouvé  que  la  Compagnie 
était  incapable  de  se  soutenir  par  ses  propres  forces  ;  il  avait  affirmé 
enfin,  au  nom  des  principes  économiques,  qu'une  compagnie  privilé- 
giée n'était  ni  bonne  ni  nécessaire  pour  faire  utilement  le  commerce 
de  l'Inde.  Bref,  le  ministre,  sans  tenir  compte  de  l'irritation  des 
actionnaires,  avait  suspendu  le  privilège  de  la  Compagnie  par  arrêt 
du  30  août  1769.  Par  une  rencontre  sing-ulière,  c'est  l'abbé  Terray 
qui,  d'accord  cette  fois  avec  les  économistes,  avait  mis  fin  au 
monopole  de  la  Compagnie  le  7  avril  1770.  Mais  cette  mesure,  que  les 
disciples  de  Gournay  réclamaient  au  nom  de  la  liberté,  n'était  dans 
la  pensée  de  Tabbé  qu'une  mesure  fiscale.  On  avait  pu  s"en  apercevoir 
aux  conditions  qu'il  avait  faites  aux  actionnaires  dépossédés  (M. 

Turgot  avait  trouvé  à  son  arrivée  au  contrôle  les  actionnaires  de 
l'ex-Compagnie  inscrits  au  budget  pour  une  somme  de  5,500,000  fr. 
Il  Tavait  maintenue,  se  contentant  de  respecter  les  engagements  pris 
par  l'État,  lors  de  la  liquidation  de  la  Compagnie. 

Toutefois,  la  cause  de  la  liberté  du  commerce  dans  l'Inde  et  aux 
colonies  était  loin  d'être  complètement  gagnée  devant  le  public,  et 
le  régime  des  compagnies  privilégiées  comptait  encore  de  nombreux 
partisans.  Turgot  voulut  s'assurer  que  le  roi  ne  prêterait  point 
l'oreille  aux  soUicitations  intéressées  de  ceux  qui  regrettaient  les 
anciens  monopoles.  «  Dans  le  dernier  conseil,  dit  la  Correspondance 
Métra,  à  la  date  du  16  octobre,  M.  Turgot  a  mis  sous  les  yeux  du  roi 
un  état  de  comparaison  de  plusieurs  vaisseaux  revenus  de  la  Chine 
et  de  l'Inde,  où  ils  avaient  été  expédiés  par  des  particuliers  armateurs 
avec  une  pareille  quantité  de  marchandises  expédiées  par  notre 
ancienne  Compagnie  des  Indes.  Il  paraît  en  résulter  :  1°  que  la  vente 
des  envois  de  l'armateur  s'est  faite  avec  un  avantage  bien  supérieur; 


(V)  Jobez,  Hist.  de  Louis  XV.  VF,  421.  —  Lettres  d'vii  Actionnaire,  424. 
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2°  que  les  retours  ont  été  beaucoup  plus  prompts;  et  3'^  que  les 
marchandises  de  retour  ont  été  vendues  à  un  prix  plus  modéré 
parce  que  la  feue  Compag-nie  imposait  une  taxe  onéreuse  et  arbitraire 
sur  les  importations.  De  là  M.  Turgot  est  parti  pour  demander  au  roi 
sa  parole  que  d'ici  à  trois  ans  au  moins  ce  commerce  serait  encore 
libre  aux  particuliers,  et  qu'il  ne  serait  accordé  aucun  privilège 
exclusif,  ni  autorisé  de  compagnie,  relativement  à  ce  commerce, 
et  S.  M.  y  a  accédé  (*).  ^ 

On  peut  s'étonner  de  cette  précaution  prise  par  Turgot  au  début  de 
son  ministère,  ilais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  extérieur 
netait  pas  tout  entier  dans  son  département,  qu'il  relevait  en  grande 
partie  du  ministre  de  la  marine,  que  le  ministre  de  la  marine  était 
alors  Sartines,  et  que  Sartines  était  peu  favorable  aux  doctrines 
économiques  (-). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  dans  le  tableau  du  budget  pour  1775, 
que  les  dépenses  de  la  marine  ne  furent  pas  augmentées,  mais 
diminuées  au  contraire  de  près  de  200,000  fr.,  contrairement  à  une 
opinion  courante  dont  nous  retrouvons  l'écho  dans  la  Correspondance 
Métra  :  «  M.  Turgot  travaille  à  fixer  les  états  de  recette  et  de  dépense 
pour  l'année  1775;  et  l'on  sait  qu'il  sera  alloué  un  fonds  extraordinaire 
de  10  millions,  pour  aug'menter  le  nombre  de  nos  vaisseaux  de  g'uerre. 
Nous  sommes  effraj'és  de  voir  la  marine  militaire  anglaise  forte 
actuellement  de  340  tant  vaisseaux  que  frégates,  etc.,  ce  qui  présente 
un  ensemble  de  1,400  pièces  de  canon  {^).  »  Turgot  ne  partageait 
point  l'enthousiasme  belliqueux  de  beaucoup  de  ses  contemporains. 
Il  ne  voulait  pas  de  la  guerre  avec  les  Anglais  (*). 


En  résumé,  Turgot  avait  trouvé  la  Recette  évaluée  à  377,287,637^ 
Il  lavait  volontairement  diminuée,  pour  alléger  le 

contribuable,  et  ramenée  h 370,167,398 

Économie  pour  la  Nation 7,120,239^ 


(1)  Corr.  Mi'tra,  1,101.  avait  le  privilège  exclusif  pour  ledilc.omraerco, 

(2)  Pour  u'uvuir  pas  à  revenir  sur  celte  avec  celui  de  divers  armateurs  ue  puuvani 
(juestion,  ajoutons  qu'elle  douna  lieu,  pendant  avoir  entre  eux  aucun  accord  sur  leurs 
le  ministère  de  lurgot,  à  nue  assez  vive  expéditions;  que  rexpérience  contirmc  tous 
liolémique.  Le  21  janvier  1775  les  directeurs  lesjours  l'erreur  ou  l'iju  est  lombé  eu  détruisant 
de  la  province  de  (juieune  lui  adressèrent  un  la  tlompaanie...  »  [\V\vA\.,Mé-in.  sec,  VIII,  12, 
mémoire  pour  obtenir  que  les  vaisseaux  de  4 juillet  1775.)  —  Le  29  avril  les  directeurs  de 
IJordeaux  allant  dans  l'Inde  ue  fussent  pas  la  province  do  Guieuaiî  réclamèrent  à  Turgul 
obliges  do  fiiro  retour  a  Lorient,  en  vertu  une  réduction  de  droits  sur  les  cafés  (.^rch. 
do  l'article  V  de  J'arrèt  du  13  août  1769.  —  dép.  Gir.,  6''  reg.  des  Leit.  miss,  de  la  Gii.  de 
(Arch.  dép.  Gir..  6"  reg.  des  Lett.  miss,  de  conm.)  —  Le  2  décembre  ils  demandèrent  la 
la  ci),  de  eomra.)  —  Le  maire  de  Lorient,  de  suppression  de  l'eutrepùt  descafesvenani  des 
son  côté,  daus  une  réplique  à  ce  mémoire,  colonies /'/f/.j,  etc.  Les  iutenlions  libérales  de 
essaya  de  démontrer  «que  le  commerce  de  Turgot  n'étaient  donc  pas  uuivorsellemcut 
l'Inde  ne  doit  pas  être  assimilé  aux  autres;  combattues;  elles  étaient  approuvées  par  une 
que  les  principe?  en  sont  dilTereiils;  qu'on  no  jiarlie  du  public. 

peut  pas  mettre  en  paraUèle  des  opérations  (3)  Corr.  M(tr.,\,  \0\.. 

suivies  et  co.nbinéas  d'une  Compagnie  qui  {*)  V.  Liv.  111,  Mémoire  sur  VAmtrique. 
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Il  avait  trouvé  la  Dépense  évaluée  à 414,445,163'' 

Par  divers  retranchements  sur  les  services  de  l'État, 
il  avait  pu  la  réduire  à 406,666,108 

Économie  pour  l'État 7,689, 05r/ 

11  avait  trouvé  les  Déductions  élevées  à  la  somme 
approximative  de 137,742,015' 

Grâce  aux  retranchements  indiqués  plus  haut  sur 
divers  services  de  l'État,  il  avait  pu  augmenter  encore 
ce  chapitre  des  déductions  et  le  porter  à 156,703,352 

C'était  une  aug-mentation  de 18,961, 337^ 

Or,  il  n'était  ni  en  son  pouvoir,  ni  dans  son  intention 
d'accroître  les  frais  de  recouvrement  de  l'impôt.  Cette 
augmentation  des  déductions  ne  peut  donc  signifier 
qu'une  chose  :  remboursement  d'une  partie  des  dettes 
contractées  par  l'État  envers  les  fermiers  généraux, 
les  régisseurs  de  diverses  contributions,  la  caisse  des 
recettes  générales  ou  les  pays  d'états,  ce  qui  revient  à 
dire  que  Turgot  avait  libéré  le  Trésor  d'une  dette 
-équivalente  au  surplus  des  déductions  (18,961,337  fr.). 

Néanmoins  le  déficit  au  lieu  d'être  de 37,157,526'' 

n'était  plus  que  de 36,498,710 

soit  une  nouvelle  économie,  modeste  il  est  vrai,  mais 

.s'élevant  encore  à  la  somme  de 658,816^ 

Total 34,429,447^ 

On  peut  donc  dire  que  Turgot,  soit  en  diminutions  d'impôts,  soit 
en  remboursements,  soit  en  économies,  améliorait  les  finances  de  la 
France  d'une  somme  de  34,429,447  fr. 
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CHAPITRE  VI 


Suite  des  Réformes  financières.  —  Le  bail  de  la  Ferme  générale 
et  la  Liste  des  Croupiers. 

(Septembre  1774.) 

L'administration  de  la  Ferme  générale  et  la  Liste  des  Croupiers 
furent  l'objet  d'un  examen  sévère  de  la  part  de  Turg-ot. 

On  a  décrit  maintes  fois  l'organisation  des  Fermes  (^).  Par  l'impor- 
tance des  services  que  les  fermiers  généraux  rendaient  à  l'État 
toujours  obéré,  par  leur  fortune,  leur  luxe,  le  nombre  de  ceux  qui 
vivaient  de  leurs  prodigalités  ou  de  leurs  faveurs,  par  la  multiplicité 
de  leurs  agents  qu'on  trouvait  partout,  depuis  le  village  le  plus 
misérable  jusqu'aux  somptueux  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle  Saint- 
Honoré  et  de  la  rue  du  Bouloi,  par  l'effroi  qu'inspirait  cette  armée 
de  collecteurs  assurés  d'une  impunité  à  peu  près  complète,  par 
Favantage  que  des  lois  fiscales  obscures  et  perfides  leur  accordaient 
dans  tous  les  procès,  la  Ferme  était  une  puissance,  elle  formait  un 
État  dans  l'État.  Malheur  au  contrôleur  général  imprudent  qui  osait 
toucher  a  la  Ferme  ! 

Turgot  l'effraya  tout  d'abord  par  sa  seule  arrivée  au  pouvoir. 
«  On  dit  que  son  projet,  racontait  la  Correspondance  Métra,  est  de 
tâcher  d'avoir  une  année  de  revenus  dans  les  coffres  du  roi,  afin  de 
se  défaire  des  fermiers  généraux,  d'établir  ensuite  un  impôt  unique 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  et  de  charger  les  provinces  de 
verser  directement  les  impositions  dans  le  trésor  royal.  Amen  (-).  » 
C'étaient  là,  en  effet,  plusieurs  des  projets  de  Turgot  divulgués  par 
l'indiscrétion  de  ses  amis;  mais  il  était  trop  prudent  pour  vouloir  les 
réaliser  dès  le  premier  jour.  «  On  dit  que  les  effets  royaux  baissent 
sur  la  place,  et  que  les  financiers  meurent  de  peur,  »  écrivait  l'abbé 
Bandeau  le  16  septembre;  mais  il  ajoutait  avec  raison  :  «  Ils  ont  tort; 
M.  Turgot  n'est  pas  assez  étourdi  pour  culbuter  sur-le-champ  le  bail 
des  Fermes,  ni  les  autres  arrangements  de  finances  (•^).  » 

Le  11  septembre,  Turgot  adressa  au  roi  des  observations  sur  la 
Ferme  générale  qui  ont  été  récemment  retrouvées  et  publiées  (^). 

(1)  Pour  l'organisation  des  Fermes,  voir  sur-  (~)  Corr.  MHr..  I,  68. 

tout  :  M.  de'~ Silhouette ,  Bouret,   les  derniers  (3)  Chr.  sec,  A12. 

fermiers  généraux,  1872,  par  P.  Clément  et  A.  (*)  M.  de  Silhouette,  etc.  Bibl.  des  tin.,  rass.  : 

Lemoiue,  p.  192  et  suiv.  «  Ordres  du  Roy.  » 
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Turgot  expliquait  d'abord  au  roi  les  principales  conditions  du  bail. 
Il  devait  commencer  le  1"'  octobre,  sous  le  nom  de  Laurent  David, 
moyennant  162  millions  par  an.  Les  fermiers  étaient  oblig'és  de 
fournir  93  millions  d'avance.  Sur  cette  avance,  72  millions  avaient 
été  successivement  portés  au  Trésor  dans  les  baux  antérieurs  et 
avaient  été  dépensés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  versement;  il  ne 
pouvait  donc  être  question  de  cette  somme  que  pour  un  versement 
des  nouveaux  fermiers  aux  anciens.  Les  20  autres  millions  étaient 
destinés  aux  frais  de  l'exploitation. 

Turgot  signalait  ensuite  les  abus  qui  existaient  dans  la  Ferme 
générale  et  exprimait  le  désir  qu'on  pût  les  détruire  sur-le-champ; 
«  mais  Sa  Majesté,  ajoutait-il  tristement,  sera  sans  doute  arrêtée  en 
examinant  l'état  actuel  des  choses.  »  C'était  avouer  d'avance  son 
impuissance  à  réformer  sérieusement  les  finances. 

«  Les  places  de  /fermiers  généraux,  disait-il,  qui  devraient  être 
accordées  aux  seules  personnes  qui  pourraient  le  mieux  les  remplir, 
ont  été  presque  toujours  données  par  la  faveur.  Celles  d'adjoints  ont 
eu  le  même  sort.  On  a  introduit  des  sujets  de  la  plus  grande  jeunesse, 
qui  n'avaient  jamais  travaillé  et  qui  n'avaient  aucune  aptitude  pour 
les  affaires,  quoiqu'ils  ne  dussent  être  admis  que  pour  fortifier  le 
service  et  suppléer  les  titulaires.  »  Malheureusement  on  ne  peut 
casser  le  bail,  «  ce  serait  attaquer  la  propriété,  porter  la  plus  grande 
atteinte  au  crédit  et  manquer  à  des  engagements  pris  par  des  actes 
qui  font  la  base  de  toutes  les  sociétés.  » 

Les  Croupes  ont  donné  lieu  à  plus  d'abus  encore.  Les  unes 
dépendent  d'un  arrangement  entre  le  titulaire  et  le  croupier  :  ces 
arrangements  étant  volontaires,  l'autorité  n'y  saurait  rien  changer. 
Les  autres  ont  été  données  à  des  adjoints  :  ceux-ci,  consacrant  leur 
temps  et  leurs  soins  à  l'administration  de  la  ferme,  on  ne  saurait  les 
exclure  non  plus.  «  Les  dernières  enfin  ont  été  abandonnées,  malgré 
les  titulaires,  à  toutes  sortes  de  personnes  qui,  par  l'argent  et 
l'intrigue,  avaient  gagné  de  vils  protecteurs  ou  en  avaient  trompé 
de  respectables.  Ces  dernières  excitent  l'animadversion  générale,  et 
si  le  roi  pouvait  disposer  de  10  millions,  il  serait  bien  simple  de  les 
rembourser.  »  Mais  l'État  est  dans  l'impossibilité  de  trouver  cette 
somme.  D'ailleurs,  les  fonds  qui  proviennent  de  ces  Croupes  doivent 
être  portés  à  la  caisse  de  la  ferme  le  l^"^  octobre,  «  et  les  plus  légères 
inquiétudes  inspirées  aux  prêteurs  devant  retarder  et  même 
empêcher  la  remise  de  ces  fonds,  on  est  forcé  de  laisser  subsister 
l'arrangement  qui  a  été  fait.  » 

Que  dire  des  Pensions?  «Elles  se  présentent  sous  un  aspect  plus 
défavorable  encore  que  les  Croupes...,  elles  sont  une  charge  absolue  » 
pour  l'État.  «  Cependant,  en  examinant  le  détail  de  ces  pensions,  on 
leur  trouve  pour  motif  ou  des  services  récompensés,  ou  des  secours 
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accordés  à  des  besoins  iirg-ents,  ou  enfin  des  dons  qui  tendent  k 
diminuer  les  dépenses  des  maisons  des  princes  ;  ainsi  il  n'y  a  sur  ces 
pensions  que  la  forme  de  condamnable.  »  Quant  à  celles  qui  sont 
absolument  inavouables,  «  il  faudrait  discuter  les  manœuvres  qui 
les  ont  fait  obtenir,  les  mœurs  de  ceux  qui  les  possèdent,  et  cette 
discussion,  aussi  pénible  à  ceux  qui  en  seraient  chargés  qu'humiliante 
pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet,  exciterait  beaucoup  de  murmures... 
il  n'en  résulterait  pas  un  bénéfice  de  60,000  livres...,  enfin  la  volonté 
du  roi  (Louis  XV),  quoique  surprise,  paraît  les  avoir  consacrées.  » 

Un  dernier  abus  s'est  g-lissé  dans  la  nomination  aux  emplois 
de  la  Ferme.  «  A  chaque  bail  on  a  promis  que  les  fermiers  généraux 
disposeraient  de  leurs  emplois;  mais  la  cupidité  qui  vend  comme 
elle  achète  tout,  a  rempli  les  places  de  sujets  indigues  qui,  pour 
regagner  ce  qu'il  leur  en  avait  coûté,  volaient  le  roi,  le  public  et 
le  fermier.  » 

Tel  est  le  tableau  des  vices  d'organisation  de  la  Ferme  générale 
présenté  par  Turgot  au  roi.  Tout  en  reconnaissant  que  pour  le 
moment  il  n'y  a  presque  rien  à  faire,  parce  qu'il  faudrait  tout 
changer,  il  ne  renonce  pas  à  des  améliorations  pour  l'avenir,  et 
veut  au  moins  empêcher  les  abus  de  se  reproduire.  Il  propose  donc 
au  roi  des  réformes  ou  plutôt  des  principes  d'administration  qui, 
progressivement  appliqués  à  la  Ferme,  y  ramèneront  l'équité,  la 
règle  et  la  décence.  Louis  XVI  les  approuva,  et  Turgot  les  porta  à 
la  connaissance  des  fermiers  généraux  dans  une  lettre  que  nous 
analysons  plus  loin. 

Un  dernier  détail  :  Louis  XV  n'avait  pas  dédaigné  de  partager  les 
profits  des  fermiers  généraux;  il  s'était  réservé  quatre  quarts  dans 
les  croupes  du  dernier  bail.  Louis  XVI  n'avait  pas  voulu  de  ces 
tristes  bénéfices.  Il  les  avait  attribués  à  son  valet  de  chambre 
Thierry,  et  les  avait  remis  à  l'abbé  Terray.  Turgot  lui  proposait, 
en  terminant  son  mémoire,  de  donner  «  par  son  exemple  la  plus 
grande  force  à  la  juste  répartition  des  croupes  et  de  distribuer  ces 
quatre  quarts  dont  il  ne  voulait  pas  entre  ceux  des  fermiers  généraux 
ou  adjoints  qui  n'avaient  pas  leurs  places  entières  et  qui  réunissaient 
le  plus  de  titres  pour  être  récompensés.  »  Louis  XVI  écrivit  de  sa 
main  au  bas  du  mémoire  :  «  Approuvé  »  ;  mais  il  ajouta  :  «  Il  y  a  deux 
quarts  dont  j'ai  disposé.  »  Il  les  garda  sans  doute  pour  Thierry,  et 
abandonna  les  deux  autres  à  la  combinaison  que  proposait  Turgot. 

Nous  possédons  la  liste  des  croupiers  d'après  le  bail  des  Fermes,  tel 
que  l'abbé  Terray  l'avait  arrêtée  (*).  Turgot  se  la  fit  représenter  et 
la  montra  au  roi. 

Les  60  places  de  fermiers   généraux  étaient  évaluées,   avec  les 

(1)  Mém.  mr  Terr  ,  24I-2S0. 
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bénéfices  du  bail,  à  100,000  livres  par  an  en  moyenne,  soit  6  millions 
en  tout.  Les  pensions  et  les  croupes  s'élevaient  à  un  total  de  déductions 
de  1,980,000  fr.,  près  du  tiers  de  ce  revenu. 

Cinq  fermiers  généraux  avaient  place  entière,  sans  croupes  ni 
pensions.  Dix-sept  avaient  place  entière,  mais  leurs  places  étaient 
grevées  de  pensions.  Trente-huit  avaient  à  la  fois  sur  leurs  places 
des  croupes  et  des  pensions. 

Les  17  fermiers  de  la  deuxième  catégorie  payaient  251,000  fr.  de 
pensions.  Parmi  les  noms  des  pensionnaires  inscrits,  on  remarque  : 
Bordeu,  médecin  de  M™*'  Dubarry,  6,000  fr.  ;  —  la  Dauphine  (Marie- 
Antoinette,  depuis  reine  de  France),  6,000  fr.  ;  —  Madame  Adélaïde  et 
Madame  Sophie,  filles  de  Louis  XV,  chacune  6,000  fr.  ;  —  M"^  Canivet, 
chanteuse  du  concert  de  la  reine,  2,000  fr.  ;  —  la  famille  du  contrôleur 
général  (Terray),  20,000  fr.  ;  —  Sénac  (de  Meilhan),  intendant  de 
Provence,  et  sa  femme,  à  eux  deux,  48,000  fr. 

Les  38  fermiers  de  la  troisième  catégorie  payaient  149,000  fr.  de 
pensions,  et  jusqu'à  1,580,000  fr.  de  croupes.  Parmi  ces  pensionnaires 
et  croupiers  se  trouvaient:  —  l'abbé  Voisenon;  —  un  protégé  de 
Trudaine;  —  un  notaire  de  l'abbé  Terray;  —  un  dentiste;  —  le 
marquis  de  Ximénès;  -  M™«  Giambone  (femme  d'un  banquier),  qui 
avait  été  au  Parc-aux -Cerfs;  -  M"»^  de  Fourvoyé,  maîtresse  du  comte 
de  Clermont;  —M™''  d'Amerval,  fille  naturelle  de  l'abbé  Terray;  — 
Destouches,  rédacteur  du  bail;  —  la  famille  de  Pompadour;  —des 
protégés  de  M"^  Louise  (fille  de  Louis  XV,  religieuse  carmélite);  — 
des  protégés  de  M"""  Victoire  (autre  fille  de  Louis  XV);  —  Lavoisier; 
—  l'intendant  de  M™«  Dubarry;  —  M™«  de  Cavanac  (M"^  Romans, 
ancienne  maîtresse  de  Louis  XV);  —  le  marquis  de  Chabrillant, 
gendre  du  duc  d'Aiguillon;  —  la  jolie  M™''  de  Saint-Sauveur  (femme 
du  maître  des  requêtes  de  ce  nom);  —  enfin,  le  roi. 

Il  est  difficile  de  savoir  exactement  ce  que  touchait  chaque 
croupier.  En  effet,  la  liste  porte  souvent  cette  simple  indication: 
1^  i^  i^  1^  _L,  ce  qui  voulait  dire  :  part  égale  à  la  moitié,  au  tiers,  au 
quart,  au  huitième  ou  au  dixième  des  revenus  du  fermier.  Cependant 
la  somme  à  percevoir  est  indiquée  quelquefois,  et  ces  indications  nous 
révèlent  à  la  fois  l'énormité  de  plusieurs  de  ces  croupes  et  l'énormité 
des  bénéfices  de  certains  fermiers  généraux,  car  ils  étaient  loin  d'avoir 
tous  des  capitaux  égaux  engagés  dans  l'entreprise  commune  {^). 

Ainsi,  le  fermier  Tronchin  donnait  |  à  son  neveu,  \  à  M.  d'Épinay, 
I  à  M""'  d'Épinay,  et  ce  {  se  composait  de  96,000  fr.  pour  elle  et  de 
30,000  fr.  pour  ses  enfants.  Le  {  de  Tronchin  était  donc  de  126,000  fr., 
et  la  famille  d'Épinay  tout  entière  émargeait  à  elle  seule  252,000  fr. 
Bouilhac,  autre  fermier  général,  touchait  520,000  fr. 


(1)  cil.  Louandre;  Monteil,  Hist.  fin-,  235  238. 
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La  liste  des  croupiers  fut  donc  mise  sous  les  yeux  du  roi.  Sur  les 
représentations  de  Turgot,  il  prit  la  résolution  de  ne  plus  accorder 
k  l'avenir  aucune  de  ces  faveurs  particulières  à  des  personnes 
étrang-ères  à  la  Ferme  générale.  Par  respect  pour  les  volontés  de 
Louis  XV,  qui  n'avait  pas  craint  d'inscrire  les  demoiselles  du 
Parc-aux-Cerfs  à  côté  de  ses  propres  filles  (•),  mais  qui  était  roi  alors 
et  grand-père  de  Louis  XVI,  par  déférence  pour  le  désir  de  Louis  XVI 
lui-même,  qui  se  faisait  scrupule  de  rien  changer  aux  désirs  de  son 
aïeul,  par  esprit  de  justice  enfin,  Turgot  voulut  bien  que  les  croupes 
existantes  fussent  respectées,  mais  il  obtint  qu'à  l'avenir  il  n'en  serait 
pas  créé  d'autres. 

Il  écrivit  dans  ce  sens  aux  fermiers  généraux  le  14  septembre.  Dans 
cette  lettre,  d'un  ton  ferme  et  sévère,  il  déclarait  en  outre  que  les 
fermiers  et  lears  croupiers  qui  n'auraient  pas  fourni  la  totalité  de 
leurs  fonds  à  l'époque  voulue,  seraient  privés  de  la  portion  d'intérêt 
correspondant  au  déficit  de  ces  fonds.  Il  remédia  encore  à  un  autre 
abus.  Des  pensions  déguisées  sous  le  nom  d'adjonctions  étaient 
accordées  à  de  prétendus  adjoints  aux  fermiers  généraux,  et  ces 
adjoints,  en  réalité,  n'ayant  aucune  connaissance  financière,  ne 
s'occupant  jamais  de  leur  charge,  ne  rendaient  aucun  service  à 
l'administration;  ils  se  contentaient  de  toucher  les  émoluments  de 
fonctions  purement  fictives.  Turgot  fit  savoir  qu'à  l'avenir  il  ne 
serait  plus  accordé  d'adjonctions  que  sur  la  demande  des  fermiers 
généraux  eux-mêmes,  et  seulement  pour  les  sujets  utiles  à  leur 
régie,  et  qui  eussent  rempli  avec  distinction  les  places  de  directeurs 
généraux  de  France  ('). 

Turgot  se  prononça  en  même  temps  sur  un  point  de  droit  qui 
intéressait  à  la  fois  la  compagnie  et  le  public.  Il  se  déclara  l'ennemi 
de  toute  extension,  c'est-à-dire  du  système  qui  consistait  à  interpréter 
en  faveur  de  la  Ferme  toute  obscurité  des  lois  fiscales.  Il  prit  au 
contraire  pour  règle  de  conduite  de  se  prononcer,  dans  les  cas 
douteux,  contre  la  Ferme,  en  faveur  de  ceux  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  contribuables. 

Fourqueux  (•'')  et  Trudaine  Ç)  l'aidèrent  dans  la  tâche  pénible  de 
suivre  les  procès  relatifs  aux  Fermes  générîiles,  se  portant  en  première 
instance  devant  les  intendants  en  province,  devant  le  lieutenant  de 
police  à  Paris,  d'où,  par  appel,  en  conseil.  Malheureusement  Trudaine 
tomba  bientôt  malade,  et  fut  obligé  de  voyager  pour  changer 
d'air,  et  Fourqueux  se  trouva  chargé  seul  avec  Turgot  de  tout  ce 
travail  C). 

(1)  H.  Martin,  Hist.  Fr.,  XVI,  340.  (*)  Parmi  bien  d'autres  services,  il  avait  ies 

(2)  Œitr.  àaTwrsnt.  Ed.  Daire,  II,  432.  — Diip.  Fermes  dans  ses  attributions  d'intendant  des 
Nem . ,  Méi»  ,11.  2.5-36.  tin  an  ces. 

(•■î)  11  faisait  parliiMleiaeommission ordinaire  (■"*)  Dup.  Nem.,  Méi».,  II,  2;"). 

(\a  conseil  pour  les  Feruie?. 
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Une  politique  aussi  énergique  et  aussi  sage  en  même  temps  à 
regard  de  la  Ferme  n'était  pas  ordinaire.  Très  peu  de  fermiers 
généraux  la  lui  pardonnèrent.  Seuls,  Verdun,  Augeard  et  Lavoisier 
lui  rendaient  justice;  seuls,  ils  comprirent  que  la  Ferme  elle-même 
profitait  du  contrôle  auquel  on  soumettait  ses  actes.  Le  commerce 
reprenait  courage;  la  consommation  s'accroissait;  le  produit  des 
impôts  indirects  s'élevait.  Il  monta,  d'après  Dupont  de  Nemours,  de 
10,550,000  fr.  à  60,000,000  (*).  En  admettant  que  ces  chiffres  soient 
exagérés,  on  comprend  très  bien  pourtant  que  les  faits  se  soieni 
passés  ainsi;  que  le  crédit  raffermi,  l'essor  rendu  aux  affaires  aient 
augmenté  subitement  la  recette  des  Fermes,  même  rognée  dans 
quelques  procès.  Nous  avons  vu  de  nos  jours  plus  d'une  fois  que  le 
vrai  moyen  d'accroître  le  rendement  de  certains  impôts  n'est  pas  de 
les  rendre  plus  lourds,  mais,  au  contraire,  de  les  alléger.  Turgot  avait 
deviné  une  vérité  économique  que  l'expérience  n'a  pas  démontrée 
encore  à  tous  nos  contemporains  Ç). 

Mentionnons  d'autres  réformes  de  détail. 

L'abbé  Terray,  d'après  l'auteur  des  Mémoires  secrets  qui  le 
concernent,  avait  touché  450,000  fr.  de  pot-de-vin  sur  le  bail  des 
Fermes.  «  On  fit  comprendre  à  Sa  Majesté  qu'il  était  juste  que  cette 
sangsue  se  dégorgeât  un  peu,  et  M.  Turgot  eut  la  noblesse  de 
ne  se  rien  attribuer  de  ce  bénéfice,  de  le  faire  porter  au  trésor  royal 
pour  être  employé  à  des  objets  utiles  et  de  soulagement  pour  les 
malheureux  (^).  »  Il  donna  cette  somme  aux  curés  de  Paris  pour  les 
avances  d'un  travail  de  filature  et  de  tricot  dont  les  ouvrages  devaient 
être  vendus  au  profit  des  pauvres  (^). 

«  L'abbé  Terray,  en  outre,  sous  prétexte  des  magasins  du  roi,  qu'il 


(1)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  29.  des  réformes  sur  les  places  qui  dépendent  de 

(2)  D.ins  UQ  curieux  pamphlet  de  Vépoque.  lui.  CV'st  uu  homme  excellent:  et,  s'il  jmit 
la  sévérité  de  Turgot  envers  la  Fei-nie  est  resîe»' e«  i^toce  (on  voit  que  iM'ie  de  Lespinasso 
ingénieusement  rappelée.  Un  commis,  Destou-  n'était  qu'à  demi-rassurée),  il  deviendra  l'idole 
ches,  est  censé  dire  à  l'abbé  Terray,  causant  de  la  nation  :  il  est  fanatique  du  bien  public 
avec  lui,  lorsqu'ilétait  en  place  :«  [L'intendant  et  s'y  cnqiloie  de  toute  sa  force.  »  (Lettre  à 
de  Limoges]   s'avise  de  tout  lire  et  de   tout  Guib.,  30  sept.  1774.) 

voir,  et  do  ne  pas  cioire  à  la  Ferme;  c'est  un  H  y  a  sur  uu  seul  point  désaccord  entre 

homme  sans  religion....  et  je  n'ai  pas  encore  l'auteur  des  Mémoires  sur  Terray  et  M"»  de 

vu  un  employé  fiire  son  éloge.  Je  ne  sais,  Lespiuasse.  Le  premier  parle  de  430,000  fr.  d a 

Monseigneur,  comment  vous  laissez  un  homme  ]iot-rle-vin  ;  celle-ci  île  100,000  ccus,  c'esl-a-dire 

comme  celui-là  en  place.  Vous  avez  rappelé  de  300.000  fr.  Oui  faut-il  croire'.'  C'était  une 

celui  de   Bordeaux   [Fargès,  nommé  depuis  coutume    des  fermiers  généraux  de  donner 

intendant    du    commerce    par    Turgot]    qui  au  contiôleur  général  100,000    ecus    à    leur 

n'avait  pas  fait  à  la  Ferme  la  dixième  partie  entrée-  en  l'harge.  Ajoutons  quequehiues  cun- 

du  mal  que  celui-ci  a  fait.  Vous  rendriez  un  Irôleurs  généraux  avaient  translorme  ce  droit 

grand  service  à  la  Compagnie  de  l'en  debar-  en  une  gratitication  annuelle  de  50,000  fr.,  le 

rasser;  d'ailleurs,  c'est  un  homme  à  système.  »  bail  étant  de  six  ans.  Mais  ils  touchaient  eu 

(Lettre  de  Terrai/...  à  M.  Turgot...  pour  servir  de  outre  ce  qu  on  appelait  couramment  la pistole 

sii]jpUment  à  la  correspondance  entre  le  sienr  de  par  million. 

SorJiouet  et  M.  de  Maupcou,  [).  3S.)  MUe  de  Lespinasse  inuiiiuerait   donc    une 

(3)  Ce  témoietiage  est  contirmé  par  celui  de  somme  trop  faible. Cependant  son  témoignage 
M"e de  Lespinasse  :  «L'abbé Terray  a  en  ordre  est  conforme  à  celui  de  Dupont  do  Nemours 
de  reporter  au  trésor  roval  les  100.000  écus  (II,  33-341  et  à  celui  de  la  Correspondance 
qu'il  avait  pris  par  anticiiiation  sur  le  bail  des  Metia  (1,  88).  11  est  possible  que  1  auteur  des 
Fermes;  et  M.  Turgot  a  déclare  (pi'il  ne  voulait  Mémoires  secrets  ait  voulu  tenir  compte,  dans 
point  des  50,000  fr.  qui  lui  revenaient  de  droit  les  450,000  fr.  dont  il  parle,  de  la  pistole  par 
chatjue  année  sur  cette  partie  :  il  se  réduit  sur  luillioa. 

tout;  cela  donne  ensuite  le  courage  do  faire  '•)  Diq».  Nem.,  Mé»i  ,  11,  -3. 
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avait  loués  à  sa  terre  de  La  Motte  aux  compag-nies  chargées  d'achat 
et  d'emmag-asinement  des  blés  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  avait 
fait  paver  une  route  magnifique  depuis  le  grand  chemin  jusque  chez 
lui,  avec  des  ponts  et  des  quais,  et  cette  dépense  était  évaluée  de 
4  à  500,000  fr.  Il  fut  agité  au  conseil  de  lui  faire  payer  cette  somme 
comme  employée  uniquement  à  son  profit;  et  Sa  Majesté  décida  que 
cela  serait  ainsi  (*).  » 

Le  traitement  du  contrôleur  général  était  de  142,000  fr.  par  an, 
sans  compter  le  pot-de-vin  dont  il  vient  d'être  question.  Turgot  i^égla 
lui-même  sa  place,  comme  on  disait  alors,  à  80,000  fr.  En  matière 
d'économies,  c'était  assurément  prêcher  d'exemple  ('). 

Il  y  avait  un  banquier  de  la  Cour  ou  du  Roi,  charge  inutile  et 
onéreuse  pour  l'État  et  qui  semblait  solliciter  l'emprunt,  en  même 
temps  qu'elle  en  diminuait  la  liberté.  Elle  fut  supprimée  ('). 

Les  fonds  de  la  régie  des  domaines  réels  (dont  il  sera  question  au 
chapitre  suivant),  ceux  de  la  régie  des  hypothèques,  ceux  qui 
restaient  du  dernier  emprunt  en  rentes  viagères  fait  par  Terray, 
furent  employés  par  Turgot  à  éteindre  les  anticipations,  à  relever  le 
crédit,  à  diminuer  les  frais  de  banque,  de  commissions,  de  remises 
et  de  services  des  trésoriers.  Dupont  de  Nemours,  comparant  l'année 
1775  avec  l'année  moyenne  des  onze  années  antérieures,  estime  que 
Turgot  avait  économisé  5,750,000  fr.  sur  ces  sortes  de  frais  ('). 

Turgot  eut  k  se  prononcer,  vers  la  même  époque,  sur  une  question 
qui,  par  son  côté  financier,  relevait  de  son  administration  :  la 
reconstruction  de  la  Comédie  Française.  Le  théâtre  que  les  comédiens 
occupaient  rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-PrésC)  menaçant  ruine, 
ils  avaient  été  forcés  de  l'abandonner  en  1770.  Ils  étaient  allés 
s'installer  au  théâtre  des  Tuileries,  pendant  qu'on  délibérait  sur  la 
construction  d'une  autre  salle.  A  ne  consulter  que  leur  goût,  on 
aurait  simplement  rebâti  leur  ancien  théâtre.  Mais  en  1773,  Louis  XV 
acheta  au  prince  de  Condé  son  hôtel,  voisin  du  Luxembourg,  et  le 
lui  paya  3  millions.  Pour  en  utiliser  remplacement,  on  songea  à  y 
construire  la  Comédie  Française.  Moreau,  architecte  du  roi  et  maître 
général  des  bâtiments  de  la  ville,  dressa  un  projet  dont  le  devis  allait 
à  plus  de  7  millions.  Louis  XV  lui-même  hésita  d'abord  devant 
l'énormité  de  la  dépense.  Un  autre  projet,  celui  de  Liégeon,  qui 
voulait  transformer  en  théâtre  la  salle  du  Jeu  de  Paume  du  carrefour 
de  Bussi,  ne  devait  coûter  que  2,100,000  fr. 

Quand  Turgot  devint  ministre,  on  avait  fini  par  adopter  le  plan  de 
Moreau,  et  celui-ci,  pour  empêcher  le  gouvernement  de  se  dédire, 
pressait  activement  les  travaux  commencés  à  l'hôtel  de  Condé. 


(M  Mém.  sur  Terr..  239-240.  (*i  Dup.  Nem.,  Mém.,,  II.  24. 

(2)  Corr.Métr.,\,  l\)8.  (^)  Actuellemeut  uoiumee  rue  do  1  Aiicienue- 

(^1  Dap.  Nem.,  Mém..  II,  23.  Coaietlie,  u»  14. 
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Il  disait  qu'il  y  avait  déjà  100,000  écus  (300,000  fr.)  de  dépenses 
faites  (»). 

«  Par  une  circonstance  heureuse  pour  le  sieur  Liég-eon,  dit  le 
continuateur  de  Bachaumont,  le  changement  de  contrôleur  général 
ranime  son  espoir,  et  fait  de  nouveau  concourir  son  projet  avec  celui 
de  l'architecte  de  la  ville.  Un  sieur  de  La  Croix  (-),  secrétaire  de 
M.  Turgot,  avait  eu  connaissance  du  projet  du  sieur  Liégeon,  l'avait 
g-QÛté,  lui  avait  même  écrit  à  cette  occasion.  Il  a  profité  du  moment 
favorable  pour  mettre  sous  les  yeux  de  M.  Turgot  les  projets  de 
dépenses  des  deux  salles,  et  pour  faire  voir  à  ce  ministre  combien 
celle  du  sieur  Moreau  passerait  celle  du  sieur  Liégeon,  au  point 
que  les  avances  déjà  faites  ne  pouvaient  empêcher  de  suspendre 
l'exécution  des  travaux  commencés,  puisque  le  bénéfice  serait  encore 
très  considérable.  M.  Turgot  a  senti,  du  premier  coup  d'œil,  la  vérité 
de  ce  parallèle,  et  provisoirement,  afin  de  donner  le  temps  d'examiner 
la  chose  plus  mûrement,  il  vient  de  faire  arrêter  les  travaux  de 
l'hôtel  de  Condé  {').  » 

Turgot  abandonna  donc  le  plan  de  Moreau  par  esprit  d'économie. 
Il  est  vrai  qu'il  n'exécuta  pas  non  plus  celui  de  Liégeon.  Il  n'en  eut 
probablement  pas  le  temps.  En  1779,  on  revint  aux  idées  de  Moreau, 
mais  on  adopta  un  emplacement  plus  rapproché  du  Luxembourg;  les 
travaux  furent  terminés  en  1782.  C'est  ainsi  que  fut  construit  le 
théâtre  actuel  de  FOdéon. 

Tandis  que  Turgot  s'efforçait  d'introduire  l'ordre  dans  les  finances, 
le  public  agitait  avec  ardeur  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à 
cet  objet.  La  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  allait  tous  les  jours 
grandissant.  L'impôt  surtout  passionnait.  Chacun  avait  son  plan,  son 
système,  et  le  déclarait  le  meilleur;  chacun  prétendait  même  faire 
agréer  ses  idées  du  contrôleur  général.  «  M.  Turgot  a  donné  audience 
publique,  écrivait  Bandeau  le  1^^  septembre.  Un  faiseur  de  projets 
s'est  approché  pour  lui  offrir  une  affaire  qu'il  disait  très  avantageuse 
au  roi.  Le  ministre  lui  a  répondu  :  «  Monsieur,  je  crois  votre  projet 
»  fort  bon  ;  je  le  recevrai  avec  un  grand  plaisir,  et  je  n'en  rejetterai 
»  aucun;  mais  il  faut  que  vous  preniez  la  peine  de  le  faire  imprimer, 
»  car  je  n'en  reçois  pas  d'autres.  »  Cette  réponse  a  confondu  le 
projeteur  et  fait  grand  plaisir  à  tous  les  assistants  (').  » 

Turgot  annonçait  par  là  rintentiou  do  bannir  tout  mystère  de 
l'administration,  et  de  faire  sans  cesse  appel  à  l'opinion  luiblique 
pour  la  recherche  et  le  jugement  des  meilleurs  plans  financiers.  Les 
esprits  chagrins  s'effrayèrent  de  cette  liberté.  On  trouve  l'écho  de 


(1)  G.  de  SMint-F.irgeau,  Les  qvarante-Miit  ries  mcnioires  et  projets  de  finances  (V.  liv.  I, 
quartiers  de  Paris,  A91.  eii  M),  m^. 

(2)  ne  La  Croix  n'était  pas  secrétaire  de  i3)  liacli.,  Mh)/.  .'fc.-.,  Ml,. 244.  —  La  rue  do 
Tur?ol,  mais  chef  de  bureau  an  contrôle  f,'é-  CuWiU'.  ra|ipollo  .'nforo  i ancien  hôtel  disparu. 
neral;  il  avait  (huis  ses  atlrihutions  l'exanieu  \'>)  Clir.  i>ecr.,  406. 
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leurs  doléances  dans  ce  passag-e  de  la  Correspondance  Métra  :  «  Il  est 
à  présumer  que  M.  Turg-ot,  en  accordant  aux  faiseurs  de  projets  qui 
l'obsédaient,  la  liberté  de  faire  imprimer  leurs  productions,  a  retenu 
dans  ses  bureaux  les  mémoires  qui  contenaient  des  vues  sages  et 
justes.  Une  foule  d'écrivains  ont  travesti  à  leur  manière  les  rêveries 
ing-énieuses  des  Vauban,  des  Mirabeau,  et  de  plusieurs  autres 
prétendus  politiques,  économistes,  etc.,  et  il' n'en  est  résulté  ni  du 
bon,  ni  du  raisonnable.  Nous  sommes  inondés  actuellement  de 
brochures,  qui  ne  sont  que  des  observations  ou  des  critiques  insipides 
sur  le  plan  économique  de  M.  des  Glanières,  dont  les  gazettes  n'ont 
que  trop  parlé,  et  qui  ne  méritait  pas  l'examen.  On  pourrait,  tout  au 
])lus,  en  dire  ce  que  M.  de  Voltaire  a  dit  des  projets  du  fameux  abbé 
de  Saint-Pierre  :  «  Ce  sont  les  rêves  d'un  honnête  citoyen  (').  » 

Le  «  faiseur  de  projets  »  était  en  effet  Richard  des  Glanières  ou  de 
Glanières  (*).  Il  avait  mal  compris  le  sens  des  paroles  de  Turg-ot  et 
son  refus  de  lire  le  manuscrit  qu'il  lui  présentait.  Turg-ot  dut  lui 
écrire  pour  lui  expliquer  ses  intentions.  «  Lorsque  je  vous  dis, 
»  Monsieur,  de  faire  imprimer  votre  projet,  c'était  pour  mettre 
»  le  public  à  portée  de  le  juger.  Je  suis  donc  bien  éloigné  de 
»  m'opposer  à  la  distribution  des  exemplaires,  et  vous  êtes  bien 
»  le  maître  de  la  commencer  aussitôt  que  votre  ouvrage  sera 
»  imprimé  ('').  » 

L'ouvrage  de  Richard  de  Glanières  parut  en  effet  un  peu  plus 
tard  (commencement  d'octobre),  sous  ce  titre  :  Plan  d'imposition 
économique  et  d'administration  des  finances,  présenté  à  Monseigneur 
Turgot,  etc.  Il  était  revêtu  d'un  privilège  scellé  contrairement  à 
l'usage  établi  pour  ces  sortes  d'opuscules,  et  cette  circonstance  fit 
croire  qu'il  était  entièrement  approuvé  par  le  gouvernement. 
L'auteur  réclamait  une  taille  réelle,  également  répartie  sur  tous  les 
biens,  et  tarifée  de  3  à  500  livres  d'après  les  déclarations  des  proprié- 
taires, avec  de  fortes  amendes  pour  ceux  qui  auraient  dissimulé 
une  partie  de  la  valeur  des  immeubles;  et  en  même  temps  un  droit  de 
franchise  ou  capitation  atteignant  indistinctement  tous  les  habitants 
du  royaume,  chefs  de  famille,  femmes,  garçons,  filles,  enfants,  voire 
même  chevaux,  bœufs,  vaches,  ânes,  cochons,  chèvres,  moutons, 
brebis.  C'était  la  partie  comique  du  projet,  d'ailleurs  très  hardi  dans 
le  fonds.  Le  Mercure  de  France  critiquait  fortement  ce  plan;  il 
demandait  qu'avant  d'étudier  un  nouveau  système  d'impôt,  on 
étudiât  les  sources  véritables  des  richesses.  Comme  mesure  d'intérêt 
immédiat,  il  proposait  que  les  communautés  souscrivissent  des  billets 
représentant  leurs  impôts,  que  ces  billets  fussent  garantis  par  le 


(»)  Corr.  Métr.,  \  157.  |3)  Bncli.,    Mém.    secr..    Vil,    251.   —   Nous 

(*)  Mais  nou  des  (jlandières  comme  l'appelle       n'avons  jamais  pu  retrouver  celle  lettre  fie 
P.  Clémeiil.  Turgot. 
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district,  et  devinssent  billets  d'État;  idée  remarquable  et  féconde, 
qui  a  quelque  analog"ie  d'une  part  avec  les  obligations  des  receveurs 
généraux  imaginées  plus  tard  par  Bonaparte,  et  d'autre  part  avec  les 
grandes  applications  du  crédit  moderne  ('). 

De  son  côté,  l'école  économiste  prit  la  parole,  et  les  «  Questions 
proposées  par  l'abbé  Bandeau  »  réfutèrent,  au  nom  des  principes,  une 
partie  des  idées  de  Eichard  de  Glanières.  «  M.  l'abbé  Bandeau,  disent 
les  Mémoires  secrets  qui  portent  le  nom  de  Bachaumont,  économiste 
dans  les  mêmes  principes  que  M.  Richard  de  Glanières,  mais  qui  a 
plus  de  tête,  plus  de  méthode,  plus  de  raisonnement  et  plus  de  style, 
vient  de  lui  faire  une  réponse  dont  se  prévalent  les  ennemis  du 
projet,  mais  qui,  au  fond,  n'en  est  que  la  confirmation  plus  sage, 
plus  réfléchie  et  plus  développée  (^).  » 

Une  puérilité  de  Richard  de  Glanières  déchaîna  contre  lui  la  colère 
des  financiers.  On  appelait  par  dérision  les  fermiers  généraux  les 
'olonnes  de  VÉtat,  L'auteur  avait  inséré  dans  son  ouvrage  deux 
estampes.  L'une  représentait  «  une  colonne  minée  par  les  fondements, 
percée  à  jour  de  toutes  parts,  dégradée  et  vacillante  sur  sa  base  ; 
l'autre...,  une  colonne  bien  droite,  ferme,  solide,  et  n'ayant  que 
l'ouverture  nécessaire.  Il  avait  joint  une  explication  à  l'une  et  l'autre 
figure.  La  première,  disait-il,  désignait  l'administration  des  Fermes 
dont  il  énonçait  les  vices  principaux;  la  seconde,  l'administration 
nouvelle  dont  il  traçait  le  plan  et  faisait  voir  les  qualités  essen- 
tielles (^).  »  Il  fallut  que  le  gouvernement  intervînt.  L'ouvrage  de 
Richard  de  Glanières  fut  arrêté;  il  ne  se  vendit  plus  que  clandesti- 
nement; il  n'en  fut  d'ailleurs  que  plus  recherché.  On  voulut  savoir 
quel  était  l'auteur  de  l'écrit  prohibé,  et  connaître  sa  personne.  On 
apprit  que  c'était  un  homme  peu  aisé,  mais  qui  avait  exercé 
d'importants  emplois  dans  l'administration. 

Il  va  sans  dire  que  Turgot  ne  fut  pour  rien  dans  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  contre  l'ouvrage  de  Richard  de  Glanières. 
L'opinion  soupçonnait  même  que  les  économistes  n'étaient  pas 
entièrement  étrangers  à  cette  publication.  Il  est  difficile  de  savoir 
que  penser  à  cet  égard;  mais  les  financiers  n'hésitèrent  point,  et, 
s'emparant  de  l'incident,  ils  accusèrent  hautement  Turgot  de 
comploter  avec  leurs  ennemis. 

1 1)  Merc.  Fr.,  oct.  1774.  (2)  Bach.,  Mém.  secr..  VII,  "263.  (^)  Bach.,  Mihtf.  serr.,  VII,  2J7. 
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CHAPITRE  VII 


La  liberté  du  commerce  intérieur  des  Grains  (Arrêt  du  13  sept.  1774). 
L'affaire  des  Domaines. 

(Du  13  septembre  au  1"  octobre  1774.) 

Les  premiers  essais  de  Turgot  (que  nous  venons  d'enreg-istrer) 
n'avaient  ému  que  le  monde  des  bureaux  et  celui  de  la  finance.  Le 
public  proprement  dit  en  avait  été  à  peine  instruit.  On  attendait 
avec  impatience  que  le  nouveau  contrôleur  général  marquât  par 
quelque  acte  décisif  son  arrivée  au  pouvoir.  Tous  avaient  les  yeux 
fixés  sur  lui. 

L'événement  qui  inaugura  réellement  le  ministère,  fut  l'arrêt  qui 
rendait  la  liberté  au  commerce  des  blés  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Dès  le  7  septembre,  Bandeau  écrivait  dans  son  journal  :  '<  La 
déclaration  du  25  mai  1763  sur  la  liberté  du  commerce  intérieur  va 
être  rétablie  par  arrêt  du  conseil,  qui  passe  l'éponge  sur  tous  les 
barbouillages  de  Tabbé  Terray  (^).  » 

Le  12  septembre,  il  s'occupait  de  nouveau  de  l'arrêt  projeté  :  «  Le 
public  attend  une  nouvelle  loi  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains 
et  des  farines,  et  on  en  dit  Ik-dessus  de  toutes  les  couleurs,  les  uns 
pour,  les  autres  contre.  Mais  les  plus  grandes  absurdités  sont  dites 
par  les  gens  de  cour,  comme  de  raison  (').  » 

Le  13  :  «  Les  maltôtiers  craignent  fort  le  bon  Turgot;  ils  se  flattent 
que  la  liberté  du  commerce  des  grains  le  perdra;  les  mauvais  prêtres 
se  mettent  de  la  partie.  Ces  deux  maridites  cabales  y  perdront  leur 
latin,  à  ce  qu'il  faut  espérer  (^)t  » 

Le  18,  Bandeau  ignorait  que  l'arrêt  avait  été  signé  au  conseil  des 
finances,  à  la  séance  du  mardi  13  (on  sait  que  ce  conseil  s'assemblait 
chaque  mardi).  «  Il  y  a  de  beaux  bruits  contradictoires,  disait-il,  sur 
le  futur  arrêt  du  conseil  concernant  le  commerce  des  grains.  Les 
uns  disent  que  c'est  l'exportation,  les  autres  que  c'est  la  confirmation 
des  anciens  principes  ou  tout  au  plus  le  changement  d'une  compagnie 
pour  une  autre.  Les  approvisionneurs  Saurin  et  Doumer  (^)  se  vantent 
de  continuer  leur  tripotage;  d'autres  assurent  qu'ils  seront  cassés. 
Les  prêtres  et  les  fripons  cabalent  en  diable  contre  M.  Turgot  et  même 
contre  M.  de  Maurepas  (*).  » 


(1)  Clir.  aecf.,  407.  (*)  .\gents  du  commorce  royal  des  blés,  dont 

(2)  Jd.,  410    '  il  a  été  (|ueslion  ;iu  cliapitrc  iv. 

(3)  7(f.,41l.  C*)  Chr.  secr.,  i\2. 
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Le  19,  il  ne  savait  rien  encore.  «  L'arrêt  qu'on  annonçait  pour 
aujourd'hui  ne  paraît  point  (*)...  » 

Le  20,  M'^®  de  Lespinasse  elle-même,  ordinairement  si  bien  informée, 
partage  la  même  ignorance,  les  mêmes  inquiétudes. 

Pourquoi  ce  secret  si  bien  gardé?  Était-ce  hésitation  du  roi? 
timidité  de  Turg'ot?  Il  est  plus  probable  qu'il  y  avait  des  tiraillements 
intérieurs  dans  le  ministère.  Le  témoignage  toujours  précieux  de 
Baudeau  confirme  cette  hypothèse.  «  Les  tracasseries  intérieures  se 
continuent,  dit-il  le  20.  Le  Maurepas,  le  Vergennes,  le  Turgot  sont 
d'une  part;  le  Muy,  le  Sartines,  le  Bertin,  de  l'autre.  Mais  le  second 
parti  est  divisé  :  la  moitié  est  Choiseul,  l'autre  moitié  est  Maupeou, 
c'est-à-dire  jésuitique  et  fanatique.  On  ne  les  amalgamera  jamais 
ensemble,  et  le  vieux  Maurepas,  qui  en  sait  plus  long  queux  tous,  les 
jouera  sous  jambe  {-).  »  Cependant,  il  est  probable  que  dans  la  séance 
du  conseil  du  mardi  20  on  se  mit  d'accord,  ou  que  Maurepas, 
Vergennes  et  Turgot  remportèrent  définitivement  sur  les  adversaires 
de  la  liberté  commerciale. 

Parmi  les  questions  d'administration  publique  discutées  avec  le 
plus  d'ardeur  depuis  quelques  années,  aucune  n'avait  donné  lieu  à 
plus  de  controverses  que  la  législation  du  commerce  des  grains.  Alors 
que  Turgot  était  encore  simple  intendant  de  Limoges,  l'abbé  Galiani 
avait  publié,  en  1770,  ses  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés.  Cet 
ouvrage  paradoxal,  mais  piquant  et  bien  écrit,  attaquait  la  doctrine 
de  la  liberté,  celle  des  économistes;  mais  il  flattait  les  préjugés  du 
temps  et  il  avait  eu  la  plus  grande  vogue.  Turgot  avait  su  rendre 
justice  au  talent  du  spirituel  Italien.  «  Vous  êtes  bien  sévère, 
écrivait-il  à  Morellet;  ce  n'est  pas  là  un  livre  qu'on  puisse  appeler 
mauvais,  quoiqu'il  soutienne  une  bien  mauvaise  cause;  mais  on  ne 
peut  la  soutenir  avec  plus  d'esprit,  plus  de  grâce,  plus  d'adresse,  de 
bonne  plaisanterie,  de  finesse  même  et  de  discussion  dans  les  détails. 
Un  tel  livre  écrit  avec  cette  élégance,  cette  légèreté  de  ton,  cette 
propriété  et  cette  originalité  d'expression  et  par  un  étranger,  est 
un  phénomène  peut-être  unique.  L'ouvrage  est  très  amusant,  et 
malheureusement  il  sera  très  difficile  d'y  répondre  de  façon  à  dissiper 
la  séduction  de  ce  qu'il  y  a  de  spécieux  dans  les  raisonnements 
et  de  piquant  dans  la  forme.  Je  voudrais  avoir  du  temps,  mais  je 
n'en  ai  point;  vous  n'en  avez  point  non  plus.  Dupont  (de  Nemours) 
est  absorbé  dans  son  journal;  l'abbé  Baudeau  répondra  trop  en 
économiste,  etc.  {^).  »  Choiseul,  qui  protégeait  les  économistes,  fit  à 
Galiani    une   réponse  d'un  goût  douteux.  L'abbé   était   secrétaire 


(1)  Letl.  à  Guih.,  2(1  sept.  1774.  (3)  Œtw.  île  T.  Ed.  Dairc,  II.  800.  -  L'événe- 

(*)  Chr.seci:,  ilA.  ment  continna  cetto  predicliun. 
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d'ambassade  de  Naples  à  Paris  :  il  le  fit  rappeler  par  son  g-ouver- 
nement.  Morellet  répondit  à  sa  manière,  par  un  lourd  in-octavo  de 
400  pag-es.  Mais  Terray,  ayant  remplacé  Choiseul,  interdit  la 
publication  de  l'in-octavo  de  Morellet.  Il  fallut  l'avènement  de 
Turg-ot  pour  que  l'interdiction  fût  levée.  La  véritable  réfutation  de 
Galiani  se  trouve  dans  les  œuvres  de  Turg-ot  lui-même,  dans  les 
Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  qu'il  écrivit  de  Limog'es 
à  Tabbé  Terray  (').  Elles  sont  admirables  de  justesse  et  de  force,  de 
logique  et  d'éloquence.  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  les 
analyser;  mais  on  ne  saurait  trop  les  lire  et  les  méditer. 

C'est  l'honneur  de  l'Économie  politique  française  d'avoir  appelé  tout 
d'abord  l'attention  sur  cette  question  vitale  de  l'agriculture  et  des 
subsistances.  Il  faut  se  reporter  par  la  pensée  à  cette  époque,  en  tenant 
compte  des  changements  survenus  depuis.  La  grande  industrie 
n'existait  pas  encore.  11  n'y  avait  ni  machines  à  vapeur,  ni  chemins 
de  fer.  Le  commerce  était  incomparablement  plus  restreint  qu'au- 
jourd'hui. Les  voies  de  communication  rurales  faisaient  presque 
entièrement  défaut.  La  source  à  peu  près  unique  de  la  richesse 
était  la  terre.  Mais  la  terre,  très  inégalement  divisée,  négligée  par 
des  maîtres  qui,  pour  la  plupart,  habitaient  la  ville,  abandonnée  par 
eux  à  des  paysans  misérables,  ou  cultivée  par  de  petits  propriétaires 
que  pressurait  le  fisc,  la  terre  avait  peu  de  valeur  et  ne  donnait 
qu'un  maigre  revenu.  La  doctrine  des  physiocrates  eut  justement 
pour  effet  de  réhabiliter  l'agriculture  méprisée,  de  susciter  partout 
de  grands  efforts  pour  améliorer  le  sol  et  augmenter  ses  produits,  de 
provoquer  des  cultures  nouvelles  ou  des  défrichements. 

Cependant,  la  doctrine  économique  n'avait  pas  encore  inspiré 
de  réformes  positives;  sauf  quelques  améliorations  de  détail,  la 
législation  du  commerce  des  grains,  aggravée  d'ailleurs  par  l'abbé 
Terray,  était  demeurée  désastreuse  pour  l'agriculture.  Les  considé- 
rants de  l'arrêt  de  Turgot,  qui  présentent  une  analyse  d'un  arrêt 
antérieur  de  Terray,  celui  du  23  décembre  1770,  nous  fournissent 
à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  incroyables  et  les  plus 
précis. 

Tous  ceux  qui  voulaient  entreprendre  le  commerce  des  grains 
étaient  tenus  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  police  leurs 
noms,  surnoms,  qualités  et  demeures,  le  lieu  de  leurs  magasins  et 
les  actes  relatifs  à  leurs  entreprises.  Cette  obligation  avait  pour  effet 
de  décourager  le  commerce  par  la  défiance  qu'une  telle  précaution 
.supposait  de  la  part  du  gouvernement,  par  l'appui  qu'elle  donnait 
aux  soupçons  injustes  du  peuple,  et  surtout  parce  qu'elle  tendait  à 


(1)  V.  une  boi'iie  ann'voo  rie  ces  Lettres  daus  le  volume  de  M.  Balbie  sur  Turgot,  p.  183.  — 
Œup.  de  T.  Ed.  Daire,  L  134-256. 
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mettre  continuellement  la  fortune  des  commerçants  en  g-rains  à  la 
merci  d'une  administration  qui  semblait  s'être  réservé  le  droit  de  les 
ruiner  et  de  les  déshonorer  arbitrairement.  En  outre,  ces  formalités 
avilissantes  écartaient  nécessairement  de  ce  commerce  tous  ceux 
d'entre  les  nég-ociants  qui,  par  leur  fortune,  l'étendue  de  leurs 
affaires,  leurs  lumières  et  leur  honnêteté,  auraient  été  les  seuls 
propres  à  procurer  au  pays  une  véritable  abondance. 

D'autres  dispositions  des  règ-lements  défendaient  de  vendre  ailleurs 
que  dans  les  marchés,  à  des  jours  et  à  des  heures  fixes.  De  là,  des 
frais  de  voiture  inutiles,  et  une  grande  perte  de  temps  pour  les 
vendeurs  aussi  bien  que  pour  les  acheteurs.  Un  paysan  ne  pouvait 
acheter  sur  place,  à  son  voisin,  ou  même  à  son  seigneur,  le  blé 
nécessaire  à  sa  consommation.  Il  fallait  qu'il  fît  tout  exprès  le 
voyage  du  marché  le  plus  proche.  Si  la  ville  était  éloignée,  si  la 
saison  était  mauvaise,  si  les  routes  étaient  défoncées  ou  s'il  n'y  en 
avait  pas,  si  le  paysan  n'avait  pas  de  charrette,  de  cheval  ou  d'âne 
pour  faire  le  voyage,  s'il  ne  trouvait  pas  à  emprunter,  et  s'il  était 
forcé  d'aller  à  pied,  s'il  devait  rapporter  sur  son  dos  le  sac  de  blé 
acheté  à  la  ville,  n'importe  !  la  loi  n'entrait  point  dans  ces  détails, 
le  paysan  se  tirait  d'affaire  comme  il  pouvait. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Dans  chaque  marché,  les  achats  et  les 
ventes  étaient  surchargés  de  droits  de  hallage,  de  magasinage  et 
autres,  également  nuisibles  au  laboureur  qui  produit  et  au  peuple 
qui  consomme. 

L'arrêt  du  23  décembre  1770  avait,  il  est  vrai,  maintenu  en  principe 
la  liberté  du  commerce  intérieur  et  assuré  la  liberté  de  transporter 
des  blés  de  province  à  province.  Liberté  illusoire  1  Les  dispositions 
dont  on  l'accablait,  sous  prétexte  d'en  régler  l'usage,  y  opposaient 
un  obstacle  invincible  {^).  Il  n'était  pas  possible  d'ailleurs  de  faire 
dans  les  marchés  quelque  achat  considérable,  sans  y  produire  aussitôt 
une  hausse  extraordinaire,  un  vide  subit,  qui  répandaient  l'alarme;  et 
comme  les  négociants  ne  pouvaient  acheter  que  dans  les  marchés, 
ils  ne  réussissaient  jamais  à  se  procurer  assez  de  blé  à  la  fois  pour 
secourir  efficacement  les  provinces. 

(')  On  trouve  dans  un  pnmplilot  rie  Voltaire,  saisis  au  profit  de  ceux  qui  venaient  exercer 

\aPetit  écrit  sur  l'arrêt  du  Conseil  dv  13  sept.m  4,  cette  rapine  avec  une  bandoliére  (c'esl-;\-dire 

des  détails  qui  contirruentexadenieut  ceux-ci,  avec  la  foice  armée  :  la  bauiumliére  était  Tune 

et  prouvent  combien  a  été  vexatoire  la  légis-  des   iirincipales  pièces  de   l'équipeniont  tles 

lation  da  commerce  des  blés.  soldats,   et  l'on  sait  rjue  la  Ferme  avait  sa 

Il  s'exprime  en  ces  termes  :  "  Nous  pémis-  milice  particulière).  Tout  seigneur  qui,  dans 

siens  depuis  quelques  années  sous  la  nécessité  son  village,  donnait  du  froment  ou  de  l'avoine 

qui  nous  était  imposée  de  porter  notre  blé  au  à  un  de  ses  vassaux,  était  exposé  a  se  voir 

marché  de  la  chétue  habitation  qui  se  nomme  puni  comme  un  criminel  :  de  sorle  qu'il  fallait 

capitale   (chef-lieu).  Dans  vingt  villages,  les  que  le  seigneur  envoyât  ce  blé  à  quaire  lieues, 

seigneurs,  les  curés,  les  laboureurs,  les  arti-  au  marché,  et  ([ue  le  vassal  fit  quatre  lieues 

sans,  étaient  forcés   d'aller  ou  d'envoyer  à  pour   le  chercher  et    quaire    lieues  pour  le 

grands  irais  à  cette  capitale:   si  on   vendait  rapporter  à   sa   porte,  où  il  l'auj-ait  eu  sans 

chez  soi,  à  son  voisin,  un  setier  de  blé,  on  frais  et  sans  jieine;  on  sent  combien  une  telle 

était  condamné  à  une  amende  de  500  livres;  vexation  révolte  lo  bon  sens,  la  jusiico  et  la 

et  le  blé,   la  voiture  et  les  chevaux  elaieut  iialure.  • 
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Turgot  résolut  de  mettre  un  terme  à  cette  équivoque  et  de  rendre 
réelle  une  liberté  écrite  depuis  vingt-cinq  ans  dans  les  lois. 

En  effet,  dès  1749,  Machault  avait  autorisé  la  libre  circulation 
des  grains  à  Tintérieur,  et  il  en  avait  même  permis  la  sortie  par 
deux  ports  de  la  Méditerranée.  Plus  tard,  une  déclaration  du 
25  mai  1763  avait  renouvelé  cette  liberté  et  supprimé  tous  les 
règlements  qui  l'entravaient.  Il  avait  fallu  de  la  part  de  labbé 
Terray  une  intention  formelle  de  favoriser  un  odieux  trafic,  pour 
qu'il  eût  osé  révoquer,  le  23  décembre  1770,  les  mesures  libérales 
de   ses  prédécesseurs. 

Turgot  ne  fit  que  revenir  à  la  tradition  déjà  établie  au  contrôle 
général.  Il  l'affirme  en  propres  termes  et  à  plusieurs  reprises  dans  le 
corps  de  l'arrêt.  Mais,  par  une  beureuse  innovation  (i),  il  voulut 
expliquer  au  peuple  quels  étaient  ses  véritables  intérêts,  et  lui 
démontrer  que  ses  intérêts  seuls,  bien  entendus,  servaient  cette 
fois  de  règle  à  la  conduite  du  gouvernement.  Dans  un  admirable 
préambule,  il  exposa  les  principes  fort  justes  de  l'école  économique 
en  matière  de  liberté  commerciale.  Il  montra  la  liberté  comme 
«  l'unique  moyen  de  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  les  inégalités 
excessives  dans  les  prix,  et  d'empêcher  que  rien  n'altère  le  prix  juste 
et  naturel  que  doivent  avoir  les  subsistances,  suivant  Ja  variation 
des  saisons  et  l'étendue  des  besoins.  »  Il  s'attaqua  surtout  à  détruire 
le  préjugé  enraciné  alors  :  que  les  approvisionnements  doivent  être 
faits  par  le  gouvernement,  et  qu'il  dépend  de  lui  de  régler  la  disette 
ou  l'abondance. 

«  Son  attention,  dit-il,  partagée  entre  trop  d'objets,  ne  peut  être 
aussi  active  que  celle  des  négociants,  occupés  de  leur  seul  commerce. 
Il  connaît  plus  tard,  il  connaît  moins  exactement  et  les  besoins  et  les 
ressources.  Ses  opérations,  presque  toujours  précipitées,  se  font  d'une 
manière  plus  dispendieuse.  Les  agents  qu'il  emploie,  n'ayant  aucun 
intérêt  à  l'économie,  achètent  plus  chèrement,  transportent  à  plus 
grands  frais,  conservent  avec  moins  de  précaution  ;  il  se  perd,  il  se 
gâte  beaucoup  de  grains.  Ces  agents  peuvent,  par  défaut  d'habileté, 
ou  même  par  infidélité,  grossir  à  l'excès  la  dépense  de  leurs  opérations. 
Ils  peuvent  se  permettre  des  manœuvres  coupables  à  Tinsu  du  gou- 
vernement. Lors  même  qu'ils  en  sont  le  plus  innocents,  ils  ne  peuvent 
éviter  d'en  être  soupçonnés,   et   le   soupçon  rejaillit  toujours  sur 


fi)  C'était  une  inuovation  en  effet.  Le  20  sep-  un  compte  détaillé  et  raisonné  des  principes 
tembre  1774,  M"''  do  Lespinasse  écrivait  à  d'après  lesquels  les  lois  étaient  rédigées,  et 
M.  de  Guibert  :  «  Il  paraîtra  d'ici  peu  de  jours  des  motifs  qui  en  avaient  déterminé  les  dis- 
un  édil  sur  le  cummcn-e  intérieur  dps  grains;  positions.  »  Et  Laharpe  :  «  Il  est  le  premier 
il  sera  motivé.  Cette  forme  est  nouvelle,  ei  il  me  pa>-mi  nons  qui  ait  clian2;é  les  actes  de  l'autorilé 
semble  qu'elle  doit  convenir  à  la  mullilude;  souveraine  en  ouvrages  de  raisonnement  et 
car  les  fripons  et  les  i^ens  de  parti  trouveront  do  persuasion.  «  (Corr.  litt.,  lett.  Cxliv,  t.  II, 
liien  encore  à  critiquer.  •  Condorcet  ditde  son  367.)  Il  sullil,  d'ailleurs,  de  parcourir  le  recueil 
côté,  d'uni!  manière  t::!iui-de  (Vie  de  T.,  1.32)  :  des  arrêts  des  ministres  antérieurs  <à  Turgot 
Il  donna  l'exemple  utile  île  renJro  au  public  pour  se  rendre  compte  de  la  différeuoe. 
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radmiiiistration  qui  les  emploie,  et  qui  devient  odieuse  au  peuple 
par  les  soins  mêmes  qu'elle  prend  pour  le  secourir. 

»  De  plus,  quand  le  g-ouvernement  fait  ce  commerce,  il  le  fait  seul, 
personne  n'osant  entrer  en  concurrence  avec  lui;  et  comme  il  y 
consacre  des  sommes  immenses,  il  y  fait  des  pertes  inévitables.  Ces 
pertes  se  traduisent  par  une  aug-mentation  d'impôt  qui  pèse  surtout 
sur  les  plus  malheureux.  Enfin,  si  les  opérations  du  g-ouvernement 
sont  mal  combinées,  le  peuple,  dénué  des  ressources  du  commerce  et 
réduit  à  l'inaction,  reste  abandonné  à  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  » 

L'arrêt  fut  sig-né  en  Conseil  le  13  septembre,  avons-nous  dit. 
Cependant,  il  fallut,  le  2  novembre,  l'appuyer  de  lettres-patentes 
qui  le  rendissent  exécutoire.  Le  Parlement  ne  les  enreg-istra  que  le 
19  décembre.  Tous  ces  retards  prouvent  combien  cette  mesure,  d'une 
sag-esse  et  d'une  justice  pourtant  inattaquables,  souleva  de  sourde 
opposition.  Le  secret  de  ces  résistances  est  aisé  à  deviner.  L'arrêt 
du  13  septembre  portait  un  coup  terrible  aux  accapareurs,  aux 
monopoleurs  et  à  leurs  tristes  complices.  Cependant  Turg-ot  ne  mit 
pas  fin  au  pacte  de  famine,  comme  paraît  le  croire  M.  H.  Martin  (') 
et  comme  le  crut  sans  doute  Turg-ot  lui-même.  En  1787  existait  une 
compag-nie  pour  les  blés  dont  un  nommé  Pinet  était  le  trésorier.  La 
Révolution  seule  mit  fin  à  cet  abus  comme  à  tant  d'autres  (^-). 

L'article  I  de  l'arrêt  établissait  la  libre  circulation  des  blés  dans 
rintérieur  du  royaume  (^). 

L'article  il  défendait  aux  jug-es  de  police  et  autres  officiers  publics 
ou  seigneuriaux  de  g-êner  eu  rien  cette  liberté. 

Par  l'article  III,  le  roi  déclarait  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  fait  aucun 
achat  de  grains  ni  de  farines  pour  son  compte. 

L'article  IV,  enfin,  autorisait  la  libre  importation  des  blés  dans  le 
royaume,  mais  ajournait  la  liberté  d'exportation.  Les  grains  importés 
seuls  pouvaient  être  réexportés  sans  entrave,  s'ils  n'avaient  point 
trouvé  d'acheteur. 

Il  est  bon  d'insister  sur  ce  dernier  point,  car  les  ennemis  de  Turg-ot, 
peu  soucieux  de  la  vérité,  l'accusèrent  plus  tard  d'avoir  reiidu 
Texportation  entièrement  libre.  C'est  l'importation  seulement  qu'il 
permettait.  Mais  sur  ce  point,  comme  le  dit  très  bien  M.  Batbie, 
réconomiste  allait  plus  loin  que  l'administrateur.  Théoriquement 
Turg-ot  était  libre-échangiste,  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Il 
n'osait  l'être  dans  la  pratique  (*). 


(1)  H.  Martin,  Hint.  de  Fr.,  XVI,  332.  n'aurait  aucune  v.ilcur,  si  la  fnuulo  appuyée 

(2)  Cu.LouaiKlro;Mi)Uteil,^w^^«., 287, note.  par  la  force   n'avait  su  lui  en  créer  une.  « 

(3)  Cepcudaut  les  hanalMs  ne  fureut  point  (Conil.,  Fze  <?e  T..  77.) 

supprimées.  «  C'est  ((ue  Targot,  dit  Gondorcet,  (*)  Du|Kmt  do  Nemours  (II,  11)  remarque  que 

n'avait  voulu,  ni  détruire,  sans  aucun  dédom-  cet  arrêt  était  conlornie  ineiiic  aux  doctrines 

magement,  un  droit  fonde  sur  une  possession  de  ceux  (|ui  l'ont  atla(|ne.I.e  principal  cliei 

longtemps  reconnue,  qr.eUpiefois  inèine  sur  du  paru  ailvin-se,  1  ablie  daliaiii,  clait  parlisaii 

une  convention   libre,   ni  faire   racheter  au  de  la  lihorlo   du  commerce  mieriour;  il  ne 

lieuple  à  un  trop  haut  prix  ce  même  droit  qui  s'opposait  qu'a  li  liberté  d  exportation. 
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Michelet  a  décrit  avec  la  poésie  qui  lui  est  habituelle  et  la  justesse 
qu'il  rencontre  souvent,  l'efïet  produit  en  France  par  l'acte  mémorable 
du  13  septembre  :  «  Il  y  avait  en  France  un  misérable  prisonnier,  le 
blé,  qu'on  forçait  de  pourrir  au  lieu  même  où  il  était  né.  Chaque  pays 
tenait  son  blé  captif.  Les  greniers  de  la  Beauce  pouvaient  crever  de 
grains;  on  ne  les  ouvrait  pas  aux  voisins  affamés.  Chaque  province, 
séparée  des  autres,  était  comme  un  sépulcre  pour  la  culture 
découragée.  On  criait  là-dessus  depuis  cent  ans.  Récemment  on 
avait  tenté  d"abattre  ces  barrières,  mais  le  peuple  ignorant  des 
localités  y  tenait.  Plus  la  production  semblait  faible,  plus  le  peuple 
avait  peur  de  voir  partir  son  blé.  Ces  paniques  faisaient  des  émeutes. 
Pour  relever  l'ag'riculture  par  la  circulation  des  grains,  leur  libre 
vente,  il  fallait  un  gouvernement  fort,  hardi,  —  Turgot  entrant  au 
ministère,  se  mettant  à  sa  table,  à  l'instant  prépare  et  écrit  l'admirable 
ordonnance  de  septembre,  noble,  claire,  éloquente.  C'est  la  Mar- 
seillaise du  blé.  Donnée  précisément  la  veille  des  semailles,  elle  disait 
à  peu  près  :  «  Semez,  vous  êtes  sûr  de  vendre.  Désormais  vous 
»  vendrez  partout,  »  mot  mag-ique  dont  la  terre  frémit.  La  charrue 
prit  l'essor,  et  les  bœufs  semblaient  réveillés  {}).  » 

L'arrêt  du  13  septembre  fut  accueilli  par  le  public  avec  de  vifs 
témoignages  de  joie  et  de  reconnaissance.  On  y  vit  un  premier  coup 
porté  à  l'avidité  du  fisc.  Dans  un  Discours  d'Henri  IV  à  Louis  XVI, 
que  publia  le  Mercure,  se  trouvaient  ces  deux  vers  : 

A  peine  au  trône  assis  que  ta  prompte  justice, 
Des  avides  traitants  réprime  l'avarice. 

Et  pour  que  personne  ne  se  méprît  sur  l'allusion,  une  note  au  bas 
de  la  page  ajoutait  :  «  Le  premier  édit  de  Louis  XVI  concernant  les 
g-rains  (-).  » 

Un  avocat  au  Parlement  avait  publié  dans  ce  même  Mercure  qnelquea 
rimes  dont  la  bonne  intention  fera  excuser  la  médiocrité. 

Par  le  pouvoir  de  tes  arrêts, 
D'un  jeune  roi  qui  respire  la  gloire 

Et  le  bonheur  de  ses  sujets, 
Tu  remplis  donc,  Turg-ot,  les  généreux  projets! 
Poursuis!  Je  vois  déjà  les  filles  de  Mémoire 
T'inscrire  dans  leur  temple  à  côté  de  Sulli; 
Permets  qu'un  citoyen,  des  grands  hommes  ami, 
Vienne,  en  ce  règne  heureux,  célébrer  ta  victoire  : 

Depuis  le  siècle  de  Henri 
Cette  place  vaquait...  T'y  voilà,  Dieu  merci  (3)  ! 

La  Correspondance  Métra  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'édit  que 


(»)  MicliGlet,  Hist.  Fr.:  Louis  XVI,  20&-207.  (3)  Merc.  Fr.,  cet.  1774.  —  L'avocat  a  bien 

(2)  Merc.  Fr.,  jauv.  1775.  fait  de  garder  l'anonyme. 
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M.  Turg-ot  a  fait  rendre  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  dont  il  est  lui-même  le  rédacteur,  a  fait  une 
sensation  qui  n'a  encore  rien  perdu  de  sa  force  (9  novembre).  Aucun 
ministre,  sans  en  excepter  les  Sully,  les  Colbert,  les  d'Arg-enson,  n'a 
fait  parler  à  nos  maîtres  un  lang-age  plus  noble  et  plus  doux.  C'est 
vraiment  le  ton  d'un  père  qui  fait  part  à  ses  enfants  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  assurer  leur  bien-être,  et  qui  désire  que  leur 
soumission  soit  aussi  éclairée  que  volontaire.  Enfin,  la  nation  a  lu 
avec  transport  dans  cet  édit  les  mots  de  propriété  et  de  liberté  ;  termes 
retranchés  depuis  long-temps  du  dictionnaire  de  nos  rois...  (^)  » 

Bandeau  écrivait  dans  son  journal,  le  21  :  «Il  paraît  enfin,  l'arrêt 
du  Conseil  qui  donne  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans 
l'intérieur,  sans  rien  statuer  sur  la  vente  à  l'étranger,  qui  serait  un 
épouvantail  à  chenevière  pour  le  peuple  (c'est-à-dire  une  sorte  de 
mannequin  à  éloigner  les  oiseaux).  Cet  arrêt  est  très  bien  fait;  il 
est  reçu  par  le  public  avec  beaucoup  d'applaudissements.  Les  ennemis 
du  bon  Turgot  sont  un  peu  sots  de  la  tournure  de  cet  arrêt,  et  de  la 
sagesse  des  principes  qu'il  explique  de  la  manière  la  plus  claire.  On 
n'y  a  point  réservé  les  règlements  de  la  ville  et  police  de  Paris;  au 
contraire  ils  sont  formellement  abrogés;  et  c'est  un  coup  de  partie 
(acte  décisif,  coup  qui  décide  de  la  partie).  Paris  sacrifiait  tout  le 
royaume  à  son  approvisionnement  prétendu,  c'est-à-dire,  dans  le 
fait,  aux  droits  des  officiers  de  la  Halle,  car  le  mot  approvisionnement 
n'était  que  le  prétexte  (^),  » 

Et  le  22  :  «  Il  n'est  question  que  de  l'arrêt  du  Conseil  sur  les  blés. 
Les  deux  extrémités  du  peuple  ne  l'entendent  point,  savoir  :  les  gens 
de  la  cour  et  du  premier  étage  de  la  ville,  et  ceux  de  la  basse 
populace.  —  J'ai  remarqué  depuis  longtemps  entre  ces  deux 
extrêmes  une  grande  conformité  de  penchants  et  d'opinions.  Il  ne 
se  trouve  de  lumières  et  de  vertus  que  dans  l'état  mitoyen  (la 
bourgeoisie).  Un  bon  gouvernement  et  une  bonne  instruction  qui 
en  est  la  suite  tendent  à  retrancher  de  plus  en  plus  à  ces  extrêmes 
et  à  grossir  la  classe  mitoyenne.  C'est  en  quoi  je  trouve  qu'ils  font 
beaucoup  de  bien.  Au  reste,  je  crois  que  M.  Turgot  a  bien  pris  ses 
mesures  pour  empêcher  sa  loi  de  manquer  son  etfet  (•'').  » 

Laharpe,  dans  sa  Correspondance,  commenta  avec  éloges  l'édit  de 
la  liberté  du  commerce  des  grains.  Mais  ce  fat  Voltaire  qui,  dans 
l'expression  de  sa  joie,  trouva  les  mots  les  plus  heureux. 

«Je  viens  de  lire,  écrivit-il  à  d'Alembert,  le  chef-d'œuvre  de 
M.  Turgot...  Il  me  semble  que  voilà  de  nouveaux  cieux  et  une 
nouvelle  terre  C').  » 


(!)  Corr.  Métr.,  1, 108.  (3)  CIn:  s«rA  4l4-iio. 

(2)  CAr.  ser.,414.  (*)  Lcllre  du  JO  àciil.  17/4. 
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Dans  les  villes  de  commerce,  à  Bordeaux  au  moins,  l'arrêt  fut  reçu 
avec  joie.  Nous  avons  une  lettre  des  directeurs  du  commerce  de  la 
province  de  Guienne  remerciant  Turg-ot  de  Tarrêt  sur  les  blés.  ' 
«  [Les  nég'ociants] ,  disaient-ils ,  vont  reprendre  avec  plaisir  une 
branche  de  commerce  immense  abandonnée  avec  peine  pour  se 
soustraire  aux  gênes  et  aux  calomnies  auxquelles  ce  négoce  les 
mettait  en  butte;  tous  se  feront  un  honneur  et  un  mérite  de  répondre 
aux  vues  bienfaisantes  de  Votre  Grandeur,  en  ramenant  les  grains 
aux  prix  moyens  des  royaumes  et  des  provinces  les  mieux  traitées 
dans  leurs  productions  (\).  »  Bordeaux  était  donc  partisan  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  (-).  Nous  verrons  que  sur  les  vins  il  pensait 
alors  autrement. 

Pour  achever  de  rassurer  les  provinces,  Turgot  défendit  aux 
intendants  de  dresser  des  états  des  récoltes  que  l'abbé  Terray  leur 
avait  demandés  par  sa  circulaire  du  9  septembre  1773.  Il  craignait 
de  «jeter  l'alarme  parmi  le  peuple,  et  d'augmenter  son  inquiétude 
naturelle  par  le  motif  de  ces  recherches  qu'on  ne  parviendra  jamais, 
disait-il,  à  lui  faire  envisager  que  comme  contraires  à  ses  intérêts.  » 
11  estimait  d'ailleurs  qu'une  opération  «d'une  si  grande  étendue  et 
aussi  compliquée  dans  les  détails  »  ne  pouvait  jamais  être  exacte 
«  par  aucuns  moyens,  quelque  dispendieux  et  multipliés  qu'on  les 
suppose  »  (^). 

Une  mesure  complémentaire  de  l'arrêt  sur  les  grains  fut  la 
suppression  des  sous  pour  livre.  Un  édit  de  novembre  1771  avait  établi 
une  taxe  de  huit  sous  pour  livre  sur  les  droits  de  péage,  passage, 
travers  (sorte  de  péage),  barrage  et  autres  droits  de  même  nature. 
La  circulation  en  était  devenue  plus  difficile,  plus  onéreuse.  A 
l'entrée  des  villes,  des  bourgs  et  même  sur  le  chemin  d'un  village 
h  un  autre,  il  fallait  payer,  outre  la  taxe,  ce  supplément  de  taxe. 
Considérant  que  la  plupart  de  ces  droits  étaient  «  d'un  objet  trop 
modique  pour  que  les  sous  pour  livre  pussent  être  perçus  toujours 
avec  justice  »;  considérant  en  outre  que  tous  ces  droits  «  retombaient 
en  grande  partie  sur  la  portion  la  plus  pauvre  »  du  royaume,  Turgot 
obtint  que  le  roi  sacrifiât  «  à  leur  soulagement  cette  branche  de  ses 
revenus  »,  et  les  sous  pour  livre  furent  supprimés  ('*). 

Il  fallait  à  chaque  nouveau  règne  changer  l'efiigie  des  monnaies. 
Toutes  les  monnaies  d'or  et  d'argent  avaient  été  refondues  en  1726.  A 
l'avènement  de   Louis  XVI,   l'abbé   Terray,    entre   autres   mesures 


(M  Ghambro  de   commerce   de   Bordeaux,  l'éiahlissement  de    primes  d'encouragement 

Leit.  miss.,  6"  reg.,  Arcli.  départomont.  de  la  pour  le  ccmimorce  des  blé?. 

Uiroude.  '  (3)  Più(^es  jiist.  no  2. 

(2)  Voir  ccpiMidant  aux  Pièces  justificatives  (*)  (Fnv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  389,  lô  sept.  1774. 

n»  1,  uue  lultre   de  Turgot  à  un   négociant  —  V.  aux  Pièi'es  just.  u"  3  une  circulaire  de 

bordelais,  M. de  Betlimana,  nui  availdemandô  Turg.jl  expliquaut  cet  arrêt. 
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habiles  propres  à  rétablir  son  crédit,  «avait  proposé  de  ne  faire 
qu'insensiblement  la  refonte  des  monnaies...  Ce  qui  ferait,  disait-il, 
une  économie  considérable  et  empêcherait  les  funestes  effets  d'une 
secousse  violente  dans  le  commerce,  par  un  changement  d'espèces 
subit,  toujours  dangereux  pour  un  grand  État  (').  »  La  proposition 
de  Terray,  adoptée  en  Conseil,  avait  fait  l'objet  de  la  déclaration  du 
23  mai  1774.  Cependant  cette  même  déclaration  avait  établi  une 
innovation  fâcheuse;  elle  avait  ordonné  que  les  empreintes  des  espèces 
d'or  et  d'argent  seraient  les  mêmes.  Turgot  craignit  que  la  ressem- 
blance de  ces  empreintes  pour  des  espèces  différentes  n'encourageât 
la  fraude;  il  vit  aussi  une  dépense  inutile  dans  la  fabrication  de 
nouveaux  poinçons  de  revers  qu'il  faudrait  envoyer  aux  trente  et  un 
hôtels  de  monnaie  du  royaume.  Il  obtint  donc  une  déclaration 
nouvelle  qui  réformait  sur  ce  point  la  première.  S'il  ne  dicta  peut-être 
pas  le  texte  de  celle-ci,  il  en  inspira  tout  au  moins  la  rédaction. 
«  Désirant  nous  épargner,  en  prévenant  les  délits,  la  nécessité  de  les 
punir,  disait  le  roi,  nous  avons  cru  devoir  rétablir,  etc.;  nous 
trouverons  dans  ce  rétablissement  les  moyens  de  satisfaire  les  vues 
d'économie  que  nous  nous  proposons  de  pointer  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration...  (").  » 

Dupont  de  Nemours  mentionne  et  analyse,  à  la  date  du  25  septem- 
bre 1774,  un  arrêt  concernant  les  domaines  (^^). 

Le  13,  Bandeau  écrivait  au  sujet  de  cette  affaire  :  «  Il  y  a  des 
gens  à  l'affût  sur  l'affaire  des  domaines  du  roi.  C'est  un  patricotage 
(une  intrigue)  du  petit  Cochin  (/)  pour  placer  des  créatures  à  lui  et 
à  l'abbé  Terray,  pour  donner  des  croupes  aux  commis,  aux  catins 
et  aux  mercures.  Tout  ce  monde-là  craint  pour  ses  intérêts.  — 
Auparavant  (avant  l'avènement  de  Turgot),  toutes  les  provinces 
tremblaient,  les  seigneurs  avaient  peur  d'être  poursuivis  pour  leurs 
engagements  (').  » 

Pour  comprendre  ce  passage  de  Bandeau  et  toute  l'affaire  des 
domaines,  il  est  bon  d'entrer  dans  quelques  explications.  Elles  nous 
sont  amplement  fournies  par  l'auteur  des  Mémoires  sur  Terray  et 
par  Dupont  de  Nemours. 

Jadis,  quand  le  roi  voulait  rentrer  en  possession  de  quelque 
domaine  aliéné,  l'usage  était  que  les  fermiers  généraux  s'en  empa- 
rassent et  en  perçussent  les  droits.  Par  le  dernier  bail,  Terray  leur 
avait  retiré  cette  partie,  et  avait  établi  dans  chaque  généralité  une 
sous-ferme  qui  devait  durer  30  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1775.  Les 
sous-fermiers    (ces  créatures  de   Terray   et  de   Cochin  dont    parle 


(1)  Mim.  sur  Terr.,  221.  (■')  (lot  arrût  ne  se  trouve  pas  d;iu?  leil.  Dairc. 

(2)  Rec.  d'A.  l.fr.,  XXIII,  :'.9-4n,  18  sept.  1774.  ('')  Inleiulant  lies  linaiicos  que  Turgot  rea- 
—  Cette  déclaration  ne  se  trouve  point  dans  voya.  (V.  cli.  m  précédent.) 

les  éditions  des  oîuvres  de  Turgot.  (5)  Chr.  sec,  ii\. 
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Bandeau)  devaient  payer  d'avance  au  rui  une  année  du  bail  qui 
avait  été  fixée  à  1,564,000  fr.  l'an.  Leur  bail  expiré,  ils  devaient 
remettre  au  roi  tous  ces  domaines  quittes  et  libres  de  toutes  charg-es 
envers  les  enrjagistes  ou  acquéreurs  des  domaines  royaux.  Comme 
le  roi  ne  pouvait  vendre,  à  proprement  parler,  en  vertu  de  la  fiction 
féodale,  il  était  censé  engager  simplement  ses  domaines  et  il 
conservait  toujours  la  faculté  de  les  reprendre.  Les  contrats 
d'acquisition  des  domaines  s'appelaient  des  engagements  (i). 

Aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  Terray  avait  abandonné  aux 
sous-fermiers  :  1°  la  jouissance  de  terres  domaniales  précédemment 
louées  à  1,116,164  fr.  par  baux  particuliers  finissant  au  mois  de 
décembre  1774;  2°  les  profits  à  faire  sur  le  renouvellement  présent  et 
les  renouvellements  successifs  de  ces  baux  pendant  30  ans;  3°  la 
jouissance  pendant  30  ans  des  terres  vaines  et  vag-ues,  à  défricher 
ou  à  dessécher,  dont  le  roi  pouvait  avoir  le  droit  de  jouir;  4°  la 
faculté  illimitée  de  renter  dans  les  domaines  que  le  roi  aurait  pu,  en 
usant  de  son  droit,  recouvrer  lui-même. 

En  revanche,  les  sous-fermiers  devaient  compter  annuellement  au 
roi  :  le  dixième  de  ce  qu'ils  retireraient  des  terres  vaines  et  vagues 
défrichées  ou  desséchées;  le  dixième  des  redevances  résultant 
d'accensements  ou  inféodations  (redevances  dues  par  les  acquéreurs 
qui  prendraient  des  terres  à  cens  ou  à  fief);  le  quart  du  produit 
des  domaines  et  des  droits  domaniaux  recouvrés  au  nom  du  roi,  etc. 

Telles  étaient  les  principales  clauses  de  l'arrêt  d'octobre  1774, 
contenant  49  articles,  et  rédigé  par  Terray  avec  une  grande  habileté . 
Il  est  incontestable  que  c'était  là,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
immédiat  du  trésor  royal,  une  opération  très  lucrative.  Elle  était 
non  moins  avantageuse  à  la  sous-ferme  et  aux  croupiers  dont  parle 
Bandeau.  Mais  quel  pouvoir  on  donnait  à  ces  financiers  !  Quelle 
facilité  pour  molester  les  possesseurs  des  domaines,  exercer  des 
vengeances  privées,  rapiner  impunément  au  nom  du  roi  ! 

Ce  bail  avait  soulevé  des  réclamations  générales.  Les  engagistes 
se  trouvaient  menacés,  par  les  compagnies,  de  procès  inévitables.  Les 
communautés  étaient  alarmées  du  retrait  des  terres  vaines  et  vagues 
qui  avaient  jusque-là  servi  de  pâturages  à  leurs  bestiaux.  Parmi  les 
plus  inquiets  se  trouvait  M.  de  Guibert,  officier  de  talent,  auteur 
passable,  ami  de  cœur  de  M^^'^  de  Lespinasse,  et  dont  les  biens 
paternels,  relevant  du  domaine,  étaient  menacés  de  devenir  la 
propriété  de  la  Ferme  nouvelle.  M'^''  de  Lespinasse  espérait,  non 
sans  raison,  que  Turgot  casserait  sur  ce  point  les  décisions  de  son 
prédécesseur.  «A  Tégard  de  ce  bouleversement  dans  les  domaines, 


(1)  V.  les  Conskîé'-ations  stir  VinaUénahililc       tour,    in-8",  134  p.,   177."),   volume  savant  et 
des  domaines  de  la  Couronne,  sjiis  nom  d'uu-       curieux. 
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écrivait-elle  le  19  septembre,  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que 
M.  Turgot  puisse  en  rien  suivre  ou  exécuter  les  projets  de  M.  l'abbé 
Terray.  Si  cependant,  par  impossible,  il  venait  à  vouloir  agir  d'après 
ce  plan,  M.  de  Vaines  (')  serait  à  portée  de  vous  rendre  service.  Il 
ferait  l'impossible  pour  vous  oblig-er.  »  Et  le  22  :  «  J'ai  vu  M.  Turg-ot, 
je  lui  ai  parlé  de  ce  que  vous  craig-niez  sur  les  domaines.  Il  m'a  dit 
qu'il  n'y  avait  point  encore  de  parti  pris  sur  cet  article;  que  M.  de 
Beaumont  (■),  intendant  des  finances,  s'en  occupait,  et  qu'en  atten- 
dant, les  compagnies  que  l'abbé  Terray  avait  créées  pour  cette 
besogne  avaient  défense  d'agir.  M.  Turgot  m'a  ajouté  que,  dès  qu'il 
serait  instruit  par  M.  de  Beaumont,  il  me  dirait  s'il  y  avait  quelque 
chose  de  projeté  ou  d'arrêté  sur  les  domaines;  mais  qu'en  général  il 
y  aurait  un  grand  respect  pour  la  propriété.  Je  ne  m'en  tins  pas  là  : 
je  dis  votre  affaire  à  M.  de  Vaines,  et  il  me  répondit  nettement  :  «  Qu'il 
soit  bien  tranquille;  le  projet  de  l'abbé  Terray  ne  sera  jamais  exécuté 
par  M.  Turgot,  j'en  réponds  (^).  » 

Turgot  ne  pouvait,  en  effet,  approuver  une  transaction  qui  mettait 
à  la  merci  de  financiers  avides  toute  une  classe  de  propriétaires,  et 
portait  un  préjudice  réel  au  Trésor,  en  aliénant  pour  un  bénéfice 
immédiat,  même  fort  élevé,  les  ressources  de  l'avenir.  Ce  genre 
d'expédient,  à  la  portée  de  tous  les  mauvais  régimes,  était  trop  en 
harmonie  avec  le  reste  de  la  politique  financière  de  Terray  pour 
plaire  à  Turgot. 

Mais  que  faire  pour  remplacer  les  1,564,000  livres  payables 
en  octobre,  et  dont  l'emploi  était  déjà  arrêté  ?  Rendre  la  régie 
des  domaines  réels  aux  fermiers  généraux  ?  Ils  s'étaient  montrés 
absolument  inhabiles  à  cette  administration.  Les  confier  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  et  des  bois?  Mais,  consultés,  ils  n'avaient 
pu  promettre  les  fonds,  et  ils  n'étaient  pas  tous  intelligents.  Il  n'y 
avait  qu'un  parti  à  prendre  :  c'était  de  former  une  autre  régie 
spéciale  pour  les  domaines.  Ce  fut  la  décision  édictée  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  25  septembre. 

Cette  régie  fut  établie  pour  neuf  ans.  Les  régisseurs  devaient 
fournir  6  millions  d'avances  remboursables  (à  1  million  par  an) 
seulement  pendant  les  six  dernières  années  du  bail.  L'intérêt  fut 
fixé  à  6  0/0  avec  retenue  du  dixième,  ce  qui  le  réduisait  à  5  |-  0/0. 
L'État  leur  abandonna,  outre  les  domaines  réels  (les  terres),  la 
perception  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  casuels  (éventuels, 
tels  que  les  droits  de  mutation,  lods  et  ventes,  etc.)  sur  les  terres  de 
la  mouvance  du  roi,  et  le  soin  d'une  ferme  particulière  qui  avait  été 
formée  pour  quelques  domaines  réunis  par  le  décès  des  engagistes 


(1)  Il  avait  rl:ms  ses  attributions  les  comptes       tieux   des  domaiiu-s  (V.  cli.  iv  precudenl). 
du  Trésor  (V.  cli.  iv  précédent).  (3)  Lettre  de  Mi'e  de  Lespuiusse  a  ôuib.,  19  et 

(2)  Il  avait  daus  sus  attributions  le  conten-       22  sept.  1774. 
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qui  n'en  avaient  joui  (.[11  a  titre  viager.  La  recette  annuelle  de  cette 
rég-ie  était  estimée  de  4,100,000  fr.  à  4,340,000  fr.  Les  droits  de 
présence  des  rég-isseurs  furent  rég-lés,  comme  Tintérêt  de  leurs 
fonds,  à  5  I  0/0  du  capital  de  leurs  fonds  d'avances,  et  soumis  aux 
mêmes  gradations  en  raison  des  remboursements  successifs.  Enfin, 
en  calculant  les  remises  qui  leur  étaient  accordées  en  raison  du 
produit,  et  les  frais  de  bureau  de  toute  espèce,  cette  opération 
revenait  seulement  à  16  deniers  pour  livre  de  coût  au  Trésor. 

Cinq  jours  après  l'arrêt,  M}^^  de  Lespinasse  écrivait  à  son  ami  : 
«  Tout  ce  que  l'abbé  Terray  avait  fait,  ou  projeté  de  faire  sur  les 
domaines,  est  comme  non  avenu  :  tout  a  été  détruit,  cassé,  annulé; 
en  un  mot,  vous  devez  être  aussi  tranquille  sur  la  propriété  de 
monsieur  votre  père,  que  vous  l'étiez  il  y  a  dix  ans.  C'est  M.  Turgot 
qui  me  l'a  assuré  hier  (*).  » 

Le  28  du  même  mois,  Turg"ot  écrivit  une  lettre-circulaire  aux 
intendants  sur  les  octrois  municipaux  (-).  Il  s'était  aperçu  quïl  n'y 
avait  rien  de  plus  irrég-ulier  en  général  que  la  perception  des  droits 
d'octroi  dans  les  villes  et  les  simples  communes.  Les  fermiers  de 
l'octroi  étaient  souvent  avides,  ou  les  ofSciers  municipaux  négligents. 
De  là,  mille  procès  coûteux.  Les  tarifs  frappant  de  droits  légers 
une  foule  de  marchandises  diverses  rendaient  la  perception  très 
minutieuse,  très  aisée  à  éluder  ou  très  vexatoire.  Presque  partout 
les  bourg-eois  des  villes  avaient  trouvé  moyen  «  de  s'affranchir  de  la 
contribution  aux  dépenses  communes,  pour  la  faire  supporter  aux 
moindres  habitants,  aux  petits  marchands  et  aux  propriétaires  ou 
pauvres  des  campag-nes.  »  Presque  partout  les  droits  frappaient  de 
préférence  les  denrées  consommées  par  les  pauvres;  le  vin  des 
cabarets  était  taxé;  celui  des  propriétaires  ne  payait  rien.  Souvent 
aussi  les  officiers  municipaux  néglig'eaient  de  tenir  un  compte  exact 
de  l'administration  des  deniers  publics,  ou  ils  entreprenaient, 
sans  nécessité,  des  dépenses  considérables.  Les  charges  de  l'octroi 
s'accroissaient  ainsi  sans  cesse;  les  villes  et  les  communautés 
s'endettaient;  elles  étaient  forcées  d'implorer  le  secours  de  l'État. 

Bien  que  déjà  ancien,  cet  état  de  choses  ne  nous  est  pas  absolument 
inconnu,  au  moins  en  partie.  Turgot  s'en  inquiétait  vivement.  Il 
engag-ea  donc  les  intendants  à  faire  corriger  les  tarifs,  «  à  supprimer 
les  privilèges  odieux  que  les  principaux  bourgeois  s'étaient  arrogés 
au  préjudice  des  pauvres  et  des  habitants  des  campagnes.  »  Il 
leur  demanda  un  état  exact  des  tarifs  et  des  droits  d'octroi.  Il  leur 
recommanda  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  municipaux,  de  rendre 
personnellement  responsables  des  dépenses  faites  les  administrateurs 

(1)  Lellre  à  Guib.,  3)  sept.  1774.  (2;  Œm-.es  de  T.  Ed.  D.dre,  II,  434. 
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qui  dépasseraient  les  sommes  allouées  par  le  budget  annuel  de 
chaque  ville  ou  communauté,  d'exiger  enfin  une  scrupuleuse  exacti- 
tude dans  leur  comptabilité. 

A  part  la  tutelle  des  municipalités  que  s'était  attribuée  l'État, 
c'étaient  là  d'excellentes  instructions.  Furent-elles  suivies  d'effet? 
On  peut  craindre  que  non.  Et  Turgot,  d'ailleurs,  eut-il  le  temps  de 
se  faire  obéir?  A  vrai  dire,  il  n'y  eut  de  réellement  efficaces,  pendant 
son  ministère,  que  ceux  de  ses  actes  qui  purent  être  immédiatement 
exécutés.  De  ce  nombre  est  la  décision  qui  rendit  provisoirement  la 
vie  aux  Éphémérides  du  citoyen,  de  l'abbé  Bandeau.  Elles  avaient 
été  supprimées  sous  Terray,  en  1772.  Elles  reparurent  sous  le  titre 
de  Nouvelles  Éphémérides. 

Morellet  ne  fut  pas  moins  heureux  que  Bandeau.  Il  avait  composé 
dix  ans  auparavant  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  liberté  décrire 
et  d'imprimer  sur  les  matières  d'administration.  Laverdy,  alors 
contrôleur  général,  avait  fait  rendre  un  arrêt  du  Conseil  qui  défendait 
à  Morellet  de  publier  son  manuscrit,  sous  peine  d'être  poursuivi 
extraordinairement.  Il  avait  écrit  à  mi-marge  :  «  que  pour  parler 
d'administration  il  faut  tenir  la  queue  de  la  poêle,  être  dans  la 
bouteille  h  encre,  et  que  ce  n'est  pas  à  un  écrivain  obscur,  qui 
souvent  n'a  pas  cent  écus  vaillant,  à  endoctriner  les  gens  en  place  (i).  » 
Grâce  à  Turgot,  le  livre  de  Morellet  put  enfin  voir  le  jour.  Il  parut 
avec  cette  épigraphe  empruntée  à  Tacite  :  «  Rara  temporum  felicitate, 
nhi  sentire  quœ  velis,  et  quœ  sentias  dicere  licet  (^).  » 


(1)  MorelL,  Mém.'  (2)  Tac,  Hist,  I,  1. 
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CHAPITRE  VIII 

Détails   d'administration. 

(Oclobrû  et  Novembre  1774.) 

La  popularité  du  contrôleur  général  allait  croissant.  Elle  effaçait 
peu  à  peu  celle  de  Choiseul.  On  désertait  Chanteloup,  qui  avait  été 
si  longtemps  le  pèlerinage  à  la  mode  pour  les  opposants  et  les 
libéraux  (»).  A  Chanteloup  même,  ne  fût-ce  que  pour  faire  comme 
tout  le  monde,  on  était  contraint  d'admirer  et  d'applaudir  Turgot. 
De  la  part  de  M™^  de  Choiseul,  femme  aimable  et  bonne  autant  que 
sensée,  cette  admiration  pouvait  être  sincère.  Aussi  la  vieille  ennemie 
des  nouveautés  et  des  réformes,  M^^^  du  Deffand,  écrivait  elle  sur  un 
ton  aigre-doux  à  l'abbé  Barthélémy,  le  spirituel  et  savant  ami,  l'hôte 
assidu  et  le  secrétaire  de  M"^^  de  Choiseul  :  «  On  m'a  dit  qu'on  était 
charmé  chez  vous  de  votre  nouveau  contrôleur  général.  Vous  allez 
tous  devenir  encyclopédistes  :  il  faut  souhaiter  que  les  gens  des 
marchés  et  des  halles  le  deviennent  aussi  (').  » 

N'en  déplaise  à  la  marquise  qui  méprisait  presque  autant  les 
encyclopédistes  que  les  gens  des  halles  et  des  marchés,  bien  des 
hommes  de  qualité  briguaient  l'honneur  de  servir  le  nouveau  régime. 
Parmi  eux  était  Guibert,  l'ami  de  M»nle  Lespinasse.  Celle-ci  se  donnait 
beaucoup  de  mal  pour  le  faire  appeler  officiellement  à  Paris.  Elle 
parlait  de  lui  à  Turgot,  à  M.  de  Vaines.  Elle  priait  Guibert  d'écrire  à 
Turgot.  Elle  priait  Turgot  de  lui  répondre.  Et  le  jeuue  colonel  remer- 
ciait le  ministre (0.  C'est  ainsi  que  Guibert,  dont  l'esprit  curieux  visait 
à  l'universel,  épris  tour  à  tour  de  poésie,  d'histoire,  de  philosophie  et 
d'art  militaire,  fut  amené  sans  doute  à  s'occuper  aussi  de  réformes 
administratives  et  de  questions  financières.  Il  fut  mandé  par  Turgot 
à  Paris  en  novembre. 

Le  monde  élégant  se  pressait  chez  Turgot,  quand  il  voulait  bien 
ouvrir  sa  porte.  Le  belle  comtesse  de  Boufflers  s'asseyait  à  sa  table 
près  de  l'archevêque  d'Aix  (Boisgelin)  et  de  M^^"  de  Lespinasse. 

Du  fond  de  sa  retraite,  Voltaire  ne  cessait  de  songer  à  Turgot.  Il 
avait  établi  à  Ferney,  à  grands  frais,  disait-il,  une  colonie  d'artisans, 


(Il  Mlle  (le  Lespinasse  à  Guib.,  9  oct.  1774.  f»)  Mlle  ao  Lespinasse  à  Guibcrl.  9  et  14  oclo- 

(^}  Corr.  de  M'"  du  Deff.  Ed.  Lévy,  III,  154.  bre  1774. 
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et  l'une  de  ses  g-randes  occupations  était  de  le  répéter,  de  l'écrire  à 
ses  amis,  de  s'en  vanter  à  tout  propos.  Toujours  prêt  à  se  plaindre  et 
à  récriminer,  il  réclamait  énergiquement  contre  les  abus  des  commis 
de  la  nouvelle  Ferme  du  marc  d'or.  Il  les  accusait,  non  sans  raison 
vraisemblablement,  d'effaroucher  sa  colonie,  si  bien  que  cent  pères 
de  famille  étaient  sur  le  point  de  l'abandonner;  et  il  cbarg-eait 
d'Arg-ental  d'intercéder  auprès  du  ministre  en  faveur  de  ses 
protégés  ('). 

Cependant  Turgot  travaillait  toujours;  n'osant  et  ne  pouvant  encore 
entamer  des  réformes  générales,  il  s'efforçait  d'y  préparer  les  esprits 
par  des  réformes  de  détail. 

Les  bourgeois  de  Paris  et  autres  privilégiés  jouissaient  del'exemption 
de  droits  sur  les  denrées  provenant  de  leurs  terres  et  destinées  à  la 
consommation  de  leurs  maisons.  Sous  ce  prétexte,  ils  introduisaient 
en  ville  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  voulaient,  et  d'autres  qui  n'avaient 
point  les  mômes  privilèges  ne  se  faisaient  point  faute  de  les  imiter. 
Par  arrêt  du  2  octobre,  le  bureau  d'enregistrement  pour  les  titres  de 
propriété  de  cette  classe  de  privilégiés  fut  réorganisé  et  installé  à 
l'hôtel  de  Bretonvilliers  ('-).  Ces  titres  furent  sévèrement  vérifiés  ()  . 
Turgot  ne  pouvant  supprimer  l'abus,  s'efforçait  de  le  restreindre.  La 
Révolution  seule  l'a  aboli. 

On  sait  combien  étaient  lourds  sous  l'ancienne  monarchie  les 
impôts  indirects,  et  notamment  la  gabelle.  Les  fermiers,  par  intérêt 
et  par  métier,  s'efforçaient  sans  cesse  de  l'accroître.  Sur  leurs 
instances,  le  Conseil  d'État  avait  rendu  le  3  octobre  1773  un  arrêt 
qui  avait  soulevé  de  la  part  de  plusieurs  des  provinces  du  centre  les 
plus  vives  réclamations.  En  vertu  de  cet  arrêt,  l'adjudicataire  des 
Fermes  avait  obtenu  le  droit  exclusif  d'approvisionner  de  sel  les 
dépôts  de  Riom  et  d'Aubusson,  au  détriment  des  fournisseurs  et  des 
minotiers  qui  exerçaient  auparavant  ce  métier.  Or,  depuis  longues 
années,  la  province  d'Auvergne  s'était  rédimée  des  droits  de  gabelle 
par  une  augmentation  sur  la  taille.  L'arrêt  ne  tendait  donc  à  rien 
moins  qu'à  rétablir  ces  droits  sous  un  autre  nom.  Il  avait  en  même 
temps,  aux  yeux  de  Turgot,  l'inconvénient  grave  de  porter  atteinte 
au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Après  avoir 
lu  les  requêtes  des  deux  parties,  le  Conseil,  sur  l'avis  du  contrôleur 
général,  et  par  décision  du  14  octobre  1774,  cassa  l'arrêt  qu'il  avait 
précédemment  rendu.  L'Auvergne,  le  Limousin  et  autres  pays 
rédimés  du  centre  conservèrent  leurs  antiques  privilèges  (*).  On 
peut  s'étonner  qu'un  ministre  novateur  se  fût  déclaré  en  cette 
occasion  le  conservateur  des  vieilles  coutumes,  mais  il  considérait 


(1)  Con:  de  Volt.,  23  sopt.  et  10  oct.  1774.  -        (2)  Quai  de  Béllume,  île  Saiul-Louis. 
Voir  plus  loin   un   c-liapitre  spécial  :   liv.  II,        (3)  ^jc. /./»;.,  XXlll,  41. 
ch.  XVI  Turgot,Voltaire  et  le  pays  de  Gcx.  (*)  Œuv.  de  1.  bd.  Uaire,  il,  6'i  ). 
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avec  raison  qu'ici  le  privilég-e  était  conforme  à  la  justice,  et  son  désir 
secret  était  que  le  privilég-e  s'étendant  à  tous  devînt  ainsi  le  droit 
commun. 

Quelques  jours  après,  la  cour  partit  pour  Fontainebleau.  Turg-ot  et 
les  autres  ministres  l'y  suivirent.  Cetait  l'usage,  et  cet  usage  avait 
sa  raison  d'être.  La  personne  royale  était  tout  dans  l'Etat;  le  roi  était 
la  loi  vivante;  les  conseils  ne  pouvaient  rien  décider  sans  lui;  les 
plus  hauts  dignitaires  de  la  Couronne  ne  tenaient  que  de  lui  leur 
autorité!  Il  était  donc  naturel  qu'il  marchât  sans  cesse  environné  de 
ceux  qui  formaient  le  personnel  le  plus  élevé  de  son  g-ouverneraent. 
On  conçoit  facilement  en  revanche  tout  ce  que  cette  institution  avait 
de  fâcheux  pour  la  bonne  expédition  des  affaires.  Les  bureaux  des 
ministères  étaient  à  Paris,  tandis  que  les  ministres  assistaient  aux 
fêtes  de  Versailles  ou  aux  chasses  de  Fontainebleau. 

Mais  Turgot,  lui,  savait  se  dispenser  des  chasses  comme  des  fêtes. 
A  Fontainebleau,  il  travaillait  aux  corvées. 

Le  23  septembre,  Condorcet,  alors  en  Picardie,  chez  sa  mère,  lui 
écrivait  :  «  J'attends  avec  bien  de  Timpatience  un  édit  ou  un  arrêt 
sur  les  corvées.  C'est  peut-être  le  seul  bien  général,  prompt,,  sensible 
que  vous  puissiez  faire  en  ce  moment.  Toutes  les  provinces  attendent 
de  vous  le  même  bien  que  vous  avez  fait  en  Limousin.  Leurs 
transports  éclateront  de  manière  à  vous  faire  plaisir,  et  peut-être 
l'effet  que  ce  bien  produira  ne  sera-t-il  pas  inutile  à  la  réussite  du 
reste.  Ce  mot  de  bien  revient  sans  cesse,  mais  c'est  votre  faute  (*).  » 

Turgot  n'avait  pas  besoin  qu'on  encourag'eât  son  zèle.  Eu  revanche 
il  avait  beaucoup  à  faire  pour  convaincre  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  de  la  nécessité  d'une  réforme  des  corvées.  Des  esprits 
éclairés,  comme  Trudaine  de  Monligny,  n'osaient  approuver  son 
dessein.  Il  faut  rapporter  sans  doute  à  cette  période  d'élaboration 
de  l'édit  des  corvées  une  lettre  otBcielle  de  Trudaine  de  Montigny 
à  Turgot ,  sans  date  précise ,  mais  que  l'on  sait  être  de  la  fin 
de  l'année  1774.  On  y  lit  ces  mots  :  «  Le  désir  que  vous  m'avez 
marqué,  Monsieur,  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à  changer  dans  le 
royaume  l'administration  des  corvées,  a  été  pour  moi  un  motif 
suffisant  de  me  remettre  à  examiner  de  nouveau  cette  importante 
question  et  d'en  faire  l'objet  de  ma  principale  occupation...  Pendant 
vingt-huit  ans  que  mon  père  a  été  chargé  du  département  des 
ponts  et  chaussées,  et  depuis  six  ans  que  j'en  suis  chargé  moi-même, 
j'ai  été  occupé  perpétuellement  à  réfléchir  sur  la  surcharge  que  cette 
espèce  de  contribution  causait  au  peuple...»  Mais  il  a  toujours  vu, 
ainsi  que  son  père,  deux  objections  principales  à  opposer  à  un 
changement    de    système    pour  la    corvée.    La    premiière    est   «  la 

l»)  Coad.,  Œv.r.,  I,  2o2. 
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difficulté  de  mettre  les  sommes  destinées  à  la  confection  des 
ouvrag-es  publics  à  l'abri  de  la  cupidité  des  ag-ents  de  tous  les 
g-enres...  et  encore  plus  des  besoins  de  l'État.  »  (Triste  aveu  de  la 
part  d'un  agent  même  de  l'État,  et  certainement  grave  empêche- 
ment à  toute  innovation.)  La  seconde  est  «  qu'en  beaucoup  de 
circonstances  cette  contribution  en  nature  est  moins  onéreuse  que 
rim{)osition  en  arg-ent  »  (*).  Telles  étaient  le?  objections  de  Trudaine. 
Turg-ot  dut  en  essuyer  bien  d'autres  qui  ne  valaient  pas  celles-là.  Il 
n'était  pas  homme  h  sedécourag-er.  «M.  Turgot  travaille  aux  corvées,  » 
écrivait  M^^^de  Lespinassele  14  octobre.  C'est  ce  long  et  pénible  travail 
lies  corvées  qui  explique  la  stérilité  apparente  des  mois  d'octobre  et 
de  novembre.  Ils  ne  virent  paraître  aucun  édit  important.  Citons 
cependant  quelques  décisions  d'intérêt  administratif  ou  économique. 

Le  6,  Turg-ot  écrit  h  Duhamel  pour  le  charger  de  continuer  ses 
études  sur  la  conversion  du  fer  en  acier  dans  les  forges  de  Buffon  et 
autres  usines  (^). 

Vers  la  môme  date,  Turg-ot  ordonne  l'essai  d'un  projet  de  barrag-e 
destiné  à  arrêter  les  glaces  qui,  presque  chaque  hiver,  entravent  la 
navigation  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  et  dont  la  débâcle  offre  même 
des  dang-ers.  L'auteur  de  ce  projet,  nommé  M,  de  Parcieux,  avait  lu  à 
l'Académie  des  Sciences,  quelques  années  auparavant,  un  mémoire 
sur  cet  objet.  Pidansat  de  Mairobert  nous  décrit  en  ces  termes  (^) 
le  barrage  qu'il  avait  imag'iné  :  «  Il  consiste  en  une  quantité  de 
pièces  de  bois  attachées  ensemble  et  amarrées  de  l'un  et  l'autre  bord 
avec  des  chaînes  de  fer.  Ces  poutres  traverseront  toute  la  largeur  de 
la  rivière,  y  seront  flottantes,  et  seront  armées  de  tranchants  qui 
rompront  l'impétuosité  des  glaçons  et  les  briseront  à  leur  arrivée.  » 
Il  ajoute  :  «  M.  Turgot  a  mandé  le  prévôt  des  marchands  et  la  Ville 
[le  Conseil  municipal]  pour  leur  faire  part  de  ce  projet  et  leur 
enjoindre  de  se  préparer  à  en  commencer  l'exécution  sur  la  Marne, 
vers  l'endroit  où  elle  se  jette  dans  la  Seine.  Si  cette  première  partie 
du  projet  réussit,  on  exécutera  la  seconde  dans  la  Seine  même,  vers 
le  port  à  l'Anglais  (").  »  Le  barrage  essayé  ne  répondit  point  à 
l'espérance  de  Turgot  (').  Il  fallut  l'abandonner  pour  cet  hiver-là  ("). 

(1)  Vignoii,  Chcm.imhl,  lU,  89,  n»  lf2.  »  Cotte  macliinc,  qu'on  a  appelée  \amachine 

(2)  V.  Pièc  jiistif.  u"  4.  Turgot,  n'a  pas  mieux  réussi  :  l'ellort  des 
(3  Bacli  ,  MHn.  sccr.,  VII,  251-252.  fj|acons  l'a  bientôt  fait  péter  et  ses  ileliris  ont 
(4)  ja  été  "fracasser  un  moulin  établi  au  pont  de 
(•>)  Id  293-395.  Hliarenton,  lieu  où  on  l'avait  établie.  ilM.  de 
(6)  L'éxperienre  eut  lieu  de  nouveau  l'hiver  rAcndomie,  qui  assistaient  par  deputalion  à 

suivant  et  ne  réussit  pas  mieux.  «  Le  mauvais  l'expérience  et  visitaient   tous    les  jours   la 

succès  de  la  maeliine  imaginée  par  M.  do  Par-  machine,   sans  en  espérer  beaucoup,    sont 

deux,  pour  empêcher  les  glaçons  de  s'amon-  décidément  convenus  qu  on  n  avait  pasencore 

celer  dans  la  rivière  et  de  la  taire  prendre,  assez  calculé   les   forces  de  ces  masses    Uo 

exécutée  l'an  passe  par  ordre  du  contrôleur  glaces,  et  qu'il  ne  lallait  pas  se  flatlcr  do  les 

général,  n'a  point  rebuté  ce  ministre,  et  il  a  vaincre   ainsi.  C  est  cin'in-e  --O.OIK    livres  <lc 

voulu  qu'on    recomraenrât  les  expériences,  dépenses  (lu'oii  a  fut  taire  a  la  ville  uiulile- 

plus  iiropres  à  être  vérifiées  dans  ce  moment  iiieiil  ;  mais  toul  ce  qm  leiid  a  1  aiiielioraluui 

même  oii  le  temps  a  paru  se  disposera  une  ■'-  -'•:.>".-.«   nr,  ,»„.!   ..|r«   regarde    comino 
Ajrtc  gc'leo. 


des  sciences   no  peut  être   regardé    comino 
vain.  ■.  (13acli.,  M(,<'.  S(c::,  IX,  36:  30  jauv.  1776.'. 
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Le  14  octobre,  un  arrêt  révoqua  celui  du  3  octobre  1773,  qui  rég-lait 
la  vente  du  sel  dans  les  dépôts  limitrophes  aux  pays  de  g-abelle  (^). 

T argot  ayant  appris  que  la  navig^ation  de  la  Garonne  était  dans  un 
état  déplorable,  que  souvent  même  «  on  ne  trouvait  pas  deux  pieds 
d'eau  dans  certains  endroits  »,  écrivit  à  ce  sujet  à  l'intendant  de 
Bordeaux,  le  17  octobre,  et  lui  demanda  des  renseigfnements  (^). 

Le  22,  un  arrêt  inspiré  par  Tiirg-ot  décida  que  les  créanciers  des 
communautés  ne  pourraient  poursuivre  le  paiement  de  leurs  dettes 
par  voie  de  contrainte,  mais  que  le  paiement  aurait  lieu  désormais  par 
imposition,  et  après  vérification  devant  les  commissaires  départis  (*). 

Le  23,  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  fers  blancs  et  les  fers 
noirs  venant  de  Tétrang-er  fut  simplifiée  et  fixée  à  4  livres  par 
quintal.  Le  droit  fut  établi,  non  plus  en  raison  de  la  qualité,  mais  en 
raison  du  poids.  Ainsi  furent  évités  mainte  contestation  et  maint 
procès  (*). 

Le  25,  un  autre  arrêt  exempta  du  droit  de  circulation  les  couperoses 
vertes  apportées  de  Tétrang-er  r). 

Le  mois  de  novembre  s'ouvrit  par  les  lettres-patentes  qui  donnaient 
force  de  loi  à  l'arrêt  du  Conseil  du  13  septembre  concernant  le 
commerce  des  g-rains  dans  l'intérieur  du  royaume.  Elles  furent  sig-nées 
le  2  à  Fontainebleau  par  le  roi.  Elles  reproduisaient  le  dispositif  des 
articles  de  Tarrêt,  sauf  la  réserve  «  de  statuer  incessamment  par 
d'autres  lettres-patentes  sur  les  règlements  particuliers  à  la  ville  de 
Paris  »  {^). 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  ég'alement,  un  arrêt  autorisa 
les  armateurs  qui  se  livraient  à  la  pêche  de  la  morue  à  faire  venir  du 
sel  de  Portugal  et  d'Espagne,  sur  des  vaisseaux  français,  pour  la 
salaison  de  leurs  morues  et  pour  les  armements  de  leurs  pêches,  en 
considération  du  haut  prix  des  sels  dans  les  marais  salants  du 
royaume  ('). 

Le  12,  Turgot  ayant  su  que  les  officiers  de  l'amirauté  avaient 
défendu  en  Bretagne  la  vente  du  goëmon,  véritable  ressource  pour 
l'agriculture  du  pays,  écrivit  à  l'intendant  Dupleix  pour  le  prier  de 
maintenir  à  cet  égard  une  tolérance  déjà  ancienne  {^). 

Dupont  de  Nemours  analyse,  à  la  date  du  15,  un  arrêt  relatif  aux 
hypothèques  et  autres  droits  (^).  Les  droits  d'hypothèque,   ceux  de 

(J)  Ane.  l.fr.,  XXIII,  41.  pendant  Texécution  de  l;i  maîtrise  des  eaux 

(2)  Dans  une   leUi-e  à  Trudaine,   du  22  fé-  et  forêts.  Il  termine  en  reclamant  un  arrêt  du 

vner  1775,  l'intendant  de  Bordeaux  Esmauu;ard  Conseil  nour  mettre  tin  aux  abus.  {Arcli.  dép. 

avoua  que  les  représentations  des  directeurs  Gir.,  G.  75  ) 

do  la  province  de  Guienne  (car  c'est   d'eux  (3)  Aiic.  l.fr.,  XXIII,  41. 

qu'était  venue  la  plainte)  étaient  en  grande  {*)  Dup.  Neni.,  Mém.,  II,  29-30. 

partie  iondeos.  Des  constructions  et  des  plan-  (S)  Arch.  dép.  Gir.,  C.  64. 

t;Uions  interceptaient  le  chemin  de  hala^e.  (6)  Les  lettres-patentes  concernant  la  ville 

C'est,    dit-il,    la    faute   do  la   tolérance  des  de  Paris  attendirent  jusqu'en  février  1776. 

officiers  des  eaux  et  forets.  C'est  bien  plus  (~)  V.  Pièc.  justif.  no'S. 

encore  la  faute  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  («)  Arch.  nat.,  F.  12,  151. 

accorde  trop  facilement  des  inhibitions  sus-  (»)  Dup.  Nem.,  Méii.,  II,  lo-lG. 
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g-reffe,  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  prix,  des  ventes  d'immeubles 
dans  les  provinces  avaient  été  confiés  à  une  rég'ie  sous  le  nom  de 
Rousselle.  Les  régisseurs  devaient  faire  8  millions  d'avances  rembour- 
sables par  des  paiements  successifs  dont  le  dernier  aurait  lieu  en 
juillet  1781.  L'intérêt  de  leurs  avances  avait  été  stipulé  à  6  0/0.  Ils 
avaient  en  outre  des  droits  de  présence  montant  à  480,000  livres  Fan, 
soit  6  0/0  de  leurs  premiers  fonds,  et  ces  droits  devaient  leur  être 
payés  jusqu'au  terme  delà  rég-ie.  Ainsi  du  l^'"  janvier  au  1*^' juillet  1781 
les  cautions  de  Rousselle  n'étant  plus  eu  avance  d'un  million,  dont 
la  moitié  lui  aurait  été  remboursée  au  mois  d'avril,  Rousselle  n'en 
aurait  pas  moins  touché  :  l'intérêt  de  son  capital  à  6  0/0,  sujet  à  la 
retenue  du  dixième,  et  240,000  livres  d'intérêts  sous  le  nom  de  droits 
de  présence.  Pour  les  trois  premiers  mois  de  1781,  ces  deux  intérêts 
réunis  eussent  été  de  54  0/0,  et,  dans  le  second  trimestre,  ils  se  fussent 
élevés  à  93  0/0. 

Turg-ot  conseilla  au  roi  la  résiliation  d'un  marché  conclu  avec  une 
si  coupable  légèreté  et  si  désavantag-eux  au  Trésor.  Il  forma  une 
nouvelle  régie  qui  fournit  4  millions  d'avances  de  plus,  eut  plus  de 
travail,  plus  de  droits  à  percevoir,  sans  avoir  des  droits  de  présence 
plus  élevés.  Ces  droits  devaient  être  soumis,  comme  les  intérêts  du 
capital,  à  la  retenue  du  dixième,  et  devaient  diminuer  comme  les 
intérêts  dans  la  prog'iession  des  remboursements  successifs. 

Les  roturiers  qui  possédaient  des  biens  nobles  étaient  assujettis  à 
un  droit  particulier  dit  de  franc-fief.  Le  clergé,  invoquant  cette 
considération  que  la  promotion  aux  ordres  sacrés  efface  chez  les 
ecclésiastiques  roturiers  «  la  tache  de  roture  »,  les  élève  au  premier 
rang  des  citoyens,  et  les  rend  membres  d'un  corps  qui  a  le  droit  de 
précéder  la  noblesse,  le  clergé  réclamait  depuis  le  xvi"  siècle,  et  avait 
réclamé  récemment  encore  dans  l'assemblée  de  son  ordre  tenue 
en  1770  la  suppression  du  droit  de  franc-fief  exigé  de  ses  membres 
non  nobles.  Les  rois  avaient  plusieurs  fois  cédé  à  ses  instances,  mais 
à  titre  d'exception,  et  en  se  refusant  toujours,  soit  à  admettre  ses 
raisons,  soit  à  lui  accorder  l'exemption  complète  et  définitive  qu'il 
revendiquait.  Dans  un  arrêt  du  27  novembre,  Turgot  trancha  de 
même  la  difficulté.  Ne  voulant  pas  sans  doute  s'attirer  inutilement 
l'inimitié  du  clergé  déjà  inquiet  de  son  avènement,  il  consentit  à 
maintenir  l'exemption  du  droit  de  franc-fief  aux  ecclésiastiques 
roturiers,  en  la  limitant  aux  biens  nobles  dépendants  de  leurs 
bénéfices  et  à  leurs  biens  patrimoniaux.  A  l'égard  des  fiefs,  terres 
et  autres  héritages  qu'ils  avaient  acquis  ou  pourraient  acquérir  à 
l'avenir,  il  déclara  qu'ils  seraient  astreints  au  droit  de  franc-fief  ('). 

Les  maisons  abbatiales,  prieurales  et  canoniales,  et  tous  les  autres 


(1)  Œm.  de  T.  Ed.  Daiie,  II,  395;  27  nov. 
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biens  et  héritag-es  dépendants  des  lieux  claustraux  et  rég-uliers 
jouissaient  de  l'exemption  des  droits  d'amortissement.  Mais  ce 
"privilég-e  ne  pouvait  leur  être  maintenu  qu'autant  qu'ils  restaient 
affectés  à  leur  première  destination.  Or,  beaucoup  d'abbés,  prieurs, 
chanoines  et  autres  gens  de  main-morte  avaient  pris  l'habitude  de 
louer  à  des  particuliers  partie  ou  totalité  des  maisons,  jardins  et 
autres  propriétés  dont  ils  avaient  la  jouissance.  Le  fisc  alors, 
considérant  ces  biens  comme  mis  dans  le  commerce  et  invoquant  un 
arrêt  de  1738,  prétendait  les  assujettir  aux  droits  d'amortissement, 
tandis  que  les  gens  de  main-morte  refusaient  de  les  payer.  L'affaire 
portée  devant  Turg-ot  fut  réglée  par  lui  avec  autant  de  modération 
et  de  ménagements  que  la  précédente.  Il  maintint  «par  grâce* 
Vexemption  du  droit  d'amortissement  aux  lieux  claustraux  et  réguliers 
mis  en  location,  «pourvu  néanmoins  que  l'usage  et  la  destination 
n'en  fussent  pas  changés  et  dénaturés  pour  toujours  »;  il  se  contenta 
de  les  soumettre  au  droit  de  nouvel  acquêt  pendant  la  durée  des 

baux  (0- 

Le  28  novembre,  il  parvint  à  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale.  Longtemps  les  huiles  de  pavot,  dites 
tVœillette,  avaient  inspiré  de  la  répugnance  aux  consommateurs  et 
des  défiances  à  l'administration.  Mais,  peu  à  peu,  elles  étaient 
entrées  dans  l'usage  journalier  des  provinces  de  Beaujolais,  Franche- 
Comté,  Alsace  et  Flandre,  et  aussi  de  pays  étrangers,  tels  que 
l'Allemagne,  la  Russie,  l'Angleterre.  La  Faculté  de  médecine  avait 
déclaré  qu'elles  ne  contenaient  rien  de  narcotique  ni  de  contraire  à 
la  santé.  Enfin  les  maîtres  et  gardes  du  corps  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris  avaient  réclamé  eux-mêmes  le  droit  de  la  vendre  en  même 
temps  que  les  autres  espèces  d'huiles.  Turgot  profita  de  cette 
occasion  pour  obtenir  du  Conseil  un  édit  qui  accorda  pleine  et 
entière  liberté  au  commerce  de  toutes  les  huiles  {^). 

Dans  ce  même  mois  de  novembre,  Turgot,  de  concert  avec  son 
collègue  des  affaires  étrangères  Vergennes,  put  donner  une  appli- 
cation partielle  à  l'un  de  ses  projets  les  plus  fortement  arrêtés,  la 
suppression  du  droit  d'aubaine.  On  sait  que  ce  droit  inique  accordait 
au  roi  la  propriété  de  tous  les  legs,  de  toutes  les  successions 
testamentaires  et  ab  intestat,  mobilières  et  immobilières  des  étrangers 
fixés  dans  le  royaume.  Il  existait  d'ailleurs  également  dans  tous  les 
autres  États.  C'était  un  des  plus  sérieux  obstacles  aux  bonnes  relations 
entre  peuples,  et  à  la  résidence  chez  nous  d'artisans,  capitalistes 
ou  négociants  étrangers,  qui  auraient  pu  être  fort  utiles.  Les 
négociations  de  Vergennes  en  Allemagne,  confirmées  par  lettres 
patentes  que  dicta  Turgot,  abolirent  le  droit  d'aubaine  en  France 


(»)  Œiie.  (!e  T.  VA.  Djire,  II,  398;  27  uov.  (2)  Œm.  du  T.  Kd.  D.iiiv,  II,  22-i. 
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pour  les  sujets  de  ving-t-trois  villes  libres  impériales,  et  établirent 
la  réciprocité  entre  ces  pays  et  le  nôtre,  ainsi  que  le  traitement 
mutuel  le  plus  favorable  pour  les  personnes  et  le  commerce  de 
chacun  ('). 

Des  lettres-patentes  antérieures  (^)  avaient  ratifié  une  convention 
analog-ue,  conclue  avec  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies 
(Hollande)  pour  l'exemption  du  droit  d'aubaine  (^). 

Enfin,  dans  l'administration  même  des  finances,  un  édit  très 
démocratique,  qu'on  nous  passe  le  mot,  modifia  la  situation  des 
intondants  du  commerce.  Depuis  1724,  les  quatre  places  d'intendants 
du  commerce  étaient  devenues  des  ofiîces  que  les  titulaires  devaient 
acheter  très  cher.  Or,  il  n'était  point  facile  de  rencontrer,  pour  ces 
importantes  fonctions,  des  gens  qui  réunissent  h  la  fois  l'expérience, 
la  pratique  des  affaires  et  Tintellig-ence,  en  un  mot  la  compétence 
et  la  fortune.  Il  avait  même  fallu  bientôt  dérog-er  à  l'édit  pour  l'un 
de  ces  offices,  et  eu  confier  l'intérim  successivement  à  plusieurs 
magistrats.  Turgot  n'entendait  point  se  priver  des  services  d'hommes 
capables,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  le  tort  de  n'être  pas  riches.  Il 
obtint  donc  :  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  vacance,  ces  offices 
seraient  supprimés;  que,  pour  le  moment,  les  titulaires  existants, 
dont  il  était  fort  satisfait,  resteraient  en  place;  qu'à  l'avenir  ces 
charges  seraient  confiées,  par  décision  royale,  à  des  officiers  du 
Conseil  ou  des  cours  souveraines.  T argot  compléta  l'édit  en  faisant 
rembourser  un  des  offices  qui  était  vacant,  pour  en  confirmer  les 
fonctions  à  Albert,  qui  les  remplissait  d'une  manière  très  distinguée, 
mais  par  simple  commission  ('*). 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  l'activité  prodigieuse  déployée  par 
Turgot  au  ministère,  il  faut  feuilleter  aux  Archives  nationales  le 
registre  de  ses  lettres  administratives.  Lorsqu'on  songe  qu'il  élaborait 
une  foule  d'arrêts,  qu'il  préparait  les  réformes  les  plus  importantes 
(telles  que  la  suppression  de  la  corvée,  un  de  ses  travaux  de  cette 
époque,  nous  l'avons  vu),  qu'il  assistait  aux  conseils,  qu'il  devait  se 
concerter  fréquemment  avec  le  roi,  avec  les  ministres,  avec  ses 
secrétaires  et  les  confidents  de  ses  projets,  on  sera  étonné  qu'il 
trouvât  encore  le  temps  de  répondre  aux  importuns,  de  corres- 
pondre avec  les  intendants,  de  dicter  chaque  jour  un  grand  nombre 
de  lettres. 

C'est  ainsi  que,  le  29  novembre,  il  écrit  à  l'astronome  de  Fouchy, 
pour  le  prier  de  soumettre  à  l'Académie  des  Sciences  la  question  de 
savoir  si  la  coutume  de  rouir  le  chanvre  dans  les  rivières  ne  rend 
point  les  eaux  malsaines  (');  il  écrit  au  prince  de  Condé  pour  lui 

(1)  Œur.  (le  T.  Ed.  l);iire.  11,399.  ('•)  Œm\  de  T.  ElI.   Daire,  II.  .137.  -   Pour 

(*)  Du  1er  soplemhro  1774.  Allierl,  voir  pivjccflcmmoul  cU.  iv. 

(3j  Ane.  l.fr.,  XXIII,  29.  (S)  Pièc.  juslif.  n"  6. 
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refuser,  en  termes  polis  mais  fermes,  la  permission  qu'il  demandait 
de  contraindre  les  habitants  de  Stenay  à  lui  céder  les  terrains 
nécessaires  h  rétablissement  d'une  forge  (');  il  écrit  au  ministre 
Bortin  pour  donner  un  avis  défavorable  à  l'étrange  requête  de  deux 
particuliers  :  ceux-ci  réclamaient  un  droit  de  30  sols  pendant  dix  ans 
sur  chaque  voie  de  charbon  déterre  du  royaume,  à  titre  de  récompense, 
ayant  découvert,  disaient-ils,  la  manière  de  le  préparer,  pour  remplo3^er 
à  la  fonte  et  à  la  forge  du  fer(^);  il  écrit  à  M.  de  La  Bove,  récemment 
nommé  intendant  de  Bretagne,  pour  autoriser  le  maire  de  Saint-Malo 
à  supprimer  les  8  sous  pour  livre  sur  les  droits  d'ancrage  et  de 
lestage  des  navires  (=>);  il  écrit  à  Lenoir,  nouveau  lieutenant  de 
police  de  Paris,  pour  le  prier  de  hâter  le  jugement  de  divers  procès 
engagés  par  les  plombiers,  hmonadiers,  drapiers  et  merciers,  etc.  ('). 

Toutes  ces  occupations  de  Turg-ot  ne  sont  pas  d'un  intérêt  qu'on 
doive  dédaigner.  Elles  prouvent  que  ce  n'était  point  un  philosophe 
abstrait  perdu  dans  le  vague  idéal  de  ses  conceptions,  qu'il  savait 
être  administrateur  et  homme  pratique;  elles  montrent  de  quel 
travail  continuel  il  était  surchargé,  et  de  quelle  trempe  était  son 
génie. 

Cependant,  le  grand  projet  qu'il  méditait  depuis  l'acte  d'émancipa- 
tion du  commerce  des  blés,  était  la  suppression  des  corvées.  On 
l'attendait  avec  impatience.  Trudaine  continuait  à  opposer  des 
objections  au  plan  du  ministre;  il  lui  conseillait  de  consulter  les 
intendants;  il  redoutait  l'inconvénient  qui  résulterait  pour  l'entretien 
ou  la  confection  des  routes,  d'une  brusque  interruption  des  travaux. 
Turgot  tenait  bon  et  refusait  de  consulter  les  intendants,  se 
considérant  comme  suffisamment  instruit  par  son  intendance  de 
Limoges.  Mais  de  hautes  influences  l'empêchaient  sans  doute  de  rien 
décider;  car  il  prenait  la  peine  de  rédiger,  pour  le  roi,  un  mémoire 
sur  les  corvées,  espérant  le  convaincre  personnellement  de  la  nécessité 
de  cette  réforme.  Ce  mémoire  est  malheureusement  perdu  (^). 

Avoir  pour  lui  le  roi,  tel  était  l'unique  espoir  de  Turgot.  A  ses  yeux, 
c'était  le  seul  moyen  de  triompher  des  résistances  cachées  qui 
commençaient  à  l'envelopper.  Ses  amis  comprenaient  le  danger. 
Voltaire  redoutait  de  le  compromettre.  En  priant  d'Argental  de 
recommander  secrètement  son  jeune  protégé  d'Etallonde  à  Turgot, 
«  M.  Turgot  nous  protégera,  disait-il,  et  certainement  nous  ne  le 
compromettrons  point.   J'aimerais  mieux  mourir  (et  ce  n'est  pas 

(i(  Pièc.  juslif.  no  7.  des  corvées,  son  cœur  parut  la  décider  sur  le 

(2)  Arcli.  nat.,  F.  12,  151.  cliamp  et  sa  résolution  d<^vint  aussitôt  publi- 

(3)  /(?.  t]uo.  Le  bruit  s'en  répandit  dans  les  provinces. 
(*)  M.  De  ce  moment,  il  est  devenu  impossible  de  ne 
(^)  Turgot  dit  dans  un  mémoire  au  roi  sur  pas  supprimer  les  corvées.  »  (Œuv.  de  T.  Ed. 

la  sunnres?ion  des  corvées  composé  en  jan-  Dairc,  II,  239.1 

vier  1776  :  «  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  lire  à  Ce  mémoire  perdu  est  donc  des  derniers 

Votre  Mujiisté,  il  y  à  plus  d'un  an,  dans  son  mois  de  177f>.  —  Voir  Vignoo,  III,  Pièc.  juslif. 

Conseil,  unpnmicr  mémoire  sur  la  svppiession  u"  111,  p.  107. 
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coucher  gros)  que  d'abuser  de  son  nom  et  de  ses  bontés,  il  doit  en 
être  bien  persuadé  (').  »  Et  dans  une  lettre  à  Condorcet,  sur  le  même 
sujet  :  «  Vous  êtes  bienfaisant  comme  M.  Turg'ot,  humain,  hardi  et 
sag-e...  J'aimerais  mieux  mourir  que  de  compromettre  en  rien  Vange 
tutélaire  (Turgot),  qui  veut  bien  vous  faire  parvenir  cette  lettre.  (Il 
lui  avait  écrit  sous  le  couvert  de  Targot.)  Ce  serait,  à  mou  avis, 
trahir  la  France,  que  de  laisser  échapper  la  moindre  indiscrétion  sur 
le  compte  d'un  homme  unique  qui  lui  est  nécessaire  (^).  » 

Aussi  l'abbé  Morellet  devait-il  paraître  à  Turgot  lui-même  bien 
confiant  et  bien  aflârmatif,  lorsqu'à  la  date  du  mois  de  novembre  1774 
il  ajoutait  en  post-scriptum  à  son  ouvrage  sur  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer,  cette  phrase  de  Tacite  (Vie  d'Agricola)  :  «  Nunc  demum 
redit  auimus,  nec  spem  modo  ac  votum  securitas  publica,  sed  ipsius 
voti  fiduciam  ac  robur  assumpsit  (^) .  » 

Mercy  voyait  plus  nettement  la  situation,  lorsqu'il  écrivait  à 
Marie-Thérèse  :  «  Depuis  le  grand  changement  que  vous  savez  être 
arrivé  dans  le  ministère  de  cette  cour,  on  a  été  dans  l'attente  des 
réformes  utiles  que  les  abus  en  toutes  les  branches  du  gouvernement 
rendent  nécessaires  et  même  urgentes.  Le  nouveau  contrôleur 
général,  qui  passe  pour  un  homme  vertueux,  ferme  et  éclairé,  a 
déjà  employé  des  moyens  d'économie,  dont  cependant  les  effets  ne 
peuvent  pas  être  aussi  prompts  qu'il  serait  à  désirer.  Le  ministre 
susdit  paraît  un  peu  effrayé  de  l'immensité  de  sa  besogne.  R  a  grande 
raison.  »  Il  ajoute,  il  est  vrai  :  «  Malgré  cela,  on  croit  qu'il  réussira 
à  opérer  le  bien.  »  Mais  cette  réserve  n'exprime  point  son  opinion 
personnelle.  Il  constate  la  confiance  du  public,  il  ne  la  partage  pasC*). 


(1)  Lelt.  de  Volt,  à  d'Ari^ent.,  24  nov.  1774.  (3)  Merc.  Fr.,  fév.  1775. 

(2)  Gond.,  Œni\,  I,  43-48.  — Le  texte  do  Tacite  {*)  D'Arn.  ei  Gelf.,  Mar.-Ant,  II,  241.  note; 
est  un  peu  dilleront  (J.  Agr.  Vit.,  III).                       28  sept.  1774. 
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CHAPITRE    IX 

Les  Partis  et  le  rappel  des  Parlements. 

(Octobre  et  novembre  1774.) 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  que  nous  venons  d'étudier, 
Turg-ot  s'était  maintenu  à  la  cour  dans  une  situation  ferme  et 
presque  indépendante.  Trois  puissances  gouvernaient  :  le  roi, 
Maurepas  et  la  reine. 

Le  roi  était  assurément  le  moins  roi  de  ces  trois  personnages.  Sa 
faiblesse  le  livrait  fatalement  à  l'inflaence  des  deux  autres.  Cependant 
il  était  obstiné,  et  il  avait  des  prédilections  comme  des  répugnances 
qu'il  était  souvent  difficile  de  vaincre.  Or,  l'entente  entre  le  monarque 
et  le  ministre  était  encore  complète  à  cette  époque,  et  leur  intimité 
sans  atteinte.  Turgot  avait  l'entière  confiance  du  roi. 

Maurepas  «  n'eut  pas  d'abord,  dit  Georgel,  l'ambition  de  tout 
envahir;  trop  de  précipitation  l'aurait  peut-être  fait  échouer;  ni  le 
chancelier  Maupeou,  ni  le  comte  de  Muy,  ni  M.  Turgot  ne  se  seraient 
prêtés  à  une  telle  intention...  M.  Turgot,  qui  se  regardait  comme  un 
génie  pour  l'administration  des  finances  (0,  n'aurait  jamais  courbé 
son  caractère  fier  et  indépendant  jusqu'à  soumettre  les  opérations  de 
son  département  à  la  décision  suprême  d'un  vieillard  qui  l'aurait 
exigé.  Tant  que  ces  trois  hommes  furent  en  place,  le  comte  de 
Maurepas  eut  l'air  de  se  tenir  à  l'écart  pour  tout  ce  qui  pouvait  être 
da  ressort  de  leurs  ministères  (-).  » 

Georgel,  souvent  sujet  à  caution,  paraît  avoir  vu  juste  cette  fois 
et  dit  la  vérité.  L'influence  de  Maurepas  n'était  pas  encore  ce  qu'elle 
fut  plus  tard.  Malheureusement  pour  Turgot,  Maupeou,  quoique  peu 
regrettable  d'ailleurs,  avait  cédé  la  place  à  une  créature  de  Maurepas, 
Miroménil,  et  la  mort  devait  lui  enlever  l'année  suivante  l'appui  du 
comte  de  Muy.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fut  seul  en  face  de  Maurepas. 
Ses  relations  avec  le  premier  ministre  ne  pouvaient  avoir  ni 
cordialité  ni  intimité.  Trop  de  différences  de  caractère,  d'esprit  et 
d'opinions  séparaient  l'économiste  du  futile  compag-non  d'enfance 
de  Louis  XV. 

(>)  Evidente  exiigériilion.  (^)  Georgel,  J/c'///.,  F,  371-.372. 
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La  Correspondance  Métra  prête  aux  deux  ministres  le  dialog-ue 
suivant.  «  Dans  une  explication  entre  M.  de  Maurepas  et  M.  Turgot, 
le  premier  lui  a  dit  :  «  Monsieur,  occupez-vous  de  vos  finances 
»  actuellement;  tâchez  de  pourvoir  au  présent  sans  vous  casser  la 
»  tête  à  changer  le  fond  des  choses.  Les  faiseurs  de  projets  sont  une 
»  espèce  d'hommes  qu'un  ministre  doit  éloigner.  »  —  «  Monsieur  le 
»  Comte,  lui  a  répondu  l'honnête  contrôleur  général,  si  la  machine 
»  de  nos  finances  pose  sur  des  bases  pourries,  et  dont  l'écroulement 
»  peut  se  prévoir  prochain,  ii  paraît  pourtant  sage  de  consulter  avec 
»  des  architectes  pour  former  le  plan  du  nouvel  édifice  (').  »  Ces 
paroles,  qu'elles  aient  été  prononcées  ou  non,  répondent  assez  bien 
à  ridée  qu'on  peut  se  former  des  rapp(>rts  de  Turgot  et  de  Maurepas 
à  cette  époque.  Politesse,  réserve  d'un  côté  comme  de  l'autre,  mais 
dans  le  fond,  opposition  réelle  et  divergence  de  vues.  Au  surplus 
Maurepas  n'avait  encore  aucun  intérêt  à  desservir  un  contrôleur 
général  de  son  choix,  qui  était  populaire,  économe,  bien  tu  du 
roi,  et  qui  ne  lui  avait  créé  jusque-là  aucune  difficulté  sérieuse  avec 
personne. 

La  reine  était  restée  longtemps  indifférente  à  son  époux.  L'impor- 
tance politique  de  ses  moindres  caprices  ne  se  manifesta  que  par 
degrés.  Le  17  novembre,  la  Correspondance  Métra  disait  :  «  On  croit 
que  la  reine  influera  peu  sur  le  gouvernement,  tous  les  ministres 
étant  d'accord  pour  empêcher  l'empire  que  la  maison  d'Autriche 
pourrait  chercher  à  prendre  C).  »  Cette  crainte  ne  pouvait  subsister 
longtemps.  Marie-Antoinette  n'était  passionnée  que  pour  le  bruit, 
les  plaisirs  et  les  fêtes.  Il  était  difficile  qu'elle  se  prêtât  aux  intrigues 
et  aux  savants  calculs  de  l'ambition  autrichienne.  En  revanche,  elle 
devint  bientôt  toute-puissante  sur  la  volonté  débile  du  roi.  Par  là 
elle  pouvait  inquiéter  le  ministère.  Aussi,  entre  elle  et  Maurepas 
y  eut-il  bientôt  une  sourde  rivalité.  «  Je  vois  le  comte  de  Maurepas, 
disait  Mercy  le  28  septembre,  prendre  journellement  plus  d'ombrage 
du  crédit  prépondértint  que  la  reine  pourrait  se  procurer;  et  si  cet 
ambitieux  vieillard  ne  s'observe  pas  dans  sa  conduite  vis-à-vis  de  cette 
princesse,  il  est  certain  qu'elle  le  prendra  dans  une  aversion  aussi 
décidée  que  l'était  celle  qu'elle  avait  vouée  au  duc  d'Aiguillon  C).  >> 

Une  telle  division  entre  ceux  qui  furent  plus  tard  les  ennemis 
déclarés  de  Turgot  aurait  peut-être  pu  servir  ses  intérêts,  si  elle  avait 
duré,  mais  Maurepas  était  trop  fin  pour  ne  pas  sentir  le  danger.  Il 
s'opposa  à  l'ascendant  de  la  reine,  tant  qu'il  le  crut  mal  établi.  Il 
fut  le  premier  à  flatter  sa  souveraine  et  à  prévenir  ses  moindres 
caprices  dès  qu'il  eut  des  preuves  irrécusables  de  la  solidité  de  sa 
domination. 


(1)  Corr.  Métr.,  1, 126.  {«)  Corr.  Mit,:,  I,  1  li.  '^i  D-.M-n.  et  GefT.,  Mar.-Ani.,  U,  2:». 
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Turgot,  sans  tant  de  calculs,  avait  cherché  à  vivre  en  bons  termes 
avec  la  femme  de  son  roi.  «  Le  contrôleur  général,  disait  Mercy  à 
cette  même  date  du  28  septembre,  soit  du  côté  du  caractère,  soit  du 
côté  des  talents,  l'emporte  visiblement  sur  ses  collègues;  il  est  très 
décidé  à  s'attacher  à  la  reine  et  s"empresse  à  lui  marquer  son  zèle.  Ce 
ministre  est  l'ami  intime  de  l'abbé  de  Vermond,  et  cette  liaison  peut 
dans  bien  des  cas  devenir  utile  au  bien  da  service  de  Sa  Majesté  (*).  » 

Mercy  ne  tarde  pas  à  donner  des  preuves  de  la  bonne  volonté  du 
contrôleur  général  :  «  La  reine,  écrit-il  le  20  octobre,  à  la  prière  de  la 
princesse  de  Lamballe,  s'était  chargée  de  faire  assurer  la  dot  d'une 
demoiselle  de  Guébriant,  fille  de  la  dame  de  compagnie  de  la  dite 
princesse  de  Lamballe.  Ces  sortes  de  grâces  étaient  très  communes 
sous  le  règne  précédent,  et  étaient  devenues  un  abus  coûteux,  que 
le  nouveau  contrôleur  général  se  hâta  de  faire  réformer  par  une 
disposition  très  expresse  du  roi.  Cependant  il  s'en  suivit  que  la 
promesse  de  la  reine  était  compromise;  mais  comme  le  sieur  Turgot 
était  de  la  meilleure  volonté,  et  ne  se  trouvait  en  peine  que  sur  la 
forme,  je  proposai  pour  expédient  celui  de  donner  à  l'augmentation 
de  la  cassette  de  la  reine  un  effet  rétroactif,  de  prendre  pour  date  de 
cette  augmentation  le  mois  de  juillet  passé,  et  de  former  de  cinquante 
mille  francs  échus  au  mois  d'octobre  l'assurance  de  la  dot  de  la 
demoiselle  de  Guébriant,  ce  qui  fut  d'abord  adopté  par  le  ministre, 
de  façon  que  la  parole  de  la  reine  se  trouvera  acquittée  sans 
violer  la  disposition  du  roi  sur  l'abolition  des  assurances  des 
dots  (').  » 

Autre  exemple,  cité  à  la  même  date  par  Mercy:  «Je  me  suis 
concerté  avec  l'abbé  de  Vermond,  et  par  des  démarches  combinées 
nous  nous  sommes  mis  en  devoir  de  faire  connaître  au  contrôleur 
général  que,  vu  le  traitement  pécuniaire  dont  jouissaient  les  frères 
du  roi,  les  princesses  leurs  épouses  et  mesdames,  il  était  contre  toute 
décence  et  raison  que  la  reine  fût  à  cet  égard  moins  bien  traitée  que 
le  reste  de  la  famille  royale. 

»  Je  dois  rendre  au  contrôleur  général  la  justice  qu'au  premier  mot 
il  prévint  de  lui-même  les  raisonnements  qu'on  aurait  pu  ajouter  sur 
cette  matière,  et  qu'avec  le  plus  grand  zèle  il  se  chargea  de  faire 
sentir  au  roi,  comme  de  son  propre  mouvement,  la  nécessité  de 
l'arrangement  en  question.  En  conséquence,  il  fut  convenu  avec  le 
ministre  que  la  cassette  de  la  reine,  qui  était  de  96  mille  livres,  serait 
portée  à  200,000  fr.  annuellement,  et  au  moment  où  j'écris  j'ai  lieu 
d'être  assuré  que  ceci  sera  approuvé  et  décidé  dans  un  travail  que 
le  contrôleur  général  aura  dans  la  journée  avec  le  roi.  La  reine  a 
parfaitement  ignoré  cette  petite  négociation;   elle  n'en  ai)prendra 

t»)  DArn.  et  GclT.,  Mar.-A>U.,  II,  2il.  («)  D'Ara,  et  GclT.,  Mar.-Ant.,  II,  2",0. 
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l'issue  que  par  le  roi  qui  le  lui  annoncera  et  qui  aura  par  conséquent 
vis-à-vis  d'elle  le  mérite  d'y  avoir  pensé  de  lui-même  (').  » 

En  présence  de  telles  concessions,  on  n'accusera  point  Turg-ot  de 
s'être  montré  tout  d'abord  une  sorte  de  Caton  intraitable  et  inflexible. 

Il  est  temps  de  nous  occuper  d'un  événement  qui,  bien  qu'étrang-er 
à  l'administration  de  Turg-ot,  eut  sur  le  succès  de  ses  opérations  et 
le  sort  de  tout  son  ministère  la  plus  décisive  influence  :  il  s'agit  du 
rappel  du  Parlement. 

Ou  sait  qu'en  1770  Maupeou  avait  détruit  l'ancien  Parlement  et 
l'avait  remplacé  par  un  corps  de  magistrats  désignés  par  le  roi 
et  qui  est  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Parlement  Maupeou. 
On  sait  aussi  quelle  avait  été  l'impopularité  de  la  justice  nouvelle.  A 
l'avènement  de  Louis  XVI,  on  s'attendait  généralement  au  rappel 
prochain  de  l'ancien  Parlement.  Le  roi  hésitait  encore,  mais  il  était 
circonvenu  et  très  fortement  touché  des  arguments  qu'on  faisait 
valoir  en  faveur  des  magistrats  cassés  jadis  par  le  chancelier 
Maupeou.  On  lui  disait  qu'en  le  rappelant  il  se  rendrait  populaire, 
qu'il  effacerait  une  des  taches  les  plus  honteuses  du  régime  de 
M""'  Dubarry,  qu'il  réparerait  la  plus  criante  des  injustices,  qu'il 
donnerait  une  satisfaction  légitime  aux  demandes  de  réformes,  en 
restaurant  une  institution  destinée,  comme  en  Angleterre,  à  servir  de 
contrepoids  à  la  monarchie  pure. 

Le  plus  vif  sentiment  de  la  liberté  éclatait  partout  et  passionnait 
jusqu'aux  femmes.  Il  est  vrai  que  c'étaient  des  femmes  comme 
M"*  de  Lespinasse.  «  Comment  n'être  pas  désolé  d'être  né  dans  un 
gouvernement  comme  celui-ci?  s'écriait-elle.  Pour  moi,  faible  et 
malheureuse  créature  que  je  suis,  si  j'avais  à  renaître,  j'aimerais 
mieux  être  le  dernier  membre  de  la  Chambre  des  communes,  que 
d'être  même  le  roi  de  Prusse;  il  n'y  a  que  la  gloire  de  Voltaire  qui 
pourrait  me  consoler  de  ne  pas  être  né  Anglais...  Ahl  le  président 
de  Montesquieu  a  raison  :  le  gouvernement  fait  les  hommes.  Un 
homme  doué  d'énergie,  d'élévation  et  de  génie,  est,  dans  ce  pays-ci, 
comme  un  lion  enchaîné  dans  une  ménagerie,  st  le  sentiment  qu'il 
a  de  sa  force  le  met  à  la  torture  :  c'est  un  Patagon  condamné  à 
marcher  sur  les  genoux  (*).  » 

On  confondait  volontiers  les  deux  Parlements,  celui  de  France 
et  celui  d'Angleterre.  Le  roi  croyait  travailler  pour  la  liberté,  la  sage 
liberté  compatible  avec  une  monarchie,  en  rétablissant  le  Parlement 
proscrit.  Mais,  comment  revenir  sur  le  passé  et  sur  une  décision  royale? 

«  On  ne  sait  comment  s'y  prendre,  écrivait  Mercy,  pour  remettre  ji 
cet  égard  les  choses  h  peu  près  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  que 


(1)  D'Ara,  et  GefT.,  Mar.-Ant.,  II,  243.  (2)  Lett.  à  Guib.,  7  nov.  1774. 
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le  chancelier  Maupeou  eût  tout  bouleversé.  Cette  opération  est 
également  difficile  et  nécessaire,  parce  que  d'une  part  il  faut  rétablir 
la  justice  et  Tordre,  et  que  d'un  autre  côté  il  s'agit,  dans  ce  grand 
ouvrage,  de  ne  point  compromettre  l'autorité  de  la  Couronne  (*).  » 

En  réalité,  cette  question  du  rappel  des  Parlements  mettait  aux 
})rises  trois  g-rands  partis  qui  ont  rempli  de  leurs  querelles  tout  le 
xvni''  siècle  :  le  clergé,  le  jansénisme  parlementaire  et  les  philosophes. 
Mais  derrière  ces  trois  partis  se  cachaient,  comme  toujours,  des 
rancunes  ou  des  ambitions  privées  et  des  intrigues  de  toute  sorte. 

Le  sentiment  du  clergé  ne  pouvait  être  douteux.  Le  Parlement 
avait  toujours  été  entaché  de  doctrines  jansénistes;  le  Parlement 
n'avait  cessé  de  lutter  contre  le  zèle  orthodoxe  de  Farchevêque  de 
Paris;  le  Parlement  avait  proscrit  les  Jésuites.  Le  clergé  était 
énergiquement  hostile  au  retour  du  Parlement.  Avec  le  clergé  étaient 
tous  les  débris  de  la  cabale  qui  avait  un  instant  gouverné  la  France 
pendant  le  triumvirat  :  d'abord,  les  tantes  du  roi  :  l'impérieuse 
et  sèche  M'"^  Adélaïde,  la  débonnaire  M™^  Victoire,  l'intrigante 
M™^  Louise,  carmélite  de  Saint-Denis  et  agent  secret  de  Rome; 
ensuite,  le  doucereux  et  violent  d'Aiguillon;  puis  les  vieux  courtisans 
de  M"®  Dubarry,  que  le  nouveau  règne  avait  mis  de  côté;  enfin 
Monsieur,  comte  de  Provence,  entraîné  par  une  chaude  amie  des 
Jésuites,  M™^  de  Marsan,  son  ancienne  gouvernante,  qui  servait 
habilement  sa  haine  contre  la  reine  Marie-Antoinette.  Ce  parti  du 
clergé  n'était  pas  le  clergé  tout  entier,  sans  doute,  mais  peu  s'en 
faut.  Les  Boisgelin,  les  Brienne,  partisans  et  amis  de  Turgot, 
n'étaient  que  de  brillantes  exceptions,  et  le  bas  clergé,  quoique 
patriote  et  libéral  en  partie,  par  le  fait  ne  comptait  pas.  Au  fond,  les 
Jésuites  supprimés  existaient  toujours.  Dépossédés  du  gouvernement 
ostensible  de  l'Église,  ils  le  conservaient  caché.  Également  ennemis 
du  Parlement  et  des  philosophes,  opposés  à  toute  innovation,  ils  ne 
tenaient  aucun  compte  ni  du  changement  des  temps,  ni  du  progrès 
des  idées,  et  aspiraient  à  restaurer  dans  son  intégrité  l'absolutisme 
de  Louis  XIV. 

Le  Parlement,  de  son  côté,  avait  pour  lui  de  puissants  alliés.  Il 
avait  Choiseul  et  les  siens,  Choiseul  dont  la  chute  avait  accompagné 
la  sienne,  et  qui,  unissant  sa  cause  à  celle  des  magistrats  disgraciés, 
espérait  revenir  au  pouvoir  avec  eux.  Autour  de  Choiseul  se 
rangeaient  tous  ceux  qu'avaient  séduits  sa  bonne  humeur,  son  esprit, 
son  audace  cavalière,  tous  ceux  que  menait  en  laisse  la  fougueuse 
et  tenace  duchesse  de  Gramont,  sa  sœur,  l'âme  de  son  parti;  un 
certain  nombre  de  beaux  esprits,  beaucoup  de  ducs  et  princes,  les 
Beauvau,  les  Bauffremont,  les  Luxembourg,  les  BoufiËLers.  les  Biron, 

(1)  D'Arn.  et  Geff.,  Mar.-Ant.,  II,  241. 
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le  salon  de  M™''  du  Deffand,  rancienne  clientèle  de  M'"''  de  Pompadour  ; 
le  prince  de  Conti  qui  avait  toujours  affecté  de  protéger  le  Parlement, 
et  avec  lui  toute  la  société  du  Temple;  une  noblesse  hautaine  et 
frivole  qui  avait  pris  aux  philosophes  leur  scepticisme,  aux  g-ens  de 
lettres  une  partie  de  leur  esprit,  à  l'ancienne  cour  sa  licence,  qui 
faisait  volontiers  de  l'opposition  au  roi,  applaudissait  aux  chansons, 
aux  épig-rammes,  aux  pamphlets  dirigés  contre  la  monarchie,  qui 
eût  de  grand  coeur  recommencé  la  Fronde,  et  approuvait  tous  les 
changements  et  toutes  les  nouveautés,  pourvu  qu'on  ne  touchât 
rien  au  fond  des  choses,  c'est-à-dire  aux  abus  dont  elle  profitait, 
aux  privilèges  dont  elle  vivait,  et  surtout  à  ses  aises,  à  ses  plaisirs 
et  à  ses  fêtes.  Avec  Choiseul  était  aussi  la  reine,  qu'il  avait  mariée; 
avec  la  reine,  le  comte  d'Artois,  la  princesse  de  Lamballe,  alors 
favorite,  et  une  foule  déjeunes  courtisans  admis  aux  fêtes  de  Trianon. 
Le  Parlement  pouvait  compter  également  sur  les  sympathies  d'une 
bourgeoisie  honnête  et  sérieuse,  fortement  attachée  aux  coutumes 
de  ses  pères,  et  qui  avait  gardé  la  tradition  des  vieilles  libertés 
locales  et  provinciales,  ainsi  que  le  plus  vif  regret  de  les  avoir 
perdues.  Cette  bourgeoisie  travaillait  beaucoup  et  lisait  peu.  Elle 
se  rappelait  la  Ligue,  détestait  les  Jésuites  et  penchait  vers  le 
jansénisme.  Elle  était  sincèrement  royaliste,  mais  le  luxe  de  la  cour 
la  scandalisait,  le  désordre  des  finances  l'effrayait,  et  elle  se  défiait 
de  tons  les  ministres.  Depuis  la  suppression  des  États  Généraux,  elle 
avait  pris  l'habitude  de  considérer  le  Parlement  comme  le  protecteur 
de  ses  intérêts  et  le  défenseur  des  droits  de  la  nation.  Mille  liens, 
d'ailleurs,  l'unissaient  à  la  noblesse  de  robe;  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  accessoires  des  tribunaux  se  recrutaient  dans  son  sein. 
Elle  était,  d'autre  part,  comme  la  tête  du  peuple  des  villes  et  des 
campagnes,  et  c'est  elle  qui  faisait  l'opinion  de  la  foule.  Aussi  ne 
trompait-on  pas  le  roi,  quand  on  lui  disait  que  le  rappel  des  Parlements 
le  rendrait  populaire.  C'est  Maurepas,  surtout,  qui  le  lui  répétait,  et 
Maurepas  était  presque  du  Parlement  lui-même  ;  sa  femme,  dont  il 
subissait  l'ascendant,  appartenait  comme  lui  à  une  vieille  famille 
parlementaire,  les  Pheh'peaux  (*). 

Par  une  rencontre  étrange,  la  plupart  des  philosophes  se  trouvaient 
pour  le  moins  aussi  opposés  au  retour  du  Parlement  que  le  clergé 
lui-même.  Voltaire  et  ses  amis  se  rappelaient  le  supplice  de  Calas,  de 
La  Barre,  de  Lally,  les  persécutions  continuelles  dirigées  par  le 
Parlement  contre  les  écrits  inspirés  par  les  idées  nouvelles.  Ils 
détestaient  la  cruauté  de  nos  lois  pénales.  Le  Parlement  était  à  leurs 
yeux  la  grande  forteresse  des  abus,  de  la  routine  et  du  fanatisme.  Le 
rappeler,  c'était  restaurer  un  passé  funeste  et  opposer  aux  réformes 
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projetées  un  obstacle  invincible.  Les  économistes,  qui  n'étaient 
qu'une  fraction  du  grand  parti  philosophique,  pensaient  comme 
Voltaire  et  les  encyclopédistes.  Ils  avaient  rêvé  de  tout  temps  un 
pouvoir  fort  et  éclairé,  qui  fût  disposé  à  appliquer  leurs  théories,  une 
sorte  de  bon  despote  réformateur.  Ils  comptaient  avoir  trouvé  le 
prince  de  leur  choix  dans  Louis  XVI  conseillé  par  Turgot.  Pourquoi 
dès  lors  ressusciter  l'opposition  parlementaire,  lorsque  Louis  XV  avait 
réussi  à  s'en  débarrasser?  A  quoi  bon  limiter  le  pouvoir  royal,  puisque 
c'était  du  pouvoir  royal  qu'ils  attendaient  tout  bien  et  toute  justice? 
Turgot  ne  partageait  qu'à  demi  l'opinion  de  la  secte  sur  le  bon 


despote.  En  revanche,  il  était  depuis  longtemps  l'ennemi  de  l'esprit 
parlementaire.  L'opposition  frondeuse  n'était  pas  plus  de  son  goût 
que  l'intolérance  janséniste.  On  Tavait  vu  accepter  une  place  dans 
la  chambre  royale  de  1754.  Plus  tard  il  avait  puissamment  contribué 
à  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  Calas.  On  le  surprend  même 
en  1769  occupé  à  composer  une  satire  contre  plusieurs  magistrats 
intolérants,  tels  que  Montaron  et  Lepelletier.  Condorcet  s'employait 
de  toutes  ses  forces  à  le  confirmer  dans  son  antipathie  contre  les  cours 
déchues.  «  Je  persiste  à  croire,  lui  écrivait-il,  qu'il  nV  a  aucune  raison 
ni  prétexte  pour  rétablir  les  Parlements  sans  les  avoir  assujettis  à  des 
conditions  qui  mettent  les  citoyens  à  l'abri  de  leur  oppression,  et 
avoir  réformé  ce  qu'il  y  a  de  plus  défectueux  dans  nos  lois.  »  Après 
leur  rappel,  toute  réforme  deviendrait  beaucoup  plus  difficile, 
ajoutait-il.  Pour  réparer  les  injustices  commises,  il  suffirait  de 
rappeler  les  exilés.  Il  y  a  un  but  caché  sous  toutes  ces  intrigues  :  on 
veut  ramener  Choiseul.  «J'espère  que  vous  n'êtes  pas  dupe  de  ce 
projet,  à  la  tête  duquel  sont  des  gens  de  vos  amis  d'esprit  accort  et 
souple,  qui,  selon  le  moindre  vent  qui  souffle,  veulent  nous  donner 
tantôt  les  Jésuites,  et  tantôt  le  Parlement  qui  les  a  détruits  (').  » 

Turgot  et  tous  les  ministres,  sauf  Maurepas  et  Miroménil,  s'oppo- 
sèrent au  rappel  du  Parlement.  «  On  assure,  dit  la  Correspondance 
Métra,  que  le  roi  a  dû  prendre  sur  soi  tout  l'événement,  et  user 
même  de  son  autorité  pour  l'opérer;  les  membres  de  son  Conseil,  h 
l'exception  du  comte  de  Maurepas,  étaient  d'un  avis  opposé  (-).  » 
Cependant,  à  la  longue,  tous  se  rallièrent  à  l'opinion  du  roi  et  de 
Maurepas,  sauf  Turgot,  Muy  et  Vergennes. 

Avant  de  prendre  un  parti  définitif,  le  roi  consulta  la  reine,  qui 
Tencouragea  vivement  à  persévérer  dans  son  dessein.  C'est  en  vain 
que  Vergennes  et  Monsieur  présentèrent  au  roi  des  mémoires  contre 
le  rappel  des  cours  supprimées.  Leurs  raisons  ne  furent  point 
écoutées  ('•').  Les  appréhensions  de  Turgot  ne  furent  point  accueillies 


(M  Cond..  Œm\,  I,  361.  prniiosa  lui-même  au  roi  le  rappel  des  cours 

(2)  M.,  I.  110.  Ilbst  impossible  d'ajouter  fui        exilées. 
au  récit  du  Georgel  qui  prétend  que  Turgot  (•'')  /oîm-m.  7(îit,  VI,  248-253. 
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non  plus.  «  Ne  craig^nez  rien,  lui  dit  Louis  XVI  pour  le  rassurer,  je 
vous  soutiendrai  toujours  (').  »  Toujours!  qu'il  se  trompait  sur 
lui-même,  en  eng-ag-eant  ainsi  l'avenir! 

C'est  le  12  novembre  1774  que  Louis  XVI  détruisit  Tœuvre  de 
Louis  XV  et  rétablit  solennellement  sur  leurs  siég-es  les  magistrats 
que  son  aïeul  en  avait  chassés. 

Il  n'appartient  à  notre  sujet  de  raconter  ni  la  rentrée  de  la  Cour 
des  aides  que  présida  1p  comte  d'Artois,  ni  le  lit  de  justice  tenu  par 
le  roi  au  Parlement  (-).  Disons  seulement  que  Louis  XVI,  en  cette 
circonstance,  se  montra  médiocre  et  faible  et  que  le  Parlement  reçut 
avec  une  froide  hauteur  la  grâce  qu'on  prétendait  lui  faire.  En  dépit 
de  quelques  restrictions  apportées  à  ses  privilèges  ('),  il  conservait 
le  droit  de  remontrances  ;  il  reparut  aussi  fort,  aussi  populaire,  aussi 
bien  armé  qu'auparavant  pour  cette  guerre  de  chicanes  qu'il  faisait 
depuis  tant  d'années  à  la  royauté  (*). 

La  plui)art  des  magistrats  ne  virent  dans  leur  rappel  qu'un 
hommcige  rendu  à  leur  importance  et  à  celle  de  leur  caste;  ils  en 
conçurent  une  satisfaction  mesquine  et  égoïste.  D'autres  se  réjouirent 
sincèrement  du  droit  qui  leur  était  rendu  «  de  plaider  auprès  du  roi 
législateur  la  cause  de  la  nation  »,  suivant  l'expression  de  Malesherbes 
dans  son  discours  de  la  Cour  des  aides.  Mais  Malesherbes  était  une 
sorte  d'exception  dans  la  magistrature,  sinon  par  sa  probité,  du  moins 
par  ses  lumières,  son  esprit  libéral,  son  amour  pour  les  réformes. 

Dans  le  peuple,  le  retour  du  Parlement  causa  la  joie  la  plus 
violente.  Le  Parlement  avait  combattu  la  royauté;  il  était  son 
ennemi  ;  il  avait  été  persécuté  comme  tel  :  il  était  rétabli.  La  foule 
n'en  demandait  pas  davantage,  elle  applaudissait.  La  police  eut 
grand'peine  à  contenir  l'enthousiasme  des  clercs  du  palais.  Le  roi 
fut  touché  des  acclamations  de  son  peuple,  et  se  trouva  tranquillisé 
par  ces  témoignages  de  l'approbation  populaire. 

Une  partie  des  gens  de  lettres  se  laissa  entraîner  également. 
Voltaire  crut  que  le  Parlement  serait  tenu  en  bride  désormais  par 
les  précautions  prises  contre  lui  (').  Laharpe  écrivit  pour  le  Mercure 
un  compte-rendu  élogieux  de  la  cérémonie  du  12.  Collé,  secrétaire  du 
duc  d'Orléans,  composa  des  couplets  de  circonstance  sous  le  titre 
de:  les  Revenants  («).  Il  faisait  allusion  h  ce  mot  de  Maupeou,  parlant 
du  retour  des  cours  exilées.  «  qu'il  ne  fallait  pas  croire  aux  revenants.  » 


(1)  Œur.  fie  T.  Ed.  D.iirc.  Xot.  liisl.,  lxxxi.  (•'*)  L'art.  32  du  lit  de  justice  insliluait  un 

(2)  HelevonsceiJcudantuu détail  intéressant.  tribunal  cliargc  de  juscr,  si  le  cas  eclienil  les 
Le  nom  d'Elats  Généraux  fut  prononcé.  Le  niaaistrats  du  Parlement.  G  était  une  cour  dite 
comte  de  Creutz,  amljassadeur  de  Suède,  qui  plénicrc.  L'art.  13  attribuait  evenluellemcnt  au 
assistait  au  lit  de  justice,  écrivit  à  Gustave  III:  Grand  Conseil  leâ  droits  et  les  jonctions  du 

«  (Juand  l'avocat  gênerai,  prenant la  l'arloiiieiit.  Les  art.  10  21  apportaient  diverses 

parole,  a  prononce  le  nom  d'états  généraux,  entraves  aux  convocalinns  des  i.sseiiiblees. 

le  roi  a  rolevo  la  tète  et  lancé  sur  lui  un  regard  ('*)  V.  H.  Marini,  X\  l,33C,ct  l.acrelellc,  lv,362. 

foudroyant.  »  (GeiT.,  Guitare  III  et  la  Cour  âe  (■>)  Hacli.,  Utw.  scn:,  VIL  289. 

France.  l.oQi.,  [G)  Corr.  HJétr.A,  liS. 


132  MINISTERE     DE    TURGOT. 


Citons  enfin  une  lettre  de  Beaumarchais  à  Sartines,  datée  du  14  : 
«  Laissant  à  part  toute  espèce  de  protocole  et  de  préambule,  je  vais 
vous  dire  tout  l'effet  qu'a  produit  le  grand  événement  d'avant-hier. 
Jamais  sensation  n'a  été  plus  vive,  plus  forte,  plus  universelle.  Le 
peuple  français  était  devenu  fou  d'enthousiasme,  et  je  n'en  suis 
point  surpris.  Il  est  inouï  qu'un  roi  de  vingt  ans,  auquel  on  peut 
sappo.ser  un  grand  amour  pour  son  autorité  naissante,  ait  assez 
aimé  son  peuple  pour  se  porter  à  lui  donner  satisfaction  sur  un  objet 
aussi  essentiel.  —  On  ne  sait  pas  encore  les  conditions  de  l'édit,  mais 
on  sait  que  le  fond  des  choses  est  bon,  que  le  principe  fondamental 
est  rétabli  ;  et  cela  suffit  quant  à  présent  aux  bons  esprits  pour  être 
pénétrés  de  reconnaissance  et  de  joie.  —  On  croit  que  vous  aurez  de 
fortes  représentations  relativement  à  la  cour  plénière  et  autres 
objets...  —  Toute  la  faction  des  évêques,  prêtres  et  clergé,  est  furieuse 
de  sentir  que  le  roi  leur  échappe;  mais  il  vaut  mieux  qu'ils  murmu- 
rent d'un  acte  de  justice  et  de  bonté,  qui  montre  un  prince  libre  et 
maître  de  ses  actions,  que  s'ils  avaient  changé  sa  mâle  jeunesse  en 
un  esclavage  saintement  funeste  au  royaume.  —  ...Tout  ce  qui 
tient  au  clergé  jette  feu  et  flamme.  Les  laisser  dire  est  un  petit  mal. 
Les  laisser  faire  serait  un  des  plus  grands  maux  qui  pussent  affliger 
ce  royaume.  Le  clergé  est  un  corps  en  quelque  sorte  étranger  dans 
l'État,  et  qui  a  toujours  eu  l'ambition  de  le  dominer  en  s'emparant 
de  la  personne  du  prince  (')•  » 

La  reine  fut  enchantée.  «  J'ai  bien  de  la  joie,  écrivit-elle  à  sa  mère, 
de  ce  qu'il  n'y  a  plus  personne  dans  Texil  et  le  malheur  (^).  »  Mais 
Marie-Thérèse  ne  pensait  point  comme  sa  fille,  trop  prompte  à  se 
réjouir  du  succès  d'un  parti  qu'elle  avait  pris  à  la  légère  sous  sa 
royale  protection.  L'impératrice  avait  la  clairvoyance  d'une  mère  et 
celle  d'un  grand  politique.  Elle  redoutait  pour  la  monarchie  dont  les 
destinées  étaient  liées  à  celles  de  Marie-Antoinette  les  suites  du 
rappel  du  Parlement.  «  Il  est  incompréhensible,  disait-elle  à  Mercy, 
que  le  roi  et  ses  ministres  détruisent  l'ouvrage  de  Maupeou  f^).  » 

C'était  une  faute  en  eflet,  comme  l'avait  très  bien  compris  Turgot, 
et  une  grande  faute,  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  monarchie. 
Tous  nos  historiens  sont  d'accord  à  cet  égard,  et  nous  ne  songeons 
point  à  les  contredire.  La  plupart  des  Mémoires  du  temps  expriment 
le  même  avis.  Le  duc  de  Lévis,  dans  ses  Souvenirs  et  Portraits,  est 
plus  affirmatif  que  personne.  Les  Parlements  étaient  détruits,  dit-il  : 
cependant  la  justice  fonctionnait  régulièrement;  à  quoi  bon  les 
rétablir?  Les  nobles  de  robe  boudaient,  il  est  vrai  ;  mais  si  Louis  XVI 
se  fût  déclaré  décidé  à  laisser  les  choses  en  l'état,  les  nobles  de  robe 


H)  Baninnarchais.  Œut.,  VI  Corresp.  Lettre  (S)  D'Arn.  et  Geff.,  Mar.-Ant,  II,  233. 

à  Sart.,  14  iiov.  1774.  (Sj  IrK.  2o2. 
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se  seraient  bientôt  lassés  de  ce  rôle  ennuyeux.  Il  n'y  avait  qu'a 
attendre  et  à  ne  rien  faire.  Et  il  ajoute  :  «  Cette  faute  eut  les  suites 
les  plus  funestes.  »  Un  auteur  déjà  ancien,  et  d'ailleurs  médiocre, 
l'abbé  Des  Odoards  va  plus  loin.  Il  pense  que  Louis  XVI  aurait  dû  dès 
cette  époque  convoquer  les  États  Généraux.  Peut-être.  Mais  n'eût-ce 
pas  été  avancer  simplement  de  quinze  années  la  Kévolution  française? 

Pour  l'œuvré  de  réforme  entreprise  par  Turg-ot,  pour  Turgot  lui- 
même,  le  rappel  des  Parlements  était  une  véritable  défaite,  et  les 
conséquences  ne  tardèrent  pas  à  s'en  faire  sentir  :  nous  n'y  arriverons 
que  trop  tôt. 

Déjà  de  sourdes  menées  étaient  dirig-èes  contre  Turgot.  Le  clerg'é, 
irrité  du  rappel  des  Parlements,  en  rendait  responsable  le  ministère 
tout  entier.  Il  attaquait  la  personne  du  roi,  qui  obéissait  à  de  tels 
hommes.  Il  s'efforçait  d'exciter  la  colère  du  Parlement  en  lui  persuadant 
qu'il  avait  été  joué  et  qu'après  l'avoir  rétabli  pour  la  forme,  on 
saurait  se  passer  de  ses  avis,  g-ouverner  sans  lui  et  contre  lui.  Cette 
dernière  opinion  était  celle  de  gens  d'esprit  très  fin  qui  prêtaient  au 
roi  comme  à  ses  conseillers  une  perfidie  gratuite,  et  s'efforçaient  de 
trouver  dans  ses  desseins  une  profondeur  de  calcul  qui  n'y  était 
guère.  «  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  écrivait  Beaumarchais  à  Sartines, 
c'est  que  quelque  grand  personnage  souffle  le  feu;  car  je  n'ai  guère 
vu  d'acharnement  pareil.  N'y  aurait-il  pas  ici  un  peu  du  d'Aiguillon? 
Cela  ressemble  assez  à  sa  manière  de  procéder...  Je  vous  ai  promis 
de  vous  mander  ce  que  pensent  les  princes...  Je  n'ai  encore  vu  que 
M.  le  prince  de  Conti...  Je  vois  à  sa  circonspection  même  qu'il  a 
deviné  le  secret  du  ministère.  Voulez-vous  que  je  vous  le  dise  tout  bas 
ce  secret?  Mais  c'est  mon  opinion  que  je  vous  donne,  et  non  celle  du 
prince  :  les  églisiers  vont  partout  rageant  et  répétant  qu'iZ  n'y  a  plus 
en  France  qu'un  Parlement  et  qu'un  Roi.  Et  moi  je  crois  fermement 
qu'i7  n'y  a  plus  en  France  qu'un  Roi  et  point  de  Parlement...  Il  paraît 
qu'on  cherche  à  bien  aigrir  ce  corps  chancelant  contre  le  jeune  roi, 
pour  semer  de  nouveaux  troubles  et  en  profiter;  mais  quoiqu'on  soit 
très  affligé  au  palais,  je  vois  que  tous  les  esprits  se  tournent  à  la 
modération.  Les  prêtres  disent  seulement  que  le  roi  est  un  impie  que 
Dieu  punira,  et  vous  autres  des  monstres  qn'on  le  forcera  bientôt  de 
chasser  (*).  » 

Le  Parlement  inquiet  et  mécontent,  le  clergé  absolument  hostile, 
c'est  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  créer  de  sérieux  embarras  au  ministère. 
Comme  Turgot  l'avait  deviné  dès  le  premier  jour,  il  n'avait  d'autre 
appui  que  la  confiance  et  la  fermeté  du  roi.  Que  cet  appui  était  fragile  ! 


(1)  Beaumarcli.,  Œm\.  VI,  Corresp. 
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CHAPITRE  X 

Li'Épizootie  du   Midi   :  première   partie   ('). 
(De  septembre  à  décembre  1774) 

Depuis  son  avènement  au  contrôle  g-énéral,  Turgot  suivait  avec 
inquiétude  les  progrès  de  l'épizootie  qui  ravageait  les  provinces 
méridionales.  La  maladie  s'était  probablement  introduite  par  le  pays 
basque  et  par  la  frontière  d'Espag^ne.  Elle  n'était  pas  absolument 
nouvelle.  Dès  le  31  janvier  1771,  il  en  est  question  dans  un  arrêt  du 
Conseil  (-).  Le  g-ouvernement  ordonnait  des  précautions  contre  la 
propagation  du  mal,  et  afin  d'être  exactement  renseig'né,  accordait 
aux  propriétaires  le  prix  de  la  première  tête  de  bétail  déclarée.  Le 
20  juin  1774,  l'intendant  de  Bordeaux  Esmang-ard  se  plaig-nait,  dans 
une  ordonnance,  qu'on  écorchât  sans  précaution  les  bêtes  malades 
et  qu'on  jetât  les  cadavres  à  la  voirie.  11  prescrivait  de  «  parfumer  »  et 
de  blanchir  les  écuries,  d'empêcher  toute  communication  entre  les 
animaux  sains  et  les  animaux  malades,  d'enterrer  les  bêtes  mortes 
dans  des  fosses  g-arnies  d'épines,  le  tout  sous  peine  d'amende  (■^). 

Il  semble  qu'à  cette  époque  l'épidémie  n'eût  guère  dépassé  les 
limites  des  généralités  de  Pau  et  de  Bayonne.  Une  dépêche  de 
l'intendant  d'Auch  Journet  annonça  le  23  août  à  son  collègue  de 
Guienne  que  la  maladie  venait  de  pénétrer  dans  son  département. 
Elle  avait  été  introduite  par  des  bœufs  achetés  à  Saint-Justin 
(actuellement  dans  le  département  des  Landes,  alors  dans  la  géné- 
ralité de  Bayonne).  Journet  annonçait  qu'il  avait  pris  une  ordonnance 
pour  rendre  exécutoire  l'arrêt  du  31  janvier  1771,  et  qu'il  avait 
demandé  à  Bertin  (ministre  chargé  de  l'agriculture)  un  élève  de 
l'école  vétérinaire  (*). 

Le  4  septembre,  le  sieur  Verdalle  demandait  au  ministre  Bertin  un 
privilège  exclusif  pour  le  transport  des  marchandises  de  Bordeaux  à 
Bayonne,  en  invoquant  cette  raison  que  l'épidémie  apportait  une 
grande  gêne  aux  relations  entre  ces  deux  villes,  et  qu'il  avait  droit 
à  un  encouragement  de  l'État.  Esmangard  consulté  refusa  d'accorder 


(i|  V.  la  suite  liv.  Il,  chap.  ii.  venu  en  mni  \l'i.  (ReclioxJies  Mstcrîqves  sur  les 

(2)  Arcli.  départ.  Gir.,  C.  64.   Depuis  cette  TOffifai-Z/cs /jjwoofe^îfes,  de  I'aulel,2v.iu-8",1T83.) 

époque,  elle  avait   à  peu  près  disparu  une  (•''1  Arch.  dop.  Uir.,  C.  64. 

Iireniiére  fuis,  puis  s'était  mauifeslee  de  nuu-  ('*)  Id.,  C.  CS. 
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ce  privilég-e.  L'épidémie  entrave  les  tnmsactions  commerciales,  il  est 
vrai,  mais  «  c'est  une  raison  de  plus,  dit-il,  pour  ne  point  restreindre 
l'émulation  de  ceux  qui  voudront  entreprendre  des  charrois  par  des 
mulets  ou  des  chevaux,  cette  espèce  étant  affranchie  de  la  maladie 
dont  il  s'ag'it.  »  La  liberté  du  roulag-e  existe  d'ailleurs  pour  les  ballots 
ne  dépassant  pas  50  livres.  Le  sieur  Verdalle  peut  user  de  cette 
liberté.  Quant  aux  ballots  plus  lourds,  le  transport  en  est  réservé  aux 
i'ormiers  des  messag'eries  (*). 

Sur  ces  entrefaites,  Tiirg-ot  était  devenu  contrôleur  général.  Le 
premier  de  ses  actes  relatifs  h  l'épidémie  est  une  lettre  du  8  septembre 
adressée  à  l'intendant  Journet.  Les  généralités  d'Auch  et  deBayonne 
étaient  encore  séparées,  et  M.  d'Aine  était  intendant  de  Bayonne.  Le 
ministre  déclare  qu'il  approuve  les  mesures  prises  par  les  deux 
intendants  contre  l'invasion  de  l'épizootie  (-). 

Le  17,  l'intendant  de  Bordeaux  Esmang-ard  adresse  un  rapport  au 
ministre  Bertin.  Il  s'est  efforcé  d'empêcher  l'introduction  de  la 
maladie  dans  sa  généralité.  Cependant,  le  mal  a  pénétré  dans  le 
Condomois  par  deux  endroits  à  la  fois.  La  mortalité  est  également 
considérable  aux  environs  de  Saint-Émilion.  Il  a  envoyé  à  ses 
subdélégués  deux  élèves  de  l'école  vétérinaire.  Il  a  fait  rendre  un 
arrêt  par  le  Parlement  de  Bordeaux  et  en  a  distribué  partout  des 
exemplaires.  lia  chargé  la  maréchaussée  d'en  surveiller  l'exécution  (^). 

On  put  craindre  à  plusieurs  reprises,  pendant  le  cours  de  Tépizootie 
qui  désola  le  Midi,  que  le  mal  ne  se  déclarât  en  même  temps  sur 
plusieurs  autres  points  du  territoire  français.  C'est  ainsi  que  le 
30  septembre  Turgot  écrivait  à  M.  de  Cypierre,  intendant  d'Orléans, 
pour  approuver  les  mesures  qu'il  avait  adoptées  contre  la  propagation 
d'une  épidémie  semblable  à  celle  de  Guienne,  dans  l'élection  de 
Romorantin  ('').  Nous  aurons  l'occasion  de  citer  d'autres  exemples 
analogues.  Cette  épidémie  de  Romorantin  n'eut  pas  d'ailleurs  de  suites, 
comme  le  prouve  une. lettre  de  Turgot  du  22  novembre  suivant. 

Cependant  Esmangard  avait  adressé  à  Turgot  les  mêmes  rensei- 
gnements qu'à  Bertin.  Turgot  lui  répondit  le  6  octobre.  Un  passage 
de  cette  lettre  mérite  d'être  cité  textuellement  :  «  Vous  n'auriez  pas 
dû  engager  le  Parl?ment  à  rendre  un  arrêt.  Les  ordres  à  donner  en 
pareilles  circonstances  étant  de  pure  administration,  doivent  émaner 
de  l'autorité  du  roi,  et  ne  peuvent  regarder  les  cours  uniquement 
destinées  à  rendre  la  justice  (;)■  »  Cette  déclaration,  faite  au  moment 
même  où  il  était  question  de  rappeler  l'ancien  Parlement,  est  carac- 
téristique. 

Esmangard  envoya  bientôt  (le  13  octobre)  des  renseignements  qui 

(1)  Ârch.  (lép.  Gir.,  C.  71.  —  Pour  les  mcssa-        (3)  Arch.  dép.  Tiir..  C.  71. 
geries,  voir  liv.  H.  rli;ii>.  xii.  (*)  Arcli.  nal.,  F.  12.  {">l. 

(2)  Arch.  nal.,  F.  12, 151.  (^)  V.  l'iw.  just.  u"  8. 
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})rouvaient  les  nouveaux  progrès  de  Tépizootie.  Le  fléau,  après  avoir 
désolé  le  pays  de  Labour  (Bayonne;  et  toute  la  généralité  d'Auch, 
a  pénétré  définitivement  dans  la  Guienue.  Des  juridictions  entières 
de  l'élection  de  Coudom  sont  atteintes.  Le  mal  résiste  à  tout.  «  On  a 
épuisé  sans  succès  tout  ce  qu'a  prescrit  M.  Bourgelat  (commissaire 
général  des  Haras,  directeur  général  de  l'école  royale  vétérinaire  d'Alfort 
et  de  celle  de  Lyon).  Les  élèves  de  l'école  vétérinaire  conviennent 
qu'ils  ignorent  absolument  et  la  cause  du  mal  et  le  traitement  qui 
lui  est  propre.  »  Si  le  mal  continue  à  s'accroître,  il  est  fort  à  craindre 
que  dans  beaucoup  de  cantons  de  la  Guienne  les  terres  ne  restent  en 
friche  et  sans  culture,  «  Cette  perspective  est  vraiment  effrayante.  » 
Il  termine  en  proposant  d'accorder  des  indemnités  aux  agriculteurs 
les  plus  malheureux  (i). 

Esmangard,  qui  était  alors  à  Condom  en  tournée  de  département, 
répète  à  Bertin  les  mêmes  détails.  Il  ajoute  que  le  comte  de  Fumel 
(colonel  de  régiment  en  Guienne)  a  établi  des  sentinelles  pour  cerner 
les  pays  infectés  et  empêcher  toute  communication.  Il  prie  le  ministre 
de  joindre  ses  sollicitations  aux  siennes  auprès  du  contrôleur  général 
en  faveur  de  sa  malheureuse  province.  Il  ira  bientôt  lui-même  à 
Paris  faire  connaître  la  situation. 

Le  22,  Esmangard,  revenu  de  sa  tournée,  écrit  de  nouveau  à  Bertin. 
La  maladie  ne  sévit  pas  seulement  aux  environs  de  Condom,  elle 
s'est  déclarée  à  îsérac,  à  Libourne,  à  Bordeaux  et  en  Agenois,  à 
Dommevie  près  de  Valence.  Des  troupes  ont  été  distribuées  dans 
tous  les  postes  où  il  est  le  plus  important  de  garder  les  passages.  Les 
brigades  de  maréchaussée  ont  ordre  d'empêcher  les  transgressions. 
Les  préservatifs  indiqués  par  les  gens  de  l'art  ont  été  publiés.  Des 
remèdes  sont  essayés  par  les  élèves  de  l'école  vétérinaire.  La  gratuité 
pour  l'emploi  de  ces  remèdes  a  été  accordée  aux  pauvres  (-). 

Le  25,  Turgot  écrit  à  d'Aine,  intendant  de  Bayonne.  Il  regrette 
qu'il  ait  emprisonné  le  sieur  Lafitte,  négociant  au  Bourg-Saint-Esprit, 
pour  contravention  à  l'arrêt  relatif  à  la  maladie  des  bestiaux.  Il  le 
prie  de  le  remettre  en  liberté.  Il  ne  veut  pas,  dit-il,  de  ces  «  voies  de 
rigueur  »  (•').  Turgot  ne  se  rendait  pas  encore  exactement  compte  de 
la  gravité  du  mal.  Il  fut  obligé  d'en  venir  lui-même  plus  tard  aux 
voies  de  rigueur. 

Pendant  ce  temps,  la  maladie  était  étudiée  sur  place,  notamment 
à  Bordeaux,  et  l'on  commençait  à  la  connaître.  Elle  se  trouve  décrite 
tout  au  long  dans  un  Mémoire  sur  la  maladie  épizootiqae  régnante 
présenté  au  collège  des  médecins  agrégés  de  Bordeaux  par  Doazani'), 
premier  syndic  de  cette  ville  et  docteur  en  médecine  de  l'Université 

(M  Arch.  dép.  Gir.,  G.  84.  (*)  L'intendant   déclare    dans    une    de  ses 

(^)  M.  lettres  que  Douzan  est  un  médecin  estimé, 

(^J  Arcli.  nat.,  F.  12, 151.  zèle,  désintéressé.  (Arcli.  déi..  Gir.,  G.  65.1 
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de  Montpellier  (  '  ).  Doazan  raconte  d'abord  qu'il  a  été  charg-é  par  les 
jurats  de  Bordeaux  et  par  ses  confrères  de  présenter  un  rapport  sur 
l'examen  des  bêtes  malades  mortes  au  faubourg-  Saint-Seurin.  derrière 
le  palais  Gallien.  Il  a  reçu  de  l'intendant  communication  de  divers 
mémoires  qui  lui  sont  parvenus  :  d'un  médecin  de  Bayonne,  de 
La  Routure;  de  Dufau,  médecin  à  Dax;  de  Vigne,  médecin  à  Sos;  de 
Guyot,  élève  de  Fécole  vétérinaire,  envoyé  à  Dax.  Deux  autres  élèves 
de  cette  école  sont  charg-és  par  l'intendant  d'étudier  la  maladie,  l'un 
à  Bordeaux,  l'autre  à  «  l'hôpital  des  bœufs  »  de  Saint-Siilpice,  dans  la 
juridiction  de  Saint-Émilion.  Doazan  recommande  d'empêcher  toute 
communication  entre  les  bêtes  saines  et  les  bêtes  malades;  il  prescrit 
les  lavag-es,  les  fumig-ations,  etc.  Il  énumère  enfin  les  symptômes  de 
la  maladie,  et  en  décrit  la  marche.  Les  premiers  signes  sont  :  la 
sensibilité  de  l'épine  dorsale  et  de  la  peau  du  ventre,  la  fièvre, 
l'abattement,  l'enfoncement  des  yeux  dans  leur  orbite  et  le  larmoie- 
ment, la  sécheresse  du  museau,  l'abaissement  des  oreilles, 
l'immobilité  de  la  queue.  Peu  à  peu  l'appétit  diminue;  l'animal 
cesse  de  rum.iner;  il  passe  par  des  alternatives  subites  de  chaud  et  de 
froid;  son  poil  devient  rude,  se  hérisse.  Le  troisième  jour,  refus  de 
manger,  mauvaise  odeur  de  la  bouche;  la  tête  s'abaisse,  les  yeux 
s'obscurcissent.  Il  faut  tuer,  tout  espoir  de  g-uérison  est  perdu.  Si  on 
laisse  vivre  le  moribond,  une  morve  purulente  s'échappe  de  ses 
naseaux;  des  mouvements  convulsifs  l'ag-itent;  il  se  couche;  sa  peau 
boursouflée  crépite  sous  la  main;  la  gang-rène  se  déclare;  il  meurt 
vers  le  sixième  ou  le  huitième  jour. 

Telle  est  l'horrible  maladie  qui  décimait  les  bêtes  à  cornes  dans  le 
Sud-Ouest  de  la  France.  Il  était  temps  de  prendre  des  résolutions 
énergiques.  Le  5  novembre,  Esmang-ard,  envoyant  à  Bertin  un 
exemplaire  de  sa  dernière  ordonnance,  déclarait  que  le  seul  moyen 
d'arrêter  les  progrès  du  mal  était  d'abattre  toutes  les  bêtes  malades. 
Le  même  jour,  il  adressait  au  contrôleur  g-énéral  un  projet  d'arrêt 
ordonnant  ce  douloureux  sacrifice  au  nom  du  roi  et  dans  l'intérêt 
commun.  Il  ajoutait  que  «pour  en  adoucir  l'amertume»,  il  y  avait 
inséré  une  clause  par  laquelle  le  roi  promettait  des  secours  à  ceux 
dont  les  bestiaux  auraient  été  tués  ou  qui  seraient  hors  d'état  de 
supporter  cette  perte.  Il  envoyait  en  même  temps  une  carte  de  sa 
g'énéralité  sur  laquelle  il  avait  pris  soin  de  marquer  les  lieux  où  la 
maladie  s'était  manifestée  (^).  Voici  l'analyse  du  projet  d'arrêt 
d'Esmang'ard  qui  paraît  avoir  inspiré  une  partie  des  mesures  adoptées 
par  Turg-ot  pour  combattre  l'épizootie  : 

Art.  1.  Dans  tous  les  lieux  atteints  par  la  maladie,  les  propriétaires 


(1)  Impr.  bmca.  iu-lC,  32  p.,  ohez  M.  Racle,  (^l  Arcli.  (ii'P-  f^'i'"-,  '-•  ''*•  —  ^'ous  n'avons 

Bordeaux,  1774.  [ivi  retrouver  celle  carie. 
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devront  faire  aussitôt  la  déclaration  des  bêtes  qu'ils  possèdent,  en 
désignant  celles  qui  sont  déjà  malades. 

Art.  2.  Les  bêtes  malades  seront  isolées. 

Art.  3.  L'état  exact  des  bêtes  saines  sera  vérifié  par  les  vétérinaires. 

Art.  4.  Les  bêtes  malades  seront  marquées  M  H,  abattues  et 
enfouies  dans  des  fosses  de  8  pieds. 

Art.  5.  Des  visites  auront  lieu  deux  fois  par  semaine  dans  les 
étables  des  bêtes  saines,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  40  jours, 
pendant  lequel  aucun  cas  de  maladie  ne  se  sera  présenté. 

Art.  6.  Les  états  des  bêtes  saines  ou  mortes  seront  dressés  par  les 
officiers  municipaux,  etc.  (*). 

Turgot,  accablé  d'occupations  de  toute  sorte  et  ignorant  la  gravité 
du  fléau,  n'avait  prêté  jusque-là  qu'une  attention  un  peu  distraite,  il 
faut  le  reconnaître,  aux  nouvelles  qui  lui  venaient  du  Midi.  Cette 
fois  il  fut  ému,  et  on  doit  lui  rendre  cette  justice  que,  pendant  tout 
le  reste  de  son  ministère,  il  ne  cessa  de  penser  à  l'épizootie  et  de  la 
combattre  par  tous  les  moyens  qui  se  trouvaient  en  son  pouvoir.  La 
plupart  des  lettres  qui  figurent  dans  le  reg'istre  de  sa  correspondance 
officielle  conservé  aux  Archives  nationales,  sont  consacrées,  à  partir 
de  la  fin  de  novembre,  à  ce  triste  sujet. 

Son  premier  soin  fut  d'appeler  la  science  à  son  aide.  C'était  un 
signe  des  temps  nouveaux  que  ce  recours  universel  aux  lumières 
scientifiques.  Au  premier  danger,  les  jurats  de  Bordeaux  s'étaient 
adressés  à  la  Société  de  Médecine  de  cette  ville;  l'intendant  avait  fait 
venir  des  élèves  de  l'école  vétérinaire.  Turgot  alla  plus  haut  :  il 
frappa  à  la  porte  de  l'Académie  des  Sciences.  11  écrivit  le  18  novembre 
à  Condorcet  pour  réclamer  le  concours  de  la  compagnie.  Il  demamlait 
ia  nomination  d'une  commission  dont  Malesherbes,  Trudaine  de 
Montigny,  Duhamel  ('-),  Lenoir  (^)  et  Condorcet  feraient  partie.  Il 
exprimait  le  désir  qu'il  fût  possible  à  deux  de  ces  commissaires  de  se 
rendre  immédiatement  dans  le  Midi  Ç). 

li'Académie  des  Sciences  désigna  au  nombre  des  commissaires 
Vicq  d'Azyr,  un  des  médecins  et  des  professeurs  en  médecine  les  plus 
remarquables  de  cette  époque. 

Il  n'était  que  temps  d'agir,  Esmangard,  écrivant  le  26  à  Ormesson(^) 
pour  se  plaindre  des  charg-es  de  la  province,  disait  :  «  De  jour  en  jour 
la  maladie  épidémique  sur  les  bestiaux  met  le  comble  à  la  désolation.  » 
Il  joignait  à  sa  lettre  un  mémoire  du  sieur  Marquet,  receveur  général 
des  finances  de  Bordeaux,  qui  proposait  une  diminution  d'impôt  sur 
les  vingtièmes,  à  cause  de  la  maladie  des  bestiaux. 


(Il  Arch.  (lép.  Gir..  C.  64.  (^i  Lieulcnaal  de  police. 

(-1  laspecteur  général  des  arsenaux  de   la  i*)  Pièe.  just.  r.»  9. 

mariae,  membre  associé  de  la  Société  royale  (^j  Ormessun,  intendant  des  finan'/es,  avait 

dagricultur..*.                                               "  les  épi.Jemies  dans  ses  attributions  (V.  ch.  m). 
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Le  29,  Turg-ot  annonçait  à  Esmang-ard  que  Vicq  d'Azyr  partirait 
pour  Bordeaux  le  2  décembre,  et  qu'il  était  chargé  de  faire  des 
recherches  «  sur  la  cause  et  sur  le  véhicule  de  la  contagion,  sur  les 
moyens  de  la  détruire  et  d'en  ralentir  les  progrès...;  qu'il  était 
autorisé  à  sacrifier  des  animaux  sains  pour  découvrir  les  causes  de 
la  communication,  à  faire  les  expériences  et  les  dépenses  qu'il 
jugerait  nécessaires...  »  Il  le  priait  de  l'aider  de  son  mieux  (*). 

Esmangard  se  trouvait  alors  à  Paris  où  il  était  venu  rendre  compte 
de  l'état  de  sa  province.  Il  remit  à  Vicq  d'Azyr  une  lettre  de 
recommandation  pour  Duchesne,  son  secrétaire  à  Bordeaux.  Il 
enjoignait  h  Duchesne  de  mettre  le  commissaire  de  l'Académie  des 
Sciences  en  rapports  avec  le  médecin  Doazan,  le  maréchal  de  camp 
Fumel,  avec  les  élèves  de  l'école  vétérinaire  délégués  en  Guienne, 
avec  les  subdélég'ués  de  la  province. 

A  peine  arrivé  à  Bordeaux,  Vicq  d'Azyr  s'empre.ssa  d'informer 
Esmangard  de  ses  premières  impressions.  Il  avait  trouvé  le  port  et 
les  boucheries  infectés.  Il  pensait  que  le  seul  préservatif  serait  «  de 
tuer  les  bestiaux  sur  lesquels  les  premiers  sig'ues  de  la  contagion  se 
manifestent  »,  mais  il  faudrait  «  payer  le  paysan  »,  ajoutait-il.  Et  il 
proposait  d'accorder  50  écus  (150  fr.)  par  bœuf  abattu  valant  300  fr.  : 
i)0  fr.  pour  une  vache;  48  fr.  pour  les  animaux  plus  jeunes  et  plus 
faibles.  Il  adressait  la  même  demande  à  Trudaine  (-)  et  à  Turgot  (^). 

Ce  massacre  de  toutes  les  bêtes  malades  proposé  par  Vicq  d'Azyr 
parut  scandaliser  le  docteur  Doazan;  mais  il  le  fut  bien  plus  encore 
de  voir  que  ses  services  ne  paraissaient  pas  suffisants  et  qu'on  avait 
cru  nécessaire  d'expédier  à  Bordeaux  un  membre  de  l'Académie 
des  Sciences.  Il  exprima  na'ïvement  à  Esmangard  sa  jalousie  et  son 
mécontentement  dans  une  lettre  que  nous  citons,  à  titre  de  curiosité, 
aux  pièces  justificatives  {''). 

Nous  ignorons  si  l'intendant  prit  la  peine  de  calmer  l'amour-propre 
irrité  du  médecin  bordelais.  Il  était  en  tout  cas  de  l'avis  de  Vicq 
d'Azyr  sur  la  nécessité  d'abattre  les  animaux  atteints.  D'après  sa 
lettre  du  17  décembre,  on  voit  qu'il  avait  pour  ainsi  dire  prévenu 
l'opinion  de  Vicq  d'Azyr  en  publiant  dans  sa  généralité,  avec 
l'approbation  du  Conseil,  une  ordonnance  qui  autori.sait  la  destruction 
des  animaux  sur  lesquels  on  aurait  reconnu  les  premiers  symptômes 
de  la  maladie.  Quant  au  tarif  d'indemnités  proposé,  il  lui  serabait 
inacceptable.  «  Vous  pouvez  néanmoins,  ajoutait-il,  assurer  ceux  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  de  faire  cette  sorte  de  sacrifice,  que  la  bonté 
du  Roi  pourvoira  à  tout,  d'après  les  états  qui  doivent  m'être  adressés, 
et  je  ferai  en  sorte  qu'ils  ne  soient  pas  longtemps  en  souffrance  (').  » 

(1)  Pièc.  just.  no  1(1.  (•■')  l'iôc.  jn't.  n"  11. 

(2)  Trudaine  avait  les  épidémies  dans  ses  (*'  Id.  u"  12. 
atlribulions.  (••)  .\rcli.  Ucp.  Gir.,  C.  6S. 


140  MINISTÈRE    DE    TURGOT. 


Il  reçut  le  lendemain  une  nouvelle  lettre  de  Vicq  d'Azyr,  qui 
avouait  une  fois  de  plus  l'inutilité  de  tous  les  remèdes,  insistait 
pour  «  le  massacre  général  de  toutes  les  bêtes  infectées  »,  parlait  de 
ses  recherches,  de  ses  observations,  de  ses  travaux  de  dissection,  des 
dang-ers  qu'ils  pouvaient  offrir  ('). 

Turg-ot  agissait  de  son  côté.  Il  gourmandait  le  zèle  des  intendants 
de  Bayonne  et  d'Auch.  Il  avait  appris,  disait-il,  par  une  lettre  d'un 
élève  vétérinaire  à  Bourgelat,  que  les  ordonnances  relatives  à 
l'épizootie  étaient  journellement  éludées  (-).  Il  faisait  casser  par  le 
Conseil  les  arrêts  du  Parlement  de  Pau  concernant  l'épizootie,  comme 
contraires  à  Tarrêt  du  31  janvier  1771  (=>). 

Enfin,  par  arrêt  du  18  décembre,  il  renouvelait  les  principales 
prescriptions  de  l'arrêt  précité,  afin  d'établir  une  complète  unité 
entre  les  mesures  adoptées  séparément  par  chaque  intendant.  Il 
décidait  que  les  vétérinaires  désignés  par  eux  seraient  chargées  de 
visiter  toutes  les  bêtes  à  cornes  des  villages  voisins  de  ceux  où  la 
contagion  avait  été  constatée;  que  les  dix  pj^cjnières  bêtes  veconuues 
malades  dans  les  villes  ou  les  villages  nouvellement  atteints  seraient 
immédiatement  abattues  et  enterrées  avec  leurs  cuirs;  que  les 
propriétaires  recevraient,  pour  chaque  bête  abattue,  une  indemnité 
égale  au  tiers  de  ce  qu'elle  eut  valu,  si  elle  avait  été  saine.  Enfin,  pour 
être  exactement  renseigné  sur  la  marche  et  l'étendue  de  l'épizootie, 
il  prescrivait  aux  intendants  de  lui  envoyer  chaque  mois  un  état  des 
villes  et  villages  où  la  maladie  aurait  pénétré,  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  animaux  abattus,  des  sommes  dépensées  en  indemnités  C"). 

On  voit  par  cet  arrêt  que  Turgot  n'adoptait  pas  complètement  les 
propositions  de  Vicq  d'x\zyr.  Il  ordonnait,  non  un  massacre  général, 
mais  seulement  la  mort  des  dix  premières  bêtes  reconnues  malades. 
De  même,  pour  le  tarif  des  indemnités,  il  accordait  le  tiers  au  lieu 
de  la  moitié  de  la  valeur  des  bêtes  immolées.  Il  avait  cru  voir 
peut-être  quelque  exagération  dans  le  ton  et  les  avis  du  commissaire 
de  l'Académie  des  Sciences.  N'était-ce  pas  plutôt  Vicq  d'Azyr  qui 
avait  raison? 

Mais  Turgot  était  avant  tout  ministre  des  finances,  et  il  redoutait 
l'excessive  dépense  qu'aurait  entraînée  l'exécution  du  plan  de 
Vicq  il'Azyr.  La  méthode  qu'il  adoptait  avait  d'ailleurs  fait  ses 
preuves  :  elle  avait  réussi  dans  la  Flandre  autrichienne,  où  avait 
éclaté  une  épidémie  du  même  genre;  il  en  attendait,  en  Guienne,  le 
même  succès.  La  lettre  explicative  qu'il  écrivit  à  Esmangard  le 
20  décembre,  en  lui  adresant  l'arrêt  du  18,  prouve  que  tels  étaient 
bien  ses  véritables  sentiments  (-'i. 


;i)  Pièc.  just.  u"  13.  —  Plusieurs  des  lettres  i^)  13  décembre  1774. —Arcli.iiat.,  T.  !-2  I;>1. 

(le  Vicq  d'Azyr  ■'.ont  écrites  do  sa  m.nii.  i*)  Œitv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  Til. 

(2)  6  décembre  1774.  —  Arcli.  ual.,  F.  12. 131.  i»)  Pièc.  jusl.  ii"  14. 
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Le  ridicule  se  mêle  h  toute  chose  :  un  subdélég-ué  de  Dax,  nommé 
La  Farg-ue,  eut  l'idée  de  composer  un  poëme  au  roi  à  roccasion 
de  l'épizootie.  Turg-ot,  en  le  remerciant,  l'eng-ag-ea  à  faire  exécuter 
ponctuellement  les  ordonnances,  «ce  qui,  disait-il,  est  le  plus 
important  (*),  » 

Turg-ot  n'avait  pas  moins  de  sagesse  que  de  bon  sens.  Le  médecin 
de  Bordeaux  Doazan  s'était  plaint  à  Esmangard  que  le  sieur  Faure 
de  Beaufort  eût  publié  une  brochure  absurde  sur  l'épizootie,  et  qu'il 
fût  en  même  temps  à  Paris,  sous  un  nom  emprunté,  l'inventeur  et  le 
vendeur  d'un  remède  absolument  inefficace,  VEau  antiputride.  Le 
savant  Bourg-elat,  par  une  faiblesse  que  les  préjugés  du  temps 
expliquent  s'ils  ne  la  justifient  point,  joignit  ses  instances  à  celles 
de  Doazan,  et  invoqua  l'autorité  du  contrôleur  général  contre  Faure 
de  Beaufort.  Turgot  se  contenta  de  répondre  :  «  Il  est  vrai  que  ce 
médecin  passe  pour  un  charlatan,  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  un 
grand  mal  à  ce  qu'il  prescrive  des  préservatifs  et  des  remèdes 
antiputrides  qui,  s'ils  ne  sont  pas  utiles,  ne  peuvent  faire  un  grand 
mal  (-).  » 

C'était  déclarer,  contrairement  à  l'opinion  courante  alors,  que  le 
gouvernement  n'est  pas  universel,  et  qu'il  n'est  pas  forcé  de  tout 
savoir,  même  la  médecine.  C'était  peut-être  avouer  en  même  temps 
que  la  médecine  n'est  pas  plus  infaillible  que  le  gouvernement. 

(1)  28  (léc.  1774.  —  Arch.  nal..  F.  12,  151.  (2)  28  doc.  1774.  -  Arch.  nat.,  F.  12,  151. 
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CHAPITRE  XI 

Détails  d'administration.  —  La  Milice.  —  Fin  de  l'année  1774. 

(  Décembre  1774.  ) 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  les  écrits  du  temps  la  trace  de 
cette  opinion,  que  le  ministère  dont  Turg*ot  faisait  partie  formait 
une  sorte  de  personne  morale  responsable,  dans  son  ensemble,  des 
actes  de  chacun  de  ses  membres.  On  disait  déjà  alors  «  le  ministère  » 
pour  désig-ner  le  g-ouvernement.  Cette  manière  de  parler,  propre  aux 
régimes  parlementaires,  était  peut-être  incorrecte  sous  un  régime 
absolu.  Il  y  avait  toutefois,  entre  le  roi  et  ses  ministres,  comme  entre 
les  ministres  eux-mêmes,  un  lien  commun,  et  dans  les  actes  du 
pouvoir  une  certaine  unité  d'action.  Ministres  et  roi  comprenaient  la 
nécessité  des  réformes.  Comme  Turg-ot  les  voulait  plus  énergiquement 
et  avec  une  conviction  plus  raisonnée  que  personne,  il  exerçait  sur 
ses  collègues  et  sur  le  monarque  un  véritable  ascendant.  Le  ministre 
de  la  g-uerre  Muy  devait  y  échapper  moins  que  tout  autre.  11  y  avait 
entre  Turg'ot  et  lui  quelque  conformité  d'humeur  et  de  caractère  : 
m.ême  austérité,  même  désintéressement,  sinon  mêmes  principes. 
Aussi  M.  Henri  Martin  a-t-il  eu  raison  d'attribuer  à  l'influence 
personnelle  de  Turg'ot  plusieurs  dispositions  des  ordonnances  du 
P""  décembre  concernant,  l'une  la  milice,  l'autre  les  régiments 
provinciaux  et  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  (*). 

Dans  son  intendance  de  Limog-es,  Turgot  avait  vu  de  près  les 
vices  du  système  de  recrutement  alors  en  vigueur,  et  il  avait  écrit 
en  1773  une  lettre  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  milice  (^).  Voici 
les  abus  qu'il  avait  signalés,  les  réformes  qu'il  avait  proposées  : 

Il  était,  disait-il,  extrêmement  difficile  de  faire  entre  les  commu- 
nautés la  répartition  du  nombre  d'hommes  demandés.  Si  la  quantité 
à  livrer  était  toujours  la  même  chaque  année,  connaissant  le  rapport 
de  la  population  des  différentes  communautés,  rien  ne  serait  plus 
himple  que  de  répartir  entre  elles,  à  proportion  de  cette  population, 
le  nombre  d'hommes  demandé  à  toute  la  province.  Si  les  communautés 
étaient  trop  petites  pour  qu'on  ne  put  pas  leur  demander  un  homme 
sans  excéder  leur  proportion,  on  en  réunirait  plusieurs  ensemble  qui 

(1)  H.  Mu-lin,  Hiit.  de  Fr.,  XVI,  339.  (2)  Œur.  de  T.  i:d.  Daire,  II,  115. 
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ne  formeraient  pour  la  milice  qu'une  seule  communauté,  et  cettt- 
réunion  serait  constante  comme  la  charg-e  qui  l'aurait  occasionnée. 
Mais  la  variation  dans  le  nombre  des  hommes  dérang-e  toute 
proportion,  oblige  chaque  année  à  de  nouveaux  calculs,  à  de 
nouveaux  g-roupements  de  communautés,  à  une  nouvelle  répartition 
qui,  faite  à  la  hâte,  sans  règle  fixe,  sans  précision  possible,  ne  peut 
jamais  être  juste. 

Il  se  plaig-nait  qu'aucune  des  ordonnances  rendues  sur  la  milice 
n'eût  décidé  ces  dilHcultés,  qu'on  parût  même  les  avoir  ignorées,  et 
que  chaque  intendant,  dans  sa  g-énéralité,  fût  obligé  de  suivre  le 
parti  que  les  circonstances  paraissaient  exiger.  Le  système  qui 
consistait  à  ne  demander  de  miliciens  qu'à  une  partie  des  paroisses, 
en  se  réservant  de  s'adresser  aux  autres  l'année  suivante,  et  ainsi 
de  suite,  lui  paraissait  particulièrement  mauvais,  parce  qu'il 
encourageait  la  désertion,  l'émigration  des  jeunes  g-ens  d'une  paroisse 
à  une  autre  étant  presque  impossible  à  empêcher.  Il  proposait  donc 
de  faire  chaque  année  une  levée  dans  chaque  paroisse,  et  de  laisser 
chez  eux  et  d'y  retenir  par  une  demi-solde,  ces  miliciens,  pour  en 
former  au  besoin,  disait-il,  des  troupes  rég-lées,  «  peut-être  les 
meilleures  de  toutes,  » 

Mais  il  faudrait  que  la  cour  s'eng-ageât  à  ne  jamais  prendre  des 
hommes  de  mihce  pour  les  incorporer  dans  d'autres  corps.  «  Je  suis 
persuadé,  ajoutait  Turg-ot,  que  ces  corps  de  miliciens  rendraient 
plus  de  services  qu'on  ne  peut  en  tirer  en  temps  de  guerre  de  la 
faible  ressource  des  incorporations,  et  je  crois  pouvoir  annoncer 
que  ces  corps,  ainsi  rendus  permanents,  assemblés  assez  longtemps 
chaque  année  pour  façonner  les  soldats  aux  exercices  militaires, 
consolidés  en  tout  temps  par  une  demi-solde  qui  retiendrait  le  soldat 
dans  sa  paroisse,  et  employés  en  temps  de  guerre  comme  des  troupes 
réglées,  auraient  un  point  d'honneur  national  de  province  et  de 
commune  qui  en  ferait  d'excellents  soldats,  et  ne  formeraient  pas 
à  beaucoup  près  une  charge  aussi  onéreuse  aux  campagnes  que  la 
milice,  telle  qu'elle  se  lève  aujourd'hui  par  le  sort.  » 

C'est  ainsi  qu'un  siècle  avant  les  douloureux  événements  qui  nous 
ont  appris  à  connaître  la  Landwehr  allemande,  Turgot  proposait  de 
créer  en  France  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  réserve  de 
l'armée  active  et  l'armée  territoriale. 

Turgot  n'était  point  partisan  du  tirage  au  sort;  mais,  le  tirage 
au  sort  admis,  il  ne  comprenait  pas  qu'on  interdît  le  remplacement. 
L'ordonnance  du  27  novembre  1765  s'y  opposait  formellement;  il  en 
demandait  la  modification.  «  Le  royaume,  disait-il,  a  besoin  de 
défenseurs  sans  doute;  mais  s'il  y  a  un  moyen  d'en  avoir  le  même 
nombre  et  de  les  avoir  meilleurs,  sans  forcer  personne,  pourquoi  s'y 
refuser?  N'est-il  pas  préférable,  par  cela  seul  qu'il  est  plus  doux? 
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Pourquoi  défendre  aux  g-arçons  d'une  paroisse  de  se  délivrer  de 
toutes  les  inquiétudes  du  sort  par  le  sacrifice  d'une  somme  modique 
pour  chacun,  mais  qui,  par  la  réunion  de  toutes  les  contributions, 
devient  assez  forte  pour  eng-ager  un  d'entre  eux  à  remplir  librement 
ce  qu'on  exige  d'eux?  Pourquoi  s'opposer  à  ce  qu'un  homme, 
nécessaire  à  sa  famille,  mette  à  sa  place  un  homme  qui  fera  ce  même 
service  avec  plaisir?  v  II  ajoutait  une  raison  bien  forte,  c'est  que  la 
tolérance  des  remplacements  était  le  seul  moyen  de  réconcilier  les 
paysans  avec  la  milice.  A  son  arrivée  en  Limousin,  «  la  répugnance 

pour  la  milice  était  tellement  répandue dans  le  peuple ,  que 

chaque  tirage  était  le  signal  des  plus  grands  désordres  dans  les 
campagnes,  et  d'une  espèce  de  g-uerre  civile  entre  les  paysans,  dont 
les  uns  se  réfugiaient  dans  les  bois,  où,  les  autres  allaient  les 
poursuivre  à  main  armée  pour  enlever  les  fuyards,  et  se  soustraire 
au  sort  que  les  premiers  avaient  cherché  à  éviter.  Les  meurtres,  les 
procédures  criminelles  se  multipliaient;  la  dépopulation  des  paroisses 
et  l'abandon  de  la  culture  en  étaient  la  suite.  Lorsqu'il  était  question 
d'assembler  les  bataillons,  il  fallait  que  les  syndics  des  paroisses 
fissent  amener  leurs  miliciens  escortés  par  la  maréchaussée,  et 
quelquefois  garrottés.  »  Un  des  principaux  moyens  qu'il  employa 
pour  familiariser  le  peuple  du  Limousin  avec  la  milice,  fut  d'autoriser 
les  commissaires  a  se  prêter  aux  engagements  volontaires. 

Turgot  touchait  en  passant,  dans  cette  lettre,  un  dernier  point  :  les 
exemptions.  Il  en  sentait  toute  l'injustice  quand  il  disait  :  «  Les 
exemptions  du  tirage  qu'on  a  été  forcé  d'accorder  et  d'étendre  depuis 
le  g-entilhomrae  jusqu'à  son  valet  ne  font  que  rendre  le  fardeau 
doublement  cruel  en  le  rendant  ignominieux,  en  faisant  sentir  qu'il 
est  réservé  aux  dernières  classes  de  la  société.  »  Mais  il  ajoutait  : 
«  Et  cependant,  ces  exemptions  sont  d'une  nécessité  absolue;  elles 
sont  même  en  quelque  sorte  justes.  Car,  puisque  le  milicien  est 
destiné  à  l'état  de  simple  soldat,  puisqu'un  simple  soldat,  par  une 
suite  de  la  constitution  des  troupes  et  de  l'espèce  d'hommes  dont 
elles  sont  composées,  par  la  modicité  de  sa  paie,  par  la  manière  dont 
il  est  nourri,  vêtu,  couché,  par  son  extrême  dépendance,  enfin  par 
le  genre  de  sociétés  avec  lesquelles  il  peut  vivre,  est  nécessairement 
placé  dans  la  classe  de  ce  qu'on  appelle  le  peuple,  il  est  nécessairement 
impraticable;  il  paraîtrait  dur,  injuste,  barbare,  de  réduire  à  cet  état 
un  homme  né  dans  un  état  plus  élevé,  accoutumé  à  toutes  les 
douceurs  attachées  à  la  jouissance  d'une  fortune  aisée,  et  à  qui  une 
éducation  libérale  a  donné  des  mœurs,  des  sentiments,  des  idées 
inalliables  avec  les  mœurs,  les  sentiments,  les  idées  de  la  classe 
d'hommes  dans  laquelle  on  le  ferait  descendre.  » 

Ne  nous  étonnons  point  de  cette  opinion  de  Turgot.  Elle  était 
conforme  à  l'état  social  du  xvni''  siècle.  La  raison  et  l'équité  se  révol- 
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taient  contre  une  loi  qui  établissait  une  sorte  de  caste  inférieure 
composée  de  simples  soldats.  Turg-ot  ne  craignait  pas  de  qualifier 
leur  condition  d'ignominieuse  et  cruelle.  Cependant  il  était  impossible 
de  remédier  à  cet  abus  sans  transformer  la  société  et  les  mœurs,  sans 
abolir  à  la  fois  les  préjugés  et  les  institutions,  les  traditions  les  plus 
anciennes.  La  Révolution  seule  pouvait  accomplir  un  tel  changement 
(Turgot  le  croyait  impossible);  et  même  après  l'avoir  accompli,  elle 
ne  put  le  rendre  durable.  Sous  la  Restauration  et  les  régimes 
suivants,  on  en  revint  au  système  du  remplacement.  Il  a  fallu 
l'exemple  d'autrui,  il  a  fallu  l'inexorable  leçon  du  malheur  pour 
nous  contraindre  à  armer  indistinctement  tous  les  citoyens,  et  à  con- 
fondre dans  les  mêmes  rangs,  sous  le  même  uniforme,  dans  les  mêmes 
caseinies  et  les  mêmes  camps,  sous  l'empire  de  la  même  discipline, 
les  fds  de  la  bourgeoisie  et  les  fils  du  peuple.  Encore  le  volontariat 
militaire  apporte-t-il  quelque  adoucissement  à  l'application  d'un 
régime  qui  eût  paru  monstrueux  en  1774. 

Les  ordonnances  du  P'"  décembre,  rédigées  par  Muy,  dictées  en 
grande  partie  par  Turgot,  étaient  loin  d'être  aussi  radicales.  Des 
exemptions  étaient  accordées,  comme  par  le  passé,  d'une  manière 
générale,  aux  nobles,  prêtres,  fonctionnaires,  employés,  juges, 
greffiers,  avocats,  procureurs,  notaires,  clercs,  maires,  échevins, 
médecins,  ag-riculteurs,  manufacturiers  de  certaines  catégories,  aux 
maîtres  d'école,  garde-chasse,  valets  des  nobles  et  des  gens  d'église, 
et  à  d'autres  encore.  Cependant,  les  exemptions  relatives  à  Fagricul- 
ture,  à  l'industrie  et  au  commerce  étaient  réservées  et  devaient  être 
réglées  par  des  instructions  spéciales  à  chaque  généralité.  En  outre, 
le  ministre  annonçait  l'intention  de  n'accorder  d'exemption  en 
faveur  d'une  profession,  qu'à  ceux  qui  l'exerceraient  réellement. 
La  milice  devait  se  composer  de  trente  régiments  provinciaux.  Tous 
les  célibataires  ou  veufs  de  dix-huit  à  quarante  ans  étaient  astreints 
au  tirage  au  sort.  Le  service  était  de  six  ans.  Le  remplacement  était 
autorisé.  Les  paysans  n'en  restaient  pas  moins  seuls  astreints,  en 
somme,  au  service  de  la  milice.  Le  ministre  pouvait  tout  changer 
hormis  le  principe  fondamental  de  la  vieille  société  monarchique,  à 
savoir  :  l'inégalité  des  citoyens  devant  la  loi  ('). 

Pour  les  réformes  de  détail,  le  contrôleur  général  était  du  moins 
suffisamment  armé,  et  il  usait  de  son  autorité. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1771  avait  institué,  près  des  chancelleries 
des  bailliages  et  sénéchaussées,  des  conservateurs  des  hypothèques; 
il  avait  enjoint  en  même  temps  aux  huissiers  chargés  de  former  des 
oppositions  entre  leurs  mains,  de  signer  sur  les  registres  à  ce  destinés 
les  actes  d'enregistrement  des  dites  oppositions.  Turgot  fut  informé 

(1)  Ane.  l  //•.,  XXIII,  87  et  suiv. 
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que  la  plupart  des  huissiers  s'affranchissaient  de  cette  oblig-ation,  et 
se  contentaient  d'envoyer  chez  les  conservateurs  des  hypothèques 
des  mandataires  sans  caractère  lég-al,  qui  faisaient  simplement  viser 
par  ceux-ci  les  orig-inaux  des  oppositions.  Par  arrêt  du  Conseil 
du  4  décembre,  il  les  rappela  à  l'observation  stricte  de  la  loi,  afin 
d'assurer  plus  complètement  la  tranquillité  des  particuliers  et  de 
prévenir,  pour  les  conservateurs  des  hypothèques,  des  recherches  et 
des  discussions  désagréables  et  dispendieuses  (*). 

Un  arrêt  du  même  jour  ordonna  l'affranchissement  des  trois 
deniers  pour  livre  sur  les  droits  de  visites,  marques  et  contrôles  des 
draps  et  des  toiles  (*).  C'était  un  nouveau  soulag'eraent  accordé  à 
l'industrie. 

Mentionnons  encore  une  décision  du  Conseil  du  11  décembre 
relative  aux  monnaies.  Par  arrêt  du  P""  août  1738,  on  ne  pouvait 
donner  plus  de  10  livres  d'espèces  de  billon  dans  les  paiements 
de  400  livres  et  au-dessous;  quant  à  ceux  qui  excédaient  cette 
somme,  on  ne  pouvait  donner  que  le  40^.  Un  arrêt  du  22  août  1771 
avait  étendu  cette  mesure  restrictive,  en  ordonnant  que  les  pièces 
de  6,  12  et  24  sous,  dans  un  paiement  de  600  livres  et  au-dessus,  ne 
pourraient  entrer  que  pour  le  40^  L'arrêt  du  11  décembre  1774  rédigé 
par  Turgot  modifia  cette  disposition.  Le  considérant  mérite  d'être 
noté.  «Nous  avons  reconnu,  dit-il,  que  cette  disposition,  contraire 
aux  principes  exprimés  dans  le  préambule  de  cet  arrêt,  était  l'efiet 
d'une  erreur  d'impression.  »  Il  faut  lire  «  au-dessous  »  et  non  «  au- 
dessus.  »  Le  paiement  des  pièces  de  6,  12  et  24  sous  fut  donc  limité 
au  40*^  pour  le  paiement  de  600  livres  et  au-dessous,  en  sorte  qu'il 
n'y  eût  jamais  un  «  paiement  au-dessus  de  15  livres  de  cette 
monnaie  ».  Les  pièces  de  billon  sont  destinées  uniquement  aux 
appoints  et  au  paiement  des  objets  de  peu  de  valeur.  Turg'ot 
craignait  que  si  elles  étaient  mises  en  sacs  et  introduites  dans  les 
paiements  de  sommes  considérables,  elles  ne  devinssent  rares  dans 
le  commerce,  —  ce  qui  pouvait  favoriser  la  circulation  des  pièces 
fausses  et  étrangères.  Le  principe  de  cet  arrêt  est  encore  en  vigueur 
chez  nous,  selon  plusieurs  jurisconsultes  (^). 

Turgot  haïssait  les  monopoles.  Il  écrivit  le  13  décembre  à  M.  de 
Cromot,  l'un  des  propriétaires  privilégiés  de  la  Gazette,  qu'il  avait 
l'intention  d'accorder  toute  liberté  aux  ouvrages  périodiques  (*). 

Des  lettres-patentes  du  18  assurèrent  le  paiement  régulier  des 
rentes  viagères  de  Temprunt  de  Hollande  contracté  par  l'abbé  Terray 
en  1772  {'). 

La  discussion  des  questions  de  finances  avait  eu  du  retentissement 

(!)  Œuv.  de  T.  Ed.  Diiro.  II.  438.  («)  V.  Pièc.  just.  n"  15. 

(2)  Ane.  l.  fr..  XXIII,  105.  (»)  Ane.  l.f,:,  XXIll,  110.  —  V.  aussi  Méw. 

1^)  /rf.,  106-107.  s.  Terray. 
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jusque  dans  les  provinces,  notamment  en  Guienne,  et  on  pouvait 
craindre  que  l'agitation  des  esprits  ne  rendît  plus  difficile  en  certains 
lieux  la  perception  des  impôts.  Turg-ot  écrivit  à  l'intendant  de 
Bordeaux  :  «  Si  Sa  Majesté  a  bien  voulu  ne  pas  empêcher  ceux  qui 
croyaient  avoir  des  choses  utiles  à  dire,  de  les  mettre  sous  les  yeux 
du  public  par  la  voie  de  l'impression,  c'est  qu'elle  désire  que  ses 
sujets  soient,  autant  qu'il  est  possible,  à  portée  de  connaître  leurs 
véritables  intérêts.  Mais  cette  disposition  vraiment  paternelle  ne  peut 
rien  changer  à  la  fermeté  de  la  résolution  où  elle  est  de  soutenir 
l'exécution  des  lois  établies  et  d'employer  toute  son  autorité  pour 
maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  dans  les  esprits,  et  pour  assurer 
la  perception  de  ses  revenus  (^).  »  Turg-ot  voulait  la  réforme  des  lois 
injustes;  mais  il  voulait  aussi  qu'on  leur  obéît,  tant  qu'elles  étaient 
des  lois. 

La  fin  de  l'année  approchait.  La  cour  était  rentrée  à  Versailles  pour 
y  célébrer  les  fêtes  de  Noël.  Après  les  divertissements  du  carnaval,  le 
carême  allait  venir.  Turgot  profita  de  cette  circonstance  pour 
s'occuper  de  la  législation  qui  réglait  le  commerce  de  la  viande  à 
Paris  pendant  le  carême.  Cette  réglementation  était  au  moins 
bizarre.  On  avait  accordé  à  î'Hôtel-Dieu  le  privilège  exclusif  de  la 
vente  et  du  débit  de  la  viande  pendant  cette  période  de  l'année 
ecclésiastique.  Cela  voulait  dire  sans  doute  que,  l'usage  de  la  viande 
étant  alors  interdit  par  l'Église,  personne  ne  devait  se  permettre  d'en 
vendre,  et  encore  moins  d'en  acheter;  et  que  si  les  malades  seuls,  par 
tolérance,  pouvaient  en  user,  il  appartenait  tout  naturellement  à  un 
établissement  consacré  au  soin  des  malades,  à  l'Hôtel-Dieu,  de  les  en 
pourvoir.  Cela  voulait  dire  encore  que  les  lois  de  l'Église  étaient  des 
lois  politiques  auxquelles  tous  devaient  obéir.  Nous  connaissons  assez 
Turgot  pour  savoir  que  cette  atteinte  à  la  liberté  de  conscience 
introduite  jusque  dans  les  règlements  de  la  boucherie  parisienne  avait 
dû  le  choquer  très  vivement.  Mais  il  dut  aussi  n'en  laisser  rien  paraître 
dans  la  teneur  de  la  déclaration  donnée  le  25  décembre.  En  enlevant 
à  FHôtel-Dieu  son  vieux  privilège,  il  fit  remarquer  que  l'exercice 
ne  lui  en  était  pas  réellement  profitable,  que  des  fraudes  continuelles 
le  rendaient  illusoire,  en  même  temps  que  préjudiciable  au  public.  Il 
déclara  que  la  liberté  accordée  à  la  vente  et  au  débit  de  la  viande 
pendant  le  carême  ne  pouvait  et  ne  devait  aucunement  entraîner 
l'inobservance  des  règles  de  l'Église.  Il  protesta  de  la  piété  qui 
animait  le  Roi.  Enfin,  —  et  ceci  n'était  que  justice,  —  il  accorda  à 


(1)  V.   Pièc.  just.  no  16.   Le   23    décembre,  par  un  jurât,  san.s  yierraission  et  sans  nom 

l'intendant  (le 'bordeaux  Esmangard  répondit  d'imprimeur.  Il  avait  lait,  disail-il,  des  rejiri'- 

u  Turgot  on  s'ellbrcant  d'atténuer  rimportance  sentations  aux  olliciers    do    police;    ceux-çi 

'les  bruits  répandus  dans  sa  province.  Tout  lui    avaient   déduro    que    le   mépris    public 

se,    réduisait,    d'après  lui,    à    la    publication  «  avait  déjà  vengé  cet  outrage  ».  (.\rcli.  dep. 

d'une  brochure  absurde  imprimée  ù  Bordeaux,  Gir.,  C.  65.1 
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l'Hôtel-Dieu,  sur  les  droits  de  boucherie  et  autres,  une  indemnité 
ég-ale  au  revenu  qu'il  lui  enlevait.  Cette  abolition  d'un  privilège 
suranné  fut  surtout  une  mesure  d'humanité.  Grâce  à  Turg-ot,  les 
«  pauvres  malades  »  purent  se  procurer  de  la  viande  de  qualité 
ordinaire  et  aux  prix  courants,  denrée  que  n'avait  jamais  pu  leur 
donner,  ni  même  leur  vendre  l'Hôtel-Bieu  (M. 

Le  26,  le  roi  signa,  sur  la  proposition  de  Turgot,  une  autre 
déclaration  d'assez  mince  importance,  mais  dont  l'esprit,  humain 
et  libéral,  suffirait  seul  à  révéler  la  main  qui  la  rédigea.  Un  édit 
fiscal  de  l'abbé  Terrciy,  du  mois  de  décembre  1770,  avait  ordonné 
qu'il  serait  payé  un  droit  de  marc  dCor  pour  toutes  les  provisions, 
commissions,  lettres  de  noblesse,  de  dons  et  autres  qui  devaient  être 
scellées  en  grande  chancellerie.  Turgot  voulut  en  atténuer  l'effet. 
Par  humanité,  il  dispensa  de  ce  droit  les  lettres  de  surséance,  de 
grâce  et  de  rémission,  celles  qui  accordaient  à  des  villes,  commu- 
nautés ou  maisons  religieuses  l'autorisation  de  faire  des  emprunts 
et  celles  qui  contenaient  la  permission  de  vendre  des  remèdes.  Par 
attachement  pour  le  principe  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale, 
il  déclara  également  qu'il  ne  serait  plus  payé  de  droit  de  marc  d'or 
pour  les  lettres  autorisant  l'établissement  de  manufactures,  la  vente 
d'ouvrages  mécaniques,  la  création  de  foires  et  de  marchés,  ainsi 
que  les  dispenses  d'apprentissage.  Par  respect  enfin  pour  la  liberté 
de  penser  et  d'écrire,  il  en  affranchit  les  permissions  d'imprimer  et 
les  privilèges  des  imprimeurs.  Il  eût  été  dangereux  toutefois  de  dire 
tout  haut  les  principes  d'après  lesquels  on  agissait,  et  il  se  contenta, 
dans  le  préambule  de  la  déclaration,  d'un  considérant  dont  la  brièveté 
et  le  vague  ne  prêtaient  à  aucune  critique  (-), 

Cependant  le  mécontentement  du  Parlement  n'avait  fait  que 
s'accentuer,  à  mesure  que  s'affirmaient  en  sa  faveur  les  sympathies 
publiques  (^)  et  que  la  hardiesse  lui  revenait.  Après  avoir  accueilli 
avec  impatience  les  restrictions  apportées  à  ses  privilèges  par  l'ordon- 
nance du  12  novembre,  il  en  était  venu  à  la  discuter  et  à  s'en  plaindre 
hautement.  Le  9  décembre  il  convoqua  les  princes  et  pairs  et  se  réunit 
pour  délibérer  sur  des  remontrances  qu'il  prétendait  adresser  au  roi. 
Ces  remontrances  furent  longuement  discutées  dans  une  deuxième 
séance  par  tous  les  assistants,  moins  les  frères  du  roi,  le  comte  de  La 


(1)  Dup.  Nem.,  Mon.,  II,  13-14.  —  Œur.  de  T.  vin»t  ans  de  service.  »  (Recueil  ff anciennes 
Ed.  Daire,  II,  225.  lois  frmçaiies,^^m,  Wi-MZ.) 

(2)  L'éJitioQ  Uiire  ne  publie  qu'une  seule  (3)  Le  recleur  de  l'IJuivuràité.  M«  Nicolas 
déclaration  relative  au  marc  d'or,  datée  du  Guerin,  se  rendit  au  Palais  le  2  décembre, 
26  ddc.  1/74.  Il  y  en  eut  djux  :  «  1°  Déclaratiou  avec  une  suite  nombreuse,  pourcomplimeater 
([ui  exe. upie  du  droit  de  marc  dur  les  lettres  en  latin  les  cliambras  assemblées  du  P;uie- 
portant  permission  d'établir  des  mauuf.ielu-  ment.  La  harani-^ue  de  M<^  Guerin  fut  imprimei- 

res,  etc 2"  Déclaration  portant  que  le  droit  sous  ce  litrj  : .'  Ad snir-emnm Senatum  uratulatio 

de  marc  d'or  à  payer  pour  les  lettres  d'honneur  post  reditirin  habita  Unirersitatis  riOiniiie ,  die 

el  de  vétérance  ne  sera  pasdù  par  lesolHciers  niensis  deceml/ris  scrj'nda  anno  iiDCCLXSir.  « 

-qui  auraient  obtenu   les  dites  lettres  après  (Jourdaiu,  Hist.  de  l'Univ.,  459.) 
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Marche  et  six  pairs,  entre  autres  l'archevêque  de  Paris.  Monsieur  se 
prononça  plus  fortement  que  personne  contre  les  remontrances  {^).  A 
la  sortie,  les  princes  opposants  furent  acclamés,  les  frères  du  roi 
accueillis  par  un  silence  giacial,  et  l'archevêque  par  des  huées. 
L'opinion  générale  n'était  pas  douteuse.  Le  lendemain,  Beaumarchais 
écrivait  à  Sartines  :  «  Je  vois  qu'en  général  on  est  étonné,  affligé  et 
même  eflrayé  de  l'avis  que  Monsieur  a  ouvert  au  Palais,  contenant 
l'obéissance  implicite  la  plus  servile  et  la  plus  silencieuse  aux  édits, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  selon  lui,  de  délibérer  même  sur  ces  édits, 
quoique  les  édits  en  laissent  la  liberté.,.  Mais  l'affliction  générale 
porte  moins  sur  l'avis  en  lui-même  que  sur  l'inquiétude  de  savoir  si 
cet  avis  tranchant  vient  de  Monsieur  ou  des  ministres,  ou,  ce  qui 
serait  plus  affligeant  encore,  du  roi  lui-même,  qui  jusqu'à  présent 
s'est  fait  connaître  par  tant  de  bienfaisance  et  de  bonté...  (^).  » 

On  lit  dans  la  Correspondance  Métra,  à  la  date  du  22  décembre  : 
«  Le  roi  a  beaucoup  d'humeur  et  en  a  sujet.  La  démarche  du 
Parlement  de  Paris  pour  revenir  sur  les  actes  du  lit  de  justice,  les 
édits,  etc.,  démarche  appuyée  par  les  princes  et  le  plus  grand 
nombre  des  pairs,  intrigue  nos  ministres,  qui  ne  savent  s'ils  doivent 
tonner  ou  négocier...  Le  roi  vient  de  faire  notifier  aux  princes  et 
aux  pairs  que  le  but  de  leur  future  assemblée  n'étant  que  de 
demander  des  changements  sur  les  choses  promulguées  dans  son  lit 
de  justice,  et  Sa  Majesté  étant  décidée  à  n'en  rien  changer,  elle 
trouvait  inutile  l'assemblée  indiquée  pour  le  30  de  ce  mois  (').  » 

Le  Parlement  dut  se  contenter  de  protester  par  écrit  sur  ses 
registres  contre  le  lit  de  justice  du  12  novembre  (*).  En  cette 
circonstance,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  avait  dit  le  mot  de  la 
situation  (déjà  prononcé  du  reste  en  novembre).  Il  avait  réclamé  la 
convocation  des  États  Généraux. 

Si  le  Parlem-ent  était  irrité,  le  clergé  n'était  pas  plus  satisfait. 
D'après  la  Correspondance  Métra,  «  il  se  préparait  à  susciter  de 
nouvelles  afitaires  ('^).  » 

Une  anecdote  racontée  à  Sartines  par  Beaumarchais  fournit  une 
autre  preuve  de  ce  mécontentement.  «  Un  barnabite,  dit-il,  vit  arriver 
avant-hier  à  son  confessionnal  une  femme  inconnue  qui  lui  dit  :  Je 
viens  à  vous,  parce  que  mon  confesseur,  vicaire  de  telle  paroisse,  en 
m'ouvrant  la  grille  ce  matin,  m'a  demandé  pour  première  question  : 
«  Vous  êtes-vous  bien  réjouie,  Madame,  du  retour  des  Parlements? 
»  —  Oui,  mon  père,  comme  tous  les  bons  Français.  —  Je  ne  puis  vous 
»  entendre,  a  été  la  réponse  du  prêtre,  qui  m'a  refermé  la  grille  au 


(1)  On   se  rappelle  que    Monsîevr  ébiit  du  (-')  Iîeaum.,Œ'«!'.,  VI;  Cnrr.,  letl.du  il  .Icc.lVT-î. 

parti  du  cierge.  Ce  u'éluit  point  pour  défendre  (■'•)  Corr.  Mélr.,  1,  132-133. 

furgot  ou  le  pouvoir  royal  qu'il  combattait  ('*;  Ane.  l- Jr.,  XXili,  UOetsuiv. 

les  remontrances.  (S)  Corr.  Mctr.,  1,  33:  22  ilec.  177-i. 
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»  nez.  »  Et  Beaumarchais  ajoute  :  «  Toutes  ces  choses  montrent  une 
fermentation  excessive  et  dangereuse  dans  le  corps  du  clergé  relati- 
vement h  la  besogne  actuelle  (')•  » 

Turgot  ne  pouvait  rester  tout  à  fait  indifférent  aux  progrès  du 
mécontentement  public  attisé  avec  habileté  par  ses  ennemis.  Il  avait 
été  peut-être  plus  sensible  encore  à  un  malheur  que  ne  ressentit 
pas  moins  vivement  la  secte  des  économistes.  Quesnay  avait 
succombé  le  16  décembre,  et  quatre  jours  après,  le  marquis  de 
Mirabeau  avait  prononcé  son  éioge  funèbre  dans  l'assemblée  de 
ses  disciples  (')•  Turgot  aimait  Quesnay  et  le  considérait  comme  un 
(le  ses  maîtres.  Il  fut  douloureusement  ému  par  sa  mort. 

Nous  voici  parvenus  à  la  fin  de  l'année  1774.  A  cette  époque 
Turgot  était  encore  populaire.  Son  portrait  avait  été  gravé  par 
Capitaine  C).  Les  gazettes  publiaient  des  vers  en  son  honneur. 
Tous  n'étaient  pas  bons,  tant  s'en  faut.  Yoici  un  spécimen  de  cette 
littérature  : 

Bn  l'honneur 
de  l'Immaculée  Conception  de  la  Sainte-Vierge. 

Le  Retour  de  l'âge  d'or. 

A  Monsieur  Turgot,    Contrôleur  général  des  finances. 

Sonnet  qid  a  été  couronné  à  Caen 
le  8  décemlre  Mlk. 

De  Sully,  de  Colbert  toi  qui  cours  la  carrière. 
Ton  nom  vole  avec  eux  vers  l'immortalité; 
Sur  la  nui   des  calculs  tu  répands  la  lumière, 
Et  rien  ne  se  dérobe  à  ton  activité. 

Limoges  t'a  donné  le  tendre  nom  de  père; 

La  France  avec  transport  l'a  déjà  répété. 

Va,  portant  dans  les  cours  le  Eariibeau  qui  t'éclaire, 

Aux  yeux  des  souverains  offrir  la  vérité. 

Des  dons  de  ton  génie  enrichis  nos  provinces. 

En  couronnant  les  arts,  fais-les  aimer  des  princes  : 

Louis  a  par  son  choix  honoré  ta  vertu. 

Écrase  sous  tes  pieds  les  serpents  de  l'envie. 
Suis  tes  nobles  projets...  Aiusi,  cha=te  Marie, 
Le  tyran  des  enfers  pir  toi  fut  confondu  ('). 

Cependant  ses  ennemis  se  donnaient  également  carrière.  Il  faut 
même  reconnaître  que  leurs  vers  étaient  un  peu  moins  mauvais  que 
ceux  de  ses  partisans. 


(1)  Beaum..Œ'w'.,VI:Corr.,let!.dulldôc.l77i.        ^)  Merc.  F;-.,.janv.  177.5. 

(2)  Jown.  depol.  et  Utt.,  230.  l*i  ^«rc.  Fr.,  fev.  1775. 
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Parmi  les  chansons  satiriques  dirigées  contre  le  ministre,  voici 
Tune  de  celles  qui  eurent  alors  le  plus  de  vog"ue  : 


Le  grand  ministre  de  la  France 
Doué  d'esprit,  d'intelligence 

Et  de  raison. 
En  réformant  notre  finance 
Répandra  partout  l'abondance  : 

Chanson,  chanson. 

Turgot  par  son  économie 
Fera  pleuvoir  sur  la  patrie 

L'or  à  foison; 
Il  est  assuré  de  son  thème, 
Et  nous  vivrons  par  son  système 

Chanson,  chanson. 

Tout  va  prendre  nouvelle  forme  : 
On  ne  parle  que  de  réforme. 

De  mœurs,  de  ton  ; 
Ce  n'est  plus  le  siècle  des  belles. 
On  va  déserter  les  ruelles  : 

Chanson,  chanson. 


Du  luxe  on  va  faire  défense. 
Et  l'on  va  borner  la  dépense, 

Nous  promet-on  ; 
Partout  où  régnait  la  licence 
Nous  verrons  régner  la  décence  : 

Chanson,  chanson. 

Quand  du  Sénat  de  mince  allure  (') 
On  apprit  la  déconfiture. 

Chacun  dit  :  bon  ! 
Les  revenants  vont,  sans  épice, 
Noblement  rendre  la  j  ustice  : 

Chanson,  chanson. 

Vous  qui  languissez  sans  paraître 
Et  qui  cherchez  auprès  du  m;ùtre 

Un  bon  patron. 
Nommez  seulement  qui  vous  êtes 
Et  l'on  va  vous  payer  vos  dettes  : 

Chanson,  chanson. 


Ma  rente  (-)  contre  la  foi  publique 
Par  l'abbé  Terray  fut  réduite. 

Que  fera-t-on? 
Turgot  qui  hait  la  banqueroute 
Me  la  rétablira  sans  doute  : 

Chanson,  chanson  (^). 

Ce  n'étaient  là  que  chansons  en  effet. 

Turg-ot  n'était  au  contrôle  g-énéral  que  depuis  trois  mois  et 
quelques  jours,  et  déjà  il  avait  touché  à  toutes  les  branches  de 
l'administration.  11  avait  rétabli  l'honnêteté  dans  les  finances,  et  il 
avait  su  en  donner  l'exemple.  Il  avait  cassé  des  baux  usuraires, 
arrêté  le  gaspillage  des  domaines  de  la  Couronne.  Par  détails,  et 
sans  éclat,  il  avait  rassuré  l'agriculture,  enhardi  l'industrie  et  le 
commerce,  allégé  en  partie  le  fardeau  qui  pesait  sur  le  peuple, 
contribué  aux  progrès  de  la  science,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Son  principal  arrêt  avait  été  celui  du  13  septembre  :  il  avait  rendu 
la  liberté  au  blé,  ce  «  captif  »,  comme  on  l'a  appelé  ('),  qui  n'attendait 
qu'un  mot  pour  prendre  l'essor. 

Qu'on  laissât  faire  Turgot,  et  la  Révolution  s'accomplissait  pacifi- 
quement! —  C'est  la  pensée  qui  naturellement  s'empare  d'abord  de 
tous  ceux  qui  lisent  Turgot  ou  son  histoire.  —  Qu'on  le  laissât  faire! 


(1)  Le  parlement  Maupeou. 

(2)  Vers  faux  ;  il  fallait  sans  doulu  prouuncor  : 
«  ma  rent'.  » 


(3)  Bacli.,  Mém.  xecr.,  VIII,  295  297. 
('•)  Miciielet,  à  propos  do  lu  hberlé  du  c.uni- 
nierce  des  i^rain?. 
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Sans  doute.  Toute  la  question  est  là.  Mais  qui  pouvait  consentir  à 
1«  laisser  faire?  Est-ce  le  clergé?  Est-ce  la  noblesse?  Est-ce  le 
Parlement?  Est-ce  la  finance  (*)? 

Il  est  vrai  qu'il  avait  pour  lui  le  peuple  :  mais  le  peuple  était 
ig-noraut,  facile  h  abuser,  et  il  ne  comptait  pas  dans  l'État.  Il  avait 
pour  lui  la  plupart  des  gens  de  lettres  ;  mais  les  gens  de  lettres 
ne  gouvernaient  point;  à  peine  s'ils  dirigeaient  une  partie  de 
l'opinion.  Enfin,  il  avait  pour  lui  le  roi  :  mais  le  roi  pouvait  kii 
échapper.  Le  roi  d'ailleurs  était  déjà  alors  l'esclave  de  la  reine.  Il 
eût  donc  fallu  s'assurer  l'appui  de  la  reine,  et  le  conserver  :  mais 
comment  fixer  l'esprit  mobile  de  Marie-Antoinette?  Nous  prions  le 
lecteur  impartial  qui  serait  tenté  de  répondre  a  cette  question, 
de  revoir  d"abord  la  Correspondance  secrète  du  comte  Mercy 
d'Argenteau. 


(1)  «  J'apprends  qu'il  y  f)  une  forte  cabale  de  quelques  liuanciers  contre  M.  Turgot,  »  écrivait 
Vcjltaire  le  19  décembre  1774. 


LIVRE    II 

FORIWATION  DE  LA  LIGUE  CONTRE  LES  RÉFORMES 


ANNEE      1775 


CHAPITRE  I 

Détails  d'administration.  —  La  Taille.  —  Maladie  de  Turgol. 

(Janvier  et  février  1775.) 

La  nouvelle  année  trouva  Turgot  au  travail.  Il  méditait  la  réforme 
de  l'impôt.  «Nous  espérons  pouvoir  bientôt  nous  expliquer  sur  la 
répartition  des  impositions,  écrivait-il  dans  le  préambule  de 
lettres-patentes  du  P'"  janvier  (^)  »;  et  dans  un  mémoire  qu'il  rédigeait 
pour  le  roi  :  «  La  réforme  des  impositions  est  un  des  plus  grands 
biens  que  Votre  Majesté  pourra  faire  à  ses  peuples  (^).  »  Aucune 
question,  même  aujourd'hui,  n'est  ni  plus  grave  ni  plus  controversée. 
Turgot,  n'osant  proposer  encore  tous  les  changements  qu'il  jugeait 
nécessaires,  se  contentait,  en  attendant  mieux,  d'introduire  des 
améliorations  partielles  dans  l'économie  des  vieilles  lois  fiscales. 

Personne  n'ignore  que  la  taille,  en  épargnant  le  clergé,  la  noblesse, 
les  fonctionnaires  et  la  bourgeoisie  privilégiée,  n'en  frappait  que 
plus  rudement  le  peuple  des  campagnes;  qu'en  atteignant  non 
seulement  les  terres,  mais  encore  les  enclos  portant  revenus,  tels  que 
moulins,  forges,  usines,  etc.,  elle  nuisait  aussi  bien  à  l'industrie 
qu'à  l'agriculture.  On  sait  moins  en  général  à  quel  point  cet  impôt 
injuste  en  principe  devenait  inique  par  la  répartition  arbitraire  qui 
en  était  faite  entre  les  taillables. 

Chaque  année,  le  roi  fixait  en  son  Conseil  le  montant  de  la 
taille  qu'il  lui  plaisait  de  lever  sur  son  peuple.  La  quote-part  de 
chaque  généralité  et,  dans  les  généralités,  de  chaque  élection,  était 

(1)  Œm.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  368.  (2)  Œuv.  de  T.  Va\.  Dairt',  II.  372. 
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également  déterminée  par  arrêt  du  Conseil.  Notification  en  était 
adressée  aussitôt  aux  intendants  des  généralités  et  aux  trésoriers 
généraux  de  France  qui  composaient  auprès  de  l'intendant  une 
sorte  de  tribunal  administratif  nommé  bureau  des  finances.  L'inten- 
dant se  transportait  alors  au  chef-lieu  de  chacune  des  élections  de 
sa  généralité,  assisté  de  deux  trésoriers  de  France  commissionnés 
exprès.  Ils  entreprenaient  en  commun  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  paroisses.  Cette  opération  se  nommait  le  département.  Ils  étaient 
aidés  dans  ce  travail  par  les  officiers  de  l'élection  qui  avaient 
préalablement  fait  une  tournée  d'information  dans  les  paroisses  de 
leur  ressort.  Le  département  fini,  les  cotisations  afi"érentes  aux 
paroisses  ou  communautés  étaient  notifiées  à  celles-ci  par  le  greffier 
de  l'élection,  d'après  une  minute  signée  de  l'intendant,  des  trésoriers 
de  France  et  des  élus. 

On  pourra  jusqu'ici  ne  rien  trouver  d'injustifiable  dans  ce  s^'stème 
de  répartition  (').  Aussi  n'est-ce  point  précisément  ce  mécanisme 
savant  imaginé  par  l'administration  royale  qui  était  vicieux.  Le  mal 
n'était  pas  là.  C'est  au  seuil  de  la  paroisse  qu'il  commençait.  Le 
pouvoir  central,  en  effet,  n'avait  pas  voulu  assumer  la  responsabilité 
d'une  répartition  entre  les  habitants  des  paroisses;  il  avait  craint 
de  se  rendre  odieux.  La  somme  due  par  chaque  paroisse  ou  chaque 
communauté  une  fois  fixée,  il  abandonnait  à  la  communauté 
elle-même  le  soin  de  répartir  l'impôt  entre  les  contribuables.  Qu'on 
nous  permette  cette  expression  vulgaire,  —  il  se  lavait  les  mains  de 
toutes  les  injustices  qui  pouvaient  être  commises  dans  ce  travail.  Il 
se  contentait,  à  peu  près  comme  fait  l'ennemi  en  pays  envahi,  de 
taxer  en  bloc  chaque  ville  ou  village,  rendant  les  habitants 
responsables  du  paiement  intégral  de  la  contribution. 

Ceux-ci  s'étaient  trouvés  ainsi  contraints  de  confier  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  nommés  collecteurs,  le  soin  délicat  de  dresser  les  rôles  de 
la  taille.  On  avait  en  même  temps  déclaré  ces  collecteurs  responsables 
de  l'acquittement  total  de  l'impôt.  Il  est  facile  de  comprendre  que  de 
telles  fonctions  fussent  peu  enviées  :  il  avait  bientôt  fallu  décider  que 
tous  les  contribuables  seraient  collecteurs  à  tour  de  rôle,  que  tous 
successivement  passeraient,  comme  on  disait,  par  la  collecte.  Qu'on 
se  représente  les  conséquences  d'un  tel  système.  De  malheureux 
paysans,  tous  ou  presque  tous  illettrés,  ignorants  et  brutaux,  se 
trouvaient  de  force  investis  d'une  autorité  dont  ils  ne  savaient 
que  faire.  Ils  devaient  se  livrer  «  en  âme  et  conscience  »,  suivant 
l'expression  de  la  loi,  aux  calculs  très  compUqués  pour  eux  de  la 


(>)  An  point  fie  vue  de  nos  idées  modernes,  consenti  pnr  les  représentanis  de  la  nation, 

il  avait  eepcndant  deux  vices  capitaux:  2»  Il  était  toujours  plus  ou  moins  arbitrai- 

1»  Depuis   la  suppression  des  Etals  Gêné-  rement  réparti,   puisqu'il  n'y  avait  alors  m 

raux,  l'impôt  n'était  point  voté,  ni  librement  cadastre,  ni  rôles  exaelement  établis. 
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répartition  d'une  somme  fixe  entre  des  contribuables  très  inégaux 
en  revenus.  Mais,  par  le  fait,  qu'arrivait-il?  Les  collecteurs  avaient 
le  soin  de  s'épargner,  eux,  leurs  parents,  leurs  amis;  ils  épargnaient 
aussi  ceux  qui  devaient  être  collecteurs  les  années  suivantes,  afin 
d'obtenir  d'eux  le  même  service.  Comme  ils  redoutaient  surtout 
d'avoir  à  compléter  de  leurs  deniers  le  montant  de  la  taille,  ils 
avaient  soin  de  frapper  à  outrance  tous  ceux  qui  a\  aient  la  réputation 
d'être  solvables.  Aussi  chacun  tremblait-il  de  paraître  riche,  comme 
le  paysan  dont  parle  Jean-Jacques  Rousseau.  On  cachait  son  argent; 
on  menait  à  dessein  une  vie  misérable;  on  prenait  garde  d'entreprendre 
aucune  industrie,  de  faire  aucune  acquisition  trop  forte,  de  tenter 
aucune  amélioration  trop  visible  dans  son  champ  ou  dans  sa  maison, 
de  peur  d'attirer  l'attention  des  collecteurs.  De  là  des  accusations 
mutuelles,  des  défiances,  des  haines,  qui  n'ont  point  encore  entière- 
ment disparu  de  nos  campagnes  ('),  malgré  la  suppression  du  mal  qui 
les  causait.  De  là  des  discussions  et  des  procès  interminables,  par 
conséquent  des  frais  de  procédure  onéreux  pour  tous.  De  là  enfin  des 
difficultés  inextricables  pour  l'administration,  et,  pour  le  meilleur 
des  juges,  l'impossibilité  de  discerner  la  vérité  et  la  justice  étouffées 
et  obscurcies  dans  ce  chaos. 

La  royauté  finit  par  reconnaître  quelles  étaient  les  conséquences 
déplorables  du  système  de  non-intervention  qu'elle  avait  adopté 
d'abord.  Des  intendants  de  cœur  et  de  mérite  entreprirent  de  réformer 
la  répartition  de  la  taille.  Dans  certaines  provinces  la  taille  était 
réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  frappait  les  terres  roturières,  et  non  la 
personne  du  roturier  (-).  Il  suffisait  dès  lors  de  connaître  la  valeur  de 
chaque  terre  roturière  pour  répartir  équitablement  la  taille,  qui 
ressemblait  beaucoup,  en  ce  cas,  à  notre  impôt  foncier.  Mais  cette 
coutume  n'était  guère  suivie  que  dans  la  Provence,  le  Languedoc  et 
le  Dauphiné.  Presque  partout  ailleurs  la  taiUe  était  personnelle, 
c'est-à-dire  qu'elle  était  attachée  à  la  personne  du  roturier,  qu'il  fût 
propriétaire,  marchand,  fabricant,  simple  ouvrier  ou  colon.  Un 
privilégié,  possesseur  d'un  riche  domaine  ou  d'une  usine,  était 
exempt  de  la  taille;  ses  fermiers,  ses  employés  ou  ses  locataires  la 
payaient.  Elle  était  établie  d'après  l'estimation  approximative  de  la 
fortune  de  chaque  roturier.  On  conçoit  combien  cette  estimation 
prêtait  à  l'erreur  ou  à  la  mauvaise  foi. 

Aussi,  est-ce  dans  les  pays  de  taille  personnelle  que  furent  tentées 
des  améliorations.  Dès  1738,  le  contrôleur  général  Orry  imagina  un 
essai   de  taille   dite   tarifée.  Ce   système   consistait  à  charger  des 


(M  De  là  p8Ut-ètro  aussi   la  sournoiserie  et  une  terre  «o57e.- il  ne  payait  pas  la  laille,  dans 

l'affectation  (Je  bêtise  traditionnelles  chez  les  les  pays  de  taille  réelle.  Rériproi|uemcnt,  le 

paysans  de  certaines  régions.  nulile  acquéreur  de  (erre  roturi&ic  devait  la 

(2)  Il  pouvait  se  l'aire  qu'un  roturier  possédât  taille. 
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commissaires  royaux,  et  non  p]us  les  collecteurs,  de  la  confection 
des  rôles.  On  devait  établir  chaque  cote  d'après  l'évaluation  des 
biens-fonds  et  du  revenu  de  chaque  contribuable  :  on  s'en  rapportait, 
pour  cette  évaluation,  aux  déclarations  de  chacun,  comme  dans  les 
pays  de  taille  réelle.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  la  plupart  des 
déclarations,  portant  sur  des  objets  très  multiples,  rendaient  la  fraude 
trop  aisée  et  étaient  rarement  exactes.  On  rechercha  mieux.  On 
proposa  le  système  de  Y  abonnement. 

Des  arpenteurs  relevaient  la  contenance  de  chaque  bien-fonds;  des 
experts  en  appréciaient  la  valeur,  et  ce  cadastre  une  fois  fait  servait 
à  la  répartition  de  l'impôt. 

Ces  deux  méthodes  avaient,  on  le  voit,  un  caractère  commun. 
Elles  substituaient  l'action  du  pouvoir  royal  et  de  ses  ag-ents  à  celle 
des  élus  et  des  collecteurs.  Elles  introduisaient  toutes  deux,  la 
seconde  surtout,  une  sensible  amélioration  dans  l'organisation 
financière  de  la  France.  Mais  c'étaient  des  nouveautés,  et  à  ce  titre 
elles  excitèrent  la  défiance  de  la  noblesse  de  robe,  qui  se  considérait 
comme  la  g-ardienne  des  traditions  et  des  usages  établis.  Les  cours 
des  aides,  qui  avaient  le  droit  d'enregistrer  les  décisions  royales 
relatives  à  la  taille,  s'opposèrent  énergiquement  au  remplacement 
de  la  taille  primitive  par  la  taille  tarifée  ou  abonnée.  Turgot.  qui 
dans  son  intendance  de  Limoges  avait  essayé  de  concilier  les  deux 
procédés  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  avait  vu  plus  d'une 
fois  ses  meilleures  intentions  contrariées  par  l'opposition  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont. 

Parmi  les  intendants  qui  avaient  imité  Turgot,  était  Berthier  de 
Sauvigny,  intendant  de  Paris.  Par  un  contrôle  sévère,  un  travail 
assidu,  il  était  parvenu  à  connaître  très  exactement  la  valeur  des 
terres  comprises  dans  le  ressort  fort  étendu  de  sa  généralité.  Il  avait 
pu  ainsi  y  répartir  avec  une  équité  relative  le  fardeau  de  la  taille. 
Mais  il  fallait  une  décision  royale  pour  donner  force  de  loi  aux 
innovations  heureuses  introduites  par  Berthier  dans  la  confection 
des  rôles.  Des  lettres -patentes  du  l^^"  janvier  1775,  signées  par 
Turgot,  validèrent  les  opérations  faites  par  l'intendant  de  Paris 
pendant  quatre  années  consécutives,  de  1772  à  1775.  Elles  étaient 
accompagnées  d'une  instruction  minutieuse  rédigée  par  Berthier  et 
destinée  à  éclairer  dans  leur  travail  les  commissaires  des  tailles  (*). 
La  cour  des  aides  de  Paris,  bien  que  présidée  par  Malesherbes,  ne 
cacha  point  son  mécontentement.  Elle  consentit  à  enregistrer  les 
lettres-patentes;  mais  elle  somma  les  commissaires  et  collecteurs  de 
revenir  à  l'exécution  des  règlements  pour  les  rôles  de  l'année  1776 
et  des  années  suivantes  (^). 

{»)  Œur.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  368.  («)  V.  Pièc.  just.  n"  17. 
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Le  2  janvier,  Turg-ot  obtint  du  roi  un  arrêt  qui  touchait  à  la  fois 
au  régime  des  impôts  et  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Il  pensait 
qu'un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'encourager  les  progrès  de  celle-ci 
est  de  faciliter  la  conclusion  de  baux  à  long"  terme.  En  accordant 
aux  fermiers  une  jouissance  plus  durable  des  terres  qu'ils  cultivent, 
on  leur  inspire  tout  naturellement  le  désir  d'y  introduire  des 
améliorations,  car  ils  espèrent  alors  rentrer  dans  leurs  avances  et  se 
dédommager  de  leurs  peines.  Or,  de  lourdes  taxes  frappaient  les 
baux,  quels  qu'ils  fassent  (il  n'y  avait  qu'une  exception  en  faveur 
de  ceux  qui  concernaient  des  terres  incultes).  Ces  taxes  étaient  les 
droits  d'insinuation,  de  centième  ou  demi-centième  denier  et  de 
franc-fief.  Turgot  en  exempta  tous  les  baux  dont  la  durée  n'excédait 
pas  vingt-neuf  années  et  qui  avaient  pour  objet  des  biens  de 
campagne.  En  étendant  aux  terres  ordinaires  une  faveur  réservée 
jusque-là  aux  terres  incultes,  il  pensait,  disait-il,  que  les  améliorations 
sont  possibles  et  utiles  dans  toutes  les  cultures.  Il  ne  changea  rien 
d'ailleurs  à  la  législation  fiscale  des  baux  relatifs  aux  maisons  et 
immeubles  du  même  genre  (^). 

Le  3,  parut  une  déclaration  abolissant  les  contraintes  solidaires  (-). 
Dans  un  Mémoire  (^)  écrit  exprès  pour  Louis  XVI,  Turgot  s'était 
efforcé  de  l'éclairer  sur  cet  abus.  Il  est  touchant  de  voir  ce  grand 
ministre  se  faire,  par  patriotisme,  l'éducateur  de  son  roi.  Avec  une 
])atience  merveilleuse,  une  clarté  parfaite,  une  abondance  de  détails 
inépuisable,  il  explique  à  son  royal  élève  le  système  de  la  répartition 
de  la  taille  et  en  montre  les  inconvénients.  Dans  l'exposé  qui  précède, 
nous  avons  emprunté  plusieurs  traits  à  ce  tableau  d'un  régime 
financier  que  personne  en  France  ne  connaissait  mieux  que  le 
contrôleur  général. 

Nous  avons  déjà  parlé,  sans  les  nommer,  des  contraintes  solidaires. 
En  cas  de  non-paiement  de  la  taille,  par  suite  de  l'insolvabilité  des 
collecteurs  ou  pour  tout  autre  motif,  les  principaux  habitants  de  la 
paroisse  étaient  contraints  solidairement  de  parfaire  l'impôt.  «  La  loi 
qui  rend  les  quatre  plus  haut  taxés  responsables  de  cette  insolvabilité, 
est  d'un  excès  de  dureté  très  injuste,  disait  Turgot.  Et  cette  dureté 
est  en  même  temps  très  nuisible  à  Votre  Majesté,  parce  qu'elle 
détruit  les  capitaux  et  dérange  les  travaux  les  plus  utiles  à  hi 
bonne  exploitation  du  territoire.  »  Puis  il  essayait  de  tracer  une  sorte 
de  tableau  des  occupations  de  ces  quatre  paysans  les  plus  imposés 
de  leur  paroisse  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que,  parce  qu'on  est  cultiva- 
teur aisé,  on  ait  pour  cela  beaucoup  d'argent  dans  sa  caisse.  Ceux-ci 
l'emploient,  à  mesure  qu'ils  en  ont,  à  augmenter  le  nombre  de  leurs 
bestiaux  ou  à  les  avoir  de  plus  belle  race;  à  se  procurer  de  meilleurs 


(i)Œ'«f.cleT.Etl.D,iirc,lI,401.     C^)  Œm\deT.FA\.'Dnnv,U.,319.     (■•<)  (yfw.  do  T.  E.l.  Daiiv,  11,37-2. 
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animaux  de  trait  qui  font  de  meilleurs  labours,  les  expédient  plus 
tôt,  profitent  mieux  des  instants  favorables  toujours  très  passagers; 
qui  rentrent  plus  vite  les  récoltes  et  les  font  échapper  aux  dangers 
des  pluies  qui  gâtent  les  pailles  et  font  égrener  les  épis  quand  les 
moissons  ne  sont  que  tardivement  serrées;  dont  le  travail  multiplie 
les  eng-rais  en  ramassant  des  feuilles  et  amenant  dans  la  cour  de 
la  ferme  des  gazons,  qu'on  y  laisse  pourrir  pour  faire  du  terreau,  ou 
en  conduisant  des  marnes  dans  les  champs.  Quelquefois  ils  font  des 
dessèchements,  d'autres  fois  des  arrosements,  d'autres  fois  des 
clôtures;  et  ils  ne  peuvent  y  trouver  leur  avantage  qu'en  faisant 
celui  de  leur  canton,  celui  du  royaume.  »  Ce  petit  cours  d'économie 
rurale  à  propos  d'impôts  devait  être  du  goût  du  roi  dont  l'esprit 
positif  se  refusait  à  concevoir  de  pures  abstractions,  et  qui  aimait 
d'ailleurs  passionnément  les  travaux  manuels.  11  écrivit  de  sa  main 
au  bas  du  Mémoire  :  «  Approuvé  ». 

Les  contraintes  solidaires  furent  abolies  (/);  elles  ne  furent  main- 
tenues qu'à  titre  de  punition  sévère,  dans  les  cas  de  rébellion. 

Turgot  était  tout  entier  au  travail,  lorsqu'il  tomba  grièvement 
malade,  le  3  janvier,  à  Versailles.  La  goutte,  dont  il  souffrait  depuis 
plus  de  dix  ans,  atteignit  la  poitrine.  On  craignit  un  instant  de  le 
perdre.  «M.  Turgot  est  un  peu  mieux,  écrivait  le  surlendemain 
M^®  de  Lespinasse  à  de  Vaines;  j'ai  eu  trois  fois  de  ses  nouvelles 
depuis  que  je  vous  ai  vu  (depuis  le  matin),  et  j'en  aurai  autant 
avant  minuit;  cela  me  satisfait,  sans  me  tranquilliser...  Je  ne  suis 
point  sortie;  je  ne  verrai  personne  qui  me  parle  de  bal;  j'entendrai 
parler  de  M.  Turgot,  non  pas  avec  l'intérêt  qui  m'anime,  mais  avec 
l'intérêt  qu'on  a  pour  la  vertu,  et  par  la  crainte  de  son  successeur. 
Pour  moi,  depuis  deux  jours,  il  n'est  plus  contrôleur  général  :  il  est 
M.  Turgot,  avec  qui  je  suis  liée  depuis  dix-sept  ans,  et  sous  ce 
rapport  il  agite  et  trouble  mon  âme  (').  »  Cette  cruelle  maladie  le 
retint  quatre  mois  cloué  sur  son  lit  (•^).  Elle  ne  ralentit  nullement  en 
apparence  son  ardeur  infatigable  au  travail;  elle  dut  l'entraver 
pourtant  plus  d'une  fois,  en  môme  temps  qu'elle  usait  ses  forces  dans 
une  lutte  héroïque.  Mais  personne,  excepté  lui-même  et  quelques 
amis,  ne  put  s'apercevoir  qu'un  malade  administrait  les  finances, 
({u'un  malade  était  contrôleur  général. 

Lorsqu'il  reçut  cette  violente  atteinte  d'un  mal  dont  les  retours 
variables,  les  crises  et  les  assauts  répétés  devaient  finir  par  l'emporter 

(•)  La  dénlaration  al)o!isSctnl  les  contraintes  être  à  sa  requête,  les  dits  collec-teurs,  pour- 
solidaires  fut  enregistrée  le  27  janvier  à  la  suivis  extraordinnirement.  »  (Mém.  p.  sen\  à 
cour  des  aides,  avec,  celle  réserve  :  «  Dans  le  lltist.  (ht  Droit.  302  ) 

cas  de  dissipation  des  deniers  publics  par  les  (2)  Leit.  de  M"'  de  Lesp.  à  de  Vaines,  5  jan- 

coUecteurs,    les    receveurs    des    tailles   sont  vier  177S. 

tenus  d'en  fidre  la  dénonciatioa  au  substitut  (3)  V.  Pièc.  just.  n»  18,  extrait  du  journal  de 

jiu  procureur  général  du  roi  ôs-ôieclions,  pour  Hardy  concernant  la  maladie  de  Turgot. 
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quelques  années  après,  il  travaillait  à  la  corvée,  songeait  décidément 
à  la  supprimer,  se  proposait  aussi  d'abolir  les  droits  sur  les  grains 
et  farines,  à  la  halle,  sur  les  ports,  et  aux  entrées  de  Paris  (/\  La 
goutte  ne  le  retint  complètement  inactif  que  trois  ou  quatre  jours  ('-). 

Le  7,  il  contresigna  une  décision  royale  relative  à  la  chambre  des 
comptes.  On  avait  changé  la  forme  selon  laquelle  cette  compagnie 
devait  jouir  de  sou  franc-salé,  et  elle  désirait  vivement  le  retour  à 
l'ancien  usage.  Turgot  trouva  sa  réclamation  juste ,  et  il  y  fit 
droit  (^). 

Le  8,  le  roi  approuva  une  déclaration  rédigée  par  Turgot,  qui 
supprimait  pendant  la  durée  du  carême  les  droits  sur  le  poisson  salé 
et  diminuait  de  moitié  les  droits  sur  le  poisson  frais.  Le  ministre 
avait  reconnu,  disait-il,  que  ces  droits  «  étaient  si  considérables 
qu'ils  nuisaient  à  la  pèche  maritime,  et  qu'ils  étaient  particuliè- 
rement onéreux  aux  plus  pauvres  habitants  de  la  ville.  »  Il  se 
réservait  détendre  cette  diminution  de  taxes  à  la  totalité  de  l'année, 
si  l'état  des  finances  et  les  circonstances  le  permettaient  ('').  Du 
reste,  cette  opération  ne  coûta  au  roi  presque  aucun  sacrifice  réel  de 
ses  revenus.  La  consommation  s'accrut  au  point  que  la  recette  de  la 
moitié  des  droits  sur  la  marée  fraîche,  qui  fut  conservée,  se  trouva 
peu  inférieure  à  celle  qu'avait  précédemment  procurée  la  totalité  des 
anciens  droits.  «  C'est  une  belle  expérience  de  finances,  dit  Dupont 
de  Nemours.  Elle  a  été  renouvelée  bien  des  fois  depuis,  et  toujours 
avec  succès  (^j.  » 

On  peut  considérer  comme  le  complément  de  l'arrêt  du  8  celui 
du  30  janvier  qui  ordonna  que  les  m.orues  sèches  de  pêche  française 
seraient  exemptes  de  tout  droit,  tant  à  l'entrée  dans  les  ports  du 
royaume  que  dans  la  circulation  de  province  à  province.  Parmi  les 
considérants  du  préambule,  on  remarque  de  nouveau  le  souci  «  de 
multiplier  un  genre  de  subsistances  qui  convient  beaucoup  à  la 
classe  la  plus  indigente  du  peuple  (^).  » 

Laharpe,  dans  sa  Correspondance  littéraire,  disait  au  grand-duc 
de  Russie,  à  propos  de  ces  divers  édits  de  Turgot  :  «  Quoique  les  édits 
sur  Fadministration  soient  des  nouveautés  d'un  ordre  supérieur  aux 
nouveautés  littéraires,  Votre  Altesse  Impériale,  appelée  à  conduire  un 
jour  un  grand  peuple,  est  trop  amie  de  l'humanité  pour  qu'on  n'ait 
pas  quelque  plaisir  h  l'entretenir  du  bien  que  notre  gouvernement 
fait  au  peuple,  et  dont  nous  sommes  redevables  aux  lumières  de 
M.  Turgot,   qui  seconde  si   dignement    les  vues  bienfaisantes  de 


(>)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  37.  —  Dupont  de  dont  il  avnir  payé  les  dettes  montant  a  la 

Nemours  prétend  (ju'il  tomba  malade  juste  au  somme  de  8.399  tr.  Celte  Société  faisait  rons- 

momentoù  il  recevait  les  iireraières nouvelles  Iruire  un  ol)serval()irc.  (Arch.  nat..  H.  904.) 

de    l'cpizontie.    C'est    une    erreur   manifeste  (3)  Dnp.  Nem.,  Mém.,  II,  31. 

(V.  di.  X  du  liv.  1  sur  XEpiiOOtie].  (*)  (Bvv.  de  T.  l.d.  Duire.  11,  4(;2. 

(2)  Le  6,  il  recul   les    remercîmenls  de  la  ('')  Dup.  Nem.,  Mot.,  Il,  14. 

Société  royale  dés  Sciences  de  Montpellier,  i")  (F?»-,  du  T.  Kd.  Daire,  11,  402. 
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notre  jeune  monarque.  Comme  il  n'y  a  pas  de  petits  objets  quand  il 
s'ag-it  du  bien  public,  je  ne  craindrai  pas  d'apprendre  à  V.  A.  I.  que 
notre  contrôleur  général  a  supprimé  les  entrées  sur  le  poisson  salé, 
qui,  pendant  le  carême  surtout,  est  la  nourriture  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  et  qu'il  a  réduit  à  moitié  les  entrées  sur  le 
poisson  frais.  Il  a,  par  une  autre  ordonnance,  ouvert  les  boucheries 
pendant  le  carême,  ce  qui  est  encore  un  service  rendu  aux  habitants 
des  villes.  Un  service  plus  important  rendu  aux  habitants  des 
campagnes,  c'est  la  réforme  dans  la  perception  des  tailles,  qui 
désormais  sera  beaucoup  mieux  entendue  et  beaucoup  plus  douce.  » 
Et  comme  tout  le  monde  savait  que  Turgot  préparait  l'abolition  des 
corvées,  Laharpe  ajoutait:  «Un  bienfait  plus  grand  encore  et  qui 
fera  bénir  le  nom  de  M.  Turgot  par  les  générations  suivantes,  c'est 
l'abolition  des  corvées,  c'est-à-dire  la  suppression  du  plus  lourd 
fardeau  que  portassent  les  malheureux  paysans.  Voilà  des  opérations 
sur  lesquelles  on  ne  fera  pas  d'ode  comme  sur  une  bataille  gagnée, 
mais  qui  valent  beaucoup  mieux  que  des  victoires,  et  peuvent  se 
passer  d'être  chantées  (').  » 

Le  14,  Turgot  compléta,  par  une  mesure  particulière  au  port  de 
Marseille,  Tarrêt  du  13  septembre  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains.  Le  port  de  Marseille  était  franc  de  tous  droits  et  considéré  au 
point  de  vue  fiscal  comme  port  étranger.  Il  en  résultait  pour  cette 
ville  une  situation  singulière.  Elle  ne  bénéficiait  point  de  l'arrêt  du 
13  septembre.  Comme  la  liberté  intérieure  seulement  avait  été  accordée 
au  blé,  mais  non  la  libre  exportation,  Marseille  étant  hors  du 
royaume,  commercialement  parlant,  n'avait  pas  le  droit  de  s'approvi- 
sionner de  blé  français.  On  craignait  que  les  grains  introduits  à 
Marseille  n'en  sortissent  pour  aller  à  l'étranger,  ce  qui  eût  été  une 
porte  ouverte  à  l'exportation,  et,  d'après  les  préjugés  du  temps,  une 
cause  de  disette.  Turgot  prit  soin  de  ne  pas  heurter  de  front  cette 
crainte  populaire  partagée  alors  par  une  foule  de  bons  esprits.  11 
déclara  qu'il  n'entendait  pas  permettre  l'exportation  :  cependant  le 
port  de  Marseille  était  un  lieu  de  passage  naturellement  désigné 
pour  l'introduction  en  Provence  des  blés  récoltés  dans  d'autres 
parties  du  royaume;  en  fermant  Marseille,  on  privait  cette  province 
d'un  moyen  très  précieux  d'approvisionnement.  Il  décida  que  les 
g"rains  français  destinés  à  la  Provence  pourraient  désormais  traverser 
Marseille  en  toute  franchise,  pourvu  qu'ils  eussent  été  préalablement 
munis  d'acquits- à  caution  pris  au  port  d'embarquement  et  exigibles 
au  bureau  de  destination.  Tel  fut  l'objet  de  l'arrêt.  Le  ministre  n'osa 
pas  d'ailleurs  faire  cesser  Tinjustifiable  exception  dont  Marseille  était 
victime  en  sa  qualité  de   port  étranger.  Les  blés  français  purent 

(1)  I.aluirpo,  Conrsp.  litt.,  X,  lAi.  viii,  To. 


LIVRE     II.     —     CHAPITRE     I.  161 

librement  traverser  cette  ville,  en  transit;  elle  ne  fut  pas  plus 
autorisée  qu'auparavant  à  les  employer  dans  son  alimentation.  Pour 
mettre  un  terme  à  cette  anomalie,  il  eût  fallu,  ou  dépouiller 
Marseille  de  son  privilège  de  port  franc,  ou  l'étendre  à  tous  les  ports 
du  royaume.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  songeait  Turg-ot,  qu'il 
n'osait  encore  adopter,  mais  qu'il  laissait  entrevoir  dans  le  préambule 
de  redit,  lorsqu'il  disait:  «  Sa  Majesté  a  cru  devoir,  par  des  motifs 
de  prudence,  différer  de  statuer  sur  la  liberté  de  la  vente  hors  du 
royaume,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  soient  devenues  plus 
favorables  (').  » 

La  chambre  des  comptes  mettait  un  tel  retard  à  vérifier  les  comptes, 
qu'en  1774  ceux  des  trésoriers  les  moins  arriérés  l'étaient  de  cinq 
ans,  quelques-uns  de  six,  d'autres  de  sept,  de  huit.  Ceux  du  trésorier 
des  bâtiments  l'étaient  de  douze  ans;  ceux  du  trésorier  de  la  caisse 
d'amortissement  l'étaient  de  treize.  Cette  vérification  était  un  travail 
de  pure  curiosité,  dit  Dupont  de  Nemours,  et  parfaitement  inutile. 
Elle  faisait  perdre  un  temps  considérable  au  roi,  qui  était  forcé  de 
signer  toutes  les  pièces.  Turgot,  par  décisions  des  12  et  22  jan- 
vier 1775,  et  plus  tard  du  11  mai  1776,  simplifia  la  vérification  des 
comptes.  Il  autorisa  les  conseillers  d'État  à  donner  leur  signature. 
Il  prépara  avec  Fourqueux  (procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes)  un  arrangement  qui  permît  à  la  chambre  de  se  mettre  au 
courant  Q. 

Le  15,  il  rendit  un  arrêt  pour  le  paiement  des  lettres  de  change 
tirées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  Ces  lettres  de  change  étaient 
arriérées  depuis  cinq  ans,  —  à  tel  point  on  négligeait  les  affaires  de 
nos  colonies!  Turgot,  dans  son  court  passage  à  la  marine,  avait 
pu  s'en  apercevoir.  Il  affecta  un  premier  fonds  extraordinaire  de 
1.500,000  fr.  au  paiement  de  cette  dette  criarde.  1,200,000  fr.  devaient 
être  emiployés  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1775  à  retirer 
celles  de  ces  lettres  qui  avaient  été  données  d'une  part  aux  Hollandais 
et  aux  Danois,  pour  fournitures  nécessaires  à  ces  colonies,  et  d'autre 
part  au  régiment  du  Royal  Comtois^  en  échange  des  fonds  qui 
s'étaient  trouvés  dans  sa  caisse,  à  son  départ  des  îles.  Dans  les  six 
derniers  mois,  100,000  écus  devaient  être  employés  à  rembourser 
les  lettres  de  change  de  500  fr.  et  au-dessous  souscrites  à  des 
Français.  Cependant,  même  après  ces  premiers  paiements,  il  devait 
rester  encore  8,500,000  fr.  de  ces  lettres  à  solder.  Turgot  assigna  une 
somme  de  1,000,000  par  an  à  Fextinction  de  cette  dette.  Le  sieur 
Mory,  caissier  de  la  Compagnie  des  Indes,  fut  chargé  de  dresser  un 
état  des  lettres  qui  lui  seraient  représentées.  On  convint  d'o}:érer  les 
remboursements  par  ordre  de  date;  on  laissa  aux  créanciers  qui  ne 

(')  Œuv.  do  T.  Ed.  Daire,  II.  178.  (2)  Ouj)  Neni.,  Mém.,  II.  199. 
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voudraient  pas  attendre  l'époque  des  remboursements,  la  liberté 
d'échang-er  leurs  lettres  contre  des  titres  de  rente  à  4  0/0.  Plusieurs 
acceptèrent  ce  parti  avantageux  à  TÉtat  ('). 

De  telles  mesures  n'étaient  pas  seulement  dictées  par  un  vif 
sentiment  d'humanité  et  de  justice.  Elles  étaient  habiles  et  uiiles 
en  même  temps.  Elles  relevaient  le  crédit  et  l'honneur  des  finances 
françaises  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger. 

Turg-ot  ne  veillait  pas  moins  assidûment  aux  intérêts  de  l'industrie. 

Un  maître  fabricant  de  drap  d'Elbeuf  était  venu  s'établira  Louviers. 
La  communauté  de  Louviers  s'y  opposait.  L'intendant  avait  dû 
rendre  une  ordonnance  pour  la  forcer  d'admettre  le  nouveau  venu. 
Turgot  approuva  l'intendant  ("). 

La  manufacture  de  porcelaine  de  Limoges  était  dans  une  triste 
situation,  par  la  mort  de  son  directeur  Pierre  Grelet,  qui  laissait  une 
veuve  et  cinq  enfants.  Antoine  Grelet,  son  frère,  demandait  à 
emprunter  60,000  fr.  à  TÉtat.  Turg-ot,  préféra  lui  accorder  un  secours 
annuel  de  3,000  fr.  pendant  dix  ans  (^). 

Les  couteliers  de  Reims  lui  avaient  adressé  un  placet,  pour  se 
plaindre  que  des  ouvriers  incapables  eussent  obtenu  chez  eux  des 
brevets  de  maîtrise  :  ils  prétendaient  que  ces  nouveaux  fabricants, 
livrant  au  public  de  la  mauvaise  marchandise,  portaient  préjudice  à 
la  communauté.  Turg-ot  leur  fit  dire  tout  net  «  que  leur  plainte 
était  dénuée  de  fondement...  et  que  c'est  an  public  seul  à  juger  si  un 
maître  est  capable  ».  Vend-il  des  produits  de  qualité  défectueuse? 
on  se  garde  d'aller  se  pourvoir  chez  lui  :  c'est  la  seule  peine  qu'il 
mérite  (^). 

Si  Turgot  savait  donner  à  de  petits  bourg^eois  des  leçons  d'économie 
politique  pratique,  il  ne  craignait  pas  au  besoin  de  rappeler  les 
grands  seigneurs  aux  convenances  et  à  l'observation  de  la  loi.  Il 
était  dit  dans  les  ordonnances  que  les  nobles,  aussi  bien  que  les 
vilains,  devaient  acquitter  les  droits  d'octroi.  Mais  la  plupart  du 
temps  les  nobles  trouvaient  moyen  de  se  soustraire  à  cet  impôt,  bien 
qu'ils  fussent  déjà  exempts  de  beaucoup  d'autres.  En  arrivant  en 
ville,  ils  refusaient  de  s'arrêter  aux  barrières,  et  leurs  cochers 
passaient  outre  «  en  poussant  leurs  chevaux  avec  tant  de  rapidité 
qu'ils  menaçaient  d'écraser  les  commis».  Turgot  ne  pouvait  tolérer 
ce  scandale.  Par  arrêt  du  15  février,  il  rappela  que  les  postillons, 
cochers  ou  conducteurs  de  voitures,  même  des  équipages  du  roi,  de 
la  reine  et  des  princes  du  sang-,  devaient  s'arrêter  aux  portes  et 
barrières  de  Paris,  à  la  première  réquisition  des  commis;  que  les 
coffres,  malles,  valises,  etc.,  devaient  être  visités  dans  les  bureaux 

(M  Ane.  î.  fr..  XXIII,  133.  —  Dup.  Xeiu.,  (3)  Arcli.  nal.,  F.  12,151-,20  fév.  177o.— Cette 

l/c^'/W.,  II,  9.j-9'6.  '  reiiui'te  était  ,ippuv«i3  par  l"inteiidunt. 

(2)  Arch.  uut.,  F.  12,  ISl  ;  3  fév.  1773.  (M  Pièc.  jusl  u»  19. 
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mêmes  des  entrées.  Enfin  il  ordonna  que  les  contrevenants  seraient 
punis  de  la  confiscation  des  marcliandises,  de  500  fr.  d'amende  et  de 
la  prison  (^). 

De  telles  mesures  n'étaient  g-uère  propres  à  concilier  à  Turbot 
l'affection  des  privilégiés.  Ceux-ci  auraient  pu  s'apercevoir  pourtant 
(|ue  l'esprit  de  la  société  nouvelle  était  hostile  ;i  toute  inég-alité 
devant  la  loi.  On  commençait  à  rire  tout  haut  des  prétentions 
vieillies  de  la  noblesse.'  Le  23  février,  Beaumarchais  débutait  au 
théâtre  par  le  Barbier  de  Séville.  A  la  première  représentation,  la 
pièce  fut  sifflée;  mais  trois  jours  après  elle  fut  applaudie  avec  fureur. 
Son  apparition  seule  était  un  signe  des  temps. 


(Il  Œ'/'r.  de  T.  Erl.  Daire,  TI,  439.  —  On  lit  à  auberges  pour  y  faire  leur  visite,  qui  rloit  se 

■e  propos  clans  la  Cofi:  Métr.  (1,  268-269]  :  «  Le  laire  et  se  l'era  désormais  aux  barrières,  ce 

roi  a  donné  une  déclaration  couccrnant  les  qui  n'est  rien  moins  qu'agréable.  Mais  le  roi 

visites  aux  barrières  de  Paris,  par  laquelle  il  donnera  l'exemple,  il  n'y  a  rien  à  dire;  il  sera 

^iiinuet  ses  propres  voilures  à  l'œil  avide  des  seulement   très    édiliant  de  voir  Sa  Majesté 

rimmis.  Défenses  à  ceux-ci  d'accompagner  les  arrêtée  par  deux  ou  trois  gredins,  pour  lui 

\uitures,  fourgons  et  tous  autres  é(iuipages  des  demander  si  elle  n'a  rien  contre  ses  propres 

iirinces  et  seigneurs  dans    leurs  hôtels  ou  ordres.  » 
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CHAPITRE  II 

Épizootie  du  Midi  :  deuxième  partie  (i). 
(Du  janvier  à  mai  1775) 

L'épizootie  continuait  ses  ravag-es  :  pendant  les  mois  de  janvier  et 
de  février  surtout,  Turg-ot  déploya  une  activité  inouïe  pour  la 
combattre.  Il  était  malade,  mais,  suivant  l'expression  de  Dupont 
de  Nemours,  il  mettait  à  profit,  pour  le  service  de  l'État,  «  jusqu'à 
l'insomnie  qui  le  dévorait  »  Ç). 

Il  était  au  lit  lorsqu'il  apprit  que  l'épizootie  prenait  un  caractère 
de  plus  en  plus  alarmant.  On  le  vit  recueillir  ses  forces  et,  de  son  lit, 
dicter  des  instructions  sur  la  manière  d'arrêter  la  contagion.  Chaque 
feuille  prête  était  aussitôt  envoyée  à  l'imprimerie  établie  à  Versailles 
et  les  épreuves  étaient  immédiatement  corrig-ées.  Il  dicta  encore  les 
lettres  qui  devaient  accompagner  ces  instructions  et  la  teneur. d'un 
arrêt  accordant  des  gratifications  à  ceux  qui  amèneraient  des  chevaux 
ou  des  mulets  propres  à  la  charrue  et  les  vendraient  sur  les  marchés 
des  provinces  infectées  (-). 

De  toutes  ces  pièces  officielles  dictées  par  Turgot  le  8  janvier  et 
mentionnées  par  Dupont  de  Nemours,  il  ne  nous  reste  que  le  texte 
de  l'arrêt  relatif  à  l'importation  des  bêtes  de  somme.  Les  gratifications 
étaient  de  24  et  de  30  livres  par  tête  de  mulet  ou  de  cheval;  elles 
devaient  être  progressivement  diminuées,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
diminution  de  la  maladie  (*).  Dans  les  instructions  qui  nous  man- 
quent, il  est  vraisemblable  que  Turgot,  se  rendant  enfin  à  l'a  vus 
réitéré  de  Vicq  d'Azyr,  ordonnait  de  tuer  sans  restriction  tous  les 
animaux  atteints  par  le  fléau. 

Un  médecin  de  Montpellier,  Paulet.  avait  composé  un  ouvrage  sur 
les  maladies  épizootiques  {^)  dont  Montigny,  de  l'Académie  des 
Sciences,  avait  rendu  compte  à  Turgot.  Le  ministre  alloua  1,800  fr.  à 
Paulet  pour  subvenir  aux  frais  dlmpression  de  son  mémoire.  Il 
voulut  également  payer  le  prix  que  la  Société  d'Agriculture  de  Paris 
avait  promis  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  cette  question  :  il 


(1)  Voir  précédemiacnl  liv.  I,  chut),  x-  l''*  Re.clerches  IthtOiiqves  et  iiUysiques  su,-  les 

(2)  Duii.  Nem.,  i/^OT..,  II,  102-  Maladies  épizootiques,  |jar  ^1.  Paulet,  docteur 

(3)  Dun!  Xcm!  A/t^'/^.j'lI,  38-39.  médecin,  puhiiecis  nir  ordre  du  rui  (Fréron, 
(<)  Œuv.  de  T.  Ed.  Uairo,  11,  478.  Ann.  litt.,  XI,  2ri2-.  20  avril  1775;. 
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accorda  à  ce  titre  1,200  fr.  de  plus  à  Paulet,  en  se  réservant  seulement 
le  droit  de  distribuer  gratuitement  son  ouvrag-e  dans  les  provinces  ('). 

L'intendant  de  Roussillon  Clug-ny  lui  ayant  appris  que  la  maladie 
avait  pénétré  dans  son  département,  il  lui  exprima  tout  le  cbag-rin 
que  lui  causait  cette  nouvelle;  et  comme  le  conseil  supérieur  (-) 
de  Perpignan  avait  pris  sur  lui  d'interdire  la  sortie  des  moutons  de 
la  province,  il  l'en  blâma  énergiquement  :  «  Les  cours  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  de  pareilles  défenses,  qui  ne  peuvent  être  faites  que 
par  le  législateur.  »  Cette  défense  était  d'ailleurs  absurde,  car  il  était 
prouvé  que  l'épizootie  n'attaquait  que  le  gros  bétail,  et  que  les 
moutons  en  étaient  exempts  (•■*). 

Ainsi  toute  la  région  des  Pyrénées  était  maintenant  envahie. 
Turgot  ordonna  cette  fois  positivement  d'abattre  tous  les  animaux 
reconnus  malades;  il  prescrivit  de  taillader  les  cuirs  de  ces  animaux 
de  façon  qu'il  fût  impossible  d'en  faire  usage;  il  en  défendit  expres- 
sément le  commerce,  et  étendit  cette  prohibition  à  tous  les  objets 
ayant  servi  aux  bêtes  malades  et  qui  pourraient  propager  la  contagion. 
Il  fixa  à  500  fr.  l'amende  dont  seraient  passibles  les  contrevenants  ('')• 

Cet  arrêt  fut  bientôt  complété  par  la  mise  à  exécution  d'un  plan 
d'ensemble  que  Turgot  méditait  depuis  un  mois  pour  la  destruction 
complète  de  l'épizootie.  Il  se  trouve  détaillé  dans  un  mémoire  qui 
parut  le  4  février  et  fut  adressé  à  tous  les  gouverneurs,  intendants 
et  autres  administrateurs  de  la  région  envahie.  On  croirait  lire  un 
plan  de  campagne  et  l'exposé  d'opérations  militaires  projetées  contre 
une  armée  ennemie.  Le  ton  est  impératif.  On  devine  que  celui  qui 
parle  ainsi,  saurait  au  besoin  tenir  une  épée  et  compte  des  capitaines 
parmi  ses  ancêtres. 

L'introduction  est  une  sorte  d'exposé  des  motifs  et  en  même  temps 
de  manifeste.  La  maladie  est  incurable.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  la 
détruire  et  de  prévenir  l'infection  du  royaume  tout  entier,  c'est  de 
sacrifier  impitoyablement  tout  ce  qui  est  malade.  M,  Vicq  d'Azyr  l'a 
déclaré.  Partout  où  cette  mesure  a  été  exécutée,  le  fléau  a  disparu. 
C'est  ainsi  que  le  Languedoc  a  été  en  grande  partie  préservé,  grâce  à 


(1)  Ar;-li.  nat.,  F.  12,  151  :  10  jauv.  1775.  vés Regardez  encore  cuinino  le  plus  grand 

(2)  N(.)in  donné  ail  l'irlemenldo  la  province.  des  imposteurs  celui  qui  vous  dira  (pie  c'est 
|3)  Id.;  28  janv.  1775.  —  Voici  uo  passage  du  un  sortjele  sur  vos  aniuiaux.  Soyez  persuade 

niiîm^ire  dé  P.iulet  :  «  Regardez  comme  un  ([u'on  ne  peut  pas  avoir  une  idée,  tu   |i1us 

inimpeur  tout  homme  qui  vous  dira  que  la  grossière,  ni  plus  fausse,  ni  plus  absurde,  ni 

maladie  vient  de  fair  ....  Regardez  comme  un  plus  capable  de  faire  périr  votre  bétail. Voulez- 

autre  trompeur  et  comme  votre  plus  cruel  en-  vous  purilier  à  coup  sûr  vos  étables,  et  par  un 

nemi  quicon(|ue  vous  dira  que  la  maladie  n'est  moyen  bien  simple  et  peu  cnûteiix?  Ne  cessez 

point  conticiense.  N'oubliez  pas  qu'on  peut  d'y  répandre  de  l'eau  en  abondance  :  imitez 

infecter  une  ctable,  la  litière,  etc.,  avec  des  la  nature,  i|ui  lave  ainsi  les  pâturages  infectés 

souliers,  après  avoir  foulé  le  sang  ou  les  autres  Jiar  une  pluie  abondante,  et  purilie  timt.  Faites 

humeurs  sorties  du  corps  d'une  bote  malade;  pleuvoir  de  mèuie   dans  vos  etables;   lavez 

qu'un  bœuf,  avec  sa  bave,  infecte  un  pcâturage;  vos  animaux;    lavez   tout,  et  ayez  i»lus  de 

qu'un  iirctenfluguérisseiirqui  vientde  touil.er  coniiauce  en  ce  moyen  qu'a  tous  les  jiarfutns, 

unbœufmalade,  s'il  ne  prend  de  précautions,  qu'à  toutes  les  drogues  qui  ne  servent  qu'à 

liorte  la  contagi  .n  ailleurs;  que  tous  ces  faits  empoisonner  vos  étables.  • 

iiut  été  observes  mille  et  mille  l'ois,  et  prou-  i»)  Œ'wr.deT.  lîd.Daire,  11,480;  30  janv.  177:;. 


m 
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la  vigilance  des  états,  au  zèle  du  g-ouverneur  le  comte  de  Périg-ord, 
et  de  l'intendant  M.  de  Saint -Priest.  Mais  ailleurs  «  les  paj'sans. 
trompés  par  les  fausses  espérances  que  leur  ont  données  les  charlatans, 
s'obstinent  à  g:arder  les  animaux  malades  jusqu'à  ce  qu'ils  meurent. 
Kien  n'a  pu  vaincre  notamment  l'obstination  des  paysans  du 
Condomois.  »  Si  on  laisse  subsister  de  pareils  foyers  du  mal,  «  la 
contagion  deviendra  éternelle.  »  Cette  situation  périlleuse  exige  des 
remèdes  énergiques  et  immédiats.  On  a  déjà  établi  un  cordon  de 
troupes  pour  circonscrire  les  provinces  atteintes;  ce  cordon  sanitaire 
sera  maintenu;  mais  il  ne  suffit  pas.  On  établira  d'autres  cordons 
intérieurs  chargés  d'envelopper  successivement  chacun  des  cantons 
envahis,  en  s'avançant  pas  à  pas  vers  le  foyer  de  la  contagion.  Ces 
cantons  seront  visités  un  à  un  par  des  vétérinaires  accompagnés  de 
détachements  de  soldats.  Dans  chaque  paroisse,  dans  chaque  ferme, 
dans  chaque  étable,  de  rigoureuses  perquisitions  auront  lieu,  et 
toutes  les  mesures  prescrites  par  l'édit  recevront  leur  exécution.  Les 
bêtes  malades  seront  abattues,  après  indemnité  d'un  tiers  de  la 
valeur  pa^'ée  aux  propriétaires;  les  cuirs  seront  tailladés  et  enterrés; 
les  locaux  infectés  seront  purifiés.  A  mesure  que  l'un  des  cantons 
aura  été  ainsi  purgé  de  tout  mal,  le  cordon  intérieur  s'avancera  vers 
le  centre  de  la  province,  et  le  cordon  extérieur  se  resserrant  pourra 
s'en  rapprocher  à  son  tour. 

«  Il  n'y  a  d'armes  contre  cette  contagion  que  de  tuer  et  de  séparer. 
Il  est  indispensable  de  tuer  tout  ce  qui  est  infecté,  pour  sauver  l'État 
entier...  Se  relâcher  sur  cette  précaution  serait  une  condescendance 
funeste;  ce  ne  serait  pas  céder  à  une  juste  pitié;  ce  serait  se  rendre 
complice  de  l'aveuglement  d'une  populace  aussi  ennemie  d'elle-même 
que  du  bien  public...  Le  cordon  extérieur  peut  être  composé  de 
cavalerie  :  ce  genre  de  troupes  est  même  très  avantageux  pour  courir 
après  les  conducteurs  de  bestiaux  ou  les  marchands  de  cuirs  qui 
auraient  trompé  la  vigilance  des  gardes...  L'infanterie  est  plus 
convenable  pour  les  cordons  intérieurs  et  pour  les  détachements 
chargés  de  désinfecter  les  paroisses.  » 

Le  roi  a  donné  les  ordres  pour  faire  marcher  en  Guienne  toutes  les 
troupes  nécessaires.  Il  compte  sur  l'activité  et  le  zèle  des  gouverneurs 
des  provinces  ou  de  leurs  lieutenants,  du  comte  de  Périgord  en  Lan- 
guedoc, du  comte  de  Fumel  en  Guienne,  du  comte  d'Amou  en  Béarn. 
Il  les  prie  de  concerter  entre  eux  leur  marche  et  leurs  opérations. 
Il  accorde  un  supplément  de  paie  de  deux  sous  aux  sous-officiers 
et  aux  soldats.  Il  se  réserve  de  récompenser  les  officiers.  Il  compte 
que  dans  deux  mois  la  contagion  aura  complètement  disparu  (*). 

Ce  belliqueux  ordre  du  jour  d'un  ministre  des  finances  put  faire 


(1)  Œu?;.  de  T.  Ed.  Dairc,  II,  481. 
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sourire  les  gentilshommes  charg-és  de  réunir  des  rég-iments  pour 
courir  sus  à  des  botes  à  cornes  malades.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  force  armée  pouvait  seule  assurer  l'exécution  efficace  de  l'édit,  que 
les  mesures  ordonnées  pouvaient  seules  détruire  le  mal,  et  que  le 
mal  était  terrible  et  menaçant. 

Pendant  le  mois  de  février,  l'activité  épistolaire  de  Turg-ot 
redoubla.  Le  3,  il  remercie  Raulin,  médecin  ordinaire  du  roi,  des 
observations  qu'il  lui  a  envoyées  sur  l'épizootie.  Il  croit  comme  lui 
qu'il  n'y  a  qu'un  remède  :  tout  tuer  ('). 

Le  7,  il  écrit  à  M.  d'Agay  de  Mutigney,  intendant  d'Amiens  :  il 
a  appris  par  l'intendant  de  Rouen,  M.  de  Crosne,  qu'une  maladie 
épizootique  sévit  aux  environs  de  la  ville  d'Eu  ;  il  appelle  l'attention 
de  M.  d'Ag-ay  sur  cet  événement,  et  lui  ordonne  de  prendre  aussitôt 
des  mesures  sévères,  pour  empêcher  la  contagion  de  pénétrer  en 
Picardie  (-). 

Le  13,  il  envoie  et  il  recommande  aux  intendants  d'Auch, 
Bordeaux,  Montauban,  Perpig-nan,  Poitiers,  La  Rochelle  et  du 
Lang-uedoc  (tous  les  pays  infectés  ou  menacés),  la  brochure  de 
l'acadéinicien  Mohtig-ny  sur  Tépizootie  (^). 

Pendant  ce  temps,  le  mal  pénétrait  en  Périg-ord  à  Grig-nols,  comme 
le  constate  une  ordonnance  de  l'intendant  Esraang-ard,  du 
28  février  (*).  Turg-ot  pouvait  même  craindre  qu'il  ne  prît  aussi 
naissance  et  ne  se  développât  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  très 
éloig-nés  du  principal  foyer  d'infection.  Aussi,  le  18,  s'empressa-t-il 
i récrire  à  tous  les  intendants  qui  lui  avaient  signalé  dans  leurs 
généralités  des  symptômes  d'épizootie,  à  ceux  de  Paris,  Rouen, 
Amiens,  Lille,  Soissons.  Il  les  prévient  que  ces  symptômes,  étudiés 
par  Vicq  d'Azyr,  paraissent  à  ce  médecin  exactement  semblables  à 
ceux  de  l'épizootie  de  Gascogne.  Il  ordonne  la  plus  grande  attention, 
envoie  des  brochures  et  des  instructions.  Du  reste,  ces  épizooties 
locales  furent  rapidement  étouffées,  comme  le  prouvent  des  pièces 
ultérieures  C).  Cet  heureux  résultat  fut  certainement  dû  en  grande 
])artie  à  la  promptitude  et  à  l'action  énergique  du  contrôleur  général. 

Le  20,  il  s'adressa  aux  fermiers  généraux.  Comme  il  n'y  avait  pas 
assez  de  troupes  pour  établir  partout  des  cordons  sanitaires  suffisants, 
il  avait  songé  à  utiliser  les  brigades  des  employés  des  fermes,  au 
moins  dans  la  généralité  de  Bayonne,  qui  était  la  plus  éprouvée.  Ces 
brigades  furent  mises  à  la  disposition  des  commandants  militaires 
de  la  province.  Un  essai  de  ce  genre  avait  déjà  réussi  sur  les  bords 
de  la  Bidassoa  {^). 

Le  même  jour,  Bouvard  de  Fourqueux,  qui  venait  d'être  nommé 


(1)  Arch.  Dut.,  F.  12,  151.  (*)  Arcli.  dcp.  Gir.,  C.  61 

(2)  ja  f»)  Arcii.  n;it.,  F.  12,  IM. 

(3)  Jd'.  («1  I<^- 
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intendant  des  finances  adjoint  (par  adjonction  à  son  beau-père 
Trudaine),  vint  remercier  le  roi  et  prendre  congé  de  lui.  Il  avait  été 
désig-né  par  Turgot  pour  accompagner  dans  sa  province,  sur  le 
théâtre  de  Tépizootie,  le  comte  de  Noailles,  lieutenant-général  de  la 
basse  Guienne  (').  Nous  n'avons  malheureusement  aucun  des 
rapports  que  Fourqueux  put  adresser  au  ministre. 

Le  22,  Turgot  écrivit  au  ministre  Vergennes.  Les  républiques  de 
Berne  et  de  Genève,  redoutant  l'introduction  du  fléau  dans  leurs 
territoires,  avaient  interdit  l'importation  des  cuirs  verts  français. 
Cette  prohibition  portait  une  grave  atteinte  à  notre  commerce.  Turgot 
pria  Vergennes  d'adresser  à  ce  sujet  des  représentations  aux  deux 
républiques.  Toutes  les  précautions  étant  prises  pour  l'ensevelis- 
sement et  la  destruction  des  cuirs  infectés,  il  ne  pensait  pas  que  le 
commerce  des  cuirs  verts  pût  offrir  le  moindre  danger  (').  Cette 
déclaration  était  sincère  assurément;  il  faut  avouer  toutefois  que 
la  prudence  helvétique  avait  bien  sa  raison  d'être. 

Le  premier  président  d'Aligre  avait  informé  Turgot  qu'un  médecin 
hollandais  établi  à  Saintes  venait  de  découvrir  un  remède  contre 
l'épizootie.  Turgot,  après  examen,  déclara  que  le  fait  ne  lui  paraissait 
pas  suffisamment  constaté,  et  il  répéta  au  magistrat  ce  qu'il  ne 
cessait  de  dire  et  d'écrire  a  tout  le  monde  depuis  le  mois  de  janvier:  le 
seul  moyen  d'en  finir  est  de  sacrifier  tous  les  animaux  malades  ('). 

L'intendant  de  La  Rochelle,  Montyon,  lui  annonça  de  son  côté 
qu'un  médecin,  Barjolin,  croyait  avoir  trouvé  un  remède  eflîcace. 
«  Je  le  connais  particulièrement,  »  répondit  Turgot,  en  parlant  du 
médecin,  et  il  autorisa  l'intendant  à  expérimenter  le  remède;  mais 
il  conclut  en  recommandant  l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances 
et  le  massacre  de  toutes  les  bêtes  infectées  ('*). 

L'emploi  de  ce  système  énergique  ne  tarda  pas  à  produire  de  bons 
résultats.  La  maladie  disparaissait  rapidement.  Le  14  mars,  Turgot 
écrivit  à  Vergennes  de  nouveau,  lui  proposant  cette  fois  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  que  l'épizootie,  presque  éteinte  en 
France,  ne  revînt  par  l'étranger.  Il  craignait  surtout  qu'elle  ne 
rentrât  chez  nous  par  FEspagne,  par  la  province  de  Guipuzcoa  {^). 

Cependant,  en  avril,  tout  n'était  pas  encore  fini.  Le  4,  Turgot 
écrivit  à  l'intendant  d'Auch,  Journet  ('),  pour  se  plaindre  que  les 
indemnités  accordées  aux  paysans  ne  leur  fassent  pas  exactement 
payées.  Dans  le  bas  Armagnac  notamment,  ils  n'avaient  pas  reçu 
<i  un  sol  ».  Cette  négligence,  disait-il,  était  d'un  effet  déplorable  dans 


(1)  Merc.  deFr.,  m;ii>- ITT'i.  Bayonne  entre  celle  d'Auch  et  cn'le  do  Bor- 

(2)  Arch.  n;U.,  F.  15,  151;  22  lév.  1775.  deàux  est  du  mois  de  janvier  177j.  La  plus 

(3)  Id.:  6  mars  177.S.  i^rande  partie  du  déparlement  de  liayonne  l'ut 

(4)  7^/."- 1  I  mars  17'S.  reunie  a  celui  d'Audi,  dont  Jonruel  était 
m  /(?.;î4  mars  1775.  intendant.  (Ane.  h  fr.,  XXIII,  138.  —  Dup. 
(")  L'euit    qui     partagea     l'inlci:  lance  de       Nem.,  Mf'w.,  VII,  1G8.I 
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les  campag-aes;  elle  compromettait  le  succès  des  opérations  entreprises 
par  le  g-oavernement  :  il  ordonnait  dono  de  payer  aussitôt  ('). 

L'introduction  des  bestiaux  provenant  des  pays  infectés  dans  les 
pays  restés  sains,  était  très  difficile  à  empêcher;  il  fallut  plusieurs 
fois  emprisonner  les  récalcitrants.  Comme  le  Conseil  s'était  réservé 
la  connaissance  de  tous  les  faits  concernant  Tépizootie,  et  que  les 
cours  de  justice  n'avaient  pas  le  droit  de  s'en  occuper,  les 
emprisonnements  avaient  lieu  par  une  simple  décision  de  l'intendant, 
confirmée  ensuite  par  un  ordre  royal.  Nous  n'avons  trouvé  aucun 
ordre  de  ce  genre  expédié  par  Turgot  :  ils  étaient  sans  doute  du 
ressort  du  ministre  Bertin  (^). 

Lorsque  tout  semblait  fini,  le  mal  se  réveilla  dans  le  Condomois. 
L'intendant  Esmangard  s'y  transporta  aussitôt  et  y  rendit  de 
nouvelles  ordonnances  pour  remettre  en  vig-ueur  les  arrêts  précédents. 
Ces  ordonnances,  concernant  la  déclaration  des  animaux  malades,  la 
visite  des  experts,  etc.,  furent  affichées  à  Condom  et  à  Nérac  vers  le 
milieu  d'avril  (  ')•  H  fallut  aussi  interdire  les  foires  et  marchés  à 
bestiaux  dans  les  subdélég-ations  de  Bayonne,  Dax,  Saint-Sever  et 
Mont' de -Marsan  (*),  et  prescrire  aux  acheteurs  de  se  munir  de 
certificats  ('). 

En  Lang-uedoc,  l'épizootie  avait  disparu.  Dans  le  nord  de  la  France, 
il  n'en  était  plus  question.  Elle  ne  subsistait  que  dans  quelques 
cantons  de  la  Gascog-ne,  et  il  est  probable  que  sans  l'incurie  de 
certains  employés  et  le  mauvais  vouloir  des  populations ,  tout 
eût  été  fini  depuis  fort  longtemps.  Le  12  mai,  Turgot  se  plaignait 
à  l'intendant  Journet  que  les  habitants  du  Bigorre  n'eussent  pas 
encore  touché  le  montant  de  leurs  indemnités  {^). 

Mais  comment  obtenir  des  fonctionnaires  une  prompte  obéissance 
et  un  zèle  assidu,  lorsque  tous  les  ordres  partaient  de  Paris  et  qulls 
mettaient  au  moins  huit  ou  dix  jours  pour  arriver  jusqu'aux  provinces 
atteintes?  Comment  tout  savoir,  tout  prévoir,  tout  diriger?  Un 
Turgot  même  n'avait-il  pas  hésité  quatre  longs  mois  avant  de 
prendre  un  parti  décisif?  Comment,  en  outre,  persuader  aux  paysans 
que  ces  ordonnances  qui  exterminaient  leur  bétail  étaient  faites 
pour  eux  et  non  contre  eux,  qu'elles  étaient  inspirées  par  le  désir 
le  plus  sincère  de  protéger  leurs  intérêts  et  non  par  un  vain  esprit 
de  tracasserie?  L'éducation  du  peuple  était-elle  faite?  La  prévention 
et  les  préjugés  ne  rendaient-ils  pas  impuissantes  les  lois  les  plus 
sages?  Les  meilleurs  présents  du  pouvoir  n'étaient-ils  pas  suspects? 

Aussi  n'en  avons-nous  pas  fini  avec  l'épizootie  C). 


i')  Arch.  nat.,  F.  12,  VA  ;  A  avril  1776.  (M  Arch.  dép.  Gir.,  C.  4  et  C.  64. 

I-)  V.  Pièc.  iust.  uo'2)  uue  lettre  de  Berlin  à        {^}  Id. 

■sujet.  (6)  Arc.li.  iiat.,  F.  12,  151  ;  12  mai  1773. 

•'J  Arch.  dep.  Gif.,  C.  4  et  G.  64.  (')  V.  liv.  Il,  cliap.  xv,  et  liv.  III,  cliup.  Xiii. 


170  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 


CHAPITRE  III 


Les  amis  et  les  ennemis  de  Turgot  pendant  les  premiers  mois 
de  l'année  1775. 

(De  janvier  à  mai  1775.) 

Avant  d'aborder  le  récit  des  émeutes  dont  la  cherté  des  g-rains  fut 
Foccasion  en  avril  et  mai  1775,  qu'on  nous  permette  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  mouvements  de  l'opinion  publique,  sur  la 
polémique  engagée  entre  les  défenseurs  et  les  adversaires  de  Turgot, 
sur  les  intrigues  ourdies  autour  de  lui  pendant  les  premiers  mois  de 
Tannée. 

Le  principal  protecteur  de  Turgot  dans  le  monde  des  lettres  était 
Voltaire.  Cette  amitié  des  deux  philosophes  leur  fait  mutuellement 
honneur.  La  question  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  passionnait 
toujours  le  public.  Voltaire  jeta  dans  la  mêlée  un  léger  pamphlet, 
intitulé  :  Petit  écrit  sur  Varrêt  du  Conseil  du  13  septembre  177 â.  Il 
traçait  le  tableau  des  vexations  qu'entraînaient  les  règlements 
antérieurs  à  l'arrêt  :  le  seig-neur  et  son  vassal  contraints  de  faire 
quatre  lieues  pour  aller  au  marché,  sous  l'œil  des  officiers  royaux, 
traiter  une  affaire  qu'ils  auraient  pu  fort  aisément  négocier  chez 
eux;  le  commerce  entravé,  les  commerçants  suspects;  les  valets  du 
bourreau  ambulants,  en  quête  de  contraventions.  Il  constatait  qu'à 
la  nouvelle  de  l'arrêt  «  la  province  avait  versé  des  larmes  de  joie  ». 
Il  se  plaignait  de  voir  «  des  citoyens  pleins  de  talent  condamner 
dans  l'heureux  loisir  de  Paris  le  bien  que  le  roi  venait  de  faire  dans 
les  campagnes  »  {}).  Il  n'avait  pas  de  peine  enfin  à  réfuter  les 
contradicteurs  de  Turg-ot.  Son  bon  sens  avait  nettement  compris 
de  quel  côté  était  la  vérité,  et,  comme  toujours,  il  s'empressait  de 
mettre  son  esprit  au  service  de  son  bon  sens.  Il  n'appelait  plus 
Turgot  que  M.  de  Rosni-Colbert.  Il  disait  à  Condorcet,  à  propos  du 
Petit  écrit  :  «  Raton  (c'est  lui-même  qu'il  désignait  ainsi)  avait 
adressé  quelques  exemplaires  d'un  écrit  à  MM.  Bertrand  (d'Alembert 
et  Condorcet);  il  avait  envoyé  ce  chiffon  sous  l'enveloppe  de 
M.  Rosni-Colbert.  Il  ignore  si  M.  Rosni-Colbert  l'a  fait  pisser  à 
MM.  Bertrand.  On  soupçonne  que  sa  modestie  l'en  aura  empêché;  on 

(1)  C3  pamphlet  parut  dans  le  Mercure  de  i''/'««ce  do  janvier  1773. 
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oàe  croire,  pourtant,  que  ce  cliiffou  était  très  vrai  et  très  raisonnable. 
11  répondait  par  des  faits  incontestables  aux  sopliismes  de  Ling-uet 
contre  la  liberté  du  commerce  des  blés,  liberté  à  laquelle  la  province 
est  très  intéressée  (').  » 

Soit  modestie,  soit  indifférence,  ïurg-ot  ne  se  pressa  point  de 
communiquer  le  Petit  écrit  à  ses  amis.  Le  6  février,  Voltaire  écrivait 
de  nouveau  à  Condorcet  pour  lui  signaler  cet  envoi,  n'en  ayant 
encore  aucune  nouvelle  ('). 

Voltaire  et  sa  nièce  M™'^  Denis  professaient  l'un  et  l'autre  une 
sorte  de  culte  religieux  pour  le  grand  ministre.  «  M™"  Denis  et  moi, 
écrivait  Voltaire  le  21  janvier,  nous  avons  l'un  et  l'autre  au  cbevet 
de  notre  lit  le  portrait  de  M.  Rosni-Colbert  (Turgot).  Je  n'ose  croire 
que  nous  le  tenions  de  ses  bontés,  mais  enfin  nous  l'avons.  »  Et  il 
ajoutait,  en  faisant  allusion  à  l'édit  sur  la  vente  de  la  viande  pendant 
le  carême  :  «  Si  nous  allions  à  Paris  ce  carême,  nous  n'enverrions 
pas  chercher  nos  poulardes  à  l'Hôtel-Dieu  {^).  » 

Plus  tard,  de  Vaines  envoya  à  Voltaire  un  autre  portrait  de 
Turgot,  au  bas  duquel  Laharpe  avait  écrit  des  vers.  Voltaire  remercia 
de  Vaines  en  ces  termes  :  «  Vous  me  faites,  Monsieur,  un  présent 
qui  m'est  bien  cher.  J'avais  déjà  le  portrait  de  M.  Turgot;  mais  j'ai 
fait  encadrer  celui  que  je  tiens  de  vos  bontés,  et  je  l'ai  mis  au  chevet 
de  mon  lit,  à  cause  des  vers  de  M.  Laharpe.  Non  seulement  ces  vers 
sont  fort  bons,  mais  ils  sont  vrais,  ce  qui  arrive  fort  rarement 
h,  messieurs  les  contrôleurs  généraux.  J'ai  placé  cette  estampe 
vis-à-vis  celle  de  Jean  Causeur.  Ce  n'est  pas  que  Jean  Causeur  vaille 
M.  Turgot;  mais  c'est  qu'on  l'a  g"ravé  à  l'âge  de  cent  trente  ans. 
Quoique  je  me  sois  confiné  au  pied  des  Alpes,  entre  la  Savoie  et  la 
Suisse,  j'aime  encore  assez  la  France  pour  souhaiter  que  M.  Turgot 
vive  autant  que  Jean  Causeur  ('')  ». 

Voici  les  vers  de  Laharpe  : 

Ses  talents,  son  courage  et  sa  raison  profonde 
Sont  dignes  de  sa  place  et  du  choix  de  Louis. 
Le  pauvre  et  l'opprimé  sont  ses  premiers  amis, 
Et  le  vœu  de  son  cœur  sei'ait  de  faire  au  monde 
Le  bien  qu'il  fait  à  son  pays. 

Voltaire,  en  avril,  revint  à  la  charge,  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce  des  blés.  Il  publia  sa  Diatribe  à  l'auteur  des  Epfiémérides 
du  citoyen  (l'abbé  Bandeau).  Il  n'y  parlait  pas  seulement  de  grains, 
'  mais  aussi  de  corvées.  «  S'il  y  a  jamais  eu  quelque  chose  de  prouvé, 
disait-il,  c'est  la  nécessité  d'abolir  pour  jamais  les  corvées.  Voilà 
lieux  services  essentiels  que  M,  Turg-ot  veut  rendre  à  la  France,  et 


l<)  Gond.,  Œur.,  I,  61.  (S)  Gond.,  (Kw:,  1,  &i. 

i-i  /(?.,  68.  (*)  Letl.  de  Voit,  a  do  Vaines,  18  mars  l"7.ï. 
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en  cela  son  administration  sera  très  supérieure  à  celle  du  grand 
Colbert...  Que  la  France  soit  administrée  comme  l'a  été  la  ijrovince 
de  Limoges,  et  alors  cette  France  sortant  de  ses  ruines  sera  le 
modèle  des  plus  heureux  gouvernements  (/).  » 

Les  économistes,  avec  plus  d'ardeur  encore  que  Voltaire,  publiaient 
sous  mille  formes  Tapologie  des  doctrines  ou  des  œuvres  du  ministre 
et  la  critique  acerbe  des  doctrines  de  ses  adversaires.  Parmi  ces 
publications,  «  il  faut  distinguer  de  la  foule,  disait  la  Correspondance 
Métra,  un  petit  écrit  du  sieur  Bernard,  ci-devant  intendant  des 
postes  du  roi  de  Prusse.  Cet  écrit  annonce  de  bonnes  vues  sur  la 
nécessité  d'un  cadastre  général  de  la  France,  et  sur  les  avantages 
qui  en  résulteraient  (^)  ».  —  «  La  secte  des  économistes,  écrivait 
Pidansat  de  Mairobert,  le  8  janvier,  trouvant  les  circonstances 
favorables  pour  sa  propagation  sous  un  ministre  qui  se  fait  gloire 
d'en  être  membre,  vient  de  recommencer  son  journal,  sous  le  titre 
de  Nouvelles  Éphémérides  économiques,  ou  Bibliothèque  raisonnée  de 
l'histoire,  de  la  morale  et  de  la  politique.  On  annonce  que  M.  Tabbé 
Bandeau  en  sera  le  rédacteur,  et  que  M.  de  Saint-Leu,  colonel  au 
service  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne,  se  charge  de  traduire 
ou  d'analyser  les  écrits  en  langue  étrangère.  —  On  donne  pour  essai 
un  petit  volume  extraordinaire,  gratuitement.  Il  ne  contient  rien  de 
bien  neuf,  de  bien  piquant.  Il  revient  même  sur  des  choses  rebattues, 
telles  que  les  Maximes  générales  du  gouveT^nement  économ,ique  d'un 
royaume  agricole,  de  Quesnay,  publiées  en  17()8.  On  y  lit  au  surplus, 
avec  plaisir,  le  Discours  économique  au  roi  de  Suède  et  à  son 
Académie  des  Sciences,  sur  le  bonheur  des  peuples  et  les  lois 
fondamentales  des  États,  par  M.  le  comte  de  Schetfer,  sénateur  et 
chancelier  des  ordres.  Cet  ouvrage,  traduit  par  M.  Baër,  secrétaire 
et  aumônier  de  Tambassade  suédoise  à  Paris,  est  merveilleusement 
bien  écrit,  et  porte,  quant  au  fond,  un  grand  intérêt  avec  lui  (').  » 

Quelques  jours  après,  paraissait  une  épître  en  vers  adressée  à 
Tiirgot,  et  qui  décrivait  d'avance  tout  le  bien  qu'il  devait  faire  : 
c'était  l'œuvre  de  quelque  économiste  Ç). 

L'avocat  La  Croix,  chef  de  bureau  au  contrôle  (^),  publiait  un  petit 
livre  sur  la  Prospérité  du  Commerce;  il  y  proposait  au  roi  de  recevoir 
Timpôt  en  marchandises,  en  denrées  ou  en  monnaie,  suivant  le  choix 
du  contribuable.  L'impôt,  en  argent  ou  en  nature,  était  fixé  au 
dixième  du  revenu.  Il  devait  être  recueilli  dans  de  vastes  magasins 
constrnits  dans  les  principales  villes  du  royaume.  C'est  de  là  que  les 
troupes  devaient  tirer  les  objets  nécessaires  à  leur  vêtement,  à  leur 

(')  ^ferc.  de  Fi-.,  mnU'i'o.  :iusrii  iim  ecrJi  iiililulé  :  Mémoire  svr  des  qnes- 

(2|  Corr.Me.tr.  1, 157-138;  2  j.nv.  i77,"i.  tions  importantes  de  d'i  oit  imhUc.\yit\ys\.\\)\-)r\n\a 

(^)  Bacii..   M(m.   sccr..  \  11,  297.    —   r  reroii,  \y.u-  arn-.l  du  Cuusuil  du  i  jaiiv.  1775.  (Ane.  l. 

An».,  litt.,  1, 136;  18  fev.  1775.  /'•..  XXllI.  13  1. 

(*)  Hdca.,  Mém.  secr.,  IV ,  Mi.  —  Oa  peut  cilcr  [")  Dojù  cile  liv.  1,  ehap.  iv,  7J. 
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nourriture,  à  leur  équiiiement.  C'est  là  que  les  fournisseurs,  les 
entrepreneurs  devaient  se  faire  payer  en  telle  matière  qu'il  leur 
plairait  de  choisir.  C'est  ainsi  que  l'État  devait  solder  ses  dettes, 
acquitter  ses  eng-ag-ements  (*).  De  telles  chimères  rédigées  en  style 
économique  n'étaient  bonnes  qu'à  discréditer  la  secte,  et  à  compro- 
mettre Turgot  lui-même. 

Il  y  a  plus  d'esprit  et  de  bon  sens  dans  un  pamphlet  qui  lit  alors 
quelque  bruit,  la  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  M.  Turgot  (destinée  à  faire 
suite  à  la  correspondance  de  MM.  Maupeou  et  Sorhouet).  Le  prédé 
cesseur  de  Turgot  y  était  ingénieusement  bafoué.  En  lui  prêtant  une 
apologie  fantaisiste  de  ses  opérations  financières,  on  lui  faisait  dire 
qu'elles  avaient  pour  but  secret  «  de  soulever  les  peuples,  et  d'amener 
ainsi  la  France  à  se  donner  elle-même  une  forme  de  gouvernement 
sous  laquelle  ses  habitants  fussent  moins  malheureux  ».  Désespéré  de 
la  docilité  des  sujets  du  roi,  Terray  n'y  trouvait  plus  qu'un  remède, 
c'était  «  d'envoyer,  dans  toutes  les  maisons  des  particuliers,  des 
soldats,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  leur  demander  la  vie  ou  la 
moitié  de  leur  argent,  et  les  huit  sols  pour  livre  de  la  totalité  (-).  » 

L'économie  politique  pénétrait  jusqu'au  théâtre.  Un  auteur,  nommé 
Leblanc,  dont  la  femme,  disait-on,  avait  été  la  maîtresse  deTrudaine, 
faisait  représenter,  le  5  février,  un  drame  intitulé  Albert  Premier, 
histoire  très  médiocre  d'un  trait  de  bienfaisance  de  ce  prince.  Il  avait 
mis  dans  la  bouche  de  son  héros  plusieurs  des  maximes  chères  aux 
économistes.  Aussitôt  la  secte  de  prôner  la  pièce,  de  vanter  l'auteur. 
Il  paraît  même  que  Trudaine  fit  distribuer  une  multitude  de  billets 
aux  jeunes  gens  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  «  avec  des  instruc- 
tions sur  la  manière  d'applaudir  et  de  demander  l'auteur  à  la  fin  ». 
L'honnête  Trudaine  avait  donc  aussi  ses  faiblesses  (^). 

Malheureusement  pour  Turgot,  presque  tous  ses  amis  avaient  les 
leurs  et  prêtaient  ainsi  au  ridicule.  Tel  qui  respectait  le  maître,  se 
permettait  volontiers  une  malice  contre  les  disciples.  Ainsi  Laharpe, 
dans  ses  Vers  à  deux  amis  qui  étaient  allés  le  voir  à  la  campagne,  leur 
demandait  sur  le  ton  sérieux  des  nouvelles  de  la  cour  : 

Monsieur  Turgot  a-t-il  dans  quelque  bel  édit 
Fait  entrer  la  Raison  discrètement  ornée 
Et  de  se  trouver  Injustement  étonnée? 

Mais  il  ajoutait  avec  une  pointe  d'ironie  : 

Le  prélat  polonais,  M.  l'abbé  Bandeau, 
Soumet-il  la  finance  à  quelque  plan  nouveau? 
Serons-nous  enrichis  par  les  économistes  (*  ? 


(1)  Corr.  Mi'ti:,  1, 167;  17  janv.  I77ô.  iHi  Bach..  3l('ni.  srr.,  V[I.  318-32  ). 

:'^)  Bach.,  Mém.  secr.,  Vil,  305;  18  janv.  1775.        (M  Corr.  Métr.,  \,  281:  18  Hiar-i  17 
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Il  serait  trop  long-  de  suivre  jour  par  jour  la  liste  des  ouvrag-es  ou 
des  simples  brochures  qu'inspira  directement  ou  non  la  doctrine 
économique.  On  les  trouvera  mentionnés  dans  les  Ephémérides, 
V Année  littéraire,  le  Mercure,  et  les  autres  recueils  périodiques  (*)• 
Mais  il  est  bon  de  se  rappeler  que  Turg-ot,  dès  le  début  de  son 
ministère  (*),  avait  contribué  plus  que  personne  à  encourager  ce 
o-enre  de  publications.  Morellet  semble  avoir  fidèlement  reproduit  sa 
pensée,  lorsqu'il  disait  dans  ses  Réflexions  sur  les  avantages  de  la 
liberté  d'écrire  :  «  Toutes  les  grandes  opérations,  en  matière  d'admi- 
nistration, ont  besoin  d'être  aidées  de  l'opinion  publique,  ou  du 
moins  ne  peuvent  réussir,  si  elles  ont  l'opinion  publique  contre  elles. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  prompt  pour  dirig-er  cette  opinion  que 
la  voie  de  l'impression,  surtout  lorsqu'on  ne  veut  montrer  aux 
hommes  que  la  vérité,  et  qu'on  ne  cherche  que  leur  bonheur.  Il  n'y 
a  point  de  projet  utile  qui  ne  rencontre  des  obstacles  sans  nombre. 
Or,  la  liberté  d'imprimer  aide  le  ministre  à  en  triompher...  —  Il  y  a 
tel  pays  où  l'on  ne  peut  obtenir  un  dénombrement  exact,  parce  que 
le  peuple  se  persuade  que  cette  opération  se  fait  toujours  dans  la  vue 
d'augmenter  les  charg-es  publiques.  La  même  crainte  est  un  des  plus 
grands  obtacles  à  la  confection  d'un  cadastre.  »  C'est  un  préjug-é  que 
la  liberté  d'écrire  peut  seule  détruire.  Elle  ne  lui  semblait  pas  moins 
utile  pour  faire  comprendre  au  public  les  avantages  que  procure  à 
tous  la  liberté  du  commerce  des  grains,  pour  vaincre  la  résistance 
des  corps  privilégiés,  pour  stimuler  le  ministre  lui-même,  ou  pour  le 
justiiier,  pour  imposer  enfin  les  réformes  financières  que  commande 
la  justice,  en  faisant  rougir  de  leur  opposition  les  personnes  inté- 
ressées au  maintien  des  abus. 

Cette  liberté,  Turgot  ne  la  réclamait  pas  pour  lui  seul,  ou  pour  ses 
amis,  il  l'accordait  aussi  à  ses  contradicteurs;  il  savait,  quoique 
ministre,  endurer  la  critique;  il  dédaignait  ses  adversaires  person- 
nels. Sa  tolérance  était  d'autant  plus  méritoire  qu'il  sentait  très 
vivement  toute  attaque  dirigée  contre  ses  lois  ou  ses  projets;  non 
point  que  son  amour-propre  en  fût  blessé  ;  mais  il  tremblait  que  le 
succès  de  ses  opérations  n'en  fût  compromis. 

L'un  de  ses  ennemis  les  plus  bruyants,  sinon  les  plus  dangereux, 
était  l'avocat  Linguet.  Il  avait  publié  un  livre  sur  le  pain  et  le  blé, 
dans  lequel  il  prouvait  à  sa  manière,  dit  Morellet,  «  que  le  blé  est  un 
poison,  que  le  commerce  du  blé  est  un  monopole,  qu'il  faut  vivre 
de  pommes  de  terre  et  de  poisson,  etc..  M.  Turgot  et  M.  Trudaine 
furent  indignés  avec  raison  de  cette  extravagance,  qui  pouvait  avoir 


(1)  Citons  encore  :  De  l'esprit  du  gouvernement  analysée  et  réfutée  parl'abbé  Bandeau,  —ie^ïre 

eco«OH??5KC.  pur  Boesnier de  l'Orne. Il  définissait  sur  'les  économistes,    apoloïie    et    exposé  du 

le   ^ouvcriieiiient  :   «  l"art  de  procurer  aux  systùme;  etc.  Ces   publications  parurent  en 

s.)ciL'k's  la  plus  grande  somme  ilc  Lionheur  m^rs  177.';. 

possible.  »  —  Lettre  apologùiqi'.e  sur  la  co'ivée  ('-i  \.  liv.  [,  cliap.  iv. 
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de  fâche Lix  effets  sur  quelques  esprits;  mais  ils  ne  voulaient  ni  Fun 
ni  l'autre  supprimer  le  livre,  ni  faire  punir  l'auteur,  mesure  injuste 
et  contraire  à  leurs  maximes.  Je  leur  dis  (c'est  toujours  Morellet 
qui  parle)  que  je  leur  ferais  justice  du  sieur  Linguet;  je  tins 
parole  (').  » 

A  en  croire  la  Correspondance  Métra,  Turg-ot  fit  dire  à  Ling-uet 
«que  sans  vouloir  g-êner  sa  plume,  il  lui  conseillait  de  respecter  les 
vues  du  ministre  et  surtout  les  choses  établies  en  conséquence  de  ces 
vues  (^)  ».  Il  se  serait  donc  borné  à  un  simple  conseil.  Combien 
d'autres  eussent  envoyé  Linguet  à  la  Bastille! 

Quant  à  Morellet,  il  acheta  toutes  les  œuvres  du  fougueux  avocat. 
y  recueillit  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  ridicule,  et  en  fit  la  Théorie 
du  paradoxe.  «  Dès  que  mon  manuscrit  fut  en  état,  dit-il,  c'est-à-dire 
au  bout  d'environ  quinze  jours  (on  voit  que  l'abbé  allait  vite  en 
besogne),  je  le  lus  chez  M™''  Trudaine,  à  MM.  de  Malesherbes, 
Turgot  et  Trudaine  de  Montigny.  Cette  lecture  réussit,  excepté 
auprès  de  M.  de  Malesherbes  qui ,  avec  tant  de  lumières  et  de 
vertus,  n'était  pas  ennemi  des  opinions  singulières...»  il  n'approu- 
vait pas  une  attaque  dirigée  contre  Linguet,  au  moment  où  celui-ci 
allait  être  rayé  du  tableau  des  avocats  par  le  Parlement.  N'en 
déplaise  à  Morellet,  le  scrupule  était  d'une  âme  loyale  et  géné- 
reuse. Il  se  rendit  d'ailleurs  de  bonne  grâce  à  l'avis  de  Malesherbes. 
Il  consentit  à  attendre,  et  lorsque  Linguet  eut  été  rayé  du  tableau, 
il  fit  paraître  son  livre  (^).  Il  est  probable  que  Turgot  lui-même  s'était 
rangé  à  l'opinion  de  Malesherbes. 

La  Théorie  du  paradoxe  eut  le  plus  grand  succès.  Une  première 
édition  fut  rapidement  enlevée.  Une  seconde  fut  tirée  à  deux  mille 
exemplaires.  «  On  prétend  qu'en  Italie,  disait  Morellet  au  début  de 
cette  facétie,  lorsque  les  Capucins  reçoivent  un  novice,  ils  le  mènent 
au  haut  d'un  clocher,  et  lui  montrent  de  là  tout  le  pays  qui  va  être 
désormais  le  champ  de  ses  pieuses  courses  et  de  ses  quêtes  pour  le 
couvent;  ils  lui  disent  :  Faccia  tosta,  e  tutto  è  tuo  :  De  Teffrcnterie,  et 
tout  cela  est  à  toi.  »  Sous  prétexte  d'enseig-ner  aux  auteurs  modernes 
une  ressource  d'éloquence  négligée  par  les  anciens,  l'ingénieux  pu- 
bliciste  montrait  de  même  à  son  lecteur  toute  l'étendue  du  domaine 
du  paradoxe,  et  prenant  tous  ses  exemples  dans  les  œuvres  de  Linguet 
lui-même,  il  avait  beau  jeu  pour  tourner  en  ridicule  ses  erreurs  et 
ses  contradictions. 

Linguet  fut  beaucoup  plus  sensible  à  ces  plaisanteries  qu'à  l'arrêt 
du  Parlement  qui  ordonnait  sa  radiation  (*).  Par  la  plus  forte  de 
toutes  ses  contradictions,  il  avait  trouvé  moyen  de  déplaire  également 


(M  Morell..  Mém.,  I.  226.  (3)  Moroll.,  Mém.,  I.  228-229. 

[-}  Corr.  Mttr.,  I,  163.  («)  Ane.  l.fr..  .\XI1I,  138;  4  !V'v.  177:». 


17G  MINISTÈRE    DE    TURGOT. 


à  raJininistrcition  et  à  la  robe,  aux  économistes  et  k  Messieurs  (le 
Parlement)  ('). 

Il  n'était  pourtant  pas  homme  à  se  tenir  pour  battu.  «  On  l'avait 
cru  terrassé,  dit  la  Correspondance  Métra,  il  se  releva  furieux.  »  Sa 
réponse  était  intitulée  :  La  Théorie  du  libelle  ou  l'Art  de  calomnier 
avec  fruit;  dialogue  philosophique  pour  servir  de  supplément  à  la 
Théorie  du  paradoxe.  Sachant  que  l'abbé  Morellet  était  l'auteur  de  la 
Théorie  da paradoxe,  il  avait  pris  pour  épigraphe  : 

Eh!  quoi...  d'un  prêtre  est-ce  là  le  langage? 

Il  parlait  ainsi  de  Morellet  et  des  économistes  :  «  Cet  illustre  })roxé- 
nète  de  la  Science,  ce  champion  invincible  du  Produit  net,  ce  respec- 
table archimandrite  des  frères  de  la  doctrine  économique,  s'est  élevé     | 
au-dessus  de  tous  les  élog-es  en  forçant  son   cœur  à  outrager  un     , 
homme  renversé,  et  son  pied  de  derrière  à  se  lever  pour  lui  donner  le 
dernier  coup.  Si  on  nous  demande  quel  est  Tordre  dont  il  s'agit,  nous 
dirons,  pour  épargner  des  tourments  aux  commentateurs  des  siècles     , 
à  venir,  que  c'est  un  ordre  nouveau  fondé  aux  environs  de  1760  sous 
le  nom  de  frères  économistes,  par  le  père  Quesnay,  qui  eut  pour  fils 
aine  spirituel  le  frère  Mirabeau,  qui  a  engendré  en  esprit  le  frère 
Bandeau,  qui  a  engendré  Tabbé  M[orellet],  qui  a  engendré  la  Tliéorie 
du  paradoxe,  etc.  »  Ce  passage  donne  une  idée  du  reste  de  l'ouvrage. 

La  correspondance  Métra,  qui  semble  ici  impartiale,  apprécie  en 
ces  termes  cette  polémique  :  «  11  y  a  eu  de  part  et  d'autre  dans  cette 
querelle  littéraire  une  adresse  qui  frise  la  mauvaise  foi;  des  mots 
interpolés,  des  citations  tronquées  ont  souvent,  sous  la  plume  des 
critiques,  défiguré  les  idées  de  M.  Linguet,  et  celui-ci  n'a  pas  de 
moindres  reproches  à  se  faire  (^).  » 

C'était  au  tour  des  économistes  d'être  en  colère,  d'autant  mieux 
que  le  garde  des  sceaux  avait  interdit  trop  tard,  il  est  vrai,  le 
pamphlet  de  Morellet  (=*).  Ils  obtinrent  de  leur  côté  un  arrêt  du  Con.seil 
qui  supprimait  celui  de  M'^  Linguet,  tandis  que  l'infatigable  abbé 
imprimait  une  réplique.  Lorsque  l'interdiction  fut  prononcée,  quatre 
mille  exemplaires  de  la  Théorie  du  libelle  étaient  déjà  vendus  et  tout 
Paris  l'avait  lue.  11  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  Turgot  se  soit 
associé  à  l'abus  de  pouvoir  qui  frappait  ce  petit  volume.  Une  fois  de 
plus,  il  se  trouvait  dépassé  et  compromis  par  ses  amis. 

Si  la  discorde  régnait  au  camp  des  gens  de  lettres,  il  s'en  fallait 
que  la  paix  fat  signée  entre  la  cour  et  le  Parlement.  L'opposition 
des  magistrats  au  lit  de  justice  du  12  novembre  1774  dundt  toujours. 


(1)  Bach.,  Mém.sec):,N\\,  VJi.-'ilZ\Con\Métr.,       Liugufit  avait  encouru  la  haiae  du  Parlement. 
I.  2)9  211.  —  C'est  pour  une  ail'aire  absolu-  (2;  Corr.  Métr.,  1,  27.'i. 

uicul  elraugèrc  à   1  économie    po.ilique   q  le  (•')  Mjrell.,  l/eV/«.,  I,  229. 


LIVRE    II.     CHAI'ITKE     IIJ.  ]77 


C'est  en  vain  que  le  roi  s'était  prononcé,  et  que  dans  sa  réponse  aux 
représentations  de  Messieurs,  il  avait  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  qu'on 
ag-ite  des  questions  qui  n'auraient  jamais  dû  être  élevées;  elles  sont 
toujours  nuisibles  à  la  juste  subordination  sans  laquelle  les  droits  des 
,-ouverains  et  des  sujets  ne  peuvent  être  assurés  ni  respectés...  (').  » 
Messieurs  n'avaient  pas  tenu  compte  de  cette  déclaration,  et,  par 
arrêté  du  20  janvier,  en  réponse  au  roi,  ils  avaient  maintenu  toutes 
leurs  réserves  contre  le  lit  de  justice  (-).  La  lutte  n'était  donc  pas 
finie. 

Turg-ot  pouvait  compter  moins  que  tout  autre  sur  l'amitié  des 
g-ens  de  robe.  Au  moment  même  où  tous  les  arrêts  du  ministn; 
visaient  à  l'économie,  à  l'adoucissement  des  charg-es  qui  pesaient  sur 
le  peuple,  à  l'ainélioration  des  finances,  le  Parlement,  loin  de  s'associer 
à  ses  efforts,  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  reprendre  ses  antiques 
doléances  sur  l'accroissement  des  impôts.  C'était  un  moyen  usé  de 
se  rendre  populaire;  malheureusement  les  impôts  étaient  si  lourds  et 
-i  mal  répartis  que  ce  moyen  réussissait  toujours.  Ainsi,  à  en  croire 
le  Parlement,  rien  n'était  chang-é  dans  l'administration;  entre  un 
Terray  et  un  Turg-ot  il  ne  faisait  point  de  différence. 

Le  clergé  était  plus  encore  que  le  Parlement  hostile  au  ministère 
et  à  Turg-ot.  On  lit  dans  les  Mémoires  secrets  dits  de  Bachaumont  : 
«  Les  prêtres  et  les  dévots  cabalent  sans  relâche  contre  M.  de  Mau- 
repas,  contre  M.  de  Miroménil,  contre  M.  Turg-ot,  qu'ils  accusent 
d'irréligion.  Le  dernier  surtout  est  le  plus  exposé  à  leur  rag-e,  sur 
ses  liaisons  connues  avec  les  coryphées  du  matérialisme  et  de 
l'athéisme  (').  »  Pour  perdre  Turgot  dans  l'esprit  du  roi,  on  lui  avait 
fait  remarquer  que  son  ministre  n'allait  jamais  à  la  messe.  Et  comme 
Louis  XVI  inquiet  consultait  Maurepas,  celui-ci,  qui  ne  manquait 
pas  d'esprit  et  n'était  jamais  à  court,  répondit  :  «  M.  Turgot  ne  va 
point  à  la  messe?...  Je  l'ignore,  Sire.  M.  Terray  y  allait  tous  les 
jours  ('').  »  Le  mot  fut  répété;  Voltaire  y  applaudit  Ç);  on  le  mit  en 
vers;  peu  s'en  fallut  qu'on  ne  le  chantât. 

Voici  les  vers  : 

DIALOGUE    ENTRE   LE    ROI   ET   M.   DE   MAUREPAS. 

LE    ROI. 

Mon  contrôleur  Turgot,  dites-moi,  quel  homme  est-ce? 

LE   COMTE    DE    MAUUEPAS. 

Sire,  il  a  l'esprit  juste  et  le  cœur  citoyen, 
Il  respecte  les  lois,  les  mœurs 

(1)  ^»c.  ?./)•.,  XXIII,  134-,  18  janv.  1775.  (*)  D'A  lion  v..  M(m.  srcr.,  I,  11(1.  —    Corr. 

h  Id.,  13..  Métr.,  I,  203;  18  lev.  1775. 

(3)  biicli.,  Mém.  secr.,  VU,  36-2;  17  jaiiv.  1775.  («)  LoU.  a  Gurisliii,  9  j.uiv.  1775. 
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LE   ROI. 

Oui,  c'est  fort  bien, 
Mais  jamais  il  n'entend  la  messe. 

LE    COMTE    DE    MAUREPAS. 

Sire,  je  n'en  sais  rien.  On  tient  tant  de  discours! 
L'abbé  Terray,  dit-on,  l'entendait  tous  les  jours  ('). 

A  la  cour,  rinfluence  de  la  reine  ne  faisait  que  s'accroître,  et  les 
ministres  devaient  compter  de  plus  en  plus  avec  la  puissance 
nouvelle.  Mercy  qui  se  trouvait  à  la  toilette  de  la  reine  le  P""  jan- 
vier 1775,  vit  arriver  successivement  tous  les  ministres  qui  venaient 
la  saluer.  «  Elle  fit  la  conversation  avec  chacun  d'eux  et  traita 
particulièrement  bien  le  comte  de  Maurepas.  »  Cet  accueil  gracieux 
n'empêchait  pas  Marie-Antoinette  de  contrecarrer  le  ministère  tout 
entier,  lorsque  bon  lui  semblait.  On  le  vit  dans  l'affaire  du  prince  de 
Carig-nan.  La  reine  s'était  mis  en  tête  de  procurer  un  établissement 
à  ce  jeune  étrang-er,  cousin  de  la  comtesse  d'Artois  et  frère  de  la 
princesse  de  Lamballe,  «  Les  ministres,  dit  Mercy,  étaient  fort 
opposés  à  ce  projet  et  en  empêchaient  le  succès.  »  La  reine  promit 
à  ses  amis  de  réussir,  et  l'affaire  fut  décidée  en  huit  jours.  «  Le  roi 
y  mit  sa  complaisance  ordinaire  pour  tout  ce  que  désire  la  reine,  et 
sans  consulter  aucun  ministre,  il  déclara  qu'il  accordait  au  prince  de 
Carig-nau  30,000  livres  de  pension  annuelle,  avec  un  régiment 
d'infanterie  nationale,  mais  qui  sera  tenu  sur  le  pied  étranger,  avec 
toutes  les  attributions  d'agrément  et  d'utilité  que  cette  forme  établit 
en  faveur  des  propriétaires  qui  commandent  ces  corps  (-).  » 

L'entourage  de  la  reine  était  loin  d'être  acquis  au  parti  des 
réformes.  Ses  favoris,  ses  favorites  qui  s'efforçaient  de  lui  faire  jouer 
un  rôle  politique,  auraient  voulu  à  ce  moment  la  rapprocher  du 
prince  de  Conti  et  du  Parlement.  Le  ministère  n'eût  pas  tardé  à  être 
sérieusement  menacé  si  pareille  alliance  avait  été  conclue.  Mais 
l'intrigue  n'eut  pas  de  suite.  L'impératrice  Marie-Thérèse,  qui  de 
loin  surveillait  les  démarches  de  sa  fille,  conseilla  d'user  de  prudence 
avec  Conti.  «  Il  est  bon  de  le  ménager,  dit-elle,  mais  il  faut  encore 
tâcher  de  le  tenir  dans  les  bornes  (^).  » 

Marie-Thérèse  montrait  la  même  réserve  dans  les  g'râces  qu'elle 
a,urait  pu  obtenir  en  France  pour  ses  protégés  par  l'intermédiaire  de 
sa  fille.  Il  est  très  rarement  question  d'affaires  de  ce  genre  dans  sa 
correspondance  avec  Mercy.  Par  exception,  elle  s'intéressait  au  comte 
de  Frossières,  frère  de  deux  religieuses  de  la  Visitation  Sainte-Marie 
établies  dans  le  couvent  de  cet  ordre  au  faubourg  de  Vienne.  Le 


(11  Bticli.,  M<f>M.  sec/-.,  VII,  362:  17  j.uiv.  1775.  R  U'Arn.   el   GefT.,  Marie-Antom.,  II,  292; 

_(2)  D'Ani.  et  GetF.,  Mar.-Ant.,   II,   281-282;        4  Ciw.  1775.  —  Marij-Tliurose  crai-nalt  qu  iUia 
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comte  de  Frossières  désirait  quelque  avancement  à  la  cour.  Mercy 
répondit  le  19  janvier  1775  :  «  Les  g-râces  qu'il  demande  sont 
précisément  au  nombre  de  celles  contre  lesquelles  le  nouveau 
contrôleur  général  vient  de  faire  adopter  au  roi  un  système  qui  les 
exclut  toutes.  Le  comte  de  Frossières  aurait  voulu  que  je  m'employasse 
k  tâcher  de  lui  procurer  la  protection  de  la  reine;  je  lui  ai  répondu 
qu'en  suite  d'une  défense  la  plus  expresse  de  Votre  Majesté,  il  m'était 
interdit  de  porter  à  la  connaissance  de  la  reine  aucun  objet  de 
sollicitation  ou  demande  particulière  (i).  »  Toutefois  Mercy  offrait 
de  parler  aux  ministres.  Comme  il  n'est  plus  question  du  comte  de 
Frossières  dans  la  suite  de  la  correspondance  de  Timpératrice  avec 
son  ambassadeur,  il  est  possible  que  Turg-ot  lui-même  ait  accordé  à 
Mercy  la  charg-e  que  demandait  son  jeune  protég-é.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'influence  autrichienne  ne  fut  pour  rien  dans  les 
libéralités  excessives  de  Marie-An  toi  nette  et  dans  les  embarras  que 
ses  demandes  d'argent  causèrent  maintes  fois  au  contrôleur  général. 

Encore  si  la  jeune  reine  s'était  bornée  à  visiter  incognito  le  bal  de 
l'Opéra,  à  parcourir  les  boulevards  en  traîneau,  à  encourager  les 
courses  de  chevaux  récemment  importées  d'Angleterre  par  le  comte 
de  Lauzun,  le  duc  de  Chartres,  le  comte  d'Artois  et  autres  futiles 
personnages;  si  elle  s'était  contentée  d'inventer  de  nouveaux 
costumes  de  bal,  de  varier  sans  cesse  les  amusements  du  carnaval, 
de  surhau.-ser  les  coiffures  de  plumes  et  de  panaches,  ce  n'eût  été 
que  demi-mal  (-).  Mais  elle  commmençait  à  se  mêler  des  affaires  de 
l'État;  elle  épousait  les  rancunes,  les  espérances,  les  ambitions  de  ses 
courtisans;  elle  semblait  présider  à  leurs  intrigues.  Elle  ne  voyait 
pas  qu'à  jouer  ce  rôle,  elle  ne  serait  bientôt  plus  la  reine  de  France, 
mais  seulement  la  reine  du  parti  Choiseul, 

Ce  parti  remuant  n'avait  pas  renoncé  au  retour  de  son  chef.  Le 
salon  de  M™°  du  Deffand  était  à  Paris  son  quartier  général.  Là,  devant 
Choiseul,  le  chevalier  de  Boufflers,  à  souper,  chantait  ces  couplets 
sur  l'air  de  La  Venue  de  Noël. 

Ici  que  tout  soit  réjoui  ;  Lorsque  jadis  on  l'exila, 

Voici  la  fin  de  notre  ennui  :  Chez  lui  toute  la  France  alla. 

Quelqu'un  nous  revient  aujoui'd'hui  11  fallut  qu'on  le  rappelât 

Qui  nous  rendra  gais  comme  lui.  Pour  que  Paris  se  repeuplât. 

Sait-on  s'il  se  reposera 
Ou  bien  s'il  recommencera  ? 
Mais  bien  fin  qui  s'en  passera 
Et  plus  fin  qui  s'en  servn-a  (•'). 

Lui,  c'était  Choiseul  que  ses  partisans  considéraient  à  Tavance 


(»)  n'\rQ.   et  Gcll"     Con:   Marie-Antoinette.        il/m.;— M""- Cainn^Mi,  ^c/,;.;— d  Am.  et  dell., 
11252-287.  J/a)-.-i4«f.,  11,297-313. 

(2)  Biicli.,  Mém.  secr.,  VII,  349;  -  Lauzun,  (»)  Corr.  Métr.,  1, 168-169: 17  janx.  177,';. 
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comme  le  successeur  désigné  de  Maurepas,  de  Vergennes  ou  de 
Tur«-ot.  En  attendant  son  avènement,  ils  soutenaient  avec  passion 
contre  une  cabale  adverse,  celle  du  duc  d'Aig-uillon,  la  cause  de 
l'un  des  leurs,  le  comte  de  Guines.  Ce  personnage  fort  suspect, 
ambassadeur  en  Angleterre,  était  alors  compromis  dans  un  procès 
scandaleux.  Son  secrétaire.  Tort  de  La  Sonde,  lui  réclamait  des 
sommes  considérables;  il  lui  reprocliait  d'avoir  abusé  des  secrets 
d'État  dont  il  pouvait  avoir  connaissance  grâce  à  ses  fonctions,  pour 
jouer  à  la  Bourse,  à  Londres;  il  affirmait  lui  avoir  servi  de  mandataire 
et  de  prête-nom  dans  ses  spéculations;  il  l'accusait  de  l'avoir  ensuite 
désavoué  pour  se  dispenser  de  payer  ses  dettes.  Le  comte  de  Guines, 
pour  se  justifier,  avait  demandé  la  permission  d'insérer  dans  son 
Mémoire  certains  passages  de  ses  anciennes  correspondances  minis- 
térielles. Vergennes  et  tous  les  ministres  s'étaient  vivement  opposés 
à  cette  prétention.  Si  on  l'admettait,  en  effet,  le  secret  nécessaire  aux 
affaires  de  l'État  était  violé,  et  aucun  ministre  étranger  n'oserait 
plus  faire  de  communication  confidentielle  aux  ministres  de  France. 
Mais  la  reine  protégeait  le  comte  de  Guines,  et  mal <^ ré  le  vote  du 
Conseil,  le  roi,  cédant  à  des  instances  réitérées,  accorda  à  l'ambassa- 
deur la  permission  qu'il  demandait  {^). 

Maurepas  se  trouva  déconcerté  par  cette  victoire  incroyable  de 
Marie-Antoinette.  Elle  lui  réservait  bien  d'autres  surprises.  Elle  fit 
nommer  maréchal  le  duc  de  Fitz-James,  malgré  Muy,  le  Conseil, 
et  le  roi  lui-même,  qui  fut  contraint  de  revenir  sur  une  parole 
donnée  {-).  Elle  fit  exiler  le  duc  d'Aiguillon ,  propre  neveu  de  M™«  de 
Maurepas.  Cette  fois  le  vieillard  qui  prétendait  gouverner  Louis  XYI 
et  la  France,  s'avoua  vaincu;  il  se  rapprocha  de  la  reine;  ses  affidés 
allèrent  trouver  l'abbé  de  Vermond,  lui  firent  des  ouvertures, 
proposèrent  à  la  reine  son  amitié  (*).  Dès  lors  une  sorte  de  pacte  fut 
conclu  tacitement  entre  Marie-Antoinette  et  Maurepas.  11  fut  convenu 
qu'elle  protégerait  le  ministre,  à  condition  que  celui-ci  exécuterait 
ponctuellement  toutes  ses  volontés.  Cette  alliance  était  une  menace 
directe  pour  Turgot;  car  le  jour  où  Maurepas  s'apercevrait  que 
l'austère  contrôleur  général  commençait  à  déplaire,  on  pouvait  en 
être  certain,  il  s'empresserait  de  faire  sa  cour  à  ses  dépens,  et  hâterait 
sa  chute  pour  se  rendre  agréable.  Quand  on  y  réfléchit,  il  est 
surprenant  que  pendant  un  an  encore  les  circonstances  aient  retardé 
ce  dénouement  fatal  ('). 

<i)  D'Arn.   et  Golf.,   MaHc-Antoin.,  H,  Sl'i:  général.  Mais  celui-ui  n'élait  pas  homme  à 

18  mars  1775.  courtiser  les  puissauts.  «  Il  reudut  bien  liom- 

(2)  Coi-r.  Métr..  I,  298  et  suiv.;  3  avril  177.').  mage  à  la  vieillesse  de  M.  de  Maurepas,  dit 

(3i  DWrii.  et  Geir.,  Marie-Autoin.,  Il,  323;  George!;  mais,  voulant  être  le  maître  dans 

30avrill77ô.  sou  département,  et  avoir  seul  la  gloire  d  eu 

(♦)  Si  -Maurepas  avait  pu  s'intéresser  à  quel-  être  la  reformateur,  il  ne  présentait  qu'au  roi 

qu'un  et  si  Turgot  avait  su  flatter  iiueliju'uu.  et  au  Conseil  assemble  ses  plans  et  ses  sys- 

le  vieux,  ministre  aurait    peut-élre  éprouve  tomes.  »  (Avril  1775;  Georgel,  M^»w., 1,406.)  Saut 

•quelque  scrupule  à  se  déliire  du  comrôlcur  la  mol  du  gloùe,  cmla  assertion  p.irail  exacte. 
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En  résumé,  pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1775,  Turgot 
soutenu  par  les  économistes,  mais  quelquefois  compromis  par  eux, 
avait  à  se  défier  du  Parlement  et  du  clergé,  aussi  bien  que  de  la 
faction  Choiseul,  de  la  reine  et  même  de  Maurepas.  La  maladie,  en  le 
tenant  continuellement  enfermé  dans  son  cabinet  de  travail,  l'exposait 
d'ailleurs  désarmé  à  toutes  les  intrigues.  Il  ne  pouvait  même  pas 
marcher;  on  le  portait  dans  un  fauteuil  jusque  dans  la  chambre  du 
roi,  toutes  les  fois  qu'il  devait  travailler  avec  lui  (').  Un  contemi)orain 
généralement  favorable  à  Turgot  traçait  en  ces  termes  comme  le 
tableau  de  sa  situation  vers  le  milieu  du  mois  de  mars  :  «  Les  financicrsle 
craignent;  les  gens  à  affaires  le  trouvent  inébranlable;  les  courtisans, 
inflexible,  et  ses  amis  même  un  peu  trop  sévère  dans  ses  principes 
d'administration.  On  ne  pourra  le  juger  que  d'après  ses  opérations. 
Le  désordre  extrême  des  finances  les  rendra  fort  lentes;  malgré  sa 
rigide  probité,  il  se  fera  sans  doute  bien  des  injustices  particulières 
qu'il  ignorera,  parce  que  la  vue  d'un  seul  homme  ne  peut  tout 
embrasser,  et  que  M.  Turgot  ne  peut  tout  d'un  coup  purger  la 
finance  de  tous  les  coquins  qu'on  lui  a  laissés.  C'est,  pour  ainsi  dire, 
une  génération  h  renouveler.  En  attendant,  les  mécontents  auront 
beau  jeu;  mais  les  gens  honnêtes  et  impartiaux  jugent  à  la  tournure 
qu'ils  voient  prendre  à  ce  ministre  que  l'État  peut  retirer  de  grands 
biens  de  ses  travaux,  pourvu  qu'on  le  laisse  faille.  Jusqu'à  présent  il  a 
toute  la  confiance  du  roi  (-).  » 


(1)  Lo  marquis  de  Biôvre,  qui  avait  la  monc-       prédire  leur  chute  prochaine,  disait  :  «  Nos 
manie  des  calemhours,  voyant  JMironièiiil  et       ininisires  s'en  vont  aoutte  à  goutte.» 
Turgot  incommodés  do  la  goutte,  et  voulant  (2)  Corr.  3/^/'/.,  I.  267-268;  15  mars  1775. 
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CHAPITRE  IV 


Suite  de  l'Administration.  —  Émeute   de   Dijon. 
Arrêts  concei'iiant  la  Corse. 

(Mars  et  avril  ill5.) 

Nous  avons  laissé  à  la  fin  du  mois  de  févriei'  l'administration  de 
Turgot.  Le  mois  de  mars  est  assez  stérile  en  détails  administratifs. 

On  se  rappelle  que  Turg-ot  avait  recommandé  aux  villes  l'ordre  et 
l'économie  dans  l'emploi  de  leurs  deniers  (*).  S'il  n'était  pas  toujours 
aisé  de  faire  entendre  raison  sur  ce  point  aux  municipalités,  il  fallait 
souvent  aussi  modérer  le  zèle  impérieux  des  intendants.  Celui  de 
Bordeaux  avait  constaté  publiquement,  dans  un  arrêt  du  11  décembre 
1774,  le  mauvais  état  des  finances  de  cette  importante  cité.  «  Je  crois 
que  vous  auriez  pu  vous  dispenser  de  faire  imprimer  l'arrêt  du 
11  décembre,  lui  écrivit  confidentiellement  Turg'ot;  cela  ne  sert 
qu'à  aigrir.  La  fermeté  est  nécessaire;  mais  la  circonspection  l'est 
toujours  (■).  »  Ces  sag^es  paroles  méritent  d'être  retenues. 

L'arrêt  du  11  décembre  irrita  d'ailleurs  les  jurats  bordelais,  comme 
Turg'ot  l'avait  prévu.  Ils  se  plaignirent  même  en  termes  si  peu 
mesurés  que,  le  8  mars  1775,  il  fut  obligé  de  leur  adresser  une 
véritable  semonce.  On  verra  aux  Pièces  justificatives  la  suite  de  cette 
afîaire  (^). 

Les  g-arçons  faiseurs  de  bas  de  la  ville  de  Revel  réclamaient 
l'exécution  des  règ-lements  qui  défendaient  l'exportation  des  métiers 
à  bas.  Ils  craig-naient  que  Tintroduction  de  ces  métiers  en  Espag-ne 
ne  leur  créât  une  concurrence  fâcheuse  en  ce  pays.  Turg'ot  écrivit  à 
l'intendant  de  Saint-Priest  (Languedoc)  qu'il  ne  pouvait  accéder  à 
cette  demande.  Les  métiers  à  bas,  disait-il,  sont  connus  à  l'étrang-er; 
une  prohibition  ne  pourrait  que  nuire  aux  fabricants  de  métiers 
français;  elle  ne  serait  en  rien  utile  aux  fabricants  de  bas  Q). 

Un  arrêt  du  24  mars  accorda  une  diminution  d'impôt  à  la  ville  de 
Paris.  Parmi  les  charges  fiscales  que  supportait  la  capitale  était  une 
imposition  dissimulée  sous  le  nom  de  Don  gratuit,  et  une  autre  connue 

(1)  Voir  priacipalement  liv.  I,  chap.  vu.  survenue  entre  l'intendant  et  les  jurats  avait 

ifi)  Lettre  autograptie  de  Turgot  que  notre  eu    pour    motif   principal    le  règlement  des 

ami  M.  H.  Barckliuusen  a  bien  voulu  nous  dépenses  entraînées  par  la  construction  du 

communiquer.  Grand-Theàtre. 

(3)  Piec  jQst.  nos  21,  22,  23  et  2i.  La  querelle  i'»  Arcli.  nai.,  F.  12,  151  ;  U  mar.'^  1775. 
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SOUS  le  nom  de  Droits  réservés  (•),  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  étaient  chargés  de  surveiller  la  perception  de  cette  dernière 
contribution,  consistant  en  taxes  établies  sur  diverses  marchandises 
et  denrées.  Des  arrêta  avaient  fixé  le  minimum  de  la  somme  totale 
que  ces  taxes  devaient  fournir  au  Trésor,  et  le  tarif  d'après  lequel  on 
devait  les  appliquer.  Or,  la  somme  demandée  à  la  ville  par  l'État  eût 
été  de  beaucoup  dépassée,  si  Ton  se  fût  exactement  conformé  au 
tarif.  Mais  la  municipalité  s'était  empressée  de  le  diminuer,  dès 
qu'elle  avait  aperçu  un  excédant,  dont  le  Trésor  se  trouvait  ainsi 
frustré.  Le  contrôleur  général  aurait  pu  rappeler  la  ville  à  l'exécution 
des  ordonnances,  et  exiger  le  versement  d'une  indemnité  égale  à 
l'augmentation  de  revenu  qui  n'avait  pas  été  payée  à  TÉtat.  Non 
seulement  il  ne  fit  rien  de  pareil,  mais  il  décida  qu'à  l'avenir 
l'adoucissement  de  tarifs  adopté  par  le  prévôt  et  les  échevins  serait 
maintenu.  En  revanche,  il  rappela  que  les  taxes  étaient  exigibles  de 
tout  le  monde  dans  Paris,  «  de  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque 
état,  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  exemptes  et  non  exemptes, 
privilégiées  et  non  privilégiées,  même  par  les  ecclésiastiques,  les 
nobles  et  les  communautés  religieuses,  séculières  et  régulières.  »  Il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  les  hôpitaux,  et  pour  les  bourgeois 
introduisant  des  denrées  de  leur  crû  uniquement  destinées  à  leur 
consommation  ("0- 

Ce  rappel  à  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  n'avait  pas  plus  de 
chances  de  plaire  aux  privilégiés  que  l'arrêt  du  mois  précédent  qui 
soumettait  leurs  carrosses  à  la  visite  des  commis  des  barrières  (^). 

Le  25  mars,  Turgot,  à  qui  aucune  branche  de  son  administration 
n'était  étrangère,  publia  un  règlement  qu'il  avait  rédigé  pour  la 
bibliothèque  du  collège  royal  de  La  Flèche.  Ce  règlement  portait, 
entre  autres  choses,  que  «  la  place  de  bibliothécaire  serait  incom- 
patible avec  toute  autre  place  ayant  des  fonctions  dans  le  col- 
lège »  C*). 

Il  était  question  de  nommer  définitivement  Fargès  intendant  du 
commerce,  charge  qu'il  remplissait  jusque-là  sans  titre  régulier,  par 
une  commission  extraordinaire  du  Conseil  (').  Trudaine  s'opposait  à 
cette  nomination.  Il  craignait  que  le  nouveau  venu  ne  fût  mal 
accueilli  par  les  autres  intendants.  Turgot  lui  écrivit  le  27  pour  le 
rassurer  et  lui  donner  ses  raisons.  La  principale  était  que  Fargès 
n'aurait  pu  se  concerter  avec  les  commissaires  du  bureau  des  atîaires 
du  commerce  et  n'aurait  pu  entrer  comme  rapporteur  dans  ce  bureau 
s'il  n'avait  été  investi  d'un  titre  régulier  (_^). 


(>)  Vnirliv.  I,  chap.  V.  (>>)  Anr.  l.  fr.,  XXIII.  148.   —   Dup.  Nom., 

(î)  Œiw.  de  T.  Eil.   D:iiro,  II,  ;iS3.   —  C(3tte  Mhn.,  Vil,  208. 
«lernièrtî  excepUoii  duiin.iil  liiui  à  dos  ['raudus.  (■'')  Voir  liv.  I,  chni).  iv. 

(3)  Voir  liv.  II,  cliap.  i,  p  162.  («)  l'iôc.  just.  u»  25. 
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Le  28,  ïurg-ot  écrivit  à  l'astronome  Fouchy,  de  l'Académie  des 
Sciences,  pour  le  prier  de  soumettre  à  l'examen  de  la  compagnie  une 
machine  nouvellement  imaginée.  Elle  pouvait  moudre  par  jour  assez 
de  farine  pour  faire  720  livres  de  pain,  disaient  ses  inventeurs  Laugel, 
Schmist  et  Pfister,  de  Strasbourg".  Le  ministre  désirait  avoir  l'avis 
de  l'Académie  sur  l'utilité  et  les  mérites  réels  de  cette  sorte  de 
moulin  (*). 

Le  mois  d'avril  trouva  Turgot  toujours  malade,  mais  toujours  au 
travail. 

Le  4,  par  une  lettre  adressée  à  Tintendant  de  Limoges,  d'Aine,  il 
accorda  au  directeur  de  la  manufacture  de  cotonnades  de  cette  ville, 
Pierre  La  Forest,  une  gratification  annuelle  de  6.000  fr.  pendant  dix 
ans.  Comme  cet  industriel  était  déjà  propriétaire  d'une  moitié  des 
bâtiments  de  sa  fabrique,  ce  secours  devait  lui  permettre  d'acheter 
l'autre.  Turgot  vantait  d'ailleurs  l'intelligence,  la  bonne  conduite,  le 
zèle  de  La  Forest,  qui  le  rendaient  parfaitement  digne,  disait-il,  de 
la  protection  du  gouvernement  (-). 

Une  compagnie  très  protégée  sollicitait  auprès  du  ministre  Bertin 
un  privilég'e  exclusif  pour  le  transport  de  toutes  les  marchandises 
destinées  à  passer  de  Marseille  dans  l'intérieur  du  royaume.  Des 
négociants,  à  cette  nouvelle,  s'étaient  plaints  à  Turgot.  Le  11,  il 
écrivit  à  Bertin  pour  lui  représenter  combien  une  pareille  concession 
serait  préjudiciable  au  bien  du  commerce.  «  Je  ne  doute  pas  de  vos 
principes  sur  une  matière  aussi  importante,  ajoutait-il,  mais  je  vous 
serai  bien  obligé  de  vouloir  me  mettre,  par  votre  réponse,  en  état  de 
rassurer  les  négociants  qui  se  sont  adressés  à  moi  (').  »  On  ne  pouvait 
rappeler  plus  fermement  un  ministre,  un  collègue,  au  respect  de  la 
liberté  commerciale.  [>; 

L'exécution  de  l'édit  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  portait  il 
ses  fruits.  Des  blés  étrangers  étaient  importés  à  Marseille,  à  Bordeaux, 
à  La  Rochelle  et  à  Nantes,  précieuse  ressource  pour  l'alimentation 
publique.  On  murmurait  pourtant,  on  commençait  à  s'inquiéter.  La 
nation  française  avait  été  pendant  des  siècles  si  bien  dressée  à  ne 
pouvoir  faire  un  pas  sans  lisières,  qu'elle  ne  savait  plus  marcher 
seule.  On  prononçait  chaque  jour  les  mots  de  Ubei^tcs  publiques,  mais  i? 
on  craignait  la  réalité  d'une  liberté  quelconque.  Un  des  esprits  les 
plus  mobiles  et  les  moins  profonds  de  ce  temps,  mais  qui  représente 
assez  bien,  par  cela  même,  l'opinion  courante,  Marmontel.  parlant  î? 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains,   dit  sérieusement  dans  ses 
Mémoires  que  «  le  risque  de  laisser  tarir  pour  tout  un  peuple  les 
sources  de  la  vie  n'était  point  un  hasard  à  courir  sans  inquiétude  », 


I 


(1)  Arcli.  uut  ,  F.  1-2,  151.  {?)  Arch.  nat.,  F.  \'l,  ISl.  (h  Pièc.  jusl.  ii"  26. 
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pt  il  se  plaint  de  l'obstination  de  Turg-ot  «  à  écarter  du  commerce  des 
p-ains  toute  espèce  de  surveillance  ».  Les  fonctionnaires  et  officiers 
l>ublics  qui  avaient  jusqu'alors  en  effet  exercé  un  contrôle  jaloux  sur 
les  moindres  entreprises  et  les  plus  menus  détails  du  commerce  des 
blés,  n'avaient  point  pris  leur  parti  de  la  perte  de  leurs  prérogatives. 
Ils  ne  pouvaient  se  résoudre  à  voir  entrer  et  circuler  librement  dans 
tout  le  royaume  une  denrée  émancipée  en  vertu  d'arrêts  qu'ils  eussent 
volontiers  qualifiés  de  séditieux.  A  La  Rochelle,  les  officiers  de  la 
sénéchaussée  et  lieutenants  généraux  de  police  n'avaient  cru  ni 
•  le  leur  devoir  ni  de  leur  dignité  d'autoriser  l'introduction  et 
l'emmagasinement  des  grains  étrangers  dans  leur  ville,  sans  les 
soumettre  à  une  visite  sanitaire;  et  comme  cette  première  inspection 
ne  leur  avait  point  paru  suffisante,  ils  avaient  suspendu  la  vente  de 
ces  mêmes  blés  pour  quinze  jours,  afin  de  procéder,  celte  quarantaine 
terminée,  à  une  visite  nouvelle.  Tel  avait  éié  l'objet  de  deux  ordon- 
nances rendues  par  ces  magistrats  le  9  et  le  10  mars. 

Turgot  fut  informé  de  cet  abus  de  pouvoir.  Pcir  arrêt  du  Conseil 
(!u  7  avril,  il  cassa  ces  ordonnances  illégales  et  motiva  fortement 
iette  exécution  :  Les  juges  de  police  n'ont  pas  le  droit  de  visiter  des 
Ijlés  gardés  en  magasin.  En  quoi  des  blés  gardés  en  magasin 
pourraient-ils  nuire  au  public?  C'est  l'affaire  du  seul  négociant  de 
constater  si  son  blé  est  avarié  et  s'il  est  opportun  de  réparer  cette 
avarie.  La  vente  même  de  grains  avariés  ne  peut  être  interdite. 
Cette  vente  est  souvent  exigée  par  les  contrats  d'assurance,  et  du 
l)lé  avarié  peut,  d'ailleurs,  être  remis  en  état;  il  est,  en  tout  cas, 
toujours  utilisable  dans  l'industrie.  C'est  uniquement  sur  la 
fabrication  et  la  vente  du  pain  que  doit  veiller  la  police.  Il  terminait 
en  rappelant  les  ordres  précis  donnés  par  le  roi,  dans  les  lettres 
imtentes  du  2  novembre;  et  sans  doute  pour  modérer  à  l'avenir  le 
zèle  exagéré  des  juges  de  police,  il  déclarait  qu'il  se  réservait  de 
statuer  sur  les  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  par 
lesdits  magistrats  aux  négociants  par  eux  lésés  (*). 

Le  carême  allait  finir,  et  avec  le  carême  allait  également  prendre 
l'iu  l'action  de  la  déclaration  royale  qui  diminuait  de  moitié  les 
droits  établis  sur  le  poisson  frais  et  supprimait  entièrement  les 
droits  établis  sur  le  poisson  salé.  Turgot  rendit  définitives  cette 
diminution  et  cette  suppression  (^).  Il  eût  fallu,  pour  compléter  cette 
mesure,  toucher  aux  droits  de  domaine  et  de  barrage  auxquels  le 
commerce  du  poisson  était  assujetti.  Mais  la  qualité  domaniale  de 
ces  droits  eût  amené  une  contestation  avec  les  Parlements  et  les 
chambres  des  comptes,  et  ce  contrôleur  général,  qu'on  accusa  plus 
tard  de  précipitation  et  d'entêtement  dans  ses  réformes,  n'eut  garde 


(»)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II.  180.  (2)  Œvr.  do  T.  Eu.  D.iirc,  II,  iOl;  Û  avril  1775. 


186  MINISTÈRE     DE     TUnGOT. 


(reng-ager  un  tel  débat.  Les  droits  de  domaine  et  de  barrag-e  furent 
donc  provisoirement  maintenus. 

Turg-ot,  en  revanche,  favorisa  la  création  à  Paris  d'une  industrie 
destinée  à  profiter  et  à  faire  profiter  le  public  de  l'abaissement  des 
droits  sur  le  poisson.  Il  était  surpris  que  pendant  le  carême  les 
prix  de  cette  denrée  n'eussent  pas  fléchi  un  instant,  en  dépit  de 
l'adoucissement  des  tarifs.  Cela  tenait-il  à  l'empressement  des  con- 
sommateurs, qui  avait  relevé  les  prix  au  moment  où  ils  commençaient 
ù  descendre?  ou  bien  encore  à  une  coalition  des  marchands,  qui 
s'étaient  entendus  pour  ne  pas  céder?  Il  n'y  avait  qu'un  remède  à 
cette  situation,  c'était  de  susciter  aux  marchands  une  sérieuse 
concurrence.  Un  nég'ociant,  du  nom  de  Lamothe,  offrait  de  faire 
venir  directement  de  Saint-Malo,  ou  autres  ports,  de  la  morue  sèche, 
dite  merluclic,  de  la  faire  cuire,  et  de  la  vendre  toute  préparée,  «  aux 
manœuvres,  maçons  et  autres  ouvriers  artisans  »  qui  seraient  fort 
aises  de  se  procurer  cet  aliment  à  bon  compte.  Turg-ot  accueillit  ce 
projet  et  le  recommanda  au  lieutenant  de  police  Lenoir,  lui  enjoig-nant 
d'accorder  à  Lamothe  toutes  les  permissions  nécessaires,  ainsi  que 
sa  protection  contre  les  diflâcultés  que  pourrait  lui  opposer  la 
communauté  des  traiteurs  ('). 

Ici  se  place,  dans  l'histoire  des  réformes  de  Turg-ot,  le  premier 
incident  qui  puisse  trahir  l'existence  d'une  lig-ue  occulte  dirig-ée 
contre  lui.  Une  sédition  éclata  en  Bourg-ogne.  La  cherté  des  g'rains 
en  était  la  cause  ou  le  prétexte. 

Le  30  mars,  on  lit  dans  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  : 
«  M.  le  contrôleur  général  persistant  toujours  dans  son  système  sur 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  ne  s'émeut  point  de  la  cherté  qui 
s'élève  de  toutes  parts.  Il  assure  qu'elle  ne  sera  pas  plus  forte  qu'elle 
ne  l'était  du  temps  du  monopole;  mais  que  cette  calamité  n'aura 
qu'un  temps,  et  que  les  accapareurs,  punis  de  leur  cupidité,  perdront 
pour  toujours  le  désir  de  garder  leur  blé  r).  » 

Le  18  avril,  des  paysans  envahirent  la  ville  de  Dijon.  Les  émeutiers 
se  trouvèrent  bientôt  au  nombre  de  4  ou  500.  Ils  saccagèrent  des 
maisons,  démolirent  le  moulin  d'un  propriétaire  qu'ils  accusaient 
de  monopole,  arrachèrent  des  pavés  des  rues  pour  s'en  faire  des 
armes.  Ils  jetèrent  200  setiers  de  blé  à  la  rivière,  tout  en  protestant 
qu'ils  manquaient  de  pain.  Us  allèrent  ensuite  attaquer  la  maison 
d'un  magistrat,  Siinte-Colombe,  ancien  conseiller  du  Parlement 
Maupeou,  qui  était  resté  en  place;  on  le  soupçonnait  d'avoir  pris 
part  au  pacte  de  famine,  et  de  receler  un  approvisionnement  de  bîé. 
Il  fut  obligé  de  se  cacher,  dit-on,  sous  un  tas  de  fumier,  dans  son 

(1)  Pièc.  just.  n«  27.  (2)  Bacli.,  Mém.  secr.,  IV.  369. 
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écurie,  pour  échapper  aux  recherches  de  ces  furieux.  Ceux-ci, 
furetant  partout,  ne  trouvèrent  point  de  blé,  mais  une  cave  bien 
g-arnie  de  vins;  ils  en  burent  outre  mesure;  leur  rag-e  s'en  accrut  (*). 
Ils  voulurent  mettre  à  mort  le  g-ouverneur,  La  Tour  du  Pin,  qui 
avait  répondu  à  leurs  plaintes  :  «  Mes  amis,  l'herbe  commence  à 
pousser;  allez  la  brouter  (^) .»  Ce  propos  ne  témoigne  pas  d'un  désir 
bien  vif  d'apaiser  l'émeute,  et  La  Tour  du  Pin  n'aurait  rien  trouvé 
de  mieux  à  dire,  s'il  avait  voulu  l'exaspérer.  Le  blé  jeté  à  la  rivière 
ne  prouve  pas  clairement,  d'autre  part,  que  tous  ces  gens  criant 
famine  fussent  en  réalité  affamés.  «  Sans  l'évêque  de  Dijon  Ç),  dit 
une  relation  anonyme,  qui  est  sorti  de  son  palais  épiscopal  pour 
haranguer  ces  malheureux  et  les  ramener  à  la  douceur,  il  eût  été 
fort  à  craindre  que  le  désordre  n'eût  augmenté,  au  lieu  de  diminuer. 
Un  frère  de  l'évêque,  militaire,  inquiet  de  ce  prélat,  étant  allé  à  sa 
rencontre,  a  été  pris  pour  M.  de  La  Tour  du  Pin.  Déjà  un  homme, 
derrière  lui,  avait  le  couteau  levé  pour  le  frapper,  lorsqu'un  autre 
lui. a  retenu  le  bras,  en  lui  faisant  observer  qu'il  se  trompait. 

«  Le  commandant  se  disculpa,  en  disant  que  Sa  Majesté  lui  avait 
écrit  qu'elle  approuvait  tout  ce  que  faisait  son  contrôleur-général,  et 
ses  principes  établis  concernant  la  législation  et  le  commerce  des 
grains;  qu'il  eût  à  faire  exécuter  les  nouveaux  règlements  avec  le 
plus  de  douceur  qu'il  serait  possible,  mais  qu'il  employât  la  rigueur 
et  la  force,  si  elles  devenaient  nécessaires.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  soit  en  droit  de  tenir  son  propos  inhumain  et  atroce  (*).  » 

M.  Henri  Martin  va  peut-être  un  peu  loin  en  affirmant  que  toute 
l'émeute  est  facile  à  expliquer  par  des  causes  ordinaires  (°).  Assuré- 
ment Torigine  en  est  assez  naturelle:  l'ignorance  et  la  misère  trop 
réelles  des  paysans  suffisent  à  en  rendre  compte.  Mais  la  suite  en 
paraît  moins  simple.  N'y  aurait-il  pas  là  une  question  d'histoire 
locale  àéclaircir? 

Quoi  qu'il  en  soit.  Voltaire  semble  avoir  soupçonné  dans  cette 
affaire  quelque  machination  des  ennemis  du  ministre.  «  Le  premier 
point  de  mon  sermon,  écrivait-il  quelques  jours  après  à  Condorcet, 
est  l'abominable  superstition  populaire  qui  s'élève  contre  la  liberté 
du  commerce  des  blés  et  contre  la  liberté  de  tout  commerce.  Vous 
voyez  les  horreurs  qu'on  vient  de  commettre  à  Dijon.  Dieu  veuille 
que  les  fétiches  n'aient  pas  excité  sous  main  cette  petite  Saint-Bar- 


(1)  La  Correspondance  Métra  à  laquelle  nous  expéflienîs  ([ue  les  lumineux  modornos  onl 

omprunlons  plusieurs  détails  de  ce  récit,  le  im  giuos,  iiuus  serons  (diligos  de  recourir  au 

fait  suivre  des  réllexions  suivantes,  (pii  [irou-  seul  que  nos  pères  avaieiil  .pigo  le  plus  sur, 

vent  une  fois  de  plus  combien  on  était  peu  d'avoir  des  iiia^M-ms  pour  çh^yv'  '■"l'l,"^^ 

habitué  à  la  liberté  coMimercialo  :«  11  est  cruel,  chnqwRdishyA.' (Co>r.Mct>:,i,oi»,iid\\m^.) 

en  vérité  que  celte  fatale  police  des  grains,  l^)  Soulavie,  11,200.     ,       ,. .      , 

dont  le  uouvernenieut  s'ofcupe  depuis  quel-  (■')  (;iaU(lo-Marie-Aut(>ine  d  Api-lion. 

qucs   années,    soit   si    dilDcile    à   établir  et  (4)  Extrait  d  uiie  lellre  de  nijt)n  du  20n\nl  : 

occasionne  tant  de  désordres.  Je  crois  quaprés  Relat.  liist  â  lasijtiedes  mii.si<rlt'-r.,'io^-'i5S. 

■avoir   épuisé    tous   les  movcns   et  tous  les  {^)  II.  Mdvlm,  Htst.  (le  l'r.,  \\l,6ia. 
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tliélemy!  Il  semble  qu'on  prenne  à  tâche  de  dégoûter  le  plus  g-rand 
homme  de  France  d'un  ministère  dans  lequel  il  n'a  fait  que  du  bien. 
La  nation  des  Welches  est  indigne  de  lui.  Mais  il  y  a  des  Français 
H  qui  sa  gloire  sera  toujours  chère,  et  qui  combattront  sous  ses 
étendards,  qui  sont  ceux  de  la  vertu  et  du  bien  public...  Je  dirais 
volontiers  à  celui  que  vous  aimez  :  Tu  ne  cède  malis,  sed  contra 
aiidentior  ito.  Mais  il  se  le  dit  à  lui-même  (*).  »  Un  mois  après, 
Voltaire,  mieux  informé  sans  doute,  était  beaucoup  plus  affirmatif. 
«  Si  vous  aviez  é'é  à  Dijon,  écrivait-il  à  M™''  de  Saint-Julien,  vous 
auriez  prévenu  Vémeute  criminelle  qui  a  été  excitée  sous  main  par  les 
ennemis  de  M.  Turgot  (-).  » 

Turgot  répondit  à  l'émeute  de  Dijon  par  la  concession  de  nouvelles 
franchises  au  commerce  des  blés.  L'arrêt  du  13  septembre  était  loin 
d'avoir  aboli  tous  les  droits  qui  l'entravaient.  A  l'entrée  des  villes  et 
des  marchés  subsistaient  soit  des  droits  d'octroi,  soit  des  droits  do 
minage,  aunage,  hallage  et  autres.  Les  supprimer  partout  eût  été 
trop  onéreux  pour  l'État,  parce  quïl  eût  fallu  de  toute  justice  en 
rembourser  le  principal,  ou  payer  une  indemnité  à  ceux  qui  en 
étaient  propriétaires  ou  fermiers.  Turgot  voulut  au  moins  donner  à 
la  province  de  Bourgogne  une  leçon  de  philosophie  économique,  et 
tirer  de  la  sédition  une  noble  veng-eance.  Il  supprima  tous  les  droits 
qui  subsistaient  encore  sur  les  marchés  de  Dijon,  Beaune,  Saint-Jean- 
de-Losne  et  Montbard.  En  même  temps,  dans  le  préambule  de  l'arrêt 
portant  cette  suppression,  il  opposa  aux  préjugés  répandus  dans  le 
public  les  plus  solides  arguments  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains.  Il  montra  que  les  droits  établis  à  l'entrée  des  villes  et 
dans  les  marchés  devaient  rendre  forcément  le  grain  plus  cher,  «  le 
marchand  devant  trouver  dans  le  produit  de  la  vente  le  paiement  du 
droit  »  ;  que  ces  droits  éloignent  Fabondance  des  denrées  et  qu'ils 
inquiètent  le  commerce,  au  plus  grand  détriment  des  consommateurs 
Ces  vérités,  élémentaires  aujourd'hui,  étaient  de  hardies  nouveautés 
alors  (^). 

Par  les  mêmes  motifs,  Turgot  prononça  quelques  jours  après  la 
suppression  du  droit  de  minage  dans  la  ville  de  Pontoise.  Les 
pro]-)riétaires  et  fermiers  de  ce  droit,  toujours  disposés  à  l'étendre, 
avaient  tini  par  le  percevoir,  non  seulement  dans  le  marché,  mais  sur 
les  ports,  dans  les  greniers,  les  moulins,  et  jusque  dans  les  maisons. 
Ces  prétentions  avaient  donné  lieu  à  de  telles  contestations  et  lassé 
à  ce  point  la  patience  des  laboureurs  et  des  marchands,  que  la  plupart 
avaient  fini  par  déserter  le  marché  de  Pontoise.  L'arrêt  du  30  avril 
était  destiné  à  rouvrir  au  commerce  un  centre  d'approvisionnement 
très  important  pour  la  province  d'Ile-de-France  (  '')• 

(M  Cond.,  Œw.,  I,  76:  Volt,  à  Gond.  (3)  Œup.  île  T.  Ed.  Daire,  II,  183;  22  av.  177S. 

(«)  Letlre  du  5  mai  1775.  (*)  M.,  188. 
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Cependant  la  cherté  des  grains  aug-mentait.  Le  liberté,  succédant  à 
un  long"  régime  de  prohibitions  et  d'entraves,  était  impuissante  à  y 
apporter  du  premier  coup  un  prompt  remède,  soit  parce  que  cette 
liberté  était  encore  incomplète,  soit  parce  que  les  manœuvres 
occultes  des  membres  du  pacte  de  famine  détruit  jetaient  la 
perturbation  dans  le  commerce,  soit  enfin  parce  que  le  blé  était 
réellement  peu  abondant  cette  année-là.  La  récolte  de  1774  avait 
été  médiocre  en  effet;  s'il  n'y  avait  pas  eu  en  France  de  déficit,  il 
n'y  avait  pas  eu  non  plus  d'excédant.  Tous  les  grains  étant 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins,  les  prix  s'étaient  peu  à  peu 
relevés,  au  fur  et  h  mesure  des  progrès  de  la  consommation.  Dans 
le  reste  de  TEurope  la  récolte  avait  été  moins  bonne  qu'en  Fraflce; 
presque  partout  le  blé  y  était  plus  cher.  Aussi  Timportation  des  blés 
étrangers  avait-elle  été  fort  peu  considérable.  Cependant  cette 
importation  était  le  seul  moyen  de  faire  fléchir  les  prix.  Turgot 
qu'on  a  souvent  accusé  d'un  attachement  aveugle  aux  principes  de 
la  secte  économique,  ne  craignit  pas  en  cette  circonstance  de  laisser 
de  côté  les  enseignements  de  ses  maîtres  pour  prendre  d'urgence  la 
décision  la  plus  propre  à  activer  l'importation.  Par  arrêt  du  25  avril 
il  accorda  une  véritable  prime  aux  négociants  qui  introduiraient  des 
blés  étrangers  en  France,  et  principalement  dans  les  villes  de  Paris 
et  de  Lyon.  Ce  genre  d'encouragement  au  commerce  ne  peut  guère 
se  justifier  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  pure.  C'était,  dans 
la  pensée  de  Turgot,  une  mesure  d'assistance  publique.  Tl  eut  soin  de 
rappeler  en  effet,  en  l'expliquant,  que  le  gouvernement  ne  négligeait 
aucun  moyen  de  soulager  le  peuple.  Travaux  publics  multipliés  dans 
les  pays  où  les  besoins  se  font  sentir;  ouvrages  en  filature,  en  tricot 
et  autres  genres  établis  dans  plusieurs  paroisses  de  la  ville  de  Paris; 
admission  même  des  femmes  et  des  enfants  à  tous  ces  travaux  :  telles 
sont  les  ressources  qu'il  avait  mises  à  la  disposition  des  indigents 
pour  les  aider  à  supporter  l'augmentation  dans  le  prix  du  pain.  Les 
gratifications  accordées  au  commerce  devaient  concourir  à  la  même 
œuvre  de  charité  {^). 

La  Correspondance  Métra  disait  à  ce  sujet  :  «  L'émeute  de  Dijon 
par  rapport  aux  grains,  Vinielligence  établie  entre  nombre  de  fjros 
fermiers  de  diverses  provinces  pour  faire  monter  le  prix  des  blés  à  un 
taux  si  haut  qu'on  spécule  que  dans  deux  mois  le  pain  coûtera  cinq 
à  six  sols  la  livre,  et  l'espèce  de  fermentation  qu'on  remarque  à  ce 
sujet  dans  plusieurs  grandes  villes,  telles  que  Rouen,  Lyon,  etc., 
viennent  de  déterminer  M.  Turgot  à  promettre  une  prime  de  18  sols 
par  quintal  de  froment  importé  de  l'étranger.  Ce  sera  l'objet  d'une 
déclaration  du  roi,  qu'on  enverra  ce  matin  à  l'imprimerie  royale. 


(1)  Œm.  de  T.  Ed.  Duirc,  II,  185;  2S  av.  1775. 
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Le  ministre  est   cruellement    contrarié   de  toutes    parts  dans  ses 
vues  (•).  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  commerce  des  grains  et  le  soin  de 
prévenir  une  disette  eussent  absorbé  entièrement  Turgot;  il  avait  du 
temps  pour  tout.  Le  rég-ime  industriel  de  la  France  avait  depuis 
long-temps  fixé  son  attention.  Une  des  premières  professions  qui 
reçurent  le  témoignag-e  de  ses  intentions  libérales,  fut  la  librairie.  Les 
librairies  de  Paris  et  de  Lyon  se  plaignaient  des  droits  établis  à  la 
frontière  sur  les  livres  venant  de  l'étranger;  ils  les  considéraient 
comme  une  entrave  à  leur  commerce  d'échange;  et  avec  un  bon 
sens  remarquable  pour  l'époque,  ils  en  réclamaient  l'abolition.  Turgot 
s'empressa  d'accueillir  leur  requête,  et  «  considérant  que  le  commerce 
de  la  librairie  mérite  nwe  protection  particulière,  attendu  son  utilité 
pour  les  lettres  et  pour  l'instruction  publique  »,  il  admit  en  franchise 
les  livres  étrangers  (-). 

C'était  la  bonne  manière  en  effet  d'entendre  la  protection.  On 
est  d'autant  plus  surpris,  lorsqu'une  semaine  après,  Turgot  se 
contredisant  formellement,  écrit  et  contresigne  l'arrêt  suivant  : 

«  Le  roi,  voulant  favoriser  la  culture  de  la  garance  dans  le 
royaume  et  lui  assurer  une  préférence  sur  celle  apportée  de 
l'étranger...,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir...  la  garance  qui  vient 
de  Vétranger  paiera  à  toutes  les  entrées  du  i^oyaume  vingt-cinq  sous 
par  quintal  (').  »  En  lisant  cet  arrêt,  on  se  demande  tout  d'abord  s'il 
est  bien  de  Turgot.  En  y  réfléchissant,  on  comprend  toutefois  les 
motifs  qui  le  lui  ont  inspiré.  P  Le  régime  du  libre-échange  n'existait 
nullement  dans  les  lois  du  xviii«'  siècle,  et  c'est  à  peine  s'il  était 
entrevu  en  théorie  comme  réalisable  par  des  novateurs  tels  que 
Turgot.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  d'une  mesure  contraire 
aux  principes  du  libre-éclwnge  en  l'année  1775;  c'est  le  contraire  qui 
serait  surprenant.  2*^  La  culture  de  la  garance  était  une  industrie 
nouvelle,  que  le  ministre  désirait  acclimater  en  France  :  on  peut 
considérer  comme  une  prime  temporaire  et  exceptionnelle  l'encou- 
ragement qu'il  lui  accordait.  Lorsqu'elle  aurait  grandi  et  se  serait 
développée,  il  se  promettait  sans  doute  de  l'abandonner  à  ses  propres 
forces.  Ainsi  avait  fait  Colbert  pour  plusieurs  autres  industries 
nouvelles,  et  son  tort  avait  été  seulement  d'ériger  en  une  sorte  de 
système  et  de  croire  définitifs  ses  règlements  protecteurs.  3°  Ajoutons 
que  l'arrêt  pris  par  Turgot,  contraire  en  un  point  à  la  doctrine 
économique,  y  était  conforme  par  un  autre.  S'il  taxait  la  garance 
étrangère,  il  établissait  pour  la  garance  française  et  même  celle  de 
Corse  la  liberté  de  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume.  Ce 
nouveau  bienfait  avait  son  importance. 

(1)  Con:  Métr.,  I,  339;  26  avril  177.^.  (3)  Œtiv.  d.eT. Ed.  Dairc,  II.  226; 28  iv.—  Prouve 

(«^  ŒviK  de  T.  Eli.  Uaire,  II,  406:  23  av.  1775.        que  Turgot  n'était  pas  un  écoQomisleiullexible. 
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Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  la  Corse  mentionnée  ici.  Turg-ot 
semble  avoir  porté  un  intérêt  particulier  à  cette  province  nouvelle 
et  lointaine  qui,  malheureusement,  aujourd'hui  même,  peut  être 
plutôt  considérée  comme  une  colonie  française  que  comme  un 
véritable  département.  On  trouvera  dans  le  Code  corse  l'indication 
complète  des  arrêts  de  Turg-ot  concernant  cette  île.  Nous  n'indique- 
rons que  les  principaux. 

On  sait  quelle  est  l'importance  des  bois  de  châtaigniers  pour  les 
Corses.  Un  arrêt  du  2  aoiit  1771,  sous  prétexte  d'encourag-er  les 
prog"rès  de  la  culture  du  blé,  avait  restreint  la  liberté  de  planter 
des  châtaig'niers.  «  L'expérience...  a  fait  connaître,  dit  Turg-ot,  que  les 
châtaigniers  sont  un  moyen  nécessaire  de  subsistance  pour  certaines 
parties  de  l'île  dans  les  temps  de  disette,  et  que  dans  tous  les  temps 
le  commerce  met  un  prix  avantag-eux  à  cette  production  du  pays...  » 
Aussi,  par  un  arrêt  du  30  septembre  1774,  rétablit-il  cette  liberté 
abrogée  par  son  prédécesseur  (M.  Le  m.ême  jour,  il  annonçait 
l'intention  de  confectionner  le  cadastre  de  toutes  les  propriétés  de 
la  Corse  (^).  Un  peu  plus  tard,  il  ordonnait  la  conservation  des 
archives  de  Bastia  (^).  Le  24  avril  1775,  au  moment  même  où  il 
développait  en  France  son  système  de  la  liberté  du  commerce  des 
g-rains,  il  défendait  aux  oflSciers  municipaux  de  Bonifacio,  aux 
podestats  et  pères  du  commun  (padri  del  commune)  des  villes, 
bourg-s  et  communautés  de  la  Corse,  de  taxer  les  denrées  et  mar- 
chandises apportées  par  les  étrangers  ou  par  les  gens  du  pays  pour 
la  consommation  et  le  commerce  (').  Le  15  mai,  il  écrivait  à  l'inten- 
dant de  Bordeaux  :  «  Parmi  les  essais.  Monsieur,  que  je  fais  faire  en 
Corse  de  ditférentes  productions,  je  désirerais  tenter  la  culture  du 
tabac,  et  j'ai  pensé  que  vous  pourriez  me  procurer  de  la  graine  de 
cette  dernière  espèce,  de  Clairac.  Je  vous  prie  de  m'en  envoyer 
le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  une  livre,  et  de  me  marquer  ce 
qu'elle  vous  aura  coûté  pour  que  je  vous  fasse  rembourser  de  vos 
avances  C).  »  Plus  tard,  il  permit  à  tous  les  négociants,  marchands 
et  marins  d'introduire,  de  vendre  et  de  débiter  en  Corse  les  cuirs, 
peaux  et  marchandises  où  il  entre  du  cuir,  en  payant  les  droits 
d'entrée  établis,  contrairement  aux  prétentions  des  communautés 


(1)  Code  Corse,  II.  398.  —  Tous  ces  arrêts  sont  Le  l-"-"  novembre  ITTS,  Turgot  demande  :i 

contresiiiueâ  :  deMuy.  Il  ne  laut  point  croire  l'inleudant  de  Bunleaux,  pour  ie  gouvoriieur 

qu'il  en  fùl  pour  cela  le  principal  auteur.  En  Boudieponi,  une   mstruclion  sur  la  cuiuiir 

s'i  qu^dile  de  ministre  de  la  guerre,  il  avait  la  du  tabac.  (Voir  cette  lettre  aux  Pièces  justili- 

Corse  dans  son  département;  mais  Turgot  les  cutives  no28.)       ,     ,     .    ,             .    n»ii„  .  ,i . 

inspira  on  les  rédigea.  Ils  porlent  d'ailleurs  Le    13,  1  inlendant    s  adresse    a    Bellpt  do 

Va  ïovmxWi^  :»  Ouï  le  contrôlenr  général »  Gauzclle,  de  Uairac,  qui   av;4l   ton  ri  i   prt- 

[i)  Code  Corse,  n,m&.  cedemment  [a  gr.nno(lomandco    Md  oc    le 

aWrf    -S'i.n  Ganzelle  envoie  son  lueiiioire  le  12  dcceuiliK'. 

W  Id'  466  et  l'intendant  le  lait  parvenir  à  lurgol  (uici- 

S)  Âreli     don.  Gir.    G.   U.  —  Il  y  a  aux  (juosjoursaprès.C.imémoiro est  remarquable; 

Arcnives  départ  mentales  de  la  Gironde  beau-  c'est  l'univre  d'un  agriculleur  disluiguo. 

conn  d'autres  pièces  concernant  celte  affaire,  Nous  n  nidniu-His  ici   que   le>    i)un.  ipalo> 

qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici  :  lellres. 
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des  tanneurs  et  des  cordonniers  de  Bastia  et  d'Ajaccio  qui  réclamaient 
ce  privilège  exclusif  0)-  H  autorisa  le  gouverneur  de  Boucheporn, 
officier  intelligent  et  éclairé,  à  exempter,  pendant  dix  ans,  de  tout 
droit  d'entrée  les  matériaux  servant  à  la  construction  des  maisons  C^). 
11  l'autorisa  de  même  à  affranchir  l'importation  des  mûriers  et  des 
arbres  fruitiers,  sous  quelque  pavillon  qu'ils  fussent  apportés  (/').  Il 
l'autorisa  enfin  à  accorder  une  entière  liberté  à  l'introduction  des 
«  livres  imprimés  en  français,  latin,  italien  ou  en  toute  autre  langue, 
reliés  ou  non  reliés,  vieux  ou  neufs,  de  quelque  part  qu'ils  viennent 
et  sous  quelque  pavillon  qu'ils  soient  importés  en  Corse,  par  les 
libraires  ou  par  les  particuliers  (')•  »  H  chargea  l'abbé  Rozier  daller 
dans  l'île  établir  une  école  d'agriculture  ("). 

Turgot,  on  le  voit,  mériterait  d'être  populaire  en  ce  beau  pays  qui 
avait  fixé  à  bon  droit  son  attention,  dont  il  souhaitait  vivement 
la  prospérité,  et  qu'il  ne  cessait  d'associer  aux  autres  provinces  de  la 
France  dans  ses  projets  de  réformes. 

Son  ardeur  bienfaisante  ne  se  lassait  point.  Si  nous  revenons  aux 
derniers  jours  d'avril,  nous  le  trouvons  méditant  de  nouveau  l'aboli- 
tion des  maîtrises,  jurandes  et  corporations.  N'osant  point  encore  les 
supprimer,  il  voulait  au  moins,  en  attendant,  améliorer  l'absurde 
réglementation  qui  pesait  sur  l'industrie.  Il  s'en  expliqua  dans  une 
lettre  adressée  aux  inspecteurs  des  manufactures,  et  datée  du  26  avril  : 
«  Vous  n'ignorez  pas,  disait-il,  que  depuis  longtemps  l'administration 
recommande  aux  inspecteurs  d'apporter  beaucoup  de  modération 
dans  l'exécution  des  règlements  des  manufactures...  Ceux  qui  ont 
approfondi  avec  le  plus  dïmpartialité  et  de  lumières  la  théorie  et  la 
pratique  des  règlements,  avouent  que  leur  multiplicité  suffirait  pour 
en  rendre  l'exécution  impossible;  qu'ils  se  contredisent  entre  eux: 
qu'ils  défendent  quelquefois  ce  qu'il  faudrait  conseiller  aux  fabricants 
de  faire,  et  qu'ils  ordonnent  des  pratiques  dont  il  serait  utile  de  les 
détourner...;  ils  se  plaignent...  de  l'embarras  où  les  jette  continuel- 
lement l'extrême  sévérité  des  peines  prononcées  contre  les  plus 
légères  fautes,  et  ils  ^observent  qu'à  certains  égards  on  a  été  plus 
loin  dans  la  punition  des  fautes  de  fabrication  que  dans  la  punition 
des  crimes...  Ils  observent  enfin  qu'en  joignant  à  des  amendes  et  à  la 
confiscation  l'ordre  de  couper  de  deux  en  deux  aunes  les  choses 
fabriquées,  on  n'ajoute  rien  au  malheur  de  celui  qu'on  a  ruiné,  mais 
qu'on  détériore  les  valeurs  qui  existent  dans  l'État,  et  que  par  là 
TKtat  agit  uniquement  contre  lui-même...   Ces...   réflexions  m'ont 


(•)  Code  Corse,  II,  477:  l^f  juin  1775.  rence  par  paroles,  menaces,  gestes  ou  autres 

(*)  M.  481  : '27  juin  1775  iiclions    indécentes,    ni    d'y    exciter   aucun 

P)  /<f.,  i96   29  octobre  1775.  trouble  et  scandale,  comme  aussi  d'occuper 

(*)  Id..  498:  4  novembre  1775.  —  Ajoutons,  à  le  sanctuaire  des  aulels  on  autres  nlaces  qui 

titre  (le  curiosité,  une  déclaration  du  10  dé-  Tiui^scnt  gêner  le  service  divin.  »  (Code  Corse, 

cenibre,  concernant  le  respect  dû  aux  églises,  II,  510.) 

Rlle  défend  »  de  s'y  comporter  avec  iriévé-  (^)  Dup.  Nem.,  A/(?/w.,  II,  189. 
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déterminé  à  vous  donner  des  ordres  provisoires,  en  attendant  que  Sa 
Majesté  ait  déterminé  le  plan  d'administration  des  manufactures  de 
son  royaume.  » 

Ces  ordres  enjoig'naient  aux  inspecteurs  de  donner  toute  leur 
attention  aux  instructions  dont  les  fabricants  et  les  ouvriers 
pourraient  avoir  besoin,  de  les  encourag-er,  de  les  «  consoler  »  au 
besoin;  ils  défendaient  de  saisir  «  aucune  matière  ni  aucune  étoffe 
ou  marchandise  fabriquée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  »,  etc. 

Cette  lettre  presque  intime,  adressée  par  Turg-ot  à  ses  représentants 
officiels  dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie,  mérite  d'être 
lue  en  entier  (').  Tout  y  respire  la  tolérance,  la  justice,  la  bonté. 

Le  même  jour,  Turgot  fit  connaître  à  l'intendant  de  Lyon  Flesselles 
le  mécontentement  que  lui  causait  une  de  ses  ordonnances.  Cet 
administrateur  avait  autorisé,  le  23  avril  1775,  des  particuliers  de 
Lyon  à  vendre  et  à  fabriquer  exclusivement  les  paillons  en  or  et  en 
argent.  Le  ministre  révoqua  cette  permission  particulière,  la  déclarant 
«  contraire  aux  principes  du  commerce  et  au  bien  public  »  {'). 

Du  26  avril  au  12  mai  1775,  le  registre  des  lettres  de  Turgot  n'en 
contient  aucune.  Toute  affaire  demeure  suspendue.  Ce  silence  ne 
s'explique  que  trop  par  les  troubles  qui  éclatèrent  h  cette  époque  à 
Versailles,  à  Paris  et  dans  les  environs.  Ils  causèrent  les  plus  graves 
soucis  au  contrôleur  général,  et  arrêtèrent  pendant  plusieurs 
semaines  toutes  ses  opérations. 

(Ji  Piéc.  just.  no  29.  l'i  Arch.  ual.,  F.  12. 151. 
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CHAPITRE  V 

La    Guerre    des    Farines. 

(Du  1"  au  8  mai.) 

Au  début  du  mois  de  mai.  Turg-ot  gardait  la  chambre  depuis 
quatre  long's  mois,  et  il  commençait  à  peine  à  aller  mieux.  Ses 
ennemis  avaient  eu  tout  le  temps  de  se  concerter  contre  lui.  Il  n'était 
pas  homme  du  reste  à  opposer  des  intrig-ues  à  des  intrig-ues.  et  on  le 
savait.  Sa  droiture  faisait  sourire.  Les  profonds  politiques  de  la  cour 
l'avaient  pris  en  pitié. 

«  Les  cabales,  les  partis  se  réveillent  ici.  écrivait  la  Correspondance 
Métra  le  l®"*  mai.  La  cour  e.st  orag-euse.  M"^''  de  Brionne  avait  remis  à 
la  reine  un  Mémoire  anonyme  qui  contenait  une  peinture  vive  et 
touchante  de  la  situation  malheureuse  où  se  trouve  la  France,  et 
faisait  une  critique  très  forte  des  opérations  du  ministère  actuel;  on 
finissait  par  y  conseiller  de  remettre  à  la  tête  de  l'administration  le 
seul  homme  capable  de  remédier  à  tant  de  maux,  ajoutant  que  rien 
ne  serait  plus  aisé  que  d'empêcher  cet  homme  de  se  livrer  à  trop  de 
dépenses,  sans  se  priver  de  ses  talents  supérieurs.  La  reine  a  présenté 
ce  Mémoire  au  roi  qui,  pressé  au  bout  de  quelques  jours  de  donner 
une  résolution  sur  son  olDJet,  répondit  avec  feu  :  «  Qu'on  ne  me  parle 
jamais  de  cet  homme  (  *)  !  »  Cet  homme,  on  l'a  deviné,  c'était  Choiseul; 
et  quant  à  la  «  belle  »  (;)  M'^''  de  Brionne,  «  on  connaissait  jusqu'à  en 
médire  son  dévouement  envers  Choi-seul,  pour  qui  elle  employait  sa 
haute  parenté,  étant  Lorraine  d'origine  (').  » 

Eepoussé  de  ce  côté,  on  eut  recours  à  d'autres  moyens.  On  adressa 
à  Maurepas  deux  lettres  anonymes  qui  étaient  deux  libelles  .sanglants 
contre  le  ministère.  «  Maurepas  ayant  cru  devoir  montrer  ces  lettres 
au  roi,  Sa  Majesté  les  a  lues  avec  attention,  et  a  dit  en  les  rendant  : 
'<  Il  peut  y  avoir  du  vrai  dans  ces  écrits,  mais  cela  est  d'une  grande 
méchanceté  (*).  »  Jamais  la  fureur  des  partis  contraires,  ajoute  la 
m.ême  Correspondance,  ne  s'est  plus  déclarée  contre  M.  Turgot.  Le 
prix  du  blé  augmente  tous  les  jours,  et  on  ne  manque  pas  d'insinuer 
au  public  qu'il  augmentera  beaucoup  encore;  tout  cela  part  de  nos 


(1)  Curr.  Met:,  T,  .^39-340.  |3)  D'Arn.  et  Geff.,  Mar.-Ant.,  Introd..  xlvi. 

(2)  Corr.  Walpole,  134 :  Lctlro  ciu.  25  janv.  17C6.        ('')  Corr.  Métr.,  I,  340. 
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financiers  et  d'autres  g-ens  intéressés  à  décrier  le  ministère.  Je 
conviens  que  le  contrôleur  général  n'a  pas  prévu  tous  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  accordée  au  commerce  ries  g'rains,  ni  toutes  les 
menées  des  monopoleurs,  qu'il  a  négligé  de  prendre  des  mesures 
capables  de  les  combattre;  mais  il  faut  espérer  que  l'invitation  faite 
pour  l'importation  des  blés  étrangers  et  la  récolte  prochaine,  qui 
paraît  devoir  être  bonne,  remédieront  en  partie  aux  maux  présents, 
et  que  le  temps  et  les  circonstances  feront  le  reste  (").  » 

Dès  la  fin  d'avril  on  avait  remarqué  qu'il  venait  plus  de  paysans 
que  de  coutume  aux  marchés  de  Paris  et  de  Versailles,  et  qu'ils  y 
venaient  même  de  quinze  h  vingt  lieues  à  la  ronde;  qu'il  se  tenait 
des  discours  violents  et  capables  d'émouvoir  la  foule  (^).  De  sourdes 
rumeurs  couraient  dans  la  Brie,  le  Soissonnais,  le  Vexin,  la  haute 
Normandie,  et  se  propageaient  tout  le  long-  de  la  Seine.  Des  bandes 
d'hommes  à  figures  sinistres,  paraissant  obéir  à  un  mot  d'ordre, 
soulevaient  le  peuple  avec  les  mots  de  disette  et  de  monopole;  ils 
l'entraînaient  sur  les  marchés  et  forçaient  les  marchands  à  livrer 
leur  grain  à  vil  prix.  A  Pontoise,  ils  avaient  exigé  18  livres  au  lieu 
de  30  du  sac  de  blé.  Bientôt  ils  brillèrent  les  granges,  les  fermes, 
coulèrent  à  fond  les  bataux  de  blé.  Turg-ot,  pour  tromper  les  spécu- 
lations des  monopoleurs  et  les  forcer  de  baisser  le  prix  de  leur  denrée 
par  la  crainte  de  la  concurrence,  avait  excité  le  zèle  des  négociants: 
il  attendait  de  nombreux  arrivages  pour  l'alimentation  de  Paris  (^). 
Il  semblait  que,  par  une  combinaison  suivie,  on  eût  pris  la  résolution 
d'affamer  la  capitale,  en  s'emparant  du  cours  des  rivières,  route 
naturelle  des  convois  de  blé  (^). 

On  ne  saurait  reprocher  au  ministre  de  n'avoir  pas  pris  au  sérieux 
les  souffrances  du  peuple.  Le  P''  mai,  il  achevait  justement  un 
Mémoire  «  sur  les  moyens  de  procurer,  par  une  augmentation  de 
travail,  des  ressources  au  peuple  de  Paris,  dans  le  cas  d'une  augmen- 
tation dans  le  prix  du  pain,  »  et  il  l'adressait  spécialement  aux  curés 
de  la  ville.  «  Deux  sortes  de  personnes,  disait-il,  peu\ent  avoir  iirinci- 
palement  besoin  de  secours  :  les  artisans  auxquels  la  pauvreté  ne 
laisse  pas  les  moyens  de  se  procurer  la  matière  sur  laquelle  s'exerce 
leur  industrie,  et  les  femmes  et  les  enfants.  Pour  leur  procurer  du 
travail,  on  peut  ranimer  une  fabrication  oisive,  en  donnant  les 
avances  nécessaires  pour  la  remettre  en  activité;  on  peut  encouniger 
dans  les  familles  indigentes  une  fabrication  nouvelle  qui  soit  à  la 
portée  des  femmes  et  des  enfants.  On  leur  commandera  par  exemple 
des  ouvrages  de  dentelles,  de  gazes  et  de  blondes.  Des  bureaux  de 
charité  composés  chacun  de  six  commerçants  seront  ét;il)lis  dans  l(^s 


(1)  Corr.  mtr.,  I,  340-341 .  f^)  ^c^-  à  la  svite  ('es  Muii.  snr  Te,,: ,  -2;«. 

'2j  Id.,\,3i[.  ('•)  /«'■,•-'•'>"• 
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divers  quartiers  de  la  ville.  Ils  seront  pourvus  de  fonds  accordés  par 
le  roi.  Ils  s'en  serviront  pour  acheter  les  matières  nécessaires  h 
diverses  industries,  qu'ils  distribueront  par  petites  parcelles  aux 
indig-ents;  l'ouvrag-e  terminé,  ils  leur  en  acquitteront  le  prix  en 
déduisant  simplement  le  coût  des  matières  employées.  L'évaluation 
de  l'ouvrag-e  sera  faite  par  une  femme  attachée  au  bureau  des 
commerçants  et  toujours  un  peu  au-dessous  du  prix  ordinaire.  Les 
commerçants  chargées  de  l'administration  de  chaque  bureau  vendront 
les  ouvrages  qui  leur  auront  été  rapportés,  et  du  prix  qui  en  sera 
résulté,  ils  achèteront  de  la  nouvelle  matière.  C/est  du  zèle  des 
curés  que  dépend  surtout  le  succès  de  l'opération.  Ils  doivent 
user  de  Finfluence  qu'ils  exercent  sur  l'esprit  des  peuples,  pour 
déterminer  les  indig-ents  à  se  livrer  à  un  travail  auquel  plusieurs 
d'enlre  eux  ne  sont  pas  accoutumés  (*).  » 

Le  jour  même  où  parut  ce  Mémoire,  l'émeute  éclata  à  Pontoise.  On 
l'appela  la  Guerre  des  Farines.  De  Pontoise,  les  séditieux  se  por- 
tèrent sur  Versailles. 

C'étaient  d'étrang-es  émeutiers.  Ils  avaient  paru  dans  les  provinces 
qui  n'étaient  nullement  celles  où  le  pain  fût  le  plus  cher;  ils  jetaient 
dans  les  rues  ou  à  la  rivière  le  blé  qu'ils  pillaient;  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  de  l'or  et  de  l'arg-ent  dans  leurs  poches;  leur 
marche  était  dirig-ée  méthodiquement  et  selon  les  meilleurs  principes 
de  l'art  militaire  (-).  «  Ils  paraissaient  plutôt  se  promener  que  se 
révolter;  ils  se  transportaient  paisiblement  d'un  lieu  à  un  autre,  et 
indiquaient  d'avance  leur  marche  (').  »  Ces  infortunés  que  la  misère 
et  la  faim  avaient,  disait-on,  poussés  à  bout,  chantaient  en  parcourant 
les  villes  et  les  campagnes  (*V  Enreg-istrons  d'autres  signes  plus 
g'raves  :  «  Lundi,  l'émeute  s'est  déclarée,  disait  la  Correspondance 
Métra,  surtout  de  la  part  des  femmes,  qui,  comme  on  sait,  sont  plus 
dangereuses  que  les  hommes  dans  ces  sortes  de  crises,  La  police  de 
la  ville  et  de  la  cour  faisait  attention  à  tous  les  mouvements,  mais 
avec  circonspection,  et  les  troupes  de  la  maison  du  roi  restèrent 
tranquilles  comme  à  l'ordinaire;  la  journée  s'est  pourtant  passée 
sans  incident  remarquable  (').  » 

Par  précaution,  Turg'ot  se  rendit  à  Paris  dans  la  soirée.  Il  conféra 
une  partie  de  la  nuit  avec  le  lieutenant  de  police  Lenoir.  Le  lende- 
main mardi,  2  mai,  il  s'entretint  long-uement  aussi  avec  le  maréchal 
de  Biron,  colonel  des  g-ardes  françaises  (^). 

Le  même  jour,  il  mettait  la  dernière  main  à.  une  «  instruction  pour 
l'établissement  et  la  régne  des  ateliers  de  charité  dans  les  campag-nes  ». 
Elle  était  adressée  surtout  aux  intendants.  Il  leur  prescrivait  d'ouvrir 


(»)  Œuv.  (le  T.  Ed.  Dairc,  I[,  4SI.  (*)  Diip.  Nom.,  Méni.,  II,  42  el  suiv. 

(2)  Diip.  Nem.,  Mim.,  II.  42  el  sniv.  («)  Corr.  Métr..  I,  341-342. 

(3)  Sen.  de  Meiili.,  Du  Gonc,  173.  \^)  M-,  343. 
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dans  leurs  cantons  qui  auraient  le  plus  souffert  de  la  médiocrité  des 
récoltes,  des  travaux  destinés,  soit  à  la  création  de  routes  nouvelles, 
soit  au  perfectionnement  des  routes  déjà  commencées,  soit  à  la 
réparation  des  chemins  de  traverse.  Il  entrait  en  même  temps  dans 
le  plus  grand  détail  pour  l'org-anisation  de  ces  ateliers.  La  conduite 
des  ouvrages  devait  être  attribuée  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées;  la  police  devait  en  être  confiée  aux  subdélégués.  Dans 
chaque  paroisse,  le  curé  désignerait  les  indigents  qui  pourraient 
être  admis  aux  ateliers.  Les  travailleurs  seraient  divisés  en  brigades 
dirigées  par  un  chef  de  brigade  «  responsable  du  travail  fait  en 
commun  au  conducteur  des  travaux  ».  On  admettrait  de  préférence 
dans  une  même  brigade  les  hommes,  femmes  et  enfants  appartenant 
à  une  même  famille.  Les  tâches  seraient  données  à  la  semaine  et  le 
salaire  serait  payé  de  môme.  Mais  on  pourrait  délivrer  des  à-compte 
à  ceux  qui  en  auraient  besoin  pour  leur  subsistance  journalière. 
Tout  est  prévu  dans  cette  minutieuse  instruction,  jusqu'au  moyen 
de  contrôler  le  travail  exécuté  dans  les  terrassements,  par  le  nombre 
de  voyages  des  brouettes,  jusqu'à  la  forme,  aux  dimensions  des 
registres  des  conducteurs  et  au  sac  de  toile  cirée  qui  doit  garantir 
ces  registres  de  la  pluie  (*), 

Cependant  l'émeute  arrivait,  le  2  mai,  à  Versailles.  Pour  effrayer  le 
roi  (^),  on  la  poussait  jusqu'aux  portes  et  dans  la  cour  du  château. 
Il  y  avait  là  tout  un  corps  d'armée  de  10,000  hommes,  la  Maison  du 
Roi,  spécialement  chargée  de  garder  la  royauté  dans  son  palais.  Pas 
un  oflâcier,  pas  un  soldat  ne  bougea.  Le  capitaine  des  gardes  de 
service  proposa  de  fuir,  de  conduire  secrètement  le  roi  à  Choisy  et  à 
Fontainebleau  pour  avoir  le  temps  de  rassembler  des  troupes  ('). 
Louis  XVI  n'y  consentit  point;  mais  il  put  voir  de  ses  fenêtres,  tout 
à  loisir,  la  foule  menaçante;  il  fut  ému,  troublé,  défendit  qu'on 
employât  la  force.  Il  parut  au  balcon,  parla,  mais  ne  fut  point  écouté, 
rentra  chez  lui  désolé,  versa  des  larmes,  et,  pensant  que  le  mieux 
était  de  céder  aux  cris  de  la  populace,  il  fit  proclamer  que  le  pain 
serait  taxé  à  deux  sous  la  livre  :  le  capitaine  des  gardes  s'empressa 
de  l'annoncer  de  sa  part  aux  boulangers.  C'était  désavouer  Turgot  et 
toutes  ses  réformes.  Les  vociférations  cessèrent;  on  se  dispersa,  tout 
en  annonçant  que  le  lendemain  on  irait  à  Paris. 

«  En  voyant  la  douleur  du  roi,  les  gens  de  cour  se  sont  mis  ;i 
l'unisson,  dit  la  Correspondance  Métra;  mais  on  en  a  pu  remarquer 
beaucoup  qui  intérieurement  n'étaient  pas  fâchés  de  l'événement  0).  » 

Pendant  cette  journée  du  2  mai,  Turgot  était  à  Paris  «  navré  de 


(1)  Œm.  de  T.  E.l.  Daire,  II,  4S.i.  qn'on  nvnit  nii  soin  dn  Ijiissor  moisir  d'avtmce. 

(2)  Pour  exciter  la  pitié  des  courtisans,  des  (Ucorfj;cl,  Mt'm.,\A2i  ) 
Parisiens,  tlu  roi,  on  montrait  partout  du  pain  {^)  (îi'orgol,  J/m  ,  l_  421. 
de  farine  de  seigle  mêlé  de  son  et  de  cendre,  (fl  Co,r.  Mvtr.,  1,  Ji- 


198  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 

voir  ses  bonnes  intentions  si  cruellement  combattues  ».  Le  roi  lui 
écrivit  une  lettre  de  consolation  :  il  lui  dit  qu'il  devinait  la  source 
de  tous  ces  désordres,  que  les  moyens  employés  étaient  les  mêmes 
à  Versailles  et  à  Paris  qu'à  Pontoise  et  à  Saint-Germain,  qu'il  mettrait 
ordre  à  tout  cela.  Enfin  il  l'invitait  à  ne  pas  perdre  courag-e,  et  il 
l'assurait  «  que  le  nombre,  la  qualité  et  les  menées  de  ses  ennemis 
ne  pourraient  que  lui  mériter  d'autant  plus  son  estime  et  sa 
confiance  »  (').  Puis,  se  repentant  d'un  moment  de  faiblesse,  il  le 
pria  <'  de  se  rendre  sans  délai  auprès  de  sa  personne  »  ;  il  lui  dit 
«  qu'il  craig'nait  d'avoir  fait  une  faute  en  politique,  et  qu'il  voulait 
la  réparer  »  (^). 

Turgot  courut  à  Versailles;  il  obtint  aisément  que  le  roi  reviendrait 
sur  sa  première  déclaration,  et  qu'il  défendrait  d'exiger  des  marchands 
ou  des  boulangers  du  blé  ou  du  pain  au-dessous  du  cours  (^).  Mais 
Louis  XVI  ne  put  consentir  à  autoriser  les  troupes  à  faire  feu  pour 
la  répression  des  troubles  (''). 

Dans  la  nuit  du  2  au  3,  des  mousquetaires  et  autres  corps  de  la 
maison  du  roi  eurent  ordre  de  faire  patrouille  dans  les  campagnes 
et  sur  les  grands  chemins  qui  avoisinent  Paris  et  y  aboutissent. 
«  Ces  troupes  arrêtèrent  quelques  vagabonds  qui  accouraient  des 
villages  voisins  et  observèrent  des  bandes  de  paysans  qui  venaient, 
non  sans  dessein,  de  lieux  plus  éloignés.  »  Dans  cette  même 
nuit,  on  arrêta  «  plusieurs  personnes  d'une  classe  au-dessus  du 
peuple  »  ('). 

Le  3  mai  au  matin,  malgré  les  troupes,  on  ne  sait  trop  comment,  les 
émeutiers  entrèrent  dans  Paris  à  la  même  heure  (sept  heures),  par 
plusieurs  portes  à  la  fois  (^).  Les  boulangers  du  dehors  commençaient 
à  dresser  leurs  «  échoppes  »  pour  y  étaler  leurs  pains.  Ils  avaient 
reçu  ordre  de  la  police  de  les  vendre  au  prix  qu'on  leur  demanderait, 
sauf  dédommagement  qui  leur  avait  été  promis.  En  présence  des 
murmures  et  des  menaces  de  la  foule,  plusieurs  perdirent  la  tête 
et  allèrent  déposer  leur  marchandise  dans  les  maisons  voisines.  Ce 
fut  l'occasion  des  premiers  désordres.  La  populace  enfonça  les  portes 
des  maisons  qui  avaient  donné  asile  aux  boulangers  forains;  elle 

(1)  Corr.  Métr.  I,  343  («)  Corr.  M(t,\,  I,  344. 

(2)  Ed.  à  la  suite,  des  Mém.  sur  Terr.,  259.  C)  La  RHation  à  la  suite  des  Mémoires  sur 

(3)  Cette  dofeusc  l'ut  atlielieo  le  3  mai  sous  Ten-fly,  258,  ajuute  ua  détail  qui  a  son  impor- 
tbrme  d'ordonnance  de  police  et  rédigée  dans  tance  : 

les  termes  accoutumes:  «  Enjoignons  aux  « La  cérémonie  de  la  bénédiction  dos 

officiers  du  guet  et  de  la  garde  de  Paris  de  drapeaux  qui  devait  avoir  lieu  le  matin,  \u\ 

saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  contreviendront  contribua  pas  peu  à  empêcher  que  le  désordre 

à  la  présente  ordonnance,  pour  être  punis  ne  lut  arrêté  aussi  prom|)tement  qu'on  aurait 

suivant  la  ri'^ueur  dos  lois.  Requerrons  tous  dû  le  f.iire.  .M.  le  maréchal  duc  ileBiron  no 

officiers,  commandant*,  de  prêter  main-forle  voulut  point  accéder  à  la  proposition  de  la 

à  sou  exécution....»   [Relat.  à  la    suite    des  remettre  à   un   aulre  jour.   Il  prélendit  que 

Mém.  sur  Terr.,   260.)    Elle    était    signée    de  cette  suspension  produirait  |d!,s  de  terreur. 

Lenoir,  liouienant  ue  |iolice.  Ce  fut  le  dernier  La  marche  continua  donc,  et  enleva,  pour  ce 

acte  de  son  ailministralion.  temps-là  très  précieux,  une  p:irlie  des  troupes 

(*)  Ce  scruoule  (l'humanité  fait  honneur  à  nécessaires  au   maintien  du  l'ordre  et  à  la 

Louis  XV!.  sûreté  eénôrale.  » 
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s'empara  des  pains  qui  s'y  trouvaient  et  se  les  partag"ea.  Elle  fit  main 
basse  en  même  temps  sur  ce  qui  se  trouva  à  sa  portée.  Il  y  avait  telles 
rues  où  l'on  se  fût  cru  «  dans  une  ville  prise  d'assaut  ». 

Après  les  boulang-ers  de  la  campag-ne  vint  le  tour  des  boulanf,''ers 
de  la  ville.  Leurs  boutiques  étaient  gardées;  elles  n'en  lurent  pas 
moins  saccagées.  «  Enfin  à  midi  on  n'aurait  pas  trouvé  à  Paris  un 
seul  pain  à  acheter  »,  sauf  ceux  que  les  émeutiers  se  donnaient  ou 
se  vendaient  l'un  à  l'autre.  Du  reste,  on  remarqua  que  les  pillards 
n'étaient  que  «  des  portefaix  et  autres  gens  communs,  qu'ils  avaient 
l'air  fort  gai,  et  que  les  artisans  qui  constituent  particulièrement  le 
peuple  ont  été  fort  tranquilles  (•).  » 

Les  marchés,  mieux  protégés,  furent  épargnés.  La  halle  aux  grains, 
gardée  par  les  grenadiers  des  gardes  françaises  et  suisses  et  par  les 
dragons  de  la  maison  du  roi  à  cheval,  resta  parfaitement  tranquille. 
Partout  ailleurs  l'armée  assista  au  désordre  sans  l'empêcher,  et  la 
police  agit  très  mollement  {^),  Une  foule  immense,  plus  étonnée  que 
satisfaite,  et  beaucoup  plutôt  composée  de  curieux  que  de  complices, 
resta  spectatrice  de  ce  bizarre  mouvement.  Il  finit  plutôt  par  la 
lassitude  des  acteurs  que  par  la  répression  de  l'autorité.  Vers  onze 
heures,  comme  les  Parisiens  songeaient  à  rentrer  chez  eux  pour 
dîner,  tout  était  à  peu  près  terminé.  Le  maréchal  de  Biron,  en 
«'emparant  des  carrefours  et  d'autres  points  importants,  prévint  toute 
tentative  nouvelle.  A  une  heure,  lorsque  les  Parisiens  sortirent  de 
chez  eux  pour  chercher  l'émeute,  ils  ne  la  trouvèrent  plus  nulle 
part.  Comme  pour  dénoncer  la  direction  occulte  qui  semblait  présider 
à  toutes  ces  menées,  Lille,  Amiens,  Auxerre  eurent  leurs  troubles  le 
même  jour. 

Turgot,  presque  seul  en  face  de  l'émeute,  avait  du  moins  le  roi 
pour  lui.  Comme  il  était  revenu  à  Paris  le  2  au  soir,  Louis  XVI  lui 
écrivit  le  lendemain,  afin  de  lui  expliquer  pourquoi  il  ne  l'avait  pas 
suivi,  pourquoi  il  était  resté  à  Versailles  :  «  Je  ne  suis  point  sorti, 
non  que  j'aie  peur,  je  ne  sais  ce  que  c'est,  et  je  tarderai  beaucoup,  je 
crois,  à  l'apprendre,  mais  c'est  qu'i7  y  a  si  peu  de  gens  qui  veulent 
l'ordre,  qu'il  ne  faut  pas  les  perdre  de  vue  {').  »  Turgot  ne  se  contenta 
point  de  cette  déclaration,  toute  rassurante  qu'elle  fût.  Il  se  rendit 
de  nouveau  à  Versailles.  Dans  un  conseil  qui  eut  lieu  pendant  la 
nuit  du  3  au  4  mai,  il  parla  avec  chaleur  contre  Lenoir,  le  lieutenant 
de  police,  et  à  l'issue  du  conseil,  celui-ci  reçut  l'ordre  de  donner  sa 
démission.  Le  roi  lui  déclara  d'ailleurs  qu'il  le  remerciait  de  ses 
services,   qu'il  n'était  pas  mécontent  de  lui,  mais  que  le  sachant 


(1)  Corr.  Métr.,  I,  345.  mmpntissanls  leur  jetinent  de  1  arpent  ponr 

(2)  La  polieu  força  elle-même  plusieurs  bou-  p  ivcr  le  pain  qu'ils  nvai  'ni  cnlevù.  (Rel.  à  la 
lan^^ers  a  ouvrir  leur  bouliiiue  et  à  rlonner  du  siifto  des  Mém.  mr  Te)-ray,^58.) 

pain  aux  niulias.  Les  mousquetaires  causaient  (»)  Mirabeau,  Mémoires,  Lucas  do  Monli.^'uy, 

paiement  avec  ceux-ci  et  quelques-uns  plus  III,  x,  ISS. 
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opposé  aux  principes  de  son  contrôleur  général,  il  ne  pouvait  le 
conserver  en  place;  enfin  qu'il  le  récompenserait  plus  tard  ('). 

Quand  on  apprit  la  disgrâce  de  Lenoir,  tout  le  monde  pensa  que 
Sartines  allait  être  renvoyé  aussi  :  il  n'en  fut  rien.  Sartines  fat 
probablement  couvert  par  la  haute  protection  de  la  reine.  «  Le  roi 
lui-môme,  dirent  ses  amis  quelques  jours  après,  Ta  défendu  contre 
les  attaques  qu'on  lui  portait...  Sa  Majesté  est  toujours  favorablement 
disposée  pour  lui,  et  conserve  la  bonne  opinion  quElle  en  a  conçue 
depuis  son  entretien  avec  ce  magistrat  à  Choisy,  il  y  a  un  an,  lors 
de  son  avènement  au  trône.  » 

A  la  place  de  Lenoir,  Turgot  fit  nommer  Albert  (-),  économiste 
résolu,  grand  partisan  de  la  suppression  des  maîtrises  et  corporations, 
homme  sévère  et  laborieux,  d'après  des  témoignages  peu  suspects  de 
partialité.  Il  y  eut  un  autre  changement.  Lelabourcur,  commandant 
du  gué  à  pied  et  à  cheval,  fut  destitué,  sur  la  demande  du  maréchal 
de  Biron,  et  remplacé  par  La  Galerne^  chevalier  de  Saint-Louis, 
major  du  régiment  des  gardes  françaises. 

Le  Conseil  était  à  peine  séparé,  que  des  nouvelles  alarmantes 
arrivèrent  des  environs  de  la  capitale;  il  s'assembla  de  nouveau.  «On 
vit  que  cela  devenait  sérieux  et  qu'il  fallait  avoir  une  armée  en  règle. 
On  expédia  des  ordres  k  différents  régiments  de  se  rapprocher  à  des 
distances  convenues  et  de  s'y  cantonner.  Il  fut  dressé  un  plan  de 
campement  (').  »  Le  maréchal  de  Biron  reçut  le  commandement 
de  l'armée  de  l'intérieur.  Le  maréchal  de  Poyanne  fut  mis  h  la  tête  de 
l'armée  de  l'extérieur  ('),  Turgot  fut  nommé  lui-même  «  ministre 
de  la  guerre  et  du  département  de  Paris  pour  le  fait  des  troubles». 
—  «  Allez,  lui  aurait  dit  le  roi  en  l'embrassant  et  en  l'investissant 


(1)  Ce  Lenoir,  ancien  maître  des  requèles. 
inlendaDt  de  Limoges  en  octohre  1774  après 
Turgot,  n'avait  pas  tarde  à  être  appelé  à  la 
Police  par  Sartines,  son  protecteur,  qui  passail 
lui-même  au  ministère  de  la  marine  et  qui 
lui  avait  cédé  ses  fonctions.  Il  était  très  lié 
avec  ce  ministre,  personnage  très  suspect, 
(lomme  il  était  tombé  malade  le  mois  précé- 
dent, c'est  Sarliues  qui  l'avait  suppléé.  Le 
2  mai,  jour  de  l'émeute  de  Versailles,  ils 
avaient  eu  ensemlDle  une  très  longue  confé- 
rence.—  Voici  un  écliantillon  des  plaisanteries 
du  temps,  à  propos  do  la  maladie  de  Lenoir  : 
«  M.  de  Bièvre,  ayant  aperçu  que  M.  Lenoir 
depuis  sa  maladie  a  beaucoup  de  boutons, 
répand  dans  les  sociétés  que  ce  magistrat  n'a 
plus  la  police.  »  (Corr.  Métr.,  \.  204  ) 

(2)  Albert,  ancienoement  lieuleiiant-irénéral 
à  Perpignan,  était  venu  à  Paris  en  1764  cl  y 
avait  acheté  une  charge  de  conseiller  au  Par- 
lement. Il  ne  parlait  point  facilement,  mais  il 
était  savant  et  «  profond  dans  les  lois  »,  dit 
Pidansat  de  Mairobert  liui  ne  l'aim  lil  guère. 
Il  avait  obtenu  une  charge  d'intendant  rlii 
commerce  |)ar  commission!  s'était  occupé  des 
atfaires  concernant  les  grains,  avait  même 
publié  une  brocliure  à  ce  sujet.  Destitué  par 
Terray,  il  avait  voulu  partager  la  disgrâce  du 
Parlement,  bien  qu'il  eût  cessé  depuis  loni.- 


lemps  d'assister  aux  séances.  Il  s'était  alors 
retiré  à  Argenteuil  avec  sa  femme,  riche  per- 
sonne qui  avait  voulu  l'épouser,  bien  qu'il  lui 
rendit  sa  liberté  à  cause  de  l'incertitude  des 
temps  et  de  la  situation  critique  où  il  se 
trouvait.  Lors  de  la  chute  du  triumvirat,  il 
était  revenu  à  Paris,  et  l'on  se  rappelle  qu'un 
des  premiers  soins  de  Turgot  avait  ete  de  lui 
rendre  sa  charge  d'intendant  du  commerce. 
G'estainsiqu'ilavaii  dirige  lai'  correspondance 
des  subsistances  »,  puis  l'approvisionnement 
de  Paris,  ùte  à  Lenoir.  Turgot.  en  le  nommant 
lieulen  .nt  de  police,  le  chargea  aussi  de 
l'inspection  de  la  librairie.  «  Il  avait  le  travail 
lent  et  lourd  et  manquait  d'activité,»  selon  les 
uns.  «  Il  joignait  à  une  fermeté  sévère  des 
connaissances  fort  étenduss,»  selon  les  autres. 
(Boeh.,  Mém.  sen:,  VIII,  3,-38;  Corr.  Métr., 
1,  352  ;  Rel.  à  la  iuite  des  Mém.  su    Terray,  262.) 

(3)  «  Les  mousquetairesnoirsdevait'.nt  s'éten- 
dre sur  les  rives  de  la  Marne;  les  mouquetaires 
gris,  sur  celles  de  la  basse  Seine;  les  gens 
d'armes,  chevau-légers,  sur  les  rives  de  la 
haute  Seine;  les  gardes  Irauçaises,  les  gardes 
suisses  et  les  invalides  devaient  continuer 
à  garder  les  fanlionrgs  et  les  boutiques  des 
boùlancers.  »  (Relation  à  la  svjte  des  Mémoires 
sur  Tcrrtiy.  263.; 

(4|  Corr.  Métr.,  I,  347. 
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(le  pleins  pouvoirs,  allez,  mon  ami.  Quand  ou  a,  comme  vous  et  moi, 
la  conscience  pure,  on  ne  craint  pas  les  hommes  (').  »  Moins  rassuré, 
suivant  d'autres,  il  aurait  dit  en  sortant,  à  Turgot  :  «Au  moins, 
n'avons-nous  rien  à  nous  reprocher  (')  ?  » 

Le  jeudi  4  au  matin,  Turg'ot  était  de  retour  à  Paris.  Les  émeutiers 
reparurent,  essayèrent  de  recommencer  le  pillag-e,  tirent  de  g-randes 
menaces.  Mais  l'appareil  des  troupes  déployées  dans  la  ville  et  au 
dehors  leur  imposa.  L'ordre  fat  maintenu.  On  vola  pourtant  6,000 iV. 
au  domestique  d'un  banquier,  on  pilla  un  orfèvre  et  un  fripier,  mais 
ce  fut  tout.  Les  séditieux  avaient  eu,  dit-on,  Lintention  de  se  rendre 
h  Bicêtre,  d'en  enfoncer  les  portes  et  d'en  faire  sortir  les  malfaiteurs 
qui  s'y  trouvaient  enfermés,  pour  g'rossir  leurs  rang's.  Les  patrouilles 
disséminées  dans  un  rayon  de  trois  ou  quatre  lieues  autour  de  la 
capitale  les  en  avaient  empêchés  C). 

Durant  toute  la  journée,  les  troupes  gardèrent  les  boutiques  des 
boulangers.  Le  Châtelet,  pendant  ce  temps,  interrogeait  les  prévenus 
qu'on  avait  arrêtés  et  qui  étaient  déjà  au  nombre  de  180. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  du  Parlement.  Il  ne  manqua  pas,  dès 
les  premiers  mouvements  populaires,  de  s'assembler  «  pour  en  prendre 
connaissance  ».  Sur  le  conseil  de  Turgot,  le  roi  lui  écrivit  qu'il 
voulait  se  charger  de  cette  affaire,  qu'elle  le  regardait  seul,  et  qu'il 
le  remerciait  de  son  zèle  (*).  Loin  de  tenir  compte  de  cet  ordre,  le 
Parlement,  quand  l'émeute  d'ailleurs  fut  finie,  fit  afiîcher  un  arrêt 
qui  défendait  les  attroupements,  mais  qui  portait  que  le  roi  serait 
supplié  de  diminuer  le  prix  du  pain.  Turgot,  indigné,  arrêta  la 
distribution  de  cet  arrêt  en  faisant  rompre  la  planche  chez 
rimprimeur,  et  chargea  l'autorité  militaire  de  couvrir  les  affiches 
déjà  posées,  de  placards  défendant  les  attroupements  sous  peine  de 
mort,  au  nom  du  roi  ('). 

En  même  temps,  il  rassurait  les  laboureurs  et  les  commerçants;  il 
accordait  sur-le-champ  5,000  fr.  d'indemnité  au  négociant  Planter 
pour  la  valeur  d'un  bateau  de  blé  dont  la  cargaison  avait  été  jetée 
à  l'eau  («).  Ce  Planter  était  un  négociant  de  Rouen.  En  remerciant 
Turgot,  comme  il  lui  témoignait  son  regret  de  n'être  pas  assez  riche 
pour  pouvoir  se  passer  d'indemnité,  «Monsieur,  lui  aurait  répondu 
le  ministre,  votre  délicatesse  vous  fait  honneur,  mais  ceci  est  une 
justice,  et  le  roi  l'aime  par  dessus  tout.  D'ailleurs  elle  ne  sera  point 
onéreuse,  parce  que  nous  savons  où  prendre  notre  remboursement  C).  » 

Quant  au  Parlement,  il  reçut  un  édit  du  roi  portant  établissement 
d'une  tournelle  civile  et  criminelle  pour  juger  les  auteurs  et   les 


(1)  Webor  Mém    II  8't  (^)  ^''^-  ^  ^'^  ^*-  '^^  ^^"*-  ^-  î'«">*-.  263.  —  Ou 

2    Rehitio'ii  luatôriq.  d  la  svitc  des  Mémoires  puai  y  lire  le  IonIoiIoi-lmio  onluiinaucu  le  lij<i'0 

mr  Ten-ay,  264.  en  tonnes  tj-és  cjirr-Hiuçs 

(3)  Corr  Métr.,  I,  348.  t)  '^^'l'-  ^,f^}-^  ^%-'  '''  •**>■ 

4   7rf.,342.  ^')  Corr.Métr.,\,^,. 
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complices  de  la  sédition.  Cet  édit  lui  parut  porter  atteinte  à  la 
';  grande  police  »,  qu'il  avait  eue  de  tout  temps  dans  ses  attributions. 
Il  refusa  de  l'enregistrer;  puis  il  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  suppliait 
de  nouveau  le  roi  de  faire  baisser  le  prix  du  grain  et  revendiquait 
l'instruction  de  l'affaire  pour  la  g-rand'chambre.  Il  fit  ensuite  afficher 
l'arrêt  en  reg-ard  de  l'ordonnance  royale  (*)• 

Cette  bravade  irrita  le  roi.  Le  lendemain  5  au  matin,  il  manda  le 
Parlement  à  Versailles  en  lit  de  justice,  pour  lui  dicter  ses  ordres  (^). 
Le  g-arde  des  sceaux  expliqua  les  motifs  qui  avaient  fait  enlever  à  la 
justice  ordinaire  la  connaissance  des  troubles.  «  Lorsque  les  premiers 
troubles  seront  totalement  calmés,  dit-il,  le  roi  laissera,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  à  ses  cours  et  à  ses  tribunaux  ordinaires  le  soin 
de  rechercher  les  vrais  coupables,  ceux  qui  par  des  menées  sourdes 
peuvent  avoir  donné  lieu  aux  excès,  qu'il  ne  doit  penser  dans  ce 
moment  qu'à  réprimer.  »  Conti,  comme  se  désignant  lui-même  aux 
.soupçons,  protesta  vivement.  Un  conseiller  fit  de  même;  on  leur 
imposa  silence.  L'arrêt  de  la  veille  fut  cassé;  le  jugement  des 
séditieux  qu'on  s'était  proposé  d'abord  de  confier  à  une  tournelle 
fut  attribué  aux  prévôts  de  la  maréchaussée;  la  décision  royale  fut 
enregistrée  sur  l'heure.  Puis  le  roi  congédia  le  Parlement,  en  lui 
défendant  de  lui  présenter  des  remontrances.  «  Je  compte,  dit-il,  que 
vous  ne  mettrez  point  d'obstacle  ni  de  retardement  aux  mesures  que 
j'ai  prises,  afin  qu'il  n'arrive  pas  de  pareil  événement  pendant  le 
temps  de  mon  règne.  »  Le  malheureux  prince  demandait  beaucoup. 
Quant  au  Parlement,  il  se  retira  silencieux,  mécontent,  mais  il  obéit 
et  ne  s'occupa  plus  des  troubles  (^). 

(1)  Bel.  â  la  s.  des  Mém.  s.  Terr..  266.  —  Elle  (3)  Pour  plu=!  amples  détails  sur  le  lit  de 
donne  lo  texte  de  cet. in-éU           '                            juslice,  vnir  Relat.  à  la  suite  des  Mém.  sur 

(2)  Coud.,  Vie  de  T.,  129.  Tet-rai/.  268-272. 
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CHAPITRE  VI 
Suites  de  la  Guerre  des  Farines.  —  Fut-elle  l'effet  d'un  complot? 

(Mai  1775.) 

Dans  le  lit  de  justice  du  5  mai  avait  été  enreg-istrée,  par  ordre,  une 
proclamation  du  roi,  ordonnant  «  que  les  brig-ands  attroupés  pour 
piller  les  maisons  et  les  magasins  des  meuniers,  des  boulangers 
et  des  laboureurs,  seraient  jugés  par  les  prévôt-;  généraux  des 
maréchaussées.  ■»  Elle  annonçait  une  répression  immédiate.  «  Les 
peines,  y  était-il  dit,  ne  doivent  être  infligées  que  dans  les  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances;  mais  il  est  nécessaire  que  les 
exemples  soient  faits  avec  célérité...  afin  d'imposer  à  ceux  qui 
échapperont  à  la  punition,  ou  qui  seraient  capables  d'augmenter  le 
désordre  (').  » 

Le  samedi  6,  jour  de  marché,  fut  affichée  dans  Paris  une  nouvelle 
ordonnance  qui  défendait  aux  acheteurs  de  porter  dans  les  rues  et 
dans  les  marchés  aucune  espèce  d'armes,  pas  même  des  bâtons,  de 
peur  qu'on  ne  les  confondît  avec  les  émeutiers.  Du  reste  la  tranquillité 
régna  dans  toute  la  ville,  et  les  marchés  se  tinrent  paisiblement  (-). 

Turgot  ne  se  borna  pas  à  des  démonstrations  militaires  et  au  ton 
de  l'autorité.  Il  voulait  aussi  g-agner  les  cœurs,  persuader  au  peuple 
qu'il  travaillait  pour  son  bien.  Depuis  longtemps  il  méditait  la 
suppression  des  corvées  :  il  obtint  du  roi  qu'elles  seraient  provisoire- 
ment suspendues,  et  dicta  à  Trudaine  la  circulaire  qui  fit  part  de 
cette  décision  aux  intendants.  «  Cette  espèce  de  contribution,  toujours 
trop  onéreuse  pour  ceux  qui  en  sont  chargés,  devient  impraticable 
dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  les  peuples  ont  tant  de  peine  a  se 
procurer  leur  subsistance  par  leur  travail.  »  Cependant  les  routes  ne 
pouvaient  être  abandonnées  :  il  pourvut  à  leur  entretien  en  ordonnant 
d'employer  aux  travaux  les  plus  urgents  les  fonds  destinés  aux 
travaux  de  charité  (^). 

(1)  (Euv.  de  T.  Eil.D  lii-c,  II,  189.  Cette  phrase  est  fort  loin  d'être  claire.  I,!i 

premicre  parli^  semble  indiquer  que  malgré 
les  rccomman'hitions  iki  Turgul  les  roult-s  lurcul 


(2)  Corr.  Met).,  I.  362. 

(3)  Vii,'ncju,  Chcm.  imbl.,  III,  69.  (Pièc.  Just. 


no  30.)  il  fait  suivre  l.i  cit.tliou  Ue  cette  lettre  abauduiiuces.    ISuiiLMiient,    puisque    d.ius    la 

d'une  note  ainsi  conçue  :  n  .Malgré  ses  recom-  seconde   partie,   il   est  uil  luie    des    travaux 

mandations  do  pourvoirau  moins  à  l'entretien,  l'ui-ent  exe(;ut(!s   par   les  aloliers  do  clianle. 

tous  les  travaux  sur  les  routos  furent  dès  co  Turgot  no  demandait  pas  aulro  chose.  —  Dan 


les  généralités  de  Limoges  et  do  Caen,  Turgoi 
et  à  son  imitation  l'intendant  FonlulU;  avaieni 
remplacé    li 
de  charité.  »  '  '  pécuniaire. 


moment  abandonnés,  si  ce  n'est  dans  les 
{généralités  (Je  Limoges  et  de  Caen,  à  l'excep- 
tion de  ceux  que  l'on  lit  faire  par  les  ateliers        remplacé    la    corvée   par    nue    contribution 
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Le  8,  pur  arrêt  du  Conseil,  Turg'ot  accorda  de  nouveaux  encourage- 
ments à  rimportation  des  blés  étrangers.  Il  étendit  le  bénéfice  des 
gratifications  dont  l'importation  dans  les  ports  jouissait  seule,  à 
l'importation  par  terre,  et  décida  qu'à  partir  du  l"  août  les  négociants 
français  ou  étrangers  qui  introduiraient  des  blés  de  l'étranger  dans 
les  provinces  d'Alsace,  de  Lorraine  et  des  Trois  Évêchés,  recevraient 
une  prime  de  15  sous  par  quintal  de  froment,  et  de  18  sous  par 
quintal  de  farine  (')• 

L'activité  du  ministre,  son  accord  avec  le  roi  inspiraient  confiance 
à  ses  amis,  sans  pouvoir  les  rassurer  entièrement.  «  Nous  n'avons 
pour  le  bien  que  le  roi  et  Turgot,  écrivait  le  9  mai  le  marquis 
de  Mirabeau;  mais  ils  sont  bien  fermes  l'un  et  l'autre.  Et  cependant, 
quoique  actifs  et  invincibles  dans  l'opposition,  Turgot  et  son  maître 
sont  faibles  et  iueyperts  dans  l'astuce  de  cour,  les  insinuations  et  les 
obsessions  inopportunes,  et  je  pense  que  Turgot  n'ira  pas  loin,  mais 
il  se  retirera  couvert  de  gloire  :  que  le  roi  n'a-t-il  le  courage  de 
ses  vertus  (^) ?  » 

Turgot  poursuivait  son  œuvre  sans  s'arrêter  à  aucune  considération 
de  conservation  personnelle.  Laissant  aux  autres  le  soin  de  prévoir 
des  dangers  trop  certains,  il  se  contentait  d'agir. 

Pour  calmer  les  esprits  et  ramener  la  confiance  dans  les  campagnes, 
il  s'adressa,  comme  il  l'avait  déjà  fait  pour  les  ateliers  de  charité,  aux 
curés  du  royaume.  Il  fit  écrire  par  le  roi  une  lettre  adressée  à  leurs 
supérieurs  immédiats,  les  évêques  et  les  archevêques.  Le  roi  rappelait 
aux  prélats  que  «  le  maintien  de  l'ordre  public  est  une  loi  de 
l'Évangile  comme  une  loi  de  l'État  »,  et  leur  demandait  de  prêcher 
dans  leurs  diocèses  la  concorde  et  le  respect  de  la  loi  (').  A  cette  lettre 
était  jointe  une  instruction  destinée  à  faire  exactement  connaître 
aux  curés  «  les  principes  et  les  effets  »  des  émeutes  qui  venaient 
d'avoir  lieu. 

Après  quelques  paroles  sévères  et  tristes  exprimant  la  nécessité  de 
punir  les  coupables  et  la  douleur  d'y  être  contramt,  Turgot  rappelait 
que  plusieurs  curés  avaient  réussi  à  ramener  dans  le  devoir  des 
habitants  de  leurs  paroisses  égarés  (*).  Il  espérait  que  les  préceptes 
de  la  religion,  la  terreur  des  peines  imposées  par  les  lois,  la  persuasion 
empêcheraient  à  l'avenir  toute  sédition.  Puis  il  racontait  les 
événements  qui  venaient  d'avoir  lieu,  décrivait  sommairement  les 
^^cènes  qu'on  a  lues  plus  haut,  réfutait  les  bruits  perfides  semés  par 
les  émeutiers.  Fidèle  enfin  à  ses  habitudes  d'économiste,  il  exposait 

(1)  Œvr.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  190.  celle  reslitution.  Turgot,  en  récompense  de 

(2)  iMir.ili.,  J/m.,  Luc.  Mont.,  m,  X,  1.58.  ce  service,    lui   iivait    iiccordo    une    nension 

(3)  Œtw.  de  T.  hd.  Daire,  II,  191.  de  1  2  ;0  livres  (Merc.  de  F,:,  juin  177S).  Cel 
(*)  11  aurai!  pu  citer,  entre  autres,  le  curé  exeuiple,    et    quelques    autres,    trop    r.ire.s 

de  Méry-su--0ise.  Ses  paroissiens  ayant  pille  d'.iilleurs,  elaienl  pjrlailcnienl  connus:  il  se 
un  lialeau  de  bic,  il  les  avait  e.xliortes  a  conleutiit  d'y  fiire  une  allusion  rapide  dans 
restituer  le  craiu  ainsi  dérobé,  o".  avait  obtenu        sa  circulaire. 
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les  lois  naturelles  qui  fixent  le  prix  des  denrées  et  montrait  que  le 
g-ouvernement  n'a  aucun  pouvoir  d'y  rien  cliang-er  ('). 

Pidansat  de  Mairobert,  rendant  compte  de  la  lettre  aux  évêques 

et   de    l'instruction    pour    les    curés,    en    approuve    l'intention 

'< Malheureusement,  ajoute-t-il,  on  trouve  dans  cet  écrit  des 
assertions  absolument  fausses,  savoir  que  les  marchés  ont  toujours  été 
garnis;  que  la  denrée  n'a  jamais  été  à  un  taux  trop  cher;  que  personne 
ne  doit  être  dans  le  cas  de  manquer  de  pain,  par  les  précautions  que 
le  gouvernement  a  prises  pour  occuper  les  pauvres  dans  les  paroisses,  en 
les  faisant  travailler,  etc.  (^).  »  —  «Absolument  fausses»  est  bientôt 
dit.  Il  faudrait  d'ailleurs  rapporter  exactement  les  paroles  de 
Turg-ot.  Il  disait  :  «  [La  sédition]  n'a  point  été  occasionnée  par  la 
rareté  réelle  des  blés;  ils  ont  toujours  été  en  quantité  suffisante  dans 
les  m.archés  (').  »  Sur  ce  point  nous  pouvons  invoquer  un  témoig-nag-e 
précieux.  Le  9  mai,  les  directeurs  du  commerce  de  la  province  de 
Guienne  écrivaient  h  Turgot,  à  propos  des  primes  qu'il  venait 
d'accorder  aux  navires  important  du  blé  étranger  :  que  la  récolte 
avait  très  belle  apparence,  et  que  pour  cette  raison  il  ne  fallait  pas 
compter  sur  des  importations;  trois  navires  seulement  étaient 
attendus  à  Bordeaux  (^*).  Ainsi  les  étrangers  jugeaient  la  France 
suffisamment  approvisionnée,  et  la  récolte  s'annonçant  bien,  ils 
n'osaient  importer. 

Turgût  disait  encore  :  «  [La  sédition]  n'est  pas  non  plus  produite 
par  l'excès  de  la  misère  :  on  a  vu  la  denrée  portée  à  des  prix  plus 
élevés,  sans  que  le  moindre  murmure  se  soit  fait  entendre  (^).  » 
Cette  affirmation  est  confirmée  d'une  manière  très  précise  par  la 
Correspondance  Métra  :  «  [Le  peuple]  paie  sans  doute  peu  volontiers 
le  pain  de  quatre  livres  13  sols,  mais  il  l'a  payé  jusqu'à  16  sols  du 
temps  de  l'abbé  Terray,  et  ne  s'est  point  révolté,  quoiqu'il  n'eût  pas 
autant  confiance  qu'aujourd'hui  dans  la  bonté  paternelle  du  roi  (^).  » 

Quant  aux  ateliers  de  charité,  Turg'ot  avait  raison  de  les  rappeler, 
ne  ftit-ce  que  pour  montrer  le  bon  vouloir  du  g-ouvernement  et  sa 
sollicitude  pour  les  malheureux.  Peut-être  se  faisait-il  toutefois 
quelque  illusion  sur  leur  efficacité.  C'est  la  seule  des  critiques  de 
Mairobert  qui  ne  soit  pas  absolument  gratuite.  Mais  la  misère  a  été 
de  tout  temps  :  c'est  un  triste  héritage  qu'une  époque  a  toujours 
légué  à  une  autre;  on  ne  saurait  blâmer  Turgot  de  ne  l'avoir  point 
abolie  d'un  trait  de  plume.  Il  ne  prétendait  rien  de  tel  du  reste.  Il  se 
contentait  de  dire  :  «  Les  secours  que  Sa  Majesté  a  fait  répandre,  les 
ateliers  qu'elle  a  fait  ouvrir  dans  les  provinces,   ceux  qui    sont 


(1)  ©"w».  do  T.  Ed.  Dairo.  II,  192.  (J)  Arcli.  déi).  G:..,Z(;«.  w/s.?.,  Cli.tk- coiiiiii. 

(2)  Bach.,  Mén.  5tc.,VIII,  38.  —  Un  so  rapiiuUc  6^  rogislre. 

qu'ils  soril  pou  lUvombles  a  Turiiot,  (■')  Œuv.  do  T.  Ed.  n.'iin»,  II,  193. 

(S)  Œuv.  de  T.  Eu.  Daire,  II,  193.  («)  Corr.  Métr.,  I,  34.')-346-.  -i  mai  l"H. 
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entretenus  dans  la  capitale,  ont  diminué  la  cherté  pour  les  pauvres, 
en  leur  fournissant  les  moyens  de  gag-ner  des  salaires  et  d'atteindre 
le  prix  du  pain  (').  »  , 

Le  continuateur  de  Bachaumont  dépassait  bien  autrement  la 
mesure  lorsqu'il  écrivait,  en  parlant  de  Tlnstruction  :  «  Cet  imprimé 
est  comme  tous  ceux  qui  sortent  aujourd'hui  du  contrôle  général, 
verbeux,  sophistique,  maladroit,  annonçant  de  bonnes  vues  dans  le 
ministère  et  fournissant  des  armes  à  ceux  qui  veulent  les  combattre  (').  » 
Toute  la  première  moitié  de  la  phrase  au  moins  était  de  trop.  Il  voyait 
plus  clairement,  il  jug-eait  plus  sainement  l'impression  produite  sur 
le  clerg-é  par  cet  appel  fait  à  son  concours  :  «  Le  clergé  est  fort 
scandalisé  qu'on  fasse  ainsi  empiéter  Sa  Majesté  sur  ses  droits,  et 
qu'on  lui  attribue  de  donner  en  quelque  sorte  une  lettre  pastorale. 
Les  évêques  prétendent  que  M.  Turgot,  qu'ils  regardent  comme  un 
athée,  à  raison  de  ses  liaisons  avec  les  philosophes  du  jour,  tend 
insensiblement  à  faire  le  roi  chef  de  l'Église  gallicane,  et  consé- 
(|uemment  à  détruire  la  religion.  Mais  ils  n'osent  réclamer,  dans  ces 
circonstances  critiques  qu'on  attribue  en  partie  au  clergé,  et  ils 
attendent  sans  doute  le  temps  de  leur  assemblée,  où  ils  réuniront 
ce  chef  de  représentation  à  beaucoup  d'autres  (').  » 

Brienne,  consulté  sur  la  rédaction  de  l'instruction  aux  curés,  et 
chargé  d'y  mettre  la  dernière  main,  y  inséra  une  des  phrases  qui  la 
terminent  :  «  Lorsque  le  peuple  connaîtra  quels  sont  les  auteurs 
[de  l'émeute],  il  les  verra  avec  horreur,  loin  d'avoir  en  eux  confiance; 
lorsqu'il  en  ccmnaîtra  les  suites,  il  les  craindra  plus  que  la  disette 
même  (^).  »  Cette  vague  menace  effraya  bien  des  gens  :  on  y  vit 
l'engagement  formel  de  dévoiler  tous  les  ressorts  de  la  conspiration 
et  d'en  nommer  les  instigateurs,  ce  que  la  qualité  des  hommes  et  la 
nature  des  circonstances  rendaient  impossible.  C'était  une  impru- 
dence :  on  en  rendit  Turgot  responsable.  Elle  contribua  à  envenimer 
la  haine  que  lui  portaient  ceux  dont  la  conscience  n'était  pas  tran- 
quille, et  qui  tremblaient  de  se  voir  désignés. 

Cependant,  près  de  deux  cents  personnes  étaient  emprisonnées 
depuis  huit  jours  et  on  n'avait  encore  puni  personne.  «  Le  duc  de 
La  Vrillière  écrivit  de  la  part  du  roi  au  sieur  Papillon,  chef  de  la 
commission  prévôtale;  il  lui  fit  des  reproches  au  nom  de  Sa  Majesté, 
lui  en  témoigna  le  mécontentement,  et  le  menaça  d'en  perdre  la 
confiance,  s'il  n'y  répondait  pas  mieux.  —  Ce  juge  ne  put  rési.ster 
à  des  ordres  si  pressants.  Assisté  de  onze  de  Messieurs  du  Châtelet, 
il  rendit  eu  la  chambre  criminelle  un  jugement  pré  votai  qui 
condamnait  un  gazier  et  un  perruquier  chamberlan  {^)  à  être  pendus 

(1)  Œnv.  do  T.  Ed.  Daire  II.  193.  I*)  Œttv.  de  T.  Ed.  Duire,  II,  196,  et  note  de 

(2)  Bach..  Mém.  sec;-.,  VIII,  39.  Dunoiit  de  Noniours. 

(3)  M.,  40-41.  C'^)  En  oliuiubre,  établi  à  son  comole. 
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en  place  de  Grève,  pour  avoir  eu  part  à  la  sédition  et  émotion 
populaire  arrivées  le  3  mai.  —  Le  il,  il  fut  élevé  deux  potence.s 
de  18  pieds  de  haut;  il  fut  mis  sur  pied  un  grand  nombre  de 
troupes,  et  l'exécution  fut  faite  avec  un  appareil  formidable,  comme 
s'il  eût  été  question  de  quelque  g-rand  coupable.  On  vit  cependant 
par  le  développement  de  la  sentence,  que  c'étaient  deux  victimes 
immolées  à  la  sûreté  publique;  on  assura  que  les  magistrats  du 
Châtelet  répugnaient  à  prononcer  la  peine  de  mort  dans  un  cas 
aussi  peu  grave  en  lui-même  et  qu'ils  pleurèrent  en  signant  le 
jugement.  Quant  aux  suppliciés,  ils  imploraient  le  secours  du 
peuple,  et  s'écriaient  qu'ils  mouraient  pour  lui  ('),  » 

Nous  n'avons  pas  voulu  affaiblir  le  récit  de  la  «  Relation  historique 
de  l'émeute  »,  dont  l'auteur  est  très  probablement  Fidansat  de 
Mairobert,  parlementaire  décidé;  il  n'a  rien  négligé  pour  présenter 
sous  des  couleurs  odieuses  l'exécution  de  ces  deux  malheureux.  La 
justice  prévôtale  n'était  pas  une  justice  à  ses  yeux.  Il  n'y  avait  de 
vraie  pour  lui  que  la  justice  du  Parlement,  celle  qui  avait  condamné 
Calas,  Labarre,  Lally,  celle  qui  maintenait  dans  ses  codes  le  supplice 
de  la  roue,  l'écartèlement,  la  question  préparatoire,  le  btlcher,  etc. 
Étrange  pitié  que  celle  d'un  parlementaire  ! 

M.  H.  Martin,  qui  nous  semble  avoir  suivi  de  très  près  la  relation 
précitée,  ajoute,  sous  forme  de  jugement  :  «  On  peut  dire  que  leur 
mort  (celle  des  deux  ouvriers)  fut  la  première  application  que  le  parti 
du  prog'rès  fit  de  cfe  rigueurs  salutaires  et  de  ces  nécessités  de 
salut  public  dont  on  devait  faire  plus  tard  un  si  terrible  abus. 
C'est  peut  être  le  seul  reproche  qu'il  soit  permis  d'adresser  à 
Turgot  (^).  »  Que  Turgot  fut  alors  le  chef  du  parti  du  progrès,  c'est 
incontestable  ;  mais  qu'on  puisse  assimiler  cette  exécution  à  celles 
que  provoquèrent  plus  tard  les  partisans  de  la  doctrine  du  salut 
public,  Robespierre,  Saint-Just,  Marat,  c'est  aller  un  peu  loin.  La 
législation  en  vigueur  en  1775  était  formelle;  les  crimes  de  rébellion 
étaient  punis  de  mort.  La  justice  prévôtale  était  peu  usitée,  mais 
c'était  une  justice  légale,  et  de  droit  commun.  A  moins  qu'on  ne 
veuille  invoquer  le  principe  philosophique  de  la  suppression  de  la 
peine  de  mort,  il  semble  difficile  de  blâmer  Turgot  d'avoir  rendu 


(1)  Rel,  liist.  à  la  s.  des  Mém.  s.  Terr.,  270.  —  conduit  ainsi,  le  peuple  se  révoltern.  »  I.n 

Il  y  eut  d'aulres  victimes  de  l'émeute.  «  Les  ceuseurn'avait  p;is:iper(;u  cette  piirase.  L'ablu- 

troupes  du  roi  allaut  délivrer,  sur  le  chemin  Saury  fut  arrêté  et  cuutiiiit  à  La  lîaslilie  (maii. 

de  Versailles,  deux  mousquetaires  arrêtes  par  Ou    parla    même    do    defjrader    l'imprimeur 

les  mutins,  il  y  eut  un  coiiibat  à  coups  de  (Clousier)  et  le  libraire  (Huaull),  .-oMsidcrfs 

fusil  d'un  côté,  et  do  l'autre  de  pierres,  où  comme   ses  complices,  pour  lui  avoir  prcli^ 

vingt-trois  paysans  furent  tués.  »   (Soulavie,  leur  miiiislère.  Ils  paycrcul  une  forte  annMide 

Mém.,  Hist.  et  ijol.  du  régne  de  Louis  XVI,  et  furent  interdits  pendant  quel(pio    lemp?. 

11,293.)  Saury  resta  deux  mois  eu  iiii<i>ii   (juscpTi-u 

Un  événement  moins  tragique  est  l'arresta-  juillet).  Son  livre  élaii  iutiiulé  :  R<'Jl':rion.':d'nn 

tien   de   l'abbé  Saury.  Il  avait  publié,  bieu  dfoy  n  sur  h  eo„n)nrre  des  arninx.  \Con-.  MHv.. 

avant  les  troubles,  un  ouvrage  contre  la  liberté  I.  ;W2;  Ifacli.,  Mfm.  ser.,  Vlll,  l4l-l.'i2  1 

du  commerce,  dans  lequel  if  disait  :  »  Si  on  se  C-j  H.  Marlia,  Hi^t.  de  Fr.,  W  L  *iit. 
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possible  cette  sentence  capitale.  Tout  au  plus  pourrait  on  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  atteint  les  véritables  coupables;  mais 
était-ce  à  lai  de  les  désigner,  et  est-ce  sa  faute  si  la  justice 
prévôtale,  à  dessein  peut-être,  n'en  trouva  point  d'autres? 

Ceux  qui  avaient  formé  le  projet  criminel  d'affamer  Paris  et  le  nord 
de  la  France,  afin  de  renverser  un  ministre  qu'ils  détestaient;  ceux 
qui  fanatisaient  un  peuple  aveugle  et  malheureux,  en  lui  persuadant 
qu'il  était  au  pouvoir  du  roi  de  régler  le  prix  du  pain  ;  qui,  pour  le 
succès  de  leurs  misérables  intrigues,  prêchaient  le  désordre  et  faisaient 
école  de  révolution,  ceux-là  étaient  les  vrais  coupables,  justiciables 
de  la  commission  prévôtale.  Mais  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  Turgot 
de  les  atteindre,  et  le  roi  lui-même,  s'il  l'eût  voulu,  n'aurait  pu  les 
frapper,  tant  était  puissant  l'empire  des  privilèges.  «  Rien  ne 
m'étonne,  disait  quelques  jours  plus  tard  le  bailli  de  Mirabeau,  si  ce 
n'est  l'atrocité  et  la  sottise  de  ceux  qui  osent  apprendre  à  la  populace 
quel  est  le  secret  de  sa  force;  je  ne  sais  où  on  prend  la  confiance  qu'on 
arrêtera  la  fermentation  des  têtes;  mais,  si  je  ne  me  trompe,  de 
pareilles  émeutes  ont  toujours  précédé  les  révolutions  (').  » 

Turgot,  en  cette  circonstance,  comme  en  bien  d'autres,  n'avait 
pris  conseil  que  de  son  ardent  amour  pour  le  bien  public.  Il  avait  vu 
le  commerce  des  blés  partout  entravé  et  sur  le  point  d'être  anéanti; 
la  famine  d'abord  factice,  maintenant  réellement  menaçante.  Il 
voulut  conjurer  le  péril  avant  qu'il  ne  fût  plus  temps  d'y  porter 
remède.  Il  sut  refouler  dans  son  cœur  une  pitié  qui  aurait  pu  tout 
compromettre.  11  pouvait  dire  avec  plus  de  justesse  que  Richelieu: 
«  Severus  in  paucos  fui  ut  essem  omnibus  bonus.  »  ]\leilleur  que 
Richelieu,  en  effet,  il  était  pourtant  de  la  race  des  Richelieu. 

Le  jour  même  de  l'exécution  (11  mai),  il  sut  se  montrer  clément  :  il 
publia  une  nouvelle  ordonnance  pour  la  répression  des  attroupements 
qui  équivalait  à  une  amnistie  conditionnelle.  Ceux  qui,  faisant 
partie  d'attroupements,  s'en  sépareraient  aussitôt  après  la  publication 
de  l'ordonnance,  ne  devaient  être  aucunement  inquiétés,  pourvu 
qu'ils  consentissent  à  rentrer  sur-le-champ  dans  leur  paroisse  et  à 
restituer  les  grains,  farines  ou  pains  qu'ils  auraient  pillés.  Seuls,  les 
chefs  et  instig'ateurs  de  la  sédition  étaient  exemptés  de  toute  grâce. 
Quant  à  ceux  qui  continueraient  à  s'attrouper,  ils  encourraient  la 
peine  de  mort  et  seraient  jugés  prévôtalement  Ç).  Le  résultat  de  cette 
déclaration  ne  se  fit  pas  attendre  ;  elle  rassura  une  foulede  malheureux 
paysans  qui  s'étaient  enfuis  dans  les  bois;  ils  s'empressèrent  de 
rentrer  chez  eux,  dès  qu'ils  furent  certains  qu'en  se  soumettant  ils 
ne  seraient  pas  poursuivis. 

Telle  fut  la  guerre  des  farines,  qui  aurait  pu  devenir  très  grave 

(1)  Mirab  ,  Mém.,  Luc.  de  Mont.,  III,  x,  1S8.  (S'i  Œw.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  196. 


LIVRE     II.     CHAPITRE     VI.  20U 


sans  l'énergie  de  Turg-ot.  Qu'il  y  ait  eu  complot,  on  ne  saurait  guère 
en  douter.  Les  faits  aussi  bien  que  les  témoignages  des  contemporuius 
sont  formels  sur  ce  point.  Dupont  de  Nemours,  Condorcet,  Soulivie, 
les  Mémoires,  les  Correspondances  du  temps,  tout  nous  parle 
d'émeute  préméditée,  d'excitation  occulte  à  la  révolte.  Un  témoin 
fort  sérieux,  Sénac  de  Meilhan,  appelle  la  sédition  «  un  événement 
extraordinaire  et  dont  on  n'a  pu  découvrir  le  principe  »  (').  —  «  Les 
partisans  des  abus  s'alarmèrent,  dit  Weber;  on  souleva  le  peuple 
contre  la  loi  qui  devait  le  nourrir;  on  créa  une  disette  factice  au  sein 
de  l'abondance  (^).  »  —  «  Il  est  certain,  dit  Marmontel,  que  le  jjillage 
des  boutiques  de  boulangerie  avait  éié  libre  et  tranquille  (■').  » 
Accusation  directe,  on  le  voit,  contre  la  police.  «  Nous  sommes 
assurés,  dit  la  Correspondance  Métra,  que  la  disette  du  pain  ni  sa 
cherté  n'ont  point  été  la  véritable  source  des  désordres  :  aucun  sujet 
honnêiC  n'a  paru  y  être  auteur;  c'est  un  complot  formé  contre  le 
contrôleur  général,  et  sans  doute  aussi  contre  les  autres  ministres  (*).  » 
Ajoutons  des  preuves  matérielles:  on  arrêta  au  faubourg  Saint-Antoine 
un  homme  bien  mis  qui  avait  sur  lui  500  louis  d'or.  Une  femme 
proprement  mise  en  amazone  et  à  cheval  fut  également  arrêtée.  On 
trouvait  beaucoup  de  demi-louis  d'or  dans  la  poche  des  émeutiers.  Un 
garde-chasse  de  Brunel  de  Valroche  et  un  officier  de  gobelet  du  comte 
d'Artois,  Carré  ('),  furent  pris  parmi  les  meneurs.  Un  conseiller 
raconta  au  Parlement  que  pendant  la  sédition,  voyant  une  femme 
très  agitée,  il  l'avait  engagée  à  se  retirer  en  lui  offrant  un  écu  pour 
acheter  du  pain;  elle  lui  avait  répondu  insolemment  en  faisant  sonner 
sa  poche  :  «  Va,  va,  nous  n'avons  pas  besoin  de  ton  argent,  nous  en 
avons  plus  que  toi  (^).  »  —  «  Ou  rapportait  que  (un  peu  avant  l'émeute) 
des  inconnus  à  cheval  avaient  porté  chez  les  fermiers  des  billets 
anonymes  où.  on  leur  conseillait  de  garder  leur  blé,  de  ne  point  le 
vendre  parce  qu'il  deviendrait  certainement  plus  cher  C).  »  On  avait 
distribué  de  même  avant  la  sédition,  dans  les  provinces  et  à  Paris, 
de  faux  arrêts  du  Conseil  imprimés  (").  Si  l'on  ajoute  h  ces  divers 
détails  tout  ce  que  nous  avons  raconté  de  la  marche  préméditée,  de 

(1)  Sen.  de  Moilh.,  Du  Gouv.,  175.  entre  autres  dispositions  .ijïréahles  au  neiiple, 

(2)  Weber,  Mém.,  Il,  84.  avoir  lixé  le  prix  du  hl'J  entre  10  et  12  livres 

(3)  Marmontel,  hém.,  XII,  17S.  par  setier,  nous  ne  doutons  plus  que  les  c/erniôref 

(4)  Coi-r.  Métr.,  I,  bSl.  émentcs  aient  été  préparées  tt  excitées  par  des 

(5)  Ce  Carre  lut  coudamné  à  mort  :  le  comte  personnes  au  dessus  du  peuple  par  leur  état  et 
<1  Artois  ublinl  sa  grâce.  Ce  prince,  étourdi  et  leurs  lumières.  Le  comte  D*'*,  qui  a  fait  un 
dissolu,  qui  compromit  plusieurs  fois  la  reine  voyage  a  Aix-en-Provence,  a  rapporte  l'autre 
par  ses  f  imiliarilcs  inconvenantes,  était  un  joiir  à  M.  Turgot  plusieurs  de  ces  arrêts  im- 
des  mennurs  du  parti  Choiseul.  (Voir  d'Arn.  urimés,  dont  il  iu(  fort  remercie,  et  ce  ministro 
etGeff.,  Corr.  Ma.r.-Ant.,  piss\m.)  lui  dit  :  «  Nous  touchons  proscjue  deja  i\  la 

(fi)  Relation  historique  à  la  suite  des  Mémoires  »  source  de  la  trame  odieuse  ipii  a  oie  ourdie 

sur  Terrai/.  265.  "  contre  la  tranquillité  pulili(iue,et  nousospé- 

Ç]  7c?.,278.  »  rons   tout  dciouvrir,  (pioiipui  nous   ayons 

(8J  LdCorrespondanceMétraécrit  àcesujet  :  »  aopris  cpie  les  iusli.naleurs  oui  employé  les 

•  Depuis  que  notre  ministre  a  reçu  des  diverses  «plus  hardis  moyens   pour    se    couvrir,  oi 

provinces  dos  exemplaires  imprimés  de  pre-  «  parliiiilièromeut  celui  d  avoir  lait  mourir 

tendus  arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui  y  avaient  »  neuf  ou  dix  agents  inlermcdi;ires.  »  {Corr. 

Mé  répandus,  et  par  lesquels  le  roi  somhlail,  Métr.,  I,  362.) 
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la  tranquillité  d'esprit,  de  la  g-aieté  des  mutins,  de  l'espèce  de  gens 
qui  composaient  leur  troupe  relativement  peu  nombreuse,  le  doute 
est  à  peine  permis,  il  y  eut  complot.  Le  mouvement  une  fois 
commencé,  de  pauvres  paysans  y  prirent  part  sans  trop  savoir  ce 
qu'ils  faisaient.  Plaig-nons-les,  mais  n'en  soyons  que  moins  portés  à 
Tindulg'ence  pour  ceux  qui  les  avaient  entraînés. 

Quels  furent  les  chefs  du  complot?  Sur  cette  question  les 
témoignag'es  les  plus  contradictoires  se  mêlent  et  se  heurtent. 

Peut-on  soupçonner  la  Reine?  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  Tout  au 
contraire,  son  trouble,  son  émotion  prouvèrent  combien  l'émeute 
l'effrayait.  «  Le  2  de  ce  mois,  écrivit  Mercy  à  Marie-Thérèse,  jour  où 
il  y  eut  du  mouvement  et  même  du  pillage  dans  les  marchés  de 
Versailles,  je  me  rendis  de  bonne  heure  chez  la  reine,  et  j'y  restai 
long-temps.  Je  la  trouvai  fort  affectée  et  en  peine  de  ce  qui  venait  de 
se  passer.  Sa  première  idée  porta  d'abord  sur  l'embarras  de  rendre 
compte  à  Votre  Majesté  de  cet  événement  (*).  »  Et  plus  loin  : 
«  L'événement  dont  il  s'ag'it  a  fait  beaucoup  d'impression  sur  la 
reine  Q.  »  —  «  La  reine  a  témoig-né  la  plus  grande  douleur,  dit  la 
Correspondance  Métra  le  3  mai;  elle  n'a  pas  mangé  hier  de  toute 
la  journée  (').  » 

Marie-Antoinette  était  d'ailleurs  à  cette  époque  encore  en  bons 
termes  avec  le  contrôleur  général.  «  Relativement  à  tout  ce  qui  vient 
de  se  passer  ici,  dit  encore  Mercy,  j'ai  une  observation  de  conséquence 
à  faire  sur  la  prépondérance  que  gagne  le  contrôleur  général.  Ce 
ministre  est  un  ami  intime  de  l'abbé  de  Vermond;  ils  ont  été  au 
collège  ensemble,  et  ne  se  sont  jamais  perdus  de  vue  depuis,  de  façon 
que  leur  liaison  devient  très  utile  au  service  de  la  reine.  Le  parfait 
accord  qui  règne  entre  l'abbé  de  Vermond  et  moi  rend  très  etiicace 
tout  ce  que  je  lui  indique  de  convenable  à  notre  but  commun  qui  est 
l'avantage  de  la  reine,  et  en  matières  sérieuses,  le  contrôleur  général 
peut  y  coopérer  d'une  façon  très  essentielle  (').  »  Bien  que  Marie- 
Antoinette  fût  revenue  à  son  goût  pour  la  comtesse  de  Polignac 
«  dont  les  rapports  avec  le  comte  de  Maurepas  m'ont  paru  plus  que 
suspects  »,  dit  Mercy;  bien  qu'elle  fréquentât  toujours  le  salon  de  la 
comtesse  de  Guéménée,  véritable  foyer  d'intrigues  et  centre  du  parti 
Choiseul  à  la  cour,  dit  encore  Mercy,  personne  n'eût  osé  instruire  la 
reine  des  trames  ourdies  contre  Turgot.  Mais  elle  les  devina  et  ne 
manqua  pas  de  communiquer  ses  soupçons  à  sa  mère.  Marie-Thérèse 
répondit  :  «  J'étais  enchantée  de  tout  ce  que  vous  me  dites  du 
maintien  du  roi  et  des  ordres  vis-à-vis  du  Parlement,  dans  cette 


(1)  D'Arn.  et  Goff.,  Mar.-Ant.,  II,  331.  (3)  Corr.  Métr.,  I,  342. 

(«)  Id.,  332.  (4)  U'Aru.  et  GclT.,  âlar.-Ant.,  II,  337. 
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malheureuse  émeute.  Je  crois,  comme  vous,  qu'il  y  a  quelque  chose 
dessous  (*). 

Maurepas  fut-il  coupable?  —  Ce  n'est  g-uère  vraisemblable.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'au  moment  môme  où  Turg-ot  déployait  la  plu? 
g-rande  activité,  le  futile  vieillard  affectait  la  plus  parfaite  indifférence. 
On  le  vit  à  TOpéra  la  veille  de  Témeute  de  Paris.  Le  public  releva 
cette  faute  de  goût  par  le  quatrain  suivant  : 

Monsieur  le  Comte,  on  vous  demande, 

Si  vous  ne  mettez  le  holà 

Le  peuple  se  révoltera. 

—  Dites  au  peuple  qu'il  attende, 

Il  faut  que  j'aille  à  l'Opéra  {-). 

Sartines?  —  Sartines  fut,  dit-on,  ouvertement  mis  en  cause  par 
l'abbé  B.iudeau.  Voici  ce  que  rapporte  à  ce  sujet  Mairobert  qui  traite 
d'impudence  le  propos  du  foug-ueux  abbé  :  «On  a  entendu  l'abbé 
Baudeau  assurer  devant  des  g-ens  dig-nes  de  foi,  qu'on  était  convaincu 
qu'il  fallait  attribuer  les  dernières  émeutes  aux  intrigues  de 
M.  de  Sartines.  Il  a  dit  depuis  que  la  chaîne  était  coupée  et  qu'on 
ne  pouvait  acquérir  les  preuves  sur  lesquelles  on  comptait,  vu  la 
mort  accélérée  de  certain  quidam  intermédiaire.  »  On  conçoit 
l'empressement  que  mit  Sartines  à  relever  et  à  faire  démentir  par 
ses  amis  une  aussi  grave  accusation.  A  en  croire  Mairobert,  Turgot, 
irrité  de  l'effronterie  de  l'abbé,  serait  allé  faire  ses  humbles  excuses 
à  Sartines,  sans  toutefois  punir  Baudeau,  ce  qui  étonne  à  bon  droit  le 
chroniqueur  lui-même  (').  —  La  Correspondance  Métra  raconte  de 
son  côté  que  «  M.  de  Sartines,  instruit  de  quelques  propos  tenus  sur 
son  compte  par  M.  l'abbé  Baudeau,  s'en  est  plaint  à  M.  Turgot  qui 
lui  a  répondu  :  «  Je  vous  abandonne  l'économiste,  et,  s'il  est  coupable. 
»  qu'on  le  mette  à  la  Bastille;  »  que  M.  de  Sartines  a  répliqué  qu'il  ne 
voulait  point  obtenir  de  l'autorité,  mais  de  la  justice,  vengeance  du 
calomniateur;  en  conséquence,  on  s'attend  à  voir  intenter  une  action 
criminelle  contre  l'abbé  (*).  »  (L'action  criminelle  ne  fut  pas  intentée.) 
Et  plus  loin  :  «  On  reprochait  à  l'abbé  Baudeau  que,  dans  la  réfutation 
du  livre  de  M.  Necker  (dont  nous  parlerons  au  chapitre  suivant),  il 
s'était  expliqué  un  peu  trop  librement  sur  le  régime  de  la  police  de 
Paris,  que  nous  devons  à  M.  de  Sartines.  M.  Baudeau  répliqua  devant 
beaucoup  de  monde  :  '<  Je  sais  bien  qu'il  faut  que  M.  de  Sartines  ou 
»  moi  soyons  perdus.  »  M.  Turgot  a  fait  fermer  sa  porte  à  cet 
économiste  fougueux  et  indiscret  (°).  »  Autant  qu'on  peut  en  juger 
par  ces  témoignages  contradictoires,  Baudeau  alla  plus  loin  que 


(1)  D'ArnoLli  et  Geffroy,  Corresp.  inédite  de  (■•»)  B.icli.,  AfM.  sec>\,  VIII,  5). 
Marie-Antoinette,  11.  146.  (*)  Corr.  Met.,  II,  17. 

(2)  Bacli.,  Mém.  secr.,  VIII,  54.  (')  Jd.,  i8. 
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Turg-ot  n'aurait  voulu,  et  celui-ci  fut  contraint  de  le  désavouer. 
Mais  les  plus  g-rtives  soupçons  n'en  planent  pas  moins  sur  Sartines, 
que  Baudeau  ne  fut  pas  le  seul  d'ailleurs  à  accuser.  Turg-ot  à 
Paris  écrivait  au  roi  (le  2  mai)  que  Sartines,  loin  de  pacifier  les 
troubles,  les  animait.  Saint-Sauveur,  ami  de  Turg-ot  et  partisan 
de  la  liberté  d;i  commerce,  ajoutait,  si  l'on  en  croit  Soulavie,  que 
Lenoir  et  Sartines  préparaient,  pour  le  3,  des  troubles  à  Paris  ('). 
Faute  de  preuves,  il  est  impossible  de  porter  aucun  jag-ement  définitif 
sur  la  valeur  de  ces  assertions. 

Lenoir?  —  La  conduite  tenue  pendant  la  guerre  des  farines  par  le 
lieutenant  de  police  n'est  pas  beaucoup  plus  claire  que  celle  du 
ministre  Sartines.  «  On  ne  plaint  pas  M.  Lenoir,  écrivait  la  Corres- 
pondance Métra  au  lendemain  de  la  destitution  de  ce  fonctionnaire. 
Il  est  au  moins  coupable  de  n'avoir  rien  fait,  soit  pour  prévenir 
l'agitation,  soit  pour  la  calmer  (').  »  —  «  On  sait  aujourd'hui, 
rapporte-t-on  ailleurs,  que  M.  Turg-ot  ne  s'est  débarrassé  de  M.  Lenoir 
qu'en  disant  à  Sa  Majesté  qu'il  ne  répondait  de  rien,  si  ce  lieutenant 
de  police  n'était  pas  changé,  et  qu'au  contraire  il  répondait  de 
tout,  si  on  le  chang-eait  (').  »  On  peut  à  la  rigueur  accorder  ces 
paroles  avec  la  lettre  suivante  que  Turg-ot  lui  aurait  adressée  :  «  Ne 
cherchez  point  ailleurs  que  chez  moi.  Monsieur,  la  cause  de  votre 
déplacement;  j'ai  cru  que  l'intérêt  de  l'État  l'exigeait.  Vous  n'étiez 
pas  assez  persuadé  du  succès  des  motifs  qui  me  font  agir,  et  j'ai  cru 
■remarquer  que  vos  démarches  en  étaient  moins  actives.  Au  reste, 
je  suis  le  premier  à  rendre  justice  à  vos  lumières  et  à  votre 
probité,  et  je  saisirai  les  occasions  de  remettre  sous  les  yeux  du  roi 
ses  promesses,  et  ce  que  je  crois  vous  devoir,  lorsque  mes  opérations 
ne  se  trouveront  point  en  contradiction  avec  le  désir  de  vous 
oblig-er  C*).  »  Cette  lettre  semble  bien  de  Turgot  ;  on  croit  y  reconnaître 
son  style.  Elle  concorde  d'ailleurs  avec  le  soin  qu'avait  pris  Louis  XVI 
de  rassurer  Lenoir  à  l'avance  sur  les  suites  de  sa  disgrâce  (').  Lenoir, 
instrument  inconscient  aux  mains  de  son  protecteur  Sartines, 
n'aurait  donc  péché  que  par  faiblesse  et  incapacité. 

Le  parti  Choiseul?  —  Il  ne  resta  p-as  étranger  assurément  aux 
intrigues  dirigées  contre  Turg-ot.  Rappelons-nous  seulement  la 
démarche  de  M™"  de  Brionne  ('),  et  rapprochons-en  l'histoire  de  cet 
officier  du  comte  d'Artois  saisi  parmi  les  mutins.  Il  n'est  g-uère 
probable  pourtant  qu'il  ait  réellement  pris  part  au  complot.  Voici 
une  lettre  de  M™^  du  Deffand  à  la  duchesse  de  Choiseul  qui  nous 
paraît,  donner  la  vraie  masure  des  menées  de  ce  parti.  Elle  est  datée 
du  13  mai,  et  fut   écrite  par  conséquent   après   la  dispersion  des 


(1)  Soaiav.,  Mém.  mr  Louis  XVI,  II,  19).  (*)  Corr.  Méti;,  l,  3)2. 

{«)  Corr.  Met,-.,  I,  347.  P)  Voir  plus  iiaal  cnap.  v,  p.  147. 

(»»  Bach.,  M^m.  si'c    VIII,  52.  '    l^J  Voir  plus  haut  chap.  v,  p.  194. 
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émeutiers.  Bien  qu'elle  soit  à  dessein  énig-matique,  il  n'est  pas  interdit 
d'essayer  de  lire  entre  les  lignes. 


TEXTE. 

«  Notre  évêque  vous  dira  toutes  nos 
nouvelles  : 

elles  sont  encore  plus  singulières 
qu'effrayantes. 

On  aperçoit  des  proJ3ts,  mais,  on  ne 
les  entrevoit  qu'obscurément. 

Il  faut  qu'il  y  ait  des  chefs.  Quels 
sont-ils?  Que  peuvent-ils  être?  Leurs 
mesures  sont  bien  mal  prises  ;  ils  affer- 
miront ce  qu'ils  voulaient  renverser. 

Le  calme  qui  règne  présentement  laisse 
un  libre  cours  aux  spéculations. 

Tout  le  monde  en   fait  à  sa   manière. 

Je  m'en  mêle  comme  les  autres  : 
Je  renvoie  un  dictateur; 
J'établis  deux  consuls, 
Et  tout  cela  en  attendant  mieux  (' ).  » 


COMMENTAIRE. 

...  les  nouvelles  de  l'émeute  et  celles  de 

nos  propres  affaires  : 
l'émeu  e  était  plus  bizarre  que  dange- 
reuse. 
Elle  avait  un  but.  Lequel?  on  le  devine, 

mais  non  sans  peine. 
Cette  émeute  avait  des  chefs.  Lesquels? 

on  no  sait.  Mais  ils  sont  bien  maladroits. 

Ils    voulaient   renverser   Turgot  :    il,< 

l'afiermiront. 
L'émeute  a  été  vaincue;   nous  pouvons 

imaginer   en   paix   des   plans   et    des 

projets. 
J'en  imagine,  comme  tout  le  monde. 

Turgot; 

Gu'nes?  et  quelque  autre. 

le  rétablissement  de  Choiseul. 


Ainsi,  le  salon  de  M'"''  du  Deffand  ignorait  les  noms  des  chefs  du 
complot  et  jusqu'à  leurs  projets.  Mais  cette  ignorcince  de  la  marquise 
ne  prouve  pas  que  tous  ses  amis  fussent  aussi  mal  informés.  En  tout 
cas,  faute  de  documents,  nous  nous  abstiendrons  de  nous  prononcer, 
tout  en  inclinant  à  croire  que  les  partisans  de  Choiseul  g-ardèrent  en 
quelque  sorte  une  neutralité  attentive  et  armée,  en  présence  des 
événements,  et  qu'ils  évitèrent  de  s'y  mêler. 

Le  Parlement?  —  Il  eût  vivement  dé.-iré  que  l'émeute  amenât  la 
chute  de  Turgot  :  sonattitudeleditassezclairement;,  mais  il  n'alla  pas 
plus  loin.  Il  faut  peut-être  faire  une  exception  parmi  les  membres  de 
la  Cour  souveraine  pour  un  duc  et  pair,  le  i)rince  de  Conti,  que 
Turgot,  paraît-il,  considéra  toujours  comme  le  véritable  chef  de  la 
sédition.  Ambitieux  et  chevaleresque,  vindicatif,  éloquent,  habile,  qui 
sait  s'il  ne  rêva  point  le  rôle  d'un  Condé,  sans  en  avoir  le  génie 
militaire?  «  Quant  au  personnage  à  qui  Turgot...  attribuait  [l'origine 
des  troubles],  a  écrit  Marmontel,  je  n'oserais  pas  dire  que  ce  fût  sans 
raison.  Dissipateur  nécessiteux,  le  prince  de  Conti,  plein  du  vieil 
esprit  de  la  Fronde,  ne  remuait  au  Parlement  que  poui-  être  craint  de 
la  Cour;  et,  accoutumé  dans  ses  demandes  à  des  complaisances 
timides,  un  respect  aussi  ferme  que  celui  de  Turgot  devait  lui 
paraître  offensant.  Il  était  donc  possible  que,  par  un  mouvement  du 
peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne,  il  eût  voulu  semer  le  bruit  do 


(*)  Corr.  d".  Mme  du  Drffand.  Ed.  Lé vy,  111,168. 
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la  disette,  en  répandre  l'alarme,  et  ruiner  dans  l'esprit  du  roi  le 
ministre  importun  dont  il  n'attendait  rien  (*).  »  Jusqu'à  nouvel  ordre, 
il  faut  laisser  à  Marmontel,  tout  en  en  tenant  compte,  la  responsabilité 
de  cette  accusation. 

Le  Clergé?  —  S'il  accueillit  mal  en  g-énéral  la  circulaire  d'un 
•ministre  philosophe,  il  y  eut  des  exceptions.  Le  vicaire- général  d'Albi, 
l'abbé  R...,  écrivit  dans  le  Mercure  un  article  tout  à  la  louange  de 
Louis  XVI,  «  qui,  disait-il,  en  appelant  auprès  de  lui,  pour  environner 
sa  jeunesse,  les  gens  les  plus  honnêtes  et  les  plus  éclairés  de  son 
royaume,  a  eu  le  bonheur  de  choisir,  à  vingt  ans,  ses  ministres, 
comme  aurait  fait  Marc  Aurèle  à  cinquante.  »  Il  loua  l'instruction 
adressée  aux  curés,  pour  prévenir  les  campagnes  «  contre  les  scélérats 
qui  voudraient  les  entraîner  dans  la  révolte  ».  Il  exprima  le  vœu  que 
la  chaire  chrétienne  fût  employée  partout  à  soutenir  les  réformes, 
et  que  par  ses  bienfaits  le  clergé  s'efforçât  «  de  se  faire  pardonner 
ses  richesses  »  (^).  On  vit  aussi  deux  curés  récompensés  par  Turgot 
à  cause  du  concours  énergique  qu'ils  lui  avaient  prêté  pour  la 
répression  du  désordre.  Il  a  déjà  été  question  de  l'un  O,  l'autre 
était  prêt  à  monter  à  l'autel,  lorsqu'il  apprit  que  les  mutins  entraient 
dans  son  village.  Il  entraîna  les  paysans  qui  tremblaient,  désarma 
de  sa  main  un  des  agresseurs,  et  chassa  le  reste  (').  Ce  furent  là  des 
exceptions.  On  peut  citer  l'arrestation  de  plusieurs  ecclésiastiques 
dans  les  rangs  des  émeutiers.  D'autres  avaient  fourni  de  l'argent 
à  leurs  paysans  «pour  aller  chercher  du  blé  à  12  fr.  »,  notamment 
celui  de  Férol  et  celui  de  Chevry  dans  la  Brie;  ils  avaient  même 
recelé  chez  eux  ce  blé  acheté  de  force.  D'autres,  tels  que  le  curé  de 
Gournay,  étaient  montés  en  chaire,  et  tout  en  faisant  l'éloge  du  roi, 
ils  avaient  déclamé  contre  ses  ministres.  Enfin,  on  faisait  observer 
que  les  troubles  «étaient  arrivés  au  temps  de  Pâques  ou  après,  ce 
qui  faisait  présumer  que  le  clergé  avait  échauffé  les  esprits  dans  la 
confession  (^).  »  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  Relation  historique 
anonyme  qui  contient  la  plupart  de  ces  détails. 

Si  nous  avions  à  nous  prononcer,  ce  n'est  ni  dans  le  clergé,  ni  dans 
le  Parlement,  Conti  à  part,  ni  à  la  cour,  en  exceptant  Sartines,  que 
nous  chercherions  les  vrais  chefs  dont  parle  M'^^  du  Deffand,  et 
«ceux  qui  poussèrent  la  populace  aux  émeutes  »,  dont  le  bailli  de 
Mirabeau  a  tu  les  noms.  Le  peuple  a  un  remarquable  instinct  en  ces 
sortes  de  procès  obscurs  et  mal  instruits.  Il  accusa  les  financiers,  les 
monopoleurs  de  grains.  Condorcet,  attribuant  aux  actes  mêmes  de 
Turgot  la  véritable  cause  de  la  sédition,  insiste  sur  cette  considération 
«  qu'il  avait  détruit  un  commerce  de  grains  fait  au  nom  du  gouver- 

(1)  iM:irm.,  Mém..  XII.  7."6.  (*)  Corr.  Métr..  I.  358. 

(*)  Merc.  de  Fr.,  juin  1775.  (")  Relotion  histonqve  à  la  suite  des  Mémoires 

(3j  Voir  p.  2  )4,  uulu.  sur  Terray,  278. 
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nement  »  (^).  Deux  anciens  ag-ents  du  pacte  de  famine,  Sauriu  et 
Dommercq,  furent  arrêtés,  puis  relâchés  faute  de  preuves.  Un 
président  de  l'ex-conseil  supérieur  de  Rouen,  Lang-lois,  «  l'une  des 
créatures  du  chancelier  Maupeou,  fut  emprisonné  aussi  et  renvoyé 
de  même»  (^).  «Tout  ceci  ne  provient  point  directement  du  peuple, 
disait  la  Correspondance  Métra,  au  plus  fort  de  l'émeute,  mais  d'une 
cabale  méchante  et  forte  qui  veut  perdre  le  contrôleur  général.  On 
sait  qu'il  y  a  des  amas  considérables  de  blé  dans  la  province  et  que 
nos  financiers  en  sont  les  maîtres.  On  soupçonne  fort  l'abbé  Terray 
d'être  l'âme  de  la  cabale  Q').  »  Et  ailleurs  :  «  On  prétend  avoir  trouvé 
sur  un  homme  beaucoup  de  lettres,  par  lesquelles  on  excitait  les 
paysans  à  s'armer,  à  se  trouver  dans  tel  et  tel  endroit,  à  saccager 
tout,  etc..  Cet  homme,  dit-on,  était  en  relation  avec  M.  de  Maupeou, 
et  déjà  on  voit  celui-ci  porter  sa  tête  sur  Téchafaud  (♦).  »  Si  jamais 
quelque  document  inattendu  venait  désig-ner  les  auteurs  de  la 
g-uerre  des  farines,  nous  ne  serions  point  étonné  de  les  rencontrer 
dans  ce  monde  interlope  qui  avait  agioté,  spéculé,  g-ouverné  avec  le 
triumvirat  et  la  famille  Dubarry,  parmi  ces  marchands  d'or,  de 
plaisirs,  de  dignités  que  Turgot  avait  chassés  du  temple. 

Il  ne  manqua  pas  de  gens  pour  dire  après  coup  que  l'émeute  n'était 
qu'une  plaisanterie  (»).  Chose  remarquable,  et  qui  contribua  sans  doute 
à  accréditer  cette  opinion,  les  fonds  publics  ne  s'étaient  nullement 
émus;  ils  n'avaient  pas  baissé.  Le  17  mai,  d'Alembert  écrivait  à 
Frédéric  II  :  «  Après  avoir  parlé  si  longtemps  à  Votre  Majesté  de  nos 
sottises  atroces,  je  ne  lui  parlerai  point  de  nos  sottises  ridicules,  de 
nos  mauvais  vers,  de  nos  mauvais  livres  et  de  la  hauteur  de  nos 
coiffes;  j'aime  mieux  lui  parler  de  la  hausse  de  nos  fonds  publics  qui 
est  incroyable  depuis  que  le  nouveau  contrôleur  général  est  en  place, 
et  que  les  troubles  présents  n'ont  pas  même  altérée,  parce  que  toute  la 
nation  est  pleine  de  confiance  dans  la  probité  du  ministre  et  dans  les 
vertus  du  roi.  » 

Cependant,  on  sut  mauvais  gré  à  Turgot  de  ne  pas  avoir  tenu  sa 
promesse,  de  n'avoir  pas  dévoilé  les  noms  des  coupables.  Marmontel 
va  jusqu'à  dire  que  «  ce  faux  pas  décida  de  sa  chute  ».  Maurepas, 
d'après  lui,  fit  entendre  au  roi  que  «  cette  invention  d'un  comidot 
chimérique  n'était  que  la  mauvaise  excuse  d'un  homme  vain,  qui  ne 
voulait  ni  convenir  ni  revenir  de  son  erreur;  et  que,  dans  une  place 
qui  demandait  toutes  les  précautions  de  lesprit  de  calcul  et  toute  la 
souplesse  de  Tesprit  de  conduite,  une  tête  systématique,  entière  et 

(!)  Cùnd.,  Vie  de  T.,  I,  30.  —   C'est   aussi  (3)  Corr.  Met,:.  I,  3iG. 

l'upiQiou  d'uu  de  uus  liislorieus  coiitempo-  (*)  /«?.,  II,  38. 

rains,  Tti.  Lavalléo  :  «  Turgot  ne  conuaissait  (»}  "  L'oiiicuto  n'clait  riou,  écrivait  Bull'on  k- 

pas  la  puissan(;e  de  cuLeUibiisseaient{le  pacte  12  mai  à  M"""  D.iubeiilun,  mnis  soiiiiiics  i.-i  iros 

de  famme)  duul  les  coiuptuirs  reposaient  sur  trainiuilles;  •  inais  il  ajoutait  a>'oc  iiiu-  pomlo 

des  ossements  liumains.  »  {Hint.de  Fr.,\\\,i!3'i.}  d'inquiétude  :  •  Je  voudriis  copendant  uu  iMre 

(2)  Corr.  Méti:,  11,  38.  liorâ,  et  vous  revoir.  •  (Corr.  inéd.,  1,  18;).l 
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obstinée  dans  ses  opinions,  n'était  pas  ce  qu'il  fallait  »  (*).  Que  Mau- 
repas  ait  tenu  ce  lang-ag-e,  c'est  très  vraisemblable.  Que  le  roi  dès  ce 
jour  ait  pris  le  parti  de  renvoyer  Turg-ot,  c'est  impossible,  Marmontel 
se  trompait  de  date.  Que  Turgot  n'ait  pu  rien  prouver  de  ce  qu'il 
avançait,  c'est  au  moins  douteux. 

Mais  pourquoi  g-arda-t-il  le  silence?  Nous  adopterions  volontiers  à 
cet  égard  l'explication  donnée  par  Weber.  Ce  jeune  Allemand,  frère 
de  lait  de  Marie-Antoinette,  et  peu  au  courant  des  intrig-ues  de 
France,  était  bien  placé  pour  juger  impartialement,  et  il  voyait  de 
très  près  la  famille  royale.  «  La  clémence  du  roi,  dit- il,  voulut  taire 
les  instigateurs  de  cette  sédition  (*).  »  C'est-à-dire  que  l'affaire  fut 
étouffée  par  ordre  de  Louis  XVL  II  eut  peur  sans  doute  d'avoir  à 
frapper  trop  haut  et  à  punir  un  trop  g-rand  nombre  de  coupables. 
Ainsi  nos  présomptions  ne  peuvent  se  changer  en  certitudes,  et 
l'émeute  de  mai  reste  un  problème  sans  solution,  un  procès  toujours 
ouvert  devant  l'histoire. 


î»)  Marm.,  Mém.,  XII,  756.  (2)  Web.,  Mém.,  II,  84. 
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CHAPITRE  VII 


Polémique  engagée  au  sujet  de  la  liberté  du  contimepce  des  grains 
et  à  l'occasion  de  la  guerre  des  farines.  —  Turgot  et  Necker. 

(Mai  Gt  juiu  1775.) 

Les  satires,  les  chansons  ne  furent  pas  épargnées  à  Turgot  pendant 
la  guerre  des  farines.  On  répandit  secrètement  une  estampe  repré- 
sentant le  ministre  en  cabriolet  avec  la  duchesse  d'Enville.  L'abbé 
Bandeau,  l'abbé  Roubaud,  Dupont  de  Nemours,  de  Vaines  et  autres 
économistes  attelés  à  la  voiture,  la  fcdsaient  rouler  sur  des  tas  de  blé. 
Mais  la  voiture  versait  bientôt,  et  l'on  voyait  un  peu  plus  loin  le 
contrôleur  général  culbuté  et  la  duchesse  jetée  à  terre  montrant, 
d'une  manière  fort  indécente,  une  légende  avec  ces  mots  :  Liberté, 
liberté,  liberté  tout  entière  ('). 

Un  ennemi  des  économistes  écrivit  les  vers  suivants,  sous  le  titre  de 

L'EXPÉRIENCE  ÉCONOMIQUE. 

Un  limousiu,  très  grand  réformateur. 

D'un  beau  haras  fait  administrateur, 

Imagina,  pour  enrichir  le  maître. 

Un  beau  matin,  de  retrancher  le  paître 

Aux  animaux  confiés  à  ses  soins. 

Aux  étrangers  il  ouvre  la  prairie. 

Des  râteliers  il  fait  ôter  le  foin. 

Un  jour  n'est  rien  dans  le  cours  de  la  vie. 

Le  lendemain,  les  chevaux  affamés 

Tirent  la  langue  et  dressent  les  oreilles. 

On  court  à  l'homme.  Il  répond  ;  A  merveille  ! 

Ils  y  seront  bientôt  accoutumés. 

Laissez-moi  faire.  On  prend  donc  patience. 

La  lendemain,  langueur  et  défaillance; 

Et  l'économe,  en  les  voyant  périr, 

Dit  :  «  Ils  allaient  se  faire  à  l'abstinence  : 

»  Mais  on  leur  a  conseillé  de  mourir 

»  Exprès  pour  nuire  à  mon  expérience  »  (-). 

Il  parut  aussi  un  pamphlet  intitulé  :  La  Poule  au  pot.  Mais  les 
mémoires  du  temps  disent  que  cette  brochure  politique,  pleine  de 
chimère,  était  fort  médiocre  ('). 

(1)  Bach.,  Mém..\m,  43-44.     (2)  Bach.,  Mém,  VIII.  .SI ;  24  mai  177S.      c^)  Bach.,  Hff»>..\lU.  S8-31). 


218  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 


Tandis  que  l'armée  de  Biron  poursuivait  les  émeutiers  dans  toutes 
les  directions  et  les  dispersait,  les  Parisiens  ne  songeaient  plus  qu'à 
rire  de  l'événement.  Les  plaisants  tournaient  le  maréchal  en  ridicule. 
Ils  disaient  qu'il  recevait  24,000  livres  par  mois  pour  commander 
l'armée  des  miches  et  faire  braquer  les  canons  de  l'Arsenal  contre  les 
hirondelles  de  la  Seine.  On  n'appelait  Turg-ot  que  «le  généralissime». 
On  chantait  : 

Biron,  tes  glorieux  travavix 

En  dépit  des  cabales, 
Te  font  passer  pour  un  héros 

Sous  les  piliers  des  halles; 
De  rue  en  rue  au  petit  trot. 

Tu  chasses  la  farine  : 
Général  digne  de  Turgot 

Tu  n'es  qu'un  Jean-Farine  ('). 

Comme  la  mode  se  mêle  de  tout,  les  femmes  portaient  des  bonnets 
à  la  révolte.  La  popularité  du  roi  paraissait  avoir  baissé  :  il  s'en 
affligeait  vivement,  un  trait  surtout  lui  était  allé  au  cœur.  Lors  de 
son  avènement,  une  main  inconnue  avait  écrit  au  bas  de  la  statue 
d'Henri  IV,  sur  le  Pont-Neuf,  ce  simple  mot  :  Resurrexit.  Pendant 
rémeute  on  l'avait  biffé. 

On  accu.sa  Turgot  d'avoir  été  lui-même  cause  de  l'émeute.  Les 
Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  qui  ne  sont  souvent  rien  moins 
que  favorables  au  ministre,  recueillirent  cette  plaisanterie  :  «  On  a 
beaucoup  varié  sur  le  principe  et  les  auteurs  des  émeutes.  On  a 
successivement  attribué  ces  dernières  au  chancelier,  à  l'abbé  Terray, 
aux  Anglais,  aux  Jésuites,  au  clergé,  aux  gens  de  finance.  Ceux 
qui  ne  cherchent  point  à  raffiner,  en  trouvent  tout  bonnement  la 
cause  dans  le  nouveau  système  du  gouvernement,  dans  les  derniers 
arrêts  du  Conseil,  où  M.  Turgot  dit  que  le  blé  est  cher,  quïl  sera 
cher,  et  qu'il  doit  être  cher.  C'est  pour  résumer  les  divers  raffinements 


(1)  «On  s'était  moqué  de  lui  d'une  faron  plu?  étiient   allumées  longtemps  avant  In  nuit  : 

cruelle  :  ou  lui  avait  envové  un  avis  laux  et  elles  rostaieut  allumées  jusijue  dans  le  jour  : 

absurde  que  les  mutins  voulaient  s'emparer  elles  étaient  baissées,  ainsi  que  dans  les  sédi- 

de  La  Basiille  et  de  r.\rsenal.  En  conséquence,  lions,  lorsqu'on  craint  quelques  surprises. 


il  donna  l'alerte  à  M.  de. lumilliac,  gouverneur  Le  service  continuait  a  se   remplir  avec  la 

du  cliàteau.  On  fat  obligé  de  tenir  les  mous-        plus  grande  régularité M.  le  maréchal  ne 

quetaires  sur  pied   durant  toute   la  nuit  (la  crut  pas  même   pouvoir  s'absenter  pour   la 

nuit  du  8  au  9);  on  leur  lit  f  lire  des  rondes  et  cérémonie  du  sacre  (qui  eut  lieu  le  11  juin, 

des  patrouilles  autour  de  ces  deux  endroits.  c'est-à-dire    près    de    qunrante   jours    après 

L'on   pointa   les  canons,    et  l'on  établit  des        l'émeute) Nombre  de  mirecbaux  de  camp, 

disposilionsformidables,  comme  si  une  armée  un    état-major    considonble,  une  multitude 

ennemie  devait  commencer  le  siège  de  ces  d'aides  de  camp,  choisis  dans  les  divers  corps 

forteresses.  Ces  précautions  risibles  intimi-  composant  l'armée,  se  rendaient  s  ms  cesse 

dèrenl  le  peuple;  mais  les  iiens  sensés  et  peu  au  (juarlier  gênerai,  eiabli  à  l'hôtel  de  Biron, 

credulesen  plaisantèrent.  Ellesfirentque'qnps  et  grossissaient  la  table  de  M.  le  maréchal, 

jours  l'entreti  Ml  des  soupers  d"  Paris.  "  (-ffieZrt?.  qui   toucliait,  pour  ces  frais  extraordinaires, 

a  la  sv.ite  des  Mém.  sur  Terr.,  293.)  40,0  0  livres,  et  devait  en  outr  t  en  avoii- 20.000 

Du   reste.  «  quoique  la  Ir.iuquillilé  de  la  par  mois,  v  iRel.  à  la  s.  des  Mém.  s.  Te?-,:,  idi.) 

capitale  n'eût  été  troublée  en  rien  ilepuis  le  Les  l'arisiens  n'avaient  donc  [las  tout  à  i'ait 

jour  de  l'émeute,  on  ne  s'était  point  relâché  tort  de  se  moquer  de  Biron.  Mais  était-ce  la 

'des  signes  extérieurs  du  danger.  Les  lanternes  faute  de  Turgot  si  Biron  était  ridicule? 
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des  politiques,  qu'un  plaisant  se  moque  ainsi  d'eux  dans  les  vers 
suivants  : 

Est-ce  Maupeou  tant  abhorré 
Qui  nous  rend  le  blé  cher  en  France  ? 
Ou  bien  est-ce  l'abbé  Terray? 
Est-ce  le  Clergé,  la  Finance? 
Des  Jésuites  est-ce  vengeance? 
Ou  de  l'Anglais  un  tour  fixllot? 
Non,  ce  n'est  point  là  le  fin  mot... 
Mais  voulez-vous  qu'en  confidence 
Je  vous  le  dise?...  c'est  Turgot  (i).  » 

On  ne  pouvait  être  plus  injuste  envers  le  grand  ministre.  Il  reçut 
en  revanche  de  précieux  témoig-nag'es  de  sympathie  et  d'approbation. 
«  Au  premier  bruit  des  séditions  qui  prenaient  les  grains  pour 
prétexte,  »  dit  Dapont  de  Nemours  (^),  le  roi  de  Suède  (c'était  le  célèbre 
Gustave  III)  envoya  (à  Rouen)  en  présent  au  roi  de  France  deux 
vaisseaux  chargés  de  g-rain  (10,000  sacs  de  seig'le).  Il  lui  écrivit  de 
sa  main,  ainsi  qu'à  Turgot,  rendant  justice  à  l'administration  du 
contrôleur  général,  et  l'encourageant  à  persévérer  (^). 

Frédéric  II,  de  son  côté,  écrivait  à  d'Alembert  :  «  J'ai  admiré  la 
conduite  de  votre  jeune  roi  que  des  séditions  excitées  par  les  cabales 
de  mauvais  sujets  n'ont  point  ébranlé,  et  qui  n'a  pas  cédé  aux  desseins 
pernicieux  de  quelques  frondeurs.  Ce  trait  de  fermeté  assurera  à 
l'avenir  son  administration.  Des  gens  avides  de  changement  l'ont  iâté; 
il  leur  a  résisté,  il  a  soutenu  ses  ministres;  à  présent  ou  ne  hasardera 
plus  de  telles  entreprises  (*).  »  C'est  à  Turgot  que  revenaient  de  droit 
la  majeure  partie  de  ces  louang-es. 

Un  Anglais,  J.  H.  de  Magellan,  auteur  d'une  description  des  Octants 
et  (ie&  Sextants,  fit  hommag-e  de  son  livre  à  Turgot.  «  Quel  bonheur, 
disait-il  dans  son  épitre  dédicatoire,  ne  doit  pas  se  promettre  la 
France  sous  un  jeune  roi  qui  a  déjà  montré  le  talent  le  plus 
nécessaire  à  un  prince,  celui  de  bien  choisir  ses  ministres,  sous  un 
roi  sourd  à  la  brigue  et  qui  croit  à  la  renommée!  »  Et  il  ajoutait,  en 
«'adressant  à  Turgot  :  «  La  France  n'est  point  ma  patrie;  je  n'y  ai 


(1)  Bnch    Mim  aecr.    VIIT  62.  scélérats  à  venir  ])illcr  quelques  marcliés.  Les 

(2)  Dut).'Nem.,'ilfm.'  II,  73,  note.  paysans,  eniniînes  pir  eux  et  par  la  /caisse 
3   Vercenues,  au  nom  an  Louis  XVI,  ré-  nomelle  de  '/a  diniinutwndn  pain,quouiiXAU 

pondit  eu  (;es  termes  :  eu  soiu  do  rep.uulr.',  s  y  sont  jouits  et  onl  tu 

«  Vers  lilles.  15  juilleH7-5.— Monsieur  mon  liasolcnce  ilo  venir    pillei    les  niauin.s  lO 

frère,  la  marque  dinlerei  qne  Votre  Majesté  Versailles  et  de  Paris  :  ce  qni  >■' ;'  f^-''^'^  ^  f 

me  donne  dans  ce  momenl-ci  m'est  biea  sea-  faire  approclier  des  Iruupe»  .lui  on    H-l;d)      o 

sible.  Quel  .lue  soit  l'envoi  de  ble  que  vous  bon    ordre    sans    peine.    Apres     e      «    • '^  • 

m'enverrez,  il   me  vaudra  une  idns  grande  extrême  que.)  avais  on  de  ce  que  lo    lei  plo 

quantité  venant  dun  allié  que  j'estime  autant,  avait  fait,  j'ai  eu  la  consolation  de  xoirque. 

et  don      amitié  est  aussi  attentive.  J'ai  peur  .l'abord  ,)u'  Is  oui  .ete  «''^  ■'""V'î^^  !  ^M' r  l';i'^ 

qu'on   vous  ait  fait  le  mai  plus  grand  qu'il  porte  ce  qu  ils  avaient       s  neçuue   ''  '    -'W" 

n'était  en   efTcf.   la  m.iuvaise    récolte    et    le  ix'nie   de  eo  qn  ils  ^ivaiiMil   lail     »  rt.ollro^ 

mmivais  nprit  de  quelques  jenonnes  dont  les  f^^'ltare  III  et  la  Cour  de  France^ 

manœuvres  étaient  déconceriêes  ont  porte  des  (*]  l'red.  u  il  Alembcit,  tJ  |uiii  li7... 
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point  fixé  ma  demeure;  ainsi  je  ne  serai  pas  soupçonné  de  flatterie 
par  ceux  môme  qui  pourraient  ne  pas  vous  connaître  encore  (*).  » 

En  France,  tous  les  vers  n'étaient  pas  des  satires  ou  des  cliansons. 
Un  M.  Quesuay  de  Saint-Germain,  imprimait  des  vers  pour  mettre 
au  bas  du  portrait  de  M.  Turgot. 

Ces  traits  que  révère  la  France, 
Dans  l'esprit  des  méchants  sont  gravés  par  l'effroi, 
Dans  nos  cœurs,  par  l'eppoir  et  la  reconnaissance, 

Pur  la  vertu,  dans  l'àme  de  son  roi  (-). 

Voltaire  ne  manqua  pas  de  condamner  la  guerre  des  farines  et  de 
se  déclarer  pour  Targ"ot  contre  tous  ses  détracteurs.  «  Il  est  digue  des 
Welches,  écrivait-il  à  de  Vaines,  de  s'opposer  aux  grands  desseins 
de  M.  Turgot;  et  vous,  Monsieur,  qui  êtes  un  vrai  Français,  vous 
êtes  aussi  indigné  que  moi  de  la  sottise  du  peuple.  Les  Parisiens 
ressemblent  aux  Dijonnais  qui,  en  criant  qu'ils  manquaient  de  pains, 
ont  jeté  deux  cents  setiers  de  blé  dans  la  rivière  (^).  » 

Mais  Voltaire  ne  se  borna  point  à  des  protestations  intimes  et  à 
des  lettres.  Il  voulut  que  son  hommage  fût  public.  Il  écrivit  Y  Ode  sur 
le  passé  et  le  présent.  Dans  les  premières  strophes,  le  poète  déplore  le 
mal  qui  règne  dans  le  monde.  Un  Génie  vient  le  consoler  et  dit  : 

Contemple  la  brillante  aurore 
Qui  t'annonce  enfin  les  beaux  jours  : 
\  Un  nouveau  monde  est  près  d'éclore  ; 

Até  disparnît  pour  toujours. 
Vois  l'auguste  Philosophie, 
Chez  toi  si  longtemps  poursuivie. 
Dicter  ses  triomphantes  lois. 
La  Vérité  vient  avec  elle 
Ouvrir  la  carrière  immortelle 
Où  devaient  marcher  tous  les  Rois. 

Les  cris  affreux  du  fanatique 
N'épouvantent  plus  la  raison  ; 
L'insidieuse  Politique 
N'a  plus  ni  masque  ni  poison. 
La  douce,  l'équitable  Astrée 
S'assied,  de  grâces  entourée, 
Entre  le  trône  et  les  autels. 
Et  sa  fille  la  Bienf.àsance 
Vient,  de  sa  corne  d'abondance. 
Enrichir  les  faibles  mortels. 

Je  lui  dis  :  Ang^  tutélaire. 

Quels  dieux  répandent  ces  bienfaits  1* 

—  C'est  un  seul  homme  (*).  —  Et  le  vulgaire 

Méconnaît  les  biens  qu'il  a  faits. 


(1)  Merc.  de  F:,  juillet  1775.  (3)  Voit,  à  de  Vaines,  8  mai  1775. 

(î)  Merc.  deFr.,  juin  177S.  (*)  Turgol. 
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Le  Peuple  en  son  erreur  grossière, 

Ferme  les  yeux  à  la  lumière, 

Il  n't-n  peut  supporter  l'éclat. 

Ne  recherchons  point  ses  suffrages  : 

Quand  il  souffre,  il  s'en  prend  aux  sage>!; 

Est-il  heureux,  il  est  ingrat. 

On  prétend  que  l'humaine  race. 
Sortant  des  mains  du  Créateur, 
Osa,  dans  son  absurde  audace, 
S'élever  contre  son  auteur. 
Sa  clameur  fut  si  téméraire. 
Qu'à  la  fin  Dieu,  dans  sa  colère, 
Se  repentit  de  ses  bienfaits. 
O  vous  que  l'on  voit  de  Dieu  même 
Imiter  la  bonté  suprême, 
Ne  vous  en  repentez  jamais  ! 

Ces  jolis  vers  vengeaient  Turg'ot  de  bien  des  mécomptes.  L'accueil 
fait  par  Voltaire  à  son  ami  Morellet  ne  dut  pas  lui  être  indifierent 
non  plus.  L'excellent  homme  fut  on  ne  peut  mieux  reçu  à  Ferney  {^). 
Son  séjour  fut  d'ailleurs  mis  à  profit  par  son  liôte  qui  plaida  auprès 
de  lui  avec  chaleur  la  cause  de  sa  colonie  d'artisans  et  l'intéressa 
à  son  projet  d'affranchir  le  pays  de  Gex  «  du  joug  de  la  Ferme  »  ("). 
Plusieurs  lettres  furent  échangées  à  ce  sujet  entre  Morellet,  Turgot, 
Trudaine  et  Voltaire.  Nous  reviendrons  sur  cet+e  affaire  :  elle  finit, 
on  le  verra,  par  obtenir  le  succès  qu'en  attendait  l'auteur  de  VOde 
sur  le  passé  et  le  présent  ('). 

Au  plus  fort  de  la  g-uerre  des  farines,  Turgot  reçut  l'appui,  public 
aussi,  d'une  puissance  qui  dans  l'opinion  n'égalait  pas  celle  de 
Voltaire,  mais  qui  avait  dans  le  gouvernement  la  jdus  haute  valeur  : 
il  vit  ses  projets  de  réformes  solennellement  approuvés  et  secondés 
par  la  cour  des  aides.  Le  6  mai,  Malesherbes,  premier  président  de 
ce  tribunal,  présentait  au  roi  d'admirables  remontrances  sur  l'admi- 
nistration financière  et  l'organisation  des  impôts.  Secrètement  d'accord 
avec  son  ami,  il  venait  dénoncer  des  abus  que  celui-ci  ne  cessait  de 
combattre  et  qu'il  avait  entrepris  de  réformer.  Il  montrait  l'excès  des 
gabelles  poussant  le  peuple  à  la  contrebande,  la  tyrannie  insolente 
de  la  Ferme  pressurant  les  provinces,  le  gouvernement  tenu  sans 
cesse  en  échec  par  la  routine  et  l'inertie  des  bureaux,  les  communes 
impuissantes  abandonnées  à  l'arbitraire  des  intendants.  11  demandait 
la  simplification  des  taxes,  la  publication  des  tarifs  des  Fermes, 
l'élection  par  le  peuple  de  délégués  chargés  de  contrôler  la  répartition 


(1)  Morellet  fat  moins  heureux  en  A'sace  où  l'effet  qu'il  eu  attendait.  Lest  j  lol  d  le  nu  t 

il  comniait  prendre  po.sessi..n  .lu  prieuré  <le  .pu'  Turi^ol   tout  <'<.uin.  eiii  ,^''    ' ,            ,;  ;'  '; 

Saint-Valentiii  de  lioulfacU.  Il  ne  réussit  pas  a  avait  |)lus  .1  ''''^''^■''';^^•'.^;,        ''"'',,    " 

taire  lever  l'oiiposiliou  du  coile-e  de  Colmar.  sur  les  nngisln'ti  des  paileiuouir,.  v.MoiUli  l, 

Les  lettres  de  recommandaliuu  que  lui  avait  Mém.,],<î'33.) 

données  Turgot  «pour  les  gens  du  Conseil  C^}  Morcil.,  JU'W., ',  >J»- 

souverain  de'^  Golmar  »  ne  produisirent  pas  (»)  Voir  liv.  Il,  eu.  xv. 
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de  l'impôt,  la  réforme  de  la  capitation,  du  ving-tième,  et  en  général 
de  l'assiette  de  toutes  les  impositions.  Turgot  obtint  la  nomination 
d'une  commission  de  magistrats  et  d'administrateurs  qui  serait 
chargée  d'examiner  Téloquente  philippique  du  premier  président  de 
la  Cour  des  Aides  ('). 

Le  public  ne  se  méprit  pas  sur  l'entente  secrète  de  Turgot  avec 
.son  ami.  Les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  disaient  :  «  On  parle 
beaucoup  de  remontrances  de  la  cour  des  aides,  concertées  entre 
M.  Turg-ot  et  M.  de  Malesherbes,  et  dont  l'objet  est  de  donner 
ouverture  aux  projets  du  premier,  relativement  à  la  finance  et  à  son 
amélioration,  mais  surtout  à  la  réforme  des  abus  (^).  »  Malesberbes, 
d'ailleurs,  avait  pris  soin  de  déclarer  hautement  que  les  critiques 
contenues  dans  les  remontrances  étaient  dirigées  contre  les  institu- 
tions et  non  contre  les  personnes.  «Nous  rendons  justice.  Sire, 
disait-il,  avec  tout  le  public,  aux  magistratsqui  occupent  actuellement 
ces  places  (le  contrôleur  général  et  les  intendants  des  finances);  mais 
les  vertus  personnelles  d'un  homme  mortel  ne  doivent  point  nous 
rassurer  sur  les  effets  d'une  administration  permanente...  Il  faut 
profiter  (pour  réformer  les  abus)  du  moment  heureux  où  la  justice  de 
V.  M.  a  présidé  à  tous  ses  choix  (^).  » 

Le  21  mai,  les  remontrances  furent  remises  au  roi  à  Versailles  par 
Malesherbes.  Malheureusement  l'esprit  timoré  des  ministres  et  en 
particulier  du  vieux  Maurepas  s'efiraya  de  Ténergique  peinture  des 
abus  qu'elles  contenaient;  et,  la  sourde  hostilité  de  tous  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  contrecarrer  Turgot  s'en  mêlant,  on  obtint  que  le 
roi  ne  les  accueillerait  qu'avec  réserve.  Le  30  mai,  Malesherbes  étant 
venu  s'enquérir  des  volontés  de  Louis  XVI,  celui-ci  lui  dit  :  «  ...Vous 
n'attendez  pas  que  je  vous  fasse  une  réponse  détaillée  sur  ch:  que 
article.  Je  m'occuperai  successivement  de  faire  les  réformes  néces- 
saires sur  tous  les  objets  qui  en  sont  susceptibles;  mais  ce  ne  sera 
pas  Fouvrage  d'un  moment,  ce  sera  le  travail  de  tout  mon  règ'ne.  » 
Le  g-arde  des  sceaux  (Miroménil)  ajouta  que  ces  remontrances  ne 
devaient  pas  devenir  publiques,  qu'elles  irriteraient  les  contribuables 
et  rendraient  plus  difficile  la  levée  des  impôts.  On  ne  se  borna  pas  là  : 
par  excès  de  précaution,  ou  peut-être  dans  le  désir  secret  d'irriter  la 
cour  des  aides,  et  de  la  forcer  à  se  compromettre,  Maurepas  fit  enlever 
de  son  registre  la  minute  des  remontrances.  La  cour  protesta;  le  roi 
maintint  son  droit  absolu.  Bref,  l'aSkire  s'envenima  si  bien  que  les 
remontrances  restèrent  lettre  morte  Ç*).  C'est  tout  ce  que  voulait 
Maurepas.  Toutefois  cette  politique  se  retourna  contre  ses  auteurs; 
car  les  remontrances  furent  bientôt  imprimées  à  l'étranger;  elles  péné- 


(M  Bec.  de  la  C.  des  Aides,  485.  (')  Rf-c  de  la  C.  des  Aides,  633. 

;2)  Bach.,  Mém.  secr.,  VIII,  53.  ('')  M.,  mi,  700. 
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trèrent  en  France;  elles  furent  lues  avec  avidité;  elles  contribuèrent  à 
irriter  la  nation  contre  la  vieille  monarchie  qui  ne  voulait  ni  se  réformer, 
ni  entendre  la  voix  de  ceux  qui  lui  conseillaient  des  réformes. 

Pendant  ce  temps,  le  Parlement,  montrant  un  zèle  monarchique 
inattendu,  faisait  brûler  deux  brochures  contre  le  pouvoir  absolu,  où 
les  principes  du  Contrat  social  étaient  mêlés  à  ceux  des  Remontrances. 
Dans  les  considérants  de  ses  arrêts,  il  prétendait  qu'il  n'appartient 
pas  aux  écrivains  de  traiter  des  matières  administratives  et  poli- 
tiques (')•  Le  moment  était  sing-ulièrement  choisi  pour  une  telle 
interdiction.  On  était  au  plus  fort  de  la  mêlée  engagée  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  La 
g-uerre  des  farines  avait  redoublé  l'animosité  des  deux  partis.  Il 
n'était  bruit  partout  que  de  Necker  et  de  son  fameux  livre  sur 
la  Législation  et  le  Commerce  des  grains.  Comme  Turg-ot  s'est  trouvé 
mêlé  à  ce  débat,  on  nous  permettra  d"y  insister. 

Dans  l'histoire  de  la  fin  du  xvm''  siècle,  Necker  est  resté,  après 
Turg-ot,  le  seul  homme  politique  qui  appelle  l'attention,  mérite  la 
sympathie  et  partag-e  avec  lui  la  g-loire.  Ou  connaît  le  riche  banquier 
genevois.  «  Necker,  dit  le  baron  de  Gleichen,  était  grand  de  taille, 
de  caractère  sérieux,  froid,  roide  et  taciturne,  ce  qui  le  faisait  paraître 
orgueilleux,  dur  et  rébarbatif;  son  esprit  plus  abstrait  que  brillant, 
sa  politesse  plus  mesurée  que  prévenante,  et  son  cœur  moins  sensible 
que  juste,  le  rendaient  peu  aimable,  mais  infiniment  estimable.  Il 
affectionnait  plus  le  genre  humain  que  ses  amis,  pour  lesquels  il  ne 
faisait  presque  rien;  il  aimait  mieux  voir  en  grand  qu'en  petit,  et 
son  ambition  vertueuse  s'était  livrée  à  l'espérance  de  devenir  le 
bienfaiteur  d'une  grande  nation  C).  »  Marmontel,  grand  ami  de 
Necker,  parle  de  même  de  son  «  silence  »,  de  sa  «  gravité  ».  Il  cite 
ce  mot  très  net  de  sa  fille,  M=^«  de  Staël,  qu'il  «savait  tenir  son 
monde  h  distance  ».  —  «  Si  telle  avait  été  l'intention  de  son  père, 
ajoute  t-il  aussitôt,  en  le  disant,  elle  aurait  trahi  bien  légèrement  le 
secret  d'un  orgueil  au  moins  ridicule.  Mais  la  vérité  simple  était 
qu'un  homme  accoutumé  dès  sa  jeunesse  aux  opérations  de  banque, 
et  enfoncé  dans  les  calculs  des  spéculations  commerciales,  connaissant 
peu  le  monde,  fréquentant  peu  les  hommes,  1res  peu  même  les  livres, 
superficiellement  et  vaguement  instruit  de  ce  qui  n'était  pas  la 
science  de  son  état,  devait,  par  discrétion,  par  prudence,  par  amour- 
propre,  se  tenir  réservé  pour  ne  pas  donner  sa  mesure;  aussi  parlait-il 
librement  et  abondamment  de  ce  qu'il  savait,  mais  sobrement  de 
tout  le  reste.  Il  était  adroit  et  sage,  mais  non  pas  arrogant  (='u. 


(1)  Droz,  HL'^t.  de  Lotds  XVI,  1, 171  ;  30  juin.        ^,  (3)  Marm.  ^<^'«'.  ViPii^mlT'""'  ^"  '"'" 
9   R  a,  (ilGicli-  Sotw..5'2.  d'altéuiier  le  mot  de  M»»  do  Stuol. 


(91  B.  deGleicli,  6'o«y.,52. 
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Morellet,  bien  qu'adversaire  des  doctrines  de  Necker,  rend  justice  h 
sa  probité,  et  dit  aussi  qu'il  avait  un  g-rand  amour  pour  la  gloire  (*). 
Le  duc  de  Lévis,  qui  paraît  avoir  eu  peu  de  sympathie  pour  le 
banquier  g-énevois,  dit  que  c'était  un  g-ros  homme,  à  physionomie 
plus  singulière  que  spirituelle,  qu'il  avait  des  manières  plus  graves 
que  nobles,  plus  magistrales  qu'importantes,  qu'il  parlait  facilement, 
mais  avec  quelque  emphase;  qu'il  avait  de  l'orgueil,  un  esprit  étendu, 
une  ambition  vaste,  qu'il  était  d'ailleurs  honnête  et  moral,  et  vantait 
la  vertu  k  tout  propos  (-).  »  Sénac  de  Meilhan  est  plus  sévère  que  le 
duc  de  Lévis  :  il  l'est  jusqu'à  l'injustice.  Il  va  jusqu'à  appeler  Necker 
un  charlatan,  et  à  prétendre  qu'il  s'enrichit  malhonnêtement.  Il 
l'accuse  d'avoir  signé  des  traités  frauduleux  avec  la  Compagnie  des 
Indes,  d'avoir  profité  des  indiscrétions  d'un  commis  des  affaires 
étrangères,  lors  de  la  paix  de  1763,  pour  acheter  des  billets  anglais 
qui  perdaient,  et  les  revendre  avec  40  0/0  de  bénéfice,  puis  d'avoir 
refusé  de  partager  avec  ce  commis  et  Favier  son  associé  {^).  Ce  sont 
là  des  calomnies;  tout  prouve  que  Necker  était  un  honnête  homme. 
Tout  indique  aussi  que  Turgot  et  Necker  n'étaient  pas  faits  pour 
s'entendre. 

Sérieux  tous  deux  dans  le  monde,  l'un  l'était  plutôt  par  timidité, 
l'autre  par  calcul.  Turgot  ne  savait  se  contraindre;  Necker  s'observait 
sans  cesse  et  commandait  à  ses  moindres  paroles.  Celui-ci  avait  passé 
sa  vie  dans  les  chiffres  et  la  finance;  il  avait  mis  tous  ses  soins  à 
acquérir  avec  patience  et  honnêteté,  une  grande  fortune;  secondé 
par  un  rare  bonheur  dans  ses  entreprises,  il  était  devenu  extrêmement 
riche  et  alors,  encouragé  par  la  confiance  que  donne  le  succès,  fort 
de  l'expérience  que  procure  la  pratique  des  vastes  afiViires,  il  s'était 
proposé  de  devenir  homme  d'État;  mais  il  n'avait  point  de  système 
arrêté,  de  principe  fixe(*);  c'était,  qu'on  nous  passe  le  mot,  un  pur 
praticien.  Celui-là  avait  vécu  avec  ses  livres  et  ses  amis;  il  s'était 
voué  aux  spéculations  l^s  plus  hautes  de  la  philosophie,  de  la  science, 
de  l'économie  politique,  et  dans  son  administration,  il  ne  cessait 
d'appliquer  les  principes  d'un  système  suivi  et  parfaitement  établi  à 
ses  yeux  :  c'était  un  théoricien  qui  s'était  armé  de  longue  main  et 
de  toutes  pièces  pour  réformer  les  choses.  Tous  deux  voulaient  le 
bonheur  du  genre  humain  :  mais,  chez  Necker,  cette  passion  était 
mêlée  d'amour  de  la  gloire  et  d'ambition  personnelle;  elle  était,  chez 
Turgot,  désintéressée  jusqu'àrhéro'ïsme.  Par  un  malentendu  fâcheux, 
cette  opposition  de  caractères  et  d'idées  empêcha  que  Turgot  et  Necker 
se  rendissent  mutuellement  justice.  Les  circonstances  contribuèrent 
à  envenimer  leur  antipathie  naturelle  et  à  élever  entre  eux  une 


i})  Moroll..  Méii/.,  I.  UT-iœ.  ('*)  C'est  eu  vain  que  Murmontel  essaie  du 

(2)  Sou/v.  et  Port.  298-301.  nous  en  donner  l'analyse  dans  sqs  Mémoires, 

(3)  Sen.  do  Meilu'.,  Du  Oow.,  172  at  suiv.  XII.  177-179. 
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rivalité  qui  passionna  et  divisa  en  deux  camps  ennemis  tous  leur.s 
contemporains. 

NeckCT  avait  abandonné  le  commerce  h  quarante  ans.  Il  s'était  lié 
avec  les  g-ens  de  lettres  et  avait  ouvert  un  sulon  qui  fut  bientôt  très 
couru,  mais  resta  toujours  un  peu  pédant.  M'"«  Necker,  grande, 
maigre,  sèche,  étrangère  aux  mœurs  de  Paris,  vertueuse  d'ailleurs, 
bienfaisante  et  bonne,  très  attachée  à  son  mari,  instruite,  savante 
même,  protestante  orthodoxe,  faisait  les  honneurs  de  ce  salon  avec 
un  empressement  qui  sentait  l'effort,  et  un  esprit  qu'elle  ne  réussissait 
pas  à  rendre  aimable;  elle  manquait  de  grâce  et  de  naturel.  «  Ce 
n'était  point  pour  nous,  ce  n'était  point  pour  elle  qu'elle  se  donnait 
tous  ces  soins,  dit  Marmontel,  c'était  pour  son  mari.  Nous  le  faire 
connaître,  lui  concilier  nos  esprits,  faire  parler  de  lui  avec  élog-e 
dans  le  monde  et  commencer  sa  renommée  :  tel  fut  le  principal  objet 
de  la  fondation  de  sa  société  littéraire  (*).  »  Là  venaient,  avec 
Marmontel,  Bufifon,  Raynal,  l'abbé  Arnaud,  Thomas,  M™''  du  Marchai 
(depuis,  d'Ang-ivillers),  Chastellux,  quelquefois  aussi  Morellet  (-).  Ce 
monde,  on  le  voit,  n'était  pas  précisément  ho^tile  à  Turgot;  toutefois 
les  ennemis  des  économistes  avaient  aussi  leurs  entrées  dans  le  salon 
de  Necker,  et  ils  y  devinrent  peu  à  peu  prépondérants. 

C'est  en  combattant  les  principes  de  la  secte  que  Necker  acquit 
bientôt  la  réputation  d'un  écrivain.  Son  Éloge  de  Culbert  fut  couronné 
par  l'Académie  française.  Il  s'y  montrait  le  partisan  du  sy.stème 
protectionniste.  Encouragé  par  cet  heureux  début,  il  reprit  contre 
les  économistes  les  attaques  de  Galiaui  et  se  prépara  à  publier  un 
livre  sur  ou  plutôt  contre  la  liberté  du  commerce  des  grains  ('). 
A  cette  époque  justement,  Farrêt  du  13  septembre  venait  de  fixer 
l'attention.  Necker  alla  trouver  Turgot.  Voici,  d'après  Morellet.  le 
récit  de  leur  entrevue  :  «  M.  Necker  offrit  à  M.  Turg-ot  de  lire  sou 
ouvrag'e  manuscrit  et  de  jug'er  si  on  pouvait  en  ordonner  l'impression, 
M.  Turg-ot  répondit  un  peu  sèchement  à  l'auteur,  parlant  à  sa 
personne,  qu'il  pouvait  imprimer  ce  qu'il  voulait,  qu'on  ne  craignait 
rien,  que  le  public  jugerait,  refusant  d'ailleurs  la  communication  de 
l'ouvrage,  le  tout  avec  cette  tournure  dédaigneuse  quïl  avait  trop 
souvent  en  combattant  les  idées  contraires  aux  siennes.  Et  ce  que 
je  rapporte  là,  ajoute  le  véridique  abbé,  je  ne  le  tiens  point  d'un 
autre,  car  je  l'ai  vu  de  mes  yeux  et  entendu  do  mes  oreilles;  j'étais 
alors  chez  M.  Turgot:  M.  Necker  y  vint  a^ec  son  cahier;  j'entendis 
les  réponses  que  l'on  fit  à  ses  offres,  et  je  le  vis  s'en  allant  avec  l'air 


il)  Marm.,  il[f/»î.,X,  113.  vonl  les  dates.  No  prétend-il  pas  aussi  quo 

'2)  Vlonill.,  Mi'm.,  1, 148  149.  Turgnl  avait  accorde  la  liberlo  du  conimoice 

(3)  Marmontel  prutuau  que  Nockei-  conçut  des"«raius,  «non  ouiileniont  de   province  a 

Idée  d'écrire  sou  livre  à  la  suite  d'une  sorte  province,    mais   an   dclors  et  darnt   tous  les 

le  défi  que  lui  aurait  adressé  Tia-irot.  C'est  temps'^  ».  L'auteur  de  lifU.imr»  m    lut  jauian 
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d'un  homme  blessé  sans  être  abattu  (').  »  M.  H.  Martin  ajoute  fort 
justement  :  «  La  hauteur  était  de  trop  ici,  c'était  le  défaut  de  Turg-ot, 
défaut  qui  procédait  d'uue  conviction  intolérante  à  force  d'éhergie  et 
de  sincérité;  mais  c'était  pourtant  une  g-rande  scène  et  un  g-rand 
exemple  que  ce  pouvoir  se  désarmant  lui-môme  et  ouvrant  la  lice  à 
ses  adversaires  devant  la  raison  publique  prise  pour  jug-e  (-).  » 

D'après  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  Turg-ot  aurait  fait 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  pour  empêcher  la  publication  du  livre  de 
Necker.  Il  aurait  essayé  en  vain  d'obtenir  que  le  lieutenant-g'énéral 
de  la  police  (c'était  encore  Lenoir  à  cette  époque)  consentît  à  interdire 
l'ouvrage.  Il  se  serait  même  adressé  au  censeur  Cadet  de  Senneville, 
exig-eant  qu'il  ne  donnât  pas  son  approbation;  celui-ci  lui  aurait 
demandé  un  ordre  par  écrit,  et  sur  son  refus,  il  aurait  passé  outre 
et  aurait  accordé  à  Necker  l'autorisation  suivante  :  «  J'ai  lu  par  ordre 
de  M^'"  le  garde  des  sceaux  un  ouvrage  intitulé  :  Sur  la  Législation  et 
le  Commerce  des  grains.  Quoique  les  principes  qui  y  sont  contenus 
me  paraissent  différer  de  ceux  annoncés  par  le  gouvernement  sur 
cet  objet,  cependant  l'auteur  s'étant  restreint  dans  les  bornes  d'une 
simple  discussion,  sans  personnalité  ni  déclamation,  et  la  vérité  me 
paraissant  ne  pouvoir  que  gagner  à  la  discussion  d'une  question  si 
importante,  j'ai  pensé  que  l'impression  de  cet  ouvrage  ne  pouvait 
être  qu'utile.  —  Paris,  ce  18  avril  1775  (•'').  »  Autant  de  calomnies. 
Il  n'y  a  de  vraisemblable  dans  ces  assertions  malveillantes  pour 
Turgot  que  la  teneur  de  l'approbation  qui  ne  prouve  rien.  Il  n'est 
pas  exact  en  tout  cas  qu'il  ait  tenté  de  faire  obstacle  à  la  publication 
du  livre  de  Necker.  Morellet  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet 
égard.  Ami  de  Turgot,  mais  lié  avec  Necker,  assidu  chez  l'un,  et 
librement  admis  chez  l'autre,  il  était  à  la  fois  admirablement  informé 
et  placé  dans  d'excellentes  conditions  d'impartialité.  Voici  ce  qu'il 
affirme  :  «  Les  feuilles  de  l'ouvrage  furent  soumises,  à  mesure  qu'elles 
s'imprimaient,  à  la  censure  de  M.  Cadet  de  Senneville,  avocat  au 
Parlement,  censeur  royal,  attaché  à  M.  Trudaine  de  tout  temps  et 
dévoué  à  M.  Turgot.  Senneville,  un  peu  méticuleux  de  caractère 
et  d'opinion,  avertit  que  le  livre  pourrait  nuire  à  la  cause  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  —  M.  Turgot  qui  ne  voulait  pas 
faire  reculer  le  principe...  et  qui  d'ailleurs  était  très  attaché  à  un 
autre  pinncipe,  la  liberté  de  penser,  dit  au  censeur  qu'il  pouvait 
approuver  (').  » 

Le  pamphlet  de  Necker  sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains 
parut  donc  librement.  Il  était  divisé  en  quatre  parties.  L'auteur 
essayait  de  prouver  :  dans  la  première,  que  la  liberté  ou  la  prohibition 


(i)  Morell.,  Mi'm.,  I,  23!.  (3)  Bach.,  Mém.  secr..  VIII,  18. 

(2)  H.  Martiu,  Vist.  de  Fr.,  XVI,  340.  (*)  Morell.,  Mém.,  I,  232. 
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constante  d'exporter  les  grains  est  contraire  au  bien  public;  dans  la 
seconde,  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  g-rains  à  l'intérieur 
réunit  à  la  fois  des  avantages  et  des  inconvénients;  dans  la  troisième, 
(jue  toutes  les  lois  connues  qui  ont  régi  jusqu'ici  le  commerce  des 
^■rains  ne  remédient  qu'imparfaitement  aux  diverses  difficultés  qui 
l'accompagnent;  dans  la  quatrième  enfin,  qu'il  faut  rejeter  tout 
système  absolu,  toute  loi  fixe,  h  moins  que  celle-ci  ne  soit  graduée 
de  façon  à  s'appliquer  à  toutes  les  circonstances.  Cinquante  ans  plus 
tard,  Necker  eût  été  probablement  partisan  de  l'échelle  mobile. 

Dans  un  passage  qui  fut  remarqué,  Necker  semblait  se  proposer 
lui-même  comme  ministre.  Il  examinait  s'il  serait  utile  de  renouveler 
chaque  année  la  loi  sur  le  commerce  des  grains.  Pour  que  ce  parti 
lui  parût  préférable,  il  faudrait,  disait-il,  «  qu'il  y  eût  constamment  à 
la  tête  de  Tadministration  un  homme  dont  le  génie  étendu  parcourût 
toutes  les  circonstances;  dont  l'esprit  moelleux  et  flexible  sût  y 
conformer  ses  desseins  et  ses  volontés;  qui,  doué  d'une  âme  ardente 
et  d'une  raison  tranquille,  fût  passionné  dans  la  recherche  du  bien 
et  calme  dans  le  choix  des  moyens;  qui.  juge  intègre  et  sensé  des 
droits  des  diUerentes  classes  de  la  société,  sût  tenir  d'une  main  assurée 
la  balance  de  leurs  prétentions;  qui,  se  faisant  une  juste  idée  de  la 
})rospérité  publique,  la  secondât  sans  précipitation,  et  considérant  les 
passions  des  hommes  comme  un  fruit  de  la  terre,  proportionnât  sa 
marche  à  cette  nature  éternelle,  et  Jie  se  fit  un  tableau  de  la  perfection 
'jiie  pour  exciter  son  propre  courage,  et  non  pour  s'irriter  des 
nbstacles...  »  Ce  portrait  du  ministre  futur  pouvait  passer  aussi  pour 
une  satire  du  ministre  présent.  Ailleurs  la  critique  n'était  pas  moins 
claire.  «Dans  tous  les  pays  où  le  peuple,  sans  être  abruti  par 
l'esclavage,  ne  se  mêle  ni  des  lois  ni  des  affaires,  ^7  est  difficile  de 
raisonner  avec  lui,  et  dangereux  de  lui  commander  sans  ménagem,ent. 
11  faut  le  conduire  comme  un  enfant  sensible,  employer  avec  lui  plus 
de  dextérité  que  de  force,  l'habituer  avant  d'ordonner,  l'amener  et 
non  le  contraindre...  »  Ailleurs  :  «  C'est  la  grande  manière  en 
économie  politique,  que  de  pousser  les  vérités  à  l'extrême  pour  les 
dianger  en  erreur...  »  Et  encore  :  «  C'est  une  belle  idée  que  d'appeler 
tous  les  hommes  à  la  discussion  des  vérités  utiles,  et  c'est  un  signe 
lie  grandeur  que  de  la  permettre;  mais  que  tous  ceux  qui  se  présentent 
à  ce  noble  concours,  n'oublient  jamais  qu"i7  est  des  vérités  qui  se 
'hangent  en  erreurs  selon  la  manière  dont  on  les  étudie;  toutes  celles 
de  Véconcmie  politique  qui  tiennent  à  l'administration,  sont  surtout 
f'iciles  à  travestir  ainsi...  »  Comme  on  reprochait  à  Turgot  trop 
'l'ardeur,  de  précipitation,  d'attachement  k  ses  i)rincipes,  d'amour 
l>our  les  dissertations  et  les  raisonnements,  il  y  avait  un  blâme 
indirect  enveloppé  dans  chacune  des  phrases  vagues  de  Necker.  l-^n 
un  certain  passage,  il  semblait  prédire  la  sédition.  «  Vagifon'on  dr.t 
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esprits,  disait-il,  qu'il  faut  éviter  partout,  devient  plus  importante 
en  raison  de  la  g-randeur  des  villes.  Les  mêmes  impressions  qui 
s'affaibliraient  promptement  ailleurs,  acquièrent  de  la  consistance 
dans  une  capitale  de  six  cent  mille  hommes...  Aussi  est-ce  aux  murs 
de  Paris  quechoueront  toujours  la  liberté  indéfinie  et  l'indifférence 
sur  les  précautions  en  matière  de  subsistances.  » 

Du  reste,  «  par  une  tactique  habile,  c'est  P.  Clément  qui  parle,  il  ne 
se  prononçiit  en  fin  de  compte,  ni  pour  ni  contre  [la  liberté  du 
commerce],  mais  il  en  disait  assez  pour  nuire  aux  ministres  (^).  » 
Des  juges  même  prévenus  en  sa  faveur  furent  contraints  de 
reconnaître  qu'il  ne  concluait  pas.  «M.  Necker,  disait  Pidansat  de 
Mairobert,  est  comme  tous  les  écrivains  qui  combattent  des  systèmes; 
ils  détruisent  beaucoup  plus  facilement  qu'ils  n'édifient.  Il  discute 
savamment,  profondément  la  matière,  mais  peut-être  serait-il  mieux 
de  réduire  à  des  éléments  plus  simples  un  traité  qui  devrait  être  à  la 
portée  de  tout  le  monde  (').  »  Comme  ces  derniers  mots  l'indiquent, 
on  lui  reprocha  d'être  obscur.  Voltaire,  qui  est  ailleurs  beaucoup 
plus  sévère,  disait  à  M'"''  du  Defiand  :  «  Je  voudrais  savoir  si  vous 
avez  lu  le  livre  de  M.  Necker...  Bien  des  g-ens  disent  qu'il  faut  une 
g-rande  application  pour  l'entendre,  et  de  profondes  connaissances 
pour  lui  répondre  (^).  »  La  marquise  écrivait  de  son  côté  :  «  J'ai 
lu  quelques  chapitres  de  M.  Necker,  j'ai  trouvé  que  c'était  un 
casse-tête.  » 

Cependant  l'ouvrag-e  eut  le  plus  gTand  succès  (la  première  édition 
fut  rapidement  épuisée)  C*)  :  d'abord,  à  cause  du  style:  «  Necker, 
moins  spirituel,  moins  ing-énieux  que  Galiani...  était  plus  chaleureux 
et  plus  émouvant;  son  éloquence  sentimentale,  quoique  effleurant 
parfois  l'emphase  et  la  recherche,  élait  faite  pour  produire  de  vives 
impressions  ().»  Necker,  en  outre,  avait  touché  d'une  main  sûre 
quelques  points  faibles  des  doctrines  économiques.  Il  critiquait,  non 
sans  justesse,  l'esprit  systématique  et  les  formules  algébriques, 
l'absolu  de  la  Science.  Il  avait  moins  raison,  lorsqu'il  accusait  la 
secte  de  sacrifier  aux  propriétaires  la  classe  malheureuse  des 
prolétaires  et  lorsqu'il  affectait  de  prendre  celle-ci  sous  sa  protection. 
D'après  lui  «  les  propriétaires  étaient  des  lions  dont  il  fallait  que  le 
g-ouvernement  fît  la  part,  s'il  ne  voulait  pas  leur  laisser  dévorer  le 
pauvre  peuple  (').  »  —  «  Presque  toutes  les  institutions  civiles,  disait-il, 
ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  On  est  effrayé,  en  ouvrant  le 
code  des  lois,  de  n'y  découvrir  pourtant  que  cette  vérité.  On  dirait 


(')  nii.  [.oinridr";  V.  niénrint,  SWioncttc, 
Boiirct  et  les  fJerii.  fcrtn.  gén.,  5lî). 
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^3)  Yoll.  à  Mme  du  D.iir.,  17  mai  1775. 

{♦)  Ua  autre  pamplileiuu  mêTi.!  teuips  dirigé 
contre  les  économistes  est  ua  Dialogue  en  vei'^ 
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qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après  s'être  partag-é  la  terre,  ont  fait 
des  lois  (l'union  et  de  g-arantie  contre  la  muliitude,  comme  ils 
auraient  mis  des  abris  dans  les  bois  pour  se  défendre  des  bêtes 
sauvages.  Cependant,  on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les  lois  de 
propriété,  de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque  rien  fait  encore 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens.  Que  nous  importent 
vos  lois  de  propriété?  pourraient-ils  dire,  nous  ne  possédons  rien.  Vos 
lois  de  justice?  nous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos  lois  de  liberté?  si 
nous  ne  travaillons  pas  demain,  nous  mourrons.  »  Cette  éloquente 
invective,  souvent  citée,  s'appliquerait  à  Quesnay  tout  au  plus,  et 
à  ses  disciples  immédiats.  En  aucune  manière,  elle  ne  saurait  viser 
Turg-ot,  qu'il  ne  faut  jamais  confondre  avec  le  reste  de  la  secte.  On 
sait  à  quel  point  Turgot  poussait  l'amour  de  l'humanité,  la  sollicitude 
pour  les  malheureux,  et  combien  sa  charité  était  active,  infatigable. 
Ce  n'est  pas  lui  qu'on  peut  accuser  «  de  n'avoir  rien  fait  pour  la 
classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens  ».  Laissons  ici  la  parole  à 
M.  Henri  Martin  qui  a  su,  mieux  que  personne,  établir  un  juste 
parallèle  entre  les  deux  adversaires  qui  se  partageaient  alors  l'opinion  : 
«Chez  Necker,  il  faut  bien  le  dire,  la  protestation  en  faveur  des 
prolétaires  reste  à  l'état  de  sentiment;  il  n'a  aucun  plan  général  de 
protection  pour  eux...  Chez  Turgot,  derrière  toute  idée,  il  y  a  un 
acte;  chez  Necker,  l'idée  ne  sait  pas  prendre  corps.  L'un  au  pouvoir, 
est  un  grand  homme  d'État;  l'autre  n'y  sera  qu'un  habile  financier, 
et  quand  il  essaiera  quelque  chose  en  dehors  des  combinaisons  de 
crédit,  il  ne  fera  que  reprendre  quelques  lambeaux  du  plan  de  son 
devancier  (*).  »  Ce  jugement  nous  paraît  définitif. 

11  nous  reste  à  parler  d'un  autre  genre  de  succès  qu'eut  le  livre  de 
Necker.  Non  seulement  il  intéressa,  il  émut  le  public;  mais  il  fit, 
pour  ainsi  dire,  scandale.  Il  vit  le  jour  un  peu  avant  la  guerre  des 
farines.  Les  économistes  ne  manquèrent  pas  d'accuser  Necker  d'avoir 
excité  l'émeute,  de  s'être  entendu  avec  Conti,  avec  des  gens  du 
Parlement  et  quelques  autres  ennemis  du  ministre.  Le  sage  Morellet 
n'admet  pas  ces  imputations.  «  Je  les  ai,  dit-il,  toujours  considérées 
comme  calomnieuses...  Si  le  livre  avait  pu  contribuer  à  exciter  le 
mouvement  qui  fit  piller  les  boulangers,  l'effet  en  eût  été  bien 
rapide;  car  les  premiers  exemplaires  n'en  furent  mis  en  vente  que 
le  jour  même  de  la  sédition  (^).  »  Morellet  a  raison  de  parler  ainsi, 
il  se  trompe  pourtant  sur  la  date  de  le  publication  du  livre. 
La  Législation  et  le  Commerce  des  gj^ains  était  imprimée  dix  jours  au 
moins  avant  le  2  et  le  3  mai,  puisque  dès  le  20  avril  la  Correspondance 
Métra  en  donne  l'analyse;  et  ce  n'est  point  d'après  le  manuscrit 
qu'elle  en  jugeait;    car  elle  déclare  expressément  que  «l'ouvrage 

l>i  H.  Martin,  Hist.  de  F,:,  XVI,  341.  («)  Morell.,  M''m.,  I,  231. 
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sort  à  peine  des  presses  et  qu'il  a  déjà  la  plus  grande  célébrité»  (*). 
Il  est  possible,  à  la  vérité,  que  Necker  ait  distribué  les  premiers 
exemplaires  à  ses  amis,  et  n'ait  mis  l'édition  en  vente  que  dans  les 
premiers  jours  de  mai  :  c'est  en  somme  un  détail  peu  important  et 
d'où  l'on  ne  saurait  tirer  ni  pour  ni  contre  Necker  aucune  conclusion. 
Si  Necker  avait  eu  Tintention  de  contribuer  à  l'émeute  qui  se  prépa- 
rait, il  aurait  bien  pu  se  tromper  de  date  de  quelques  jours  et  se 
laisser  prévenir  par  l'événement.  Si  nous  pensons,  au  contraire,  qu'il 
est  innocent  de  ces  basses  manœuvres,  c'est  que  nous  connaissons 
sa  probité  et  la  dig-nité  de  son  caractère;  ce  n'est  point  parce  que 
rémeute  aurait  devancé  ou  suivi  l'apparition  de  son  livre  (^). 

Quant  à  Turg-ot,  nous  le  constatons  avec  regret,  il  paraît  avoir 
partagé  les  préventions  de  quelques-uns  de  ses  amis  contre  Necker. 
C'est  du  moins  ce  qui  résulte  du  témoignage  de  Sénac  de  Meillian  : 
«  Necker  était  odieux  à  Turgot  qui  n'en  parlait  qu'avec  le  dernier 
mépris,  et  ne  se  servait,  lorsqu'il  était  question  de  lui,  que  de  ces 
mots  :  ce  drôle  là;  ses  amis,  pour  ménager  sa  sensibilité,  avaient  soin 
d'éviter  d'en  faire  mention;  la  haine  de  cet  homme  vraiment  vertueux 
venait  de  l'idée  que  Necker  était  un  imposteur  qui  ferait  le  malheur 
de  la  France  (^).  »  Sénac  de  Meilhan  est  ailleurs  plus  affirmatif  encore  : 
«  Turgot  fut  révolté  contre  un  écrit  dont  il  sentait  le  danger,  dans 
les  circonstances  critiques  où  se  trouvaient  la  capitale  et  quelques  pro- 
vinces. Il  fut  indigné  de  la  mauvaise  foi  de  Necker,  qui  avait  cherché 
auparavant  à  gagner  sa  bienveillance  en  feignant  d'être  du  même 
sentiment  que  lui;  enfin,  son  zèle  passionné  pour  Tintérèt  public  lui 
faisait  voir  avec  une  sorte  d'horreur  un  homme  qui,  semblable  à  un 
escamoteur  dont  la  dextérité  fait  paraître  et  disparaître  une  balle, 
semblait  se  jouer  de  l'humanité  en  montrant  la  plus  importante  des  ^. 
questions,  tantôt  sous  une  face,  tantôt  sous  une  autre.  Un  ministre 
proposa  d'envoyer  Necker  à  la  Bastille;  mais  Turgot,  quoique  violem- 
ment irrité,  fit  céder  son  ressentiment  à  ses  inébranlables  principes 
de  tolérance  (*).  »  Retenons  la  fin  de  ce  passage.  Turgot  tout-puissant 
contre  un  adversaire  qu'il  croyait  coupable,  et  coupable  du  crime  le 
plus  grave,  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'État,.  Turgot  irrité, 
personnellement  blessé,  sut  maîtriser  son  ressentiment,  repousser  les 
conseils  de  ses  amis  et  défendre  contre  eux  la  liberté  de  son  ennemi. 
Yoilà  qui  est  beau  et  grand. 

Necker  était-il  coupable?  Non.  Mais  qu'il  ait  cédé  au  désir  de  se 
rendre  populaire  en  flattant  les  préjugés  du  moment,  qu'il  ait  saisi 
au  vol  l'occasion  de  dire  son  mot  dans  un  débat  retentissant,  on  peut 


(1)  Corr.  Met)-.,  I.  324.  livres.  •  (Marm.,  Mém.,  XII,  173.)  Cette  raison. 

(2)  «Turgot  ne  douta  pas  que  [le  livre  de  serait  mauvaise,  car  les  laultiurs  au  moins  de 
Mecker]  n'eût  contribué  [à  l'euieute], quoiqu'il  l'émeute  savaient  lire. 

sût  bien  que  le  peuple  qui  pille  les  boutiques  (3)  Sén.  do  Meilli.,  Vu  Qovv.,  208. 

de  boulangei'S  n'en  prend  pus  conseil  dans  les  ('•)  Id.,  178. 
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l'admettre  sans  crainte  d'exagération.  Car  il  y  eut  toujours  quelque 
préoccupation  égoïste,  même  dans  les  plus  beaux  mouvements  du 
banquier  de  Genève. 

Ajoutons  que,  si  Turgot  calomniait  de  bonne  foi  son  adversaire, 
ni  celui-ci  ni  ses  amis  n'étaient  de  leur  côté  vraiment  capables  de 
le  connaître  et  de  le  comprendre.  De  tels  malentendus  ne  sont  que 
trop  fréquents  dans  les  querelles  des  partis.  Tandis  qu'il  sauvait 
Necker  de  la  Bastille,  des  partisans  de  ce  dernier,  des  gens  de  lettres 
écrivaient  ceci  :  «  Les  amis  de  M.  Necker  disent  qu'on  ne  saurait 
imaginer  quels  chagrins  cuisants  lui  cause  son  livre  sur  la  législation 
et  le  commerce  des  grains.  Ils  prétendent  que  le  ministre  des  finances, 
furieux  de  n'avoir  pu,  à  cause  de  son  caractère,  empêcher  cet  auteur 
de  répandre  son  ouvrage,  travaille  auprès  de  la  république  de  Genève, 
dont  il  est  le  ministre  en  France,  pour  lui  faire  ôter  cette  dignité  (»j. 
Quelque  lieu  qu'ait  la  république  de  s'en  louer,  on  sent  qu'elle  sera 
obligée  de  le  sacrifier,  si  l'orage  élevé  contre  lui  ne  se  dissipe  pas.  Il 
paraît  que  c'est  la  seule  manière  dont  les  économistes  aient  répondu 
à  son  traité  (^).  » 

Les  économistes  répondirent.  L'un  d'entre  eux  publia  une  brochure 
intitulée  :  «  Da  Commerce  des  blés,  pour  servir  à  la  réfutation  de 
l'ouvrage  de  la  Législation,  etc.  »  (").  Morellet  fit  paraître  une 
«  Analyse  de  l'ouvrage  de  la  Législation,  etc.  »  C*).  Condorcet  prit  la 
défense  de  Turgot  dans  ses  «  Réflexions  sur  le  Commerce  des  blés  »  ('). 
Une  note  de  cet  écrit  faisait  mention  «  d'un  grand  seigneur,  désigné 
seulement  par  des  initiales,  qui  avait  fait  une  mauvaise  traduction 
de  Tibulle.  Ses  amis  inquiets  voyaient  d'avance  les  critiques  trou- 
bler son  bonheur  et  cherchaient  à  le  consoler.  «  Ne  craignez  rien, 
»  leur  dit-il,  je  viens  de  prendre  un  meilleur  cuisinier  (").  »  Cette 
allusion  peu  charitable  aux  excellents  dîners  que  l'écrivain  financier 
donnait  aux  gens  de  lettres  ses  amis,  contribua  k  envenimer  la 
querelle. 

Condorcet  ne  s"en  tint  pas  là.  Il  publia  aussi  des  Lettres  sur  le 
commerce  des  grains,  et  comme  Turgot  l'avait  nommé,  sur  sa 
demande,  inspecteur  général  des  monnaies  {''),  ses  ennemis,  rappro- 
chant ces  deux  faits,  purent  écrire  méchamment  :  «  Le  livre  de 
M.  Necker  a  fort  scandalisé  les  économistes,  mais  n'étant  i)as  en  état 
d'y  répondre  avec  la  même  profondeur,  un  de  leurs  apologistes  s'est 
contenté  de  publier  une  petite  brochure  intitulée  :  Lettres  sur  le 
commerce  des  grains,  oii  il  y  a  plus  d'injures  que  de  raisons.  On  en 

(1)  «  Les  amis  de  Turgot,  plus  animes  que  (2)  Bnrli.,  M^m.  secr.,  VIII.  87. 
lui,  auraient  voulu  qu'il  se  vengeât  do  Necker  {^)  Hfcrc  r/f  Fr., . juillet  1775. 
en  le  renvoyant  à  Genève;  il  le  jiouvait,  car  (<)  Corr.  Métr.,  11,  10. 
il  avait  encore  toute  la  conlianco  du  roi.  Sa  (!>)  Voir  û'wr/t'.f  do  ilondorret. 
droiture  et  son  écnii'é  le  sauvèrent  de  cette  (fi)  Coud..  Q-^vv.,  I,  liiog.  Lxxvn. 
honte.  »  (Marm.,  XII,  179)  Ainsi  cette  assertion  (')  Voir  au  liv.  I,  cli.  ii,  uuo  Iclire  de  Cou- 
de Maironcrt  est  aussi  une  calomnie.  dorcet  à  Turgot  à  co  sujet. 
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est  d'autant  plus  surpris  qu'on  attribue  le  pamphlet  à  M.  le  marquis 
de  Condorcet.  C'est  sans  doute  pour  le  récompenser  que  M.  Turgot 
vient  de  lui  donner  le  département  des  monnaies  qu'avait  M.  Fargès, 
chargé   aujourd'hui   du    département    des    grains    à    la    place    de 

M.  Albert  (')•  » 

L'abbé  Bandeau,  toujours  au  feu  quand  il  s'agissait  de  riposter 
contre  l'ennemi,  publia  un  in-octavo  de  300  pages  intitulé  :  «  Éclair- 
cissements demandés  à  M.  N...  sur  ses  projets  de  législation,  au  nom 
des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  français  (').  »  Les 
Mémoires  secrets  de  Bachaumont  en  rendirent  compte  en  ces  termes  : 
«M.  l'abbé  Bandeau  a  enfin  produit  une  réponse  plus  digne  de 
M.  Necker  que  le  pamphlet  indécent  du  marquis  de  Condorcet  :  elle 
est  d'abord  d'un  volume  proportionné  à  l'énormité  du  premier,  et 
d'ailleurs  la  discus^^ion  en  est  plus  honnête  et  plus  modérée... 
Quelque  bien  raisonné,  quelque  bien  écrit  que  soit  cet  ouvrage,  il 
est  d'an  scientifique  mortellement  ennuyeux,  tant  il  est  difîicile  de 
porter  dans  de  semblables  discussions  de  l'intérêt  et  de  l'agrément, 
assez  pour  attacher  le  lecteur  neutre  et  qui  ne  se  passionne  pas  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  parti  (^).  » 

Voltaire  s'était  déclaré  nettement  pour  Turgot.  C'est  lui  qui  fit 
imprimer  à  Genève  les  Réflexions  de  Condorcet.  Il  lui  écrivit: 
«  J'envoie  k  l'orateur  de  la  raison  et  de  la  patrie  quelques  exemplaires 
de  son  ouvrage  sur  les  blés,  qui  m'arrivent  dans  le  moment.  Veut-il 
qu'on  lui  en  fasse  passer  d'autres?  Il  sera  servi  sur-le-champ.  J'attends 
la  continuation  des  Lettres  qui  soutiennent  Topinion  d'un  sage 
(Turgot)  contre  les  systèmes  d'un  banquier  (Necker).  Ce  procès  doit 
intéresser  toute  la  nation  et  l'Europe  entière.  Je  suis  très  fâché  qu'un 
banquier  défende  une  si  m.auvaise  cause  C").  »  Il  écrivit  à  de  Vaines  : 
«  IS'ous  n'avons  point  encore  à  Genève  le  fatras  du  Genevois  Necker. 
contre  le  meilleur  ministre  que  la  France  ait  jamais  eu.  Necker  se 
donnera  bien  de  garde  de  m'envoyer  sa  petite  drôlerie.  Il  sait  assez 
que  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Il  y  a  dix-sept  ans  que  j'eus  le  bonheur 
de  posséder,  pendant  quelques  jours,  M.  Turgot  dans  ma  caverne. 
J'aimais  son  cœur  et  j'admirais  son  esprit.  Je  vois  qu'il  a  rempli 
toutes  mes  vues  et  toutes  mes  expérances.  L'édit  du  13  septembre  me 
paraît  un  chef-d'œuvre  de  la  véritable  sagesse  et  de  la  véritable 
éloquence.  Si  Necker  pense  mieux  et  écrit  mieux,  je  crois,  dès  ce 
moment,  Necker  le  premier  homme  du  monde;  mais  jusqu'à  présent 
je  pense  comme  vous  ('j.  »  Et  à  Christin  :  «  M.  Necker,  agent  de 
Genève  h  Paris,  vient  de  publier  un  gros  volume  contre  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  et  cela  tout  juste  dans  le  temps  de  la  sédition 

(1)  Bach.,  ^fém.  secr.,  X.  35, 36.  (3)  Bach.,  Mem.  secr.,  VIII,  126;  7  juillet  17TS. 

(2)  Merc.  F>:,  jniiiri  177,j.  —  FréroD,  A/m.        (*)  (•.on(l.,Œ'«rt;.,  1,80;  V(ill.ui,iiul.,4mai  1775. 
Htt.,  111,  59;  12  juin  1775.  \^)  Volt,  à  de  Value.'*.  8  mai  177.1. 


LIVRE    II.    CHAPITRE     VII.  233 


ambulante  qui  est  allée  de  Poutoise  à  Paris  et  à  Versailles,  jetant  dans 
la  rivière  tout  ce  qu'elle  trouvait  de  blé  et  de  farine,  pour  avoir  de 
quoi  manger  (*).  »  Dans  une  lettre  adressée  à  Morellet;  il  se  moquait 
du  style  de  Necker.  Il  est  remarquable,  disait-il,  que  ceux  qui  écrivent 
simplement  soient  seuls  persécutés. 

Morellet  avoue  que  Voltaire,  dans  cette  lettre,  avait  peut-être  charg-é 
la  critique  pour  faire  sa  cour  à  Turg-ot  (').  Le  patriarche  de  Ferney 
n'en  restait  pas  moins  lié  avec  Necker,  bien  qu'il  y  eût  alors  quelque 
froideur  entre  eux.  Aussi  fut-il  assez  embarrassé  plus  tard  en  1776. 
lorsqu'il  dut  expliquer  à  M'°^Necker  comment  il  avait  pu  concilier 
son  admiration  pour  son  mari  avec  sa  vénération  pour  Turg'ot. 
Redoutant  la  clarté  limpide  de  sa  prose,  il  eut  recours  aux  vers  : 

Je  l'aimai  (Necker)  lorsque  dans  Paris 
De  Colbert  il  prit  la  défense. 
Et  qu'au  Louvre  il  obtint  le  prix 
Que  le  goût  donne  à  l'éloquence. 
A  Monsieur  Turgot  j'applaudis 
Quoiqu'il  parût  d'un  autre  avis 
Sur  le  commerce  et  la  finance. 
Il  faut  qu'entre  les  beaux  esprits 
Il  soit  un  peu  de  différence  : 
Qu'à  son  gré  choque  mortel  pense  ; 
Qu'on  soit  honnêtement  en  France 
Libre  et  sans  fard  dans  ses  écrits. 
j  On  peut  tout  dire,  on  peut  tout  croire  ; 

Plus  d'un  chemin  mène  à  la  gloire 
Et  quelquefois  au  paradis. 

On  a  peine  à  croire  que  M™*  Necker  ait  jamais  pardonné  à  Voltaire 
ce  prétendu  partage  de  sentiments.  La  balance  alors  (1775)  penchait 
visiblement  en  faveur  de  Turgot.  Notre  philosophe  avait  écrit  en 
avril,  sur  un  ton  piquant  et  badin,  et  sous  le  titre  de  Diatribe  à 
V auteur  des  Ephémérides,  une  lettre  à  l'abbé  Baudeau  (^),  dans  laquelle 
il  prenait  lestement  la  défense  des  premiers  actes  du  ministère. 
Depuis  lors,  il  avait  lu  les  lettres  de  Turgot  k  l'abbé  Terray  sur  le 
commerce  des  blés  {').  Il  en  avait  reçu  la  plus  vive  impression.  Plein 
de  respect  pour  l'œuvre  du  grand  économiste,  un  peu  confus  du  ton 
léger  de  sa  diatribe,  il  envoya  le  billet  suivant  à  d'Argental  :  «  Je 
suis  honteux  de  m'être  égayé  sur  une  chose  aussi  sérieuse,  depui.^ 
que  j'ai  lu  des  lettres  de  M.  Turgot  sur  le  même  sujet.  Ahl  mon  cher 
ange,  ce  M.  Turgot-là  est  un  homme  bien  supérieur;  et  s'il  ne  fail 
pas  de  la  France  le  royaume  le  plus  florissant  de  la  terre,  je  serai  bien 
attrapé.  J'ai  la  plus  grande  envie  de  vivre  pour  voir  les  fruits  de  son 


(1)  Volt,  à  Cliristin,  14  mai  177S.  ('')  V.  ILv.  II,  ch.  m,  p.  171  et  su. 

l«)  Morell.,  Mém..  1,  153.  (*)  <Eur.  do  T.  VA.  Daire,  1,  154,  213. 
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ministère.  Je  suis  encore  tout  ému  de  ces  lettres  que  j'ai  lues.  Je  ne 
connais  rien  de  si  profond,  ni  de  si  fin,  de  si  sag-e  et  de  si  éloig-né  des 
idées  communes  (/).  » 

Dans  ce  débat  qu'il  serait  trop  long-  de  suivre  dans  tous  ses  détails, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  laisser  le  dernier  mot  à  Voltaire 
et  à  Turg-ot. 


(1)  Volt,  à  d'Arg.,  1-r  jiiill.  177S.  —  A  propos 
'lo  la  Diati-ibo,  ou  lit  dans  la  Corr.  Métr.  II,  75, 
29  juillet  1775  :  ■>  VdI taire  vient  ea  ce  moment 
(ie  se  déclarer  sulUste  dans  la  petite  diatribe 


qu'il  a  lâchée  contre  les  colbertistes.  C'est  la 
muaière  dont  on  désigne  aiijourd'iini  ceux 
nui  sont  (]u  système  lie  M.  Turgot  et  ceux,  da 
lavis  de  M.  Necker.  • 
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CHAPITRE  VIII 


Détails  administratifs  des  mois''de  mai  et  de  juin. 
La  Régie  des  Poudres. 

(Miii  et  juia  1775.) 

• 

La  g-uerre  des  farines  eut,  entre  autres  résultats  fâcheux,  celui 
d-ajourner  plusieurs  des  projets  de  réformes  de  Turg-ot.  Dupont  de 
Nemours  nous  en  a  conservé  la  liste.  1"  Il  voulait  supprimer  «les 
deux  vingtièmes  et  les  quatre  sols  pour  livre  du  premier»  et  les 
remplacer  par  une  subvention  territoriale  proportionnelle  au  revenu 
des  biens  fonds.  C'eût  été  tout  le  contraire  des  vingtièmes,  qui 
frappaient  très  fort  les  petites  propriétés  et  très  peu  les  grandes.  Tout 
le  travail  nécessaire  pour  établir  cette  conversion  d'impôt,  et  tout  le 
détail  des  moyens  qu'il  faudrait  employer  étaient  déjà  préparés  (*). 
Turg-ot  était  sur  le  point  de  les  placer  sous  les  yeux  du  roi  et  de 
Maurepas,  lorsque  l'émeute  survint.  2°  Il  était  prêt  aussi  à  éparg-ner 
aux  provinces  les  dangers,  les  abus  et  la  perte  de  temps  dont  la 
collecte  des  tailles  était  la  cause.  Il  eût  voulu  appliquer  à  toute  la 
France  le  système  qu'il  avait  établi  en  Limousin.  3°  Il  travaillait 
ilepuis  plusieurs  mois  à  son  grand  plan  de  réforme  politique,  à  son 
Mémoire  sur  les  municipalités  (^).  Il  ne  put  le  terminer  qu  en  septembre. 
Sans  rémeute,  il  l'eût  fini  en  juillet,  et  il  aurait  pu  l'appliquer  en 
octobre,  à  l'époque  du  renouvellement  de  Tannée  financière.  Le 
retard  causé  p.ir  la  guerre  des  farines  le  força  de  l'ajourner  à  l'année 
suivante  {^).  L'année  suivante!  Turgot  alors  n'était  plus  ministre. 

Les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  disaient,  le  22  mai,  avec  une 
satisfaction  mal  déguisée:  «Les  projets  de  M.  Turgot  sont 
absolument  remis  dans  le  portefeuille  pour  ce  qui  concerne  la 
finance  et  les  autres  parties  de  son  administration  qui  ne  sont  pas 
relatives  aux  blés.  L'examen  en  est  renvoyé  au  voyag-e  de 
Fontainebleau,  pendant  lequel  on  ne  s'occupera  que  de  cet  objet. 
Quoiqu'on  ne  sache  pas  le  fond  de  tous  ces  projets,  il  en  transpire 
toujours  quelque  chose.  Il  passe  pour  constant,  par  exemple,  qu'un 
d'eux,  servant  de  base  aux  autres,  roule  sur  la  nécessité  d'établir 


(1)  Turgot  avait  été  aidé  dans  ce  travail  pai-  (2)  Voir  la  Couchixjon . 

Omiessou  jeune.  —  Duj).  Ncm.,  Mém.,  II,  87.  (3)  Dup.  Nem.,  Mem.,  11,  48. 
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dans  le  département  de  chaque  ministre  un  conseil  permanent  qui 
puisse  suivre  les  divers  plans  arrêtés,  cliang-eant  autrement  avec 
chaque  ministre,  et  suppléer  d'ailleurs  à  l'impéritie  de  ceux  qui  ne 
seraient  pas  au  fait  des  parties  confiées  à  leurs  soins  (').  »  (On  voulait 
parler  de  l'un  des  projets  mentionnés  par  Targ'ot  dans  son  mémoire 
surles  municipalités  O-)  Cet  ajournement  des  réformes  fut  une  première 
victoire  sérieuse  remportée  par  ses  ennemis.  Cependant,  le  12  mai.  il 
allait  mieux  :  il  reprit  sa  correspondance  et  ses  travaux  interrompus. 

Il  avait  reçu  d'un  M.  de  Velye  la  description  d'une  machine  propre 
à  élever  les  eaux  pour  l'arrosag-e  des  prairies.  Il  lui  dit  qu'il  voyait 
«  avec  bien  du  plaisir  »  dans  son  invention  «  les  vues  d'un  bon 
citoyen  aimant  sa  patrie  et  voulant  lui  procurer  des  choses  utiles». 
Il  l'autorisa  à  lui  envoyer  sa  machine  et  lui  promit  de  payer  les  frais 
de  voyag'e  de  Touvrier  chargé  d'en  expliquer  et  d'en  faire  manœuvrer 
le  mécanisme  (^). 

Il  était  question  de  faire  sacrer  le  roi  à  Reims.  Turgot  envisageait 
ce  projet  avec  déplaisir,  nous  dirons  plus  tard  pourquoi.  Dès  que  le 
sacre  à  Reims  eut  été  résolu,  il  ne  songea  plus  qu'à  tirer  de  cette 
décision  le  meilleur  parti  possible.  Il  représenta  au  roi  qu'il  pouvait 
à  l'occasion  de  cette  «  auguste  cérémonie  »  donner  aux  habitants  de 
Reims  une  marque  de  son  «affection  paternelle».  C'était  d'exempter 
les  denrées  de  tout  droit  d'entrée  pendant  son  séjour  en  cette  ville.  Il 
obtint  même  que  cette  exemption  commencer>.it  huit  jours  avant 
l'arrivée  de  la  cour  et  durerait  huit  jours  a,près  son  départ.  Il  espérait 
faire  comprendre  ainsi  les  avantages  de  la  liberté  commerciale  aux 
étrangers  qui  afflueraient  à  Reims  en  cette  circonstance.  Cette 
mesure,  consacrée  par  un  arrêt  du  15  mai,  mécontenta  les  fermiers 
de  l'octroi  qui  s'attendaient  déjà  à  bénéficier  d'un  excédant  de  recettes 
correspondant  à  l'augmentation  inévitable  de  la  population.  Turgot 
avait  prévu  leurs  plaintes  :  il  leur  fit  remarquer  qu'eu  affermant  la 
perceptioQ  des  taxes,  ils  n'avaient  pas  dû  compter  sur  cette 
élévation  exceptionnelle  de  leurs  profits  et  que  «  n'en  ayant  point 
payé  le  prix,  ils  n'y  avaient  aucun  droit  ».  Il  ordonna  d'ailleurs  de 
leur  accorder  l'indemnité  à  laquelle  ils  pouvaient  prétendre  pour  la 
durée  de  la  suspension  des  droits  (\). 

Un  arrêt  du  19  mai  ne  fit  que  renouveler  l'effet  d'une  décision 
royale  antérieure.  Bien  qu'elle  fût  contraire  à  la  liberté  commerciale 
que  f/rofessait  Turgot,  il  n'osa  point  déroger  à  l'esprit  qui  ravaitj.') 
dictée.  Nous  avons  déjà  remarqué  avec  quel  soin  il  s'abstenait  provi- ri 
soirement  de  toucher  au  système  de  protection  qui  régissait  notre 
commerce    extérieur.   Un    arrêt  du   30   juillet  1767  avait    accordé 


(»)  Bach.,  Mém..  secr.,  VIII,  47-48.  (3)  Arch.  nat.,  F.  12,  iSl  ;  12  mni  177."). 

(*)  La  muuicipdlité  ualioii.ilu,  saas  doutr.  ('•)  Œm.  de  T.  Ed.  Dairo,  II,  406. 
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pour  six  ans  à  nos  armateurs  une  prime  de  25  sous  par  quintal  de 
morues  sèches  de  pêche  française  qui  seraient  transportées  aux  île.s 
françaises  du  Vent,  c'est-à-dire  aux  Antilles.  Cette  g-ratificatiun  fut 
renouvelée  et  continuée  pour  une  nouvelle  période  de  six  années  (i). 

Turg-ot  s'occupa  ensuite  d'une  importante  réforme  administrative, 
la  conversion  en  régie  du  bail  des  poudres  et  salpêtres. 

La  recherche  du  salpêtre,  la  fabrication  de  la  poudre  avaient  depuis 
long-temps  éveillé  son  attention  de  savant  et  dhomme  d'État.  Dès  le 
début  de  son  ministère,  il  avait  renvoyé  à  M.  de  Montig-ny,  de 
l'Académie  des  Sciences,  le  mémoire  d'un  abbé  Brug-es,  qui  demandait 
un  privilég-e  exclusif  pour  la  fabrication  du  salpêtre  et  de  la  poudre; 
et  Montig-ny,  dans  ses  observations  sur  ce  mémoire,  ayant  répondu 
que  l'abbé  devait  d'abord  soumettre  son  procédé  à  une  étude  et  à  des 
épreuves  sérieuses,  Turgot,  dans  une  lettre  du  22  novembre  1774, 
avait  complètement  approuvé  cette  manière  de  voir  Q. 

A  en  croire  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  toujours  suspects 
d'hostilité  quand  il  s'agit  de  Turgot  et  des  économistes,  le  ministre 
aurait  accueilli  avec  moins  de  prudence  les  propositions  de  deux 
autres  inventeurs.*  Un  certain  M.  Le  Hoc  et  un  abbé  Saty,  intrigants, 
faiseurs  d'expériences  et  auteurs  de  prétendues  découvertes,  avaient 
fait  entendre  à  M.  Turgot  qu'ils  avaient  trouvé  le  secret  de  faire  du 
salpêtre  avec  de  l'eau  de  mer.  Comme  on  est  embarrassé  de  trouver 
suffisamment  de  cette  matière  première  pour  la  fabrication  de  la 
poudre,  et  qu'ils  se  faisaient  forts  d'en  fournir  la  quantité  qu'on 
voudrait,  à  beaucoup  meilleur  marché,  le  ministre  avait  adopté  leur 
proposition,  et  était  à  la  veille  de  casser  le  bail  des  poudres  qui  se 
fournissent  par  entreprise.  Mais  l'affaire  portée  au  Conseil,  le  minit-tre 
de  la  guerre,  avec  lequel  le  contrôleur  général  ne  s'était  pas 
concilié  (sic)  vraisemblablement,  et  que  cette  innovation  regardait 
et  intéressait,  n'a  pas  trouvé  les  expériences  pour  constater  le  succès 
de  la  nouvelle  fabrication  suffisamment  bonnes.  Il  a  représenté 
combien,  en  cas  de  guerre,  il  serait  dangereux  de  faire  usage  d'une 
poudre  qui  pouvait  causer  les  revers  les  plus  funestes.  Cette  objection 
a  entraîné  les  membres  du  Conseil,  et  le  ministre  des  finances  a  eu 
du  dessous  (^).  » 

La  correspondance  Métra  raconte  tout  autrement  l'affaire  :  «  Tout 
le  monde  sait  que  la  fabrication  et  la  fourniture  des  poudres  et 
salpêtres  pour  le  service  du  roi  sont  confiées  à  une  compagnie  de 
financiers  qui  fait  payer  la  poudre  32  sols  la  livre,  et  fait  un  profit 
immense.  Une  nouvelle  compagnie  a  proposé  à  M.  Turgot  de  piendre 
le  bail  des  poudres  aux  conditions  ordinaires,  et  néanmoins  de  fournir 


(*)  Œ'«t>.  (le  T.  Ed.  Daire,  U.  227.  (-^j  Haohimiiout,  Mémoires  ser.rtx,  VII,  37J; 

(2)  pjec.just.  noSI.  3:)  mars  1775. 
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au  roi  gratuitement  la  poudre  nécessaire  pour  le  courant  annuel.  Le 
ministre,  enchanté  d'une  proposition  aussi  avantageuse,  voulait  la 
faire  ag-réer  du  roi  et  en  avait  formé  le  plan  pour  le  porter  au  Conseil, 
lorsque  croyant  de  son  honnêteté  de  devoir  en  prévenir  M.  d'Ormesson, 
intendant  des  finances,  dans  le  département  duquel  est  cette  partie, 
il  le  manda,  lui  confia  son  intention  et  lui  dit  qu'il  ne  doutait  pas 
que  ce  projet  ne  lui  fût  agréable,  en  raison  de  l'avantage  que  S.  M.  y 
trouverait.  L'intendant,  trop  peu  éclairé  pour  pouvoir  combattre  avec 
de  bonnes  raisons  l'idée  du  ministre,  et  trop  intéressé  pour  voir  de 
bon  œil  cette  partie  changer  de  forme,  retourna  bien  vite  à  Paris, 
découvrit  la  chose  à  M.  de  Courbeton,  le  directeur  et  1  ame  de  la 
Compagnie  des  poudres,  et  dès  le  lendemain,  avant  l'heure  du  Conseil, 
ces  financiers  avaient  employé  tant  d'efforts  que  lorsque  M.  Turg"ot 
voulut  proposer  l'affaire,  il  trouva  tous  les  esprits  prévenus  qui 
élevèrent  mille  obstacles  et  décidèrent  qu'il  y  aurait  des  risques 
infinis  à  innover  à  cet  ég-ard  (*).  » 

Qui  faut-il  croire?  Qui  faut-il  accuser?  Turbot  pécha-t-il  par  trop 
de  précipitation?  Ormesson  trahit-il  sa  confiance  et  les  intérêts  de 
l'État?  Il  est  difficile  de  se  prononcer,  difficile  d'absoudre  entièrement  (^) 
l'intendant,  et  plus  encore  de  soupçonner  le  ministre  Quoi  qu'il  en 
soit,  Turg-ot  était  décidé  à  casser  le  bail  des  poudres,  et  ses  intentions 
inquiétaient  fort  le  monde  de  la  finance,  dont  les  Mémoires  rédig-és 
parMairobert  ont  recueilli  probablement  les  plaintes  et  les  insinuations 
malveillantes.  «  On  assure  que  le  bail  des  poudres  est  résilié,  et  que 
cette  partie  est  mise  en  régie  par  le  roi.  Cette  infraction  faite  à  une 
convention  sacrée  avec  le  monarque,  effraie  les  fermiers  généraux, 
qui  craig-nent  un  pareil  sort  (*).  »  Tous  les  abus  sont  sacrés  aux  yeux 
de  ceux  qui  en  profitent.  Turbot  rencontrait  la  plus  vive  résistance. 
«  Ce  ministre  est  crnellement  contrarié  de  toutes  parts  dans  ses  vues, 
écrivait  la  Correspondance  Métra.  Sa  fermeté  et  le  mérite  de  la 
chose  lui  feront  pourtant  emporter  la  victoire  sur  la  Compagnie  des 
poudres  (*).  » 

Enfin,  le  28  mai,  le  bail  fut  résilié.  Turgot  avait  obéi,  dans  cette 
opération,  à  des  motifs  et  à  des  considérations  qu'il  faut  expliquer. 

Le  16  juin  1772,  le  bail  avait  été  passé  par  Tabbé  Terray  à  Alexis 
Demont,  pour  six  années.  Le  prix  stipulé  par  l'exploitation  n'avait 
pas  été  clairement  fixé,  et  la  rentrée  n'était  pas  assurée  par  des 
précautions  suffisantes.  «  Quoique  l'art  d'établir  des  nitrières  artifi- 
cielles ne  fût  pas  ignoré  dans  plusieurs  États  d'Europe,  en  France  le 
gouvernement  en  était  encore,  pour  obtenir  le  salpêtre,  aux  méthodes 
en  usage  du  temps  de  François  P^  On  ne  savait  que  démolir  les  vieux 


(»)  Corr.  Met::,  I,  304-303;  9  avril  177:..  (3)  Brich.,  Mém.  secr.,  VIII,  53-54  ;  26  mai  n7o. 

(2|  Ormesson  était  puurlaal  hounète.  (4)  Coir.  MéU.,  I,  339. 
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édifices  ou  faire  des  fouilles,  et  lessiver  les  décombres  ou  les  terres 
pour  en  extraire  les  substances  imprég-nées  de  cette  matière.  Or, 
l'administration  s'étant  réservé  le  privilège  d'opérer  cette  besog-ne, 
avait  g'tipulé  que  la  Ferme  des  poudres  lui  achèterait  le  salpêtre  sur 
le  pied  de  sept  sous  la  livre,  c'est-à-dire  à  un  prix  insuffisant  pour 
rémunérer  le  travail  des  ouvriers  qu'elle  employait.  De  là  la  nécessité 
d'accorder  aux  salpêtriers  un  supplément  de  salaire  qui  n'absorbait 
pas  moins  de  50  à  60,000  livres  par  année  (').  »  Les  salpêtriers  avaient 
conservé  le  droit  de  fouiller  dans  les  maisons  et  dans  les  lieux  habités 
pour  en  enlever  les  matières  salpêtrées,  et  de  se  faire  fournir,  à  un 
prix  inférieur  au  prix  courant,  les  bois  et  les  locaux  nécessaires  à  la 
cuite  des  salpêtres.  Dupont  de  Nemours  évalue  à  600,000  livres  le 
dommag-e  matériel  que  cet  abus  coûtait  à  la  nation.  Le  contrôleur 
général  (Terray)  ne  s'était  pas  réservé  la  faculté  de  connaître  la 
manutention  intérieure  de  l'exploitation  des  poudres,  de  découvrir 
et  d'apprécier  les  moyens  de  resserrer  dans  de  justes  bornes  les 
privilég-es  des  salpêtriers.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  un  commissaire 
général  des  poudres  qui,  par  son  titre,  était  l'homme  du  roi;  mais 
l'usage  s'était  introduit  peu  à  peu  qu'il  fût  toujours  choisi  parmi  les 
fermiers. 

Quant  aux  obligations  de  la  Compagnie  elles  étaient  légères  :  elle 
devait  simplement  fournir  un  million  de  livres  de  poudre  aux  arsenaux 
du  roi,  sur  le  pied  de  six  sols  la  livre,  cette  poudre  revenant  à  douze 
sols  la  livre  à  l'adjudicataire.  Le  prix  du  bail  était  donc  de  100,000  écus 
environ  (300,000  fr.),  somme  dont  l'État  semblait  bénéficier  chaque 
année.  Mais  qu'arrivait-il?  En  temps  de  guerre  un  million  de  livres 
ne  suffisait  pas  :  il  en  fallait  trois  ou  quatre  ;  l'État  s'approvisionnait 
comme  il  pouvait.  En  temps  de  paix,  on  n'en  consommait  guère  que 
500  milliers.  Or,  comme  l'État  n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  la 
poudre  non  versée,  une  fois  l'année  finie,  il  perdait  toujours  la  moitié 
du  bail  convenu.  L'autre  moitié  même  ne  lui  était  pas  véritablement 
payée;  il  faut  en  déduire  en  effet  :  1°  l'indemnité  de  50  à  60,000  fr. 
que  payait  l'État  aux  salpêtriers,  pour  compenser  l'augmentation  de 
la  valeur  du  salpêtre;  2<*  un  abonnement  de  27,000  fr.  en  prévision 
des  incendies  et  sauts  de  moulius  qui  étaient  à  la  charge  du  roi; 
3°  environ  10,000  fr.  de  dépenses  éventuelles.  C'était  en  tout  87,000  fr. 
à  déduire  du  bail;  si  bien  qu'au  bout  de  l'an,  tout  bien  compté,  la 
Compagnie  payait  à  l'État  son  privilège  63  ou  53,000  fr.  seulement. 
Grâce  à  ces  arrangements,  elle  retirait  un  intérêt  de  30  0/0  de  son 
capital,  évalué  4  millions  (*). 

Turgot  résolut  de  mettre  un  terme  à  cet  abus.  Le  bail  passé  à 
Alexis  Demont  fut  cassé,  et  les  ordres  nécessaires   furent  donnés 


l>)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  "6.  (2)  Uup.  Iscin.,  Mvni.,  II,  7G. 
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pour  la  liquidation  entière  de  ses  comptes;  un  délai  lui  était  accordé 
jusqu'au  V  juillet  suivant  (^). 

Le  30  mai,  un  second  arrêt  du  Conseil,  complétant  l'arrêt  précédent, 
régla  les  détails  d'une  régie  chargée  à  la  fois  de  la  recherche  des 
salpêtres  et  de  la  fabrication  des  poudres  (^).  Elle  fut  confiée  à  Jean- 
Baptiste  Bergaud,  pour  une  durée  de  trois  ans  et  demi.  Celui-ci  devait 
être  placé  sous  la  direction  de  personnes  que  Turg-ot  se  réservait  de 
choisir  et  qui  se  porteraient  ses  cautions.  A  partir  du  P""  janvier  1778, 
toute  recherche  de  salpêtre  dans  les  maisons,  caves,  celliers,  bergeries, 
écuries  et  autres  lieux  bas,  toute  fourniture  de  bois  devaient  être 
interdites,  à  moins  que  le  propriétaire  n'y  consentît  et  ne  livrât  son 
salpêtre  ou  son  bois  de  gré  à  gré.  L'arrêt  fixait  ensuite  le  prix  de  la 
poudre  et  du  salpêtre  livrables  au  commerce,  la  quantité  de  poudre 
nécessaire  aux  armées  de  terre  et  de  mer.  La  régie  était  soumise  à  la 
surveillance  assidue  de  l'administration  financière;  ses  comptes 
devaient  être  vérifiés  chaque  mois;  son  compte  général  devait  être 
approuvé  chaque  année  en  Conseil,  après  avoir  été  examiné  par 
l'intendant  des  finances  Ormesson,  commis  à  cet  effet  (*).  Elle  procurait 
à  l'État  un  revenu  annuel  de  8  à  900,000  fr. 

Les  vexations  auxquelles  donnait  lieu  la  recherche  des  salpêtres, 
ne  devaient  donc  entièrement  cesser  que  le  l^'  janvier  1778.  Turgot 
se  réservait  ce  délai  pour  étudier  à  loisir  les  meilleurs  procédés  de 
fabrication  qu'il  serait  possible  de  substituer  à  l'ancienne  méthode. 
Il  ne  s'en  appliqua  pas  moins,  en  attendant  mieux,  à  réformer  ce 
service  et  à  en  modérer  les  abus.  Il  y  avait  en  Franche-Comté  des 
forêts  dont  les  propriétaires  étaient  tenus  de  fournir  du  bois  aux 
salpêtriers;  et  de  peur,  sans  doute,  que  ceux-ci  ne  vinssent  à  en 
manquer,  on  avait  imag-iné  d'interdire  aux  propriétaires  de  vendre 
leurs  bois  à  d'autres  qu'aux  salpêtriers.  De  là  de  nombreux  procès. 
Turgot  trouva  exorbitantes  de  pareilles  exigences,  et,  pour  les  faire 
cesser,  il  déplaça  les  ateliers  des  salpêtriers,  rendant  ainsi  aux 
plaignants  la  libre  disposition  du  produit  de  leurs  forêts.  En  même 
temps,  il  introduisit  dans  ces  ateliers  une  importante  amélioration. 
Il  fit  creuser  un  canal  qui  y  amenait  l'eau  des  sources  salées  du  pays. 
Ce  canal,  par  malheur,  enlevait  quelques  arpents  de  terre  à  un 
gentilhomme  :  celui-ci  poussa  les  hauts  cris.  On  lui  offrit  une 
indemnité,  k  dire  d'experts  :  il  la  refusa.  Il  vint  se  plaindre  à  la  cour; 
les  courtisans  firent  chorus  avec  lui.  «  Ils  ne  criaient  pas,  dit 
Condorcet,  quand  de  splendides  chemins,  menant  à  leurs  terres, 
rognaient  le  champ  du  pauvre,  dont  on  se  dispensait  alors  de  payer 
le  prix  (■■').  » 


(')  Œuv.  de  T.  Ed.  D.iiro,  II,  418.  les  attributions  d'Ormesson.  Voir  lir.  I,  cli.  ui. 

(*)  Les  poudres  et  les  salpêtres  étaient  dans       (-i)  Cond.,  Vtfi  de  T.,  93. 
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Un  arrêt  du  24  juin  acheva  de  régler  la  rég-ie  qui  venait  d'être 
instituée.  Le  Faucheux,  Clouet,  Barbault  de  Glatigny,  l'illustre 
Lavoisier  en  furent  nommés  les  administrateurs.  Il  serait  trop 
long-  d'entrer  dans  le  détail  purement  technique  de  ce  minutieux 
règ-lement  (*). 

Turg-ot  projetait  bien  d'autres  améliorations.  Il  avait  fait  étudier 
les  procédés  de  fabrication  des  peuples  étrangers.  Il  aurait  voulu 
({u'on  profitât  de  l'expérience  des  Suédois,  très  habiles  en  cette 
matière;  il  fit  recueillir  et  traduire  leurs  méthodes  et  les  livra  à  la 
publicité.  Il  répandit  dans  les  provinces  des  instructions  imprimées 
sur  l'art  de  former  des  nitrières  ('). 

Il  ne  s'en  tint  pas  là.  En  dépit  de  tous  les  ménagements  ordonnés 
aux  commis  de  la  régie  nouvelle,  leurs  recherches  et  leurs  fouilles 
ne  laissaient  pas  d'être  fort  gênantes.  «  La  récolte  du  salpêtre  tendait 
(d'ailleurs)  h  diminuer  en  France,  dit  M.  Alfred  Maury,  et  le 
gouvernement  s'effrayait  à  la  pensée  que  la  poudre  à  canon  lui 
manquerait  un  jour.  Turgot  invita^,  le  23  août  1775,  l'Académie  k 
proposer  un  prix  sur  la  fabrication  de  ce  sel,  afin  d'appeler  tous  les 
moyens  propres  à  parer  au  danger;  la  compagnie  s'empressa  de  se 
rendre  au  désir  du  ministère.  Le  concours  fut  ouvert,  et  une 
commission  de  cinq  membres,  qui  comprenait  Lavoisier,  Macquer, 
d'Arcy,  Sage  et  Cadet  de  Gassicourt,  fut  chargée  d'examiner  les 
nombreux  mémoires  que  l'Académie  avait  reçus;  ils  remplissent  le 
tome  VIII  des  Savants  étrangers  publié  en  1786.  Thouvenel  remporta 
le  prix;  mais  les  mémoires  de  Cornette,  de  Chevrand  (de  Besançon), 
de  J.-B.  de  Bennie  (d'Anvers),  du  comte  de  Thomassin  (de  Saint-Omer), 
de  Romme,  l'un  des  correspondants  de  l'Académie,  furent  jugés 
dignes  d'être  imprimés.  Lavoisier  n'attendit  pas,  au  reste,  l'envoi  de 
ces  travaux,  pour  étudier  une  question  qui  intéressait  la  défense 
nationale;  il  se  livra,  avec  Clouet,  à  des  expériences  sur  les  terres 
naturellement  salpêtrées,  qu'il  communiqua  à  l'Académie  le  7  juil- 
let 1777;  en  même  temps,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  étudiait  la 
génération  du  nitre  dans  la  craie,  et  voyait  son  mémoire  agréé  par 
la  compagnie.  Grâce  à  tous  ces  efforts,  on  put  rédiger  une  instruction 
sur  les  nitrières  artificielles,  qui  fut  distribuée  en  1779;  les  fouilles 
forcées  et  vexatoires  auxquelles  les  particuliers  étaient  jusqu'alors 
assujettis,  furent  supprimées;  et  la  France  se  vit  bientôt  en  possession 
d'un  produit  de  salpêtre  double  de  celui  qu'elle  avait  recueilli 
jadis ,  et  d'une  poudre  à  canon  bien  supérieure  à  celle  des 
Anglais  (*).  » 
Turgot  chargea  en  même  temps  M.  de  Saint-Edmond  d'aller  aux 


(1)  Voir  ce  règlement,  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,       (2)  Dup.  Nom.,  Mi'm.,  Il,  86. 
Il,  421.  (3)  Air.  Maury,  Ane.  Acad.  des  Se,  251-252 


242  MINISTERE    DE    TURGOT. 


Indes  étudier  le  salpêtre  de  ce  pays,  ainsi  que  diverses  questions 
d'histoire  naturelle.  Malheureusement  le  vaisseau  qui  portait  ce 
savant,  périt  en  route  ('). 

Louis  XVI,  de  son  côté,  était  toujours  rempli  des  meilleures 
intentions,  et  il  cherchait  à  seconder  de  son  mieux  les  réformes  de 
son  ministre.  L'émeute  du  2  mai  n'avait  point  quitté  ses  regards;  il 
était  inquiet  des  suites  qu'elle  pouvait  avoir,  et  préoccupé  du  sort 
des  victimes  qu'elle  avait  faites.  On  retrouve  la  trace  de  ces  divers 
sentiments,  et  aussi  Finspiration  directe  des  conseils  de  Turg-ot,  dans 
une  lettre  qu'il  aurait  écrite  le  31  mai  au  duc  de  La  Vrillière,  si  Ton 
en  croit  le  comte  d'Allon ville  :  «  Les  brig*andag'es  qui  se  sont  exercés 
sur  les  grains,  Monsieur,  me  causent  d'autant  plus  d'affliction,  que 
ceux  qui  les  ont  commis  ne  paraissent  avoir  eu  pour  but  que  de 
ruiner  les  fermiers,  les  laboureurs,  les  marchands,  et  d'amener  la 
famine,  en  détruisant  les  provisions  rassemblées  pour  la  subsistance. 
Je  prends  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ces  excès,  et  je  sens 
que  les  malheureux  qui  ont  été  pillés,  ont  droit  au  moins  à  des 
dédommagements,  puisque  l'étendue  du  mal  me  mettra  dans 
l'impossibihté  de  les  dédommager  en  entier.  Tout  cela  coûtera 
beaucoup,  et  rend  plus  nécessaires  des  retranchements  qui  le  sont 
déjà  tant  d'ailleurs.  Il  faut  réduire  encore,  s'il  est  possible,  les  frais 
de  mon  sacre;  je  veux  aussi  retrancher  les  fêtes  proje  ées,  tant  à 
l'occasion  de  cette  cérémonie  que  pour  les  couches  de  M™''  la  comtesse 
d'Artois  et  le  mariage  de  M'"''  Clotilde.  Je  ne  ferai  pas  non  plus  de 
séjour,  que  pour  peu  de  jours,  à  Compiègne,  et  les  sommes  destinées 
à  ces  différents  objets  serviront  à  payer  en  partie  les  dépenses 
qu'exigent  la  protection  et  les  secours  que  je  dois  à  ceux  de  mes 
sujets  qui  ont  été  la  victime  des  séditieux.  Je  vous  prie  d'informer 
sur-le-champ,  de  mes  intentions,  le  contrôleur  général  et  les  différents 
ordonnateurs  chargés  des  dépenses  qui  ne  doivent  plus  avoir  lieu. 
Vous  marquerez  aussi  au  prévôt  des  marchands  de  Paris,  que  je  ne 
veux  pas  qu'il  y  ait  de  fête  en  cette  ville,  et  que  l'argent  qu'elle  y 
destinait  doit  être  employé  à  la  sûreté  et  au  soulagement  de  ses 
habitants.  —  Louis  (^).  » 


(1)  Dup.  Nom.,  M»î.,  II,  188189.  —  Pendant  Lorsr[ue  les   membres  du   Comité  de   salut 

la  lîevolution,  l:i  régie  des  ptudres  se  trouva  public  annoncèrent  aux  iidiiiinistr.iteurs  ([u'il 

cependant  incapable  de  pourvoir  aux  neces-  fallait  fabriquer  dix-sept  millions  de  poudre 

sites  do   la  situation;  mais  c'est  qu'aussi  la  dans  l'espac  ;  de  qujiquos  mois,  ceux-ci  res- 

situation  était  exceptionnelle  et  terrible.  tèrent  interdits   :    «   Si   vous   y   parvenez,   » 

Elle  es!  ainsi  décriie  par  Biot,  danss^i'i  Ht'st.  dirent-ils,  «  vous  avez  des  moyens  que  nous 

del'Académie  des  Sciences  pendant  la  Révolution  :  «ignorons,  d  C'était  cependant  la  seule  voie 

«  Li  puuilre  était  ce  (pii  manqu.ut  le  plus,  desalut.  On  ne  pouvait  songer  au  salpêtre  de 

ilit  Biot  :    le  Soldat  allait  en   manquer.  Les  l'Inde,  puisque  lameretaitfermée.  Les  savants 

arsen, LUX  étaient  vides.  On  assembla  la  récçio  olfrirentil'extraire toutdu sol  delà Képublique. 

pour  savoir  ce  qu'elle   pourrait    faire.    Elle  Une  reijuisition  générale  appela  à  ce  travail 

dé(;hira  (jue  les  produits  annuels  s'ôevaient  à  l'universalité   des  citoyens.    Une   inslruction 

trois  millions  de  livres,  qu'ils  avaient  pour  courte  et  simple,  répandue  avec  une  inconce- 

baso  du  sdpétre  lire  de  l'Inde,  que  desencou-  vaille  activité,  lit  d'un  arldiUicilc  une  pratique 

raLTcmeuls  pouvaientles  porteràcinqmillions,  vulgaire,  etc.  » 

mais  qu'on  ne  devait  nen  espérer  de  plus.  (2)  D'AUonv.,  Mém.  seo:,  I,  58. 
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On  attendait,  en  effet,  la  délivrance  prochaine  de  la  comtesse 
d'Artois.  Le  roi  désig-na  d'avance,  snivant  l'usag-e,  les  personnes  qui 
devaient  prendre  soin  de  l'enfant.  Cet  enfant  de  sang"  royal  eut  ainsi 
sa  maison,  même  avant  de  naître.  On  lit  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires 
de  Bachaumont  :  «  Il  a  été  question,  au  contrôle  général,  d'arrêter 
l'état  des  dépenses  de  cette  nouvelle  maison.  Le  sieur  Bourboulon, 
charg-é  de  la  vérification,  l'avait  portée  h  350,000  fr.  Le  sieur  Drouais 
de  Santerre,  qui  le  remplace,  a  trouvé  cette  dépense  exorbitante.  Il  a 
recherché  les  anciens  états  semblables,  et  il  a  trouvé  que  la  maison 
du  duc  de  Bourg-ogne,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  l'aîné 
de  Louis  XV,  n'avait  coûté  à  cet  âg-e  qu'une  dépense  de  130,000  fr.  Il 
a  fait  des  représentations  au  contrôleur  général,  et  l'état  dressé  par 
le  sieur  Bourboulon  a  été  réformé  sur  pied.  —  Ce  Bourboulon  est 
trésorier  de  M'^'^  la  comtesse  d'Artois,  et  avait  voulu  faire  sa  cour  en 
donnant  un  grand  état  de  maison  au  futur  enfant  de  la  princesse.  Il 
a  acheté  en  outre  une  charge  d'intendant  des  menus,  et  M.  Turgot  a 
trouvé  que  ces  diverses  places  étaient  peu  compatibles  avec  les 
fonctions  de  ce  commis  au  trésor  royal,  ce  qui  l'a  engagé  à  lui  dire 
de  se  retirer  (').  » 

Par  une  fâcheuse  compensation,  on  dépensait  pour  M'"''  Sophie 
tandis  qu'on  économisait  ailleurs.  «  Mes  tantes  Victoire  et  Sophie,  qui 
avaient  une  même  maison,  écrivait  Marie-Antoinette  à  sa  mère,  se 
sont  séparées.  Il  a  fallu  faire  une  maison  à  ma  tante  Sophie;  cela  fait 
encore  de  la  dépense;  j'en  suis  fâchée  (-).  » 

Des  secours  distribués  par  le  roi  et  des  économies  étaient  sans 
doute  un  moyen  de  soulager  le  peuple  dans  la  crise  que  causait  la 
cherté  des  subsistances.  Un  moj^en  meilleur  encore,  dans  la  pensée 
de  Turgot,  était  de  supprimer  tous  les  droits  qui  entravaient  encore 
la  liberté  du  commerce  des  grains.  La  ville  de  Bordeaux  avait  supplié 
le  roi  de  trouver  quelque  moyen  de  diminuer  la  cherté;  Turgot  lui 
fit  une  réponse  qu'elle  n'attendait  probablement  pas.  Il  suspendit 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  droits  d'octroi  sur  les  g*rains  nationaux  on 
étrangers  entrant  par  eau  ou  par  terre  dans  la  ville  et  sa  banlieue  {^). 
Tel  fut  l'objet  de  l'arrêt  du  2  juin.  Dans  l'ordre  commun,  le  droit 
d'octroi  ne  doit  s'étendre  que  sur  les  denrées  qui  se  consomment  à 
l'intérieur  des  villes.  A  Bordeaux,  il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi. 
Les  blés  nationaux  ou  étrangers  traversant  la  cité  y  étaient  arrêtés 
au  passage  et  soumis  à  un  entrepôt.  Si  au  bout  de  huit  jours  ils 
n'avaient  pas  été  enlevés,  le  fermier  de  l'octroi  exigeait  rigoureu- 
sement le  droit,  sans  avoir  égard  aux  retards  journaliers  que  peut 
éprouver  le  commerce.  Qu'en  était-il  advenu?  Les  négociants,  ])our 


(•)  iiaclidumon't ,    Mrniûives    t^ccrets  .    VIIl  ,        ('-i  D'An),  ot  Gell'.,  yï/«/'.-ylw7..  II,  ."514. 
93-94.  (■<}  Œitv.  do  T.  Va\.  Uuiro.  11,  107. 
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échapper  à  cette  vexation,  n'avaient  trouvé  rien  de  mieux  que 
d'établir  leurs  entrepôts  hors  de  l'arrondissement  de  l'octroi,  d'où  il 
résultait  que  les  opérations  de  leur  commerce,  s'exécutant  loin  d'eux, 
étaient  moins  bien  faites  et  plus  dispendieuses.  Cependant  en  1774, 
sur  leurs  réclamations  pressantes,  l'administration  supérieure  avait 
restreint  la  perception  du  droit  d'octroi  aux  seuls  grains  déclarés 
pour  la  consommation  de  la  ville  ;  elle  avait  même  accordé  l'entrepôt 
indéfini  aux  blés  ou  farines  traversant  Bordeaux.  Les  subsistances 
de  la  ville  n'en  demeuraient  pas  moins  g-revées  d'un  droit  qui  en 
élevait  le  prix,  et  en  même  temps,  les  déclarations,  les  enregistre- 
ments, les  visites,  les  formalités  compliquées  de  toute  sorte,  la  crainte 
des  saisies,  tendaient  à  éloigner  de  Bordeaux  l'abondance  qui  aurait 
dû  régner  dans  son  port.  Turgot  s'efforça  de  l'y  ramener,  en 
suspendant  le  droit  d'octroi. 

Il  n'avait  pas  osé  jusque-là  rendre  générale  la  mesure  qu'il 
appliquait  à  Bordeaux;  mais  des  expériences  multipliées  en  avaient 
démontré  l'utilité.  Les  droits  perçus  sur  les  blés,  soit  à  l'entrée  des 
villes  sous  le  nom  de  droits  d'octroi,  soit  dans  les  marchés  sous  la 
dénomination  de  droits  de  minage,  aunage,  hallage  et  autres,  avaient 
été  suspendus,  on  se  le  rappelle,  dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune. 
Saint- Jean-de-Losne  et  Montbard.  Des  droits  de  même  nature  avaient 
été  ég'alement  suspendus,  au  profit  de  diverses  villes,  dans  douze 
généralités;  et  plusieurs  des  villes  affranchies  ne  l'avaient  été  qu'à 
la  suite  de  leurs  propres  réclamations.  Dans  la  plupart,  l'abondance 
avait  été  rétablie,  dès  que  les  droits  abolis  avaient  cessé  d'être 
perçus.  Ces  considérations  décidèrent  Turgot  à  étendre  à  tout  le 
royaume  le  bienfait  dont  un  petit  nombre  de  villes  seulement  avaient 
profité  jusque-là.  11  disait  habilement  dans  son  préambule  qu'il 
comptait  remplir  ainsi  le  vœu  des  officiers  municipaux  qui,  «  regar- 
dant leurs  revenus  comme  consacrés  à  l'avantage  de  leurs  concitoyens, 
seront  toujours  empressés  d'en  faire  le  sacrifice,  ou  d'en  demander  le 
changement,  lorsqu'ils  croiront  que  la  perception  en  pourrait  être  nui- 
sible aux  habitants  desdites  villes,  et  en  écarter  les  denrées  nécessaires 
à  leur  subsistance.  »  Il  rassurait  du  reste  les  villes  sur  la  diminution 
de  recette  que  produirait  la  suspension  de  ces  droits,  déclarant  que 
des  économies  permettraient  sans  doute  «  de  rendre  cette  suspension 
durable,  sans  avoir  recours  à  des  impositions  d'un  autre  genre... 
Lorsque  la  situation  des  finances  des  villes,  ajoutait-il,  exigera  un 
remplacement  de  revenus,  S.  M.  est  persuadée  qu'il  sera  facile  d'y 
pourvoir  par  des  moyens  qui  n'influeront  pas  aussi  directement  sur 
une  denrée  de  première  nécessité.  »  Par  ce  même  arrêt  du  3  juin, 
Turgot  fit  cesser  l'étrange  coutume  qui,  dans  beaucoup  de  pays, 
accordait  aux  bourreaux  le  droit  d'exiger,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,   des    rétributions    des    laboureurs   et    des    marchands    qui 
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apportaient  des  grains  ou  des  farines  dans  les  villes  et  sur  les 
marchés  (^). 

A  Rouen,  le  commerce  des  g-rains  était  presque  tout  aux  mains 
d'une  compagnie  de  marchands  privilégiés,  créés  en  titre  d'office,  au 
nombre  de  cent  douze.  Ils  avaient  seuls  le  droit  de  vendre;  ils  avaient 
seuls  le  droit  d'approvisionner  la  ville;  ils  avaient  seuls  enfin  le  droit 
de  trafiquer  sur  quatre  des  principaux  marchés  de  la  province,  ceux 
des  Andelys,  d'Elheuf,  de  Duclair  et  de  Caudebec.  Leurs  privilèges, 
bien  que  restreints  par  une  déclaration  de  1763,  les  autorisaient 
encore  à  visiter  tous  les  grains  apportés  dans  la  ville  et  à  se  prononcer 
sur  leur  qualité.  Le  monopole  du  transport  des  blés  appartenait  à  une 
compagnie  de  quatre-vingt-dix  porteurs,  chargeurs  et  déchargeurs 
de  grains,  pourvus  de  titres  très  anciens.  Enfin  un  droit  de  banalité 
était  attaché  aux  cinq  moulins  de  la  ville  :  il  était  interdit  aux 
boulangers  d'employer  d'autres  farines  que  celles  qui  provenaient  de 
ces  moulins;  mais  comme,  la  plupart  du  temps,  ces  moulins  ne 
pouvaient  suffire  à  la  consommation,  le  fermier  de  la  banalité 
exigeait  un  droit  de  mouture  sur  les  farines  qu'on  était  obligé  de 
faire  moudre  ailleurs.  Turgot  supprima  les  offices  des  cent  douze 
marchands  privilégiés,  ceux  des  quatre-vingt-dix  porteurs,  chargeurs 
et  déchargeurs  de  grains,  et  le  droit  de  banalité  des  cinq  moulins.  Il 
ne  prétendait  toutefois  léser  les  intérêts  d'aucun  particulier,  en 
assurant  l'intérêt  général;  il  déclara  que  la  finance  des  offices 
supprimés  serait  remboursée  par  l'état  aux  titulaires,  et  qu'une 
indemnité  serait  accordée  à  la  ville  de  Rouen,  pour  l'abolition  du 
droit  de  banalité  (-). 

Passons  à  des  mesures  moins  importantes.  —  Un  brigadier  des 
armées  du  roi,  Marchand  de  la  Houillère,  faisait  construire  près 
d'Alais  des  forges  à  charbon  de  terre;  mais  pour  apporter  à  cet 
établissement  toute  la  perfection  possible,  il  voulait  d'abord  aller 
étudier  les  procédés  employés  dans  les  forges  d'Angleterre.  Il 
demandait  une  subvention  de  4,000  fr.  pour  ce  voyage.  Turgot 
proposa  à  l'archevêque  de  Narbonne  de  faire  payer  la  moitié  de  cette 
somme  par  les  états  de  Languedoc;  le  roi  devait  payer  l'autre 
(2  juin  1775)  ('). 

Le  départ  du  roi,  que  Turgot  accompagnia  au  sacre  (\),  n'inter- 
rompit pas  ses  travaux  accoutumés  (8  juin).  —  Les  entrepreneurs 
des  manufactures  de  Rouen  se  plaignaient  de  la  cherté  des  cotons  en 


_  (1)  Œuv.  de  T.  Efl.  Daire,  II,  198.— Ces  d roi Is  paraîtrait  quo  ce  droit  élait  déjà  supprimé  à 

s'appelaieut  commuuemcut  7<ffir«^(;.  Ilsconsis-  Paris,  à  cause  des  (|uorelles  ([u'occasioimuil 

laient  à  percevoir  sur  les  grains  qui  se  ven-  sa  perception,  les  jiarliculiers  refusant  do  se 

daieut  aux  marchés  autant  qu'on  pouvait  on  laisser  n),ir([uer.   {Anciennes  lois  françaises , 

prendre  avec  la  main.  Le  Ijoarreau  de  Paris,  XXllI,  18G,  note.; 

à  cause  de  l'infamie  de  son  métier,  exerrail  (2|  Œnr.  de  T.  Kd.  Daire,  II,  200. 

son  droit  avec  une  cuillère  de  ferblanc  ;   il  (■')  Arcli.  nat.,  F.  12,  loi;  1775. 

élait  dans    l'usine    de    inarquer  avec  de  la  [^)  «  J'ai  reç;u,  Monsieur,  à  Reims,  où  j'avais 

craie  les  particuliers  ([ui  avaient  satisfait;  il        suivi  le  roi »  (Arcli.  nat.,  H.  1416.1 
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laine;  ils  demandaient  qu'on  levât  la  défense  d'admettre  en  France 
les  cotons  en  laine  d'Ang-leterre,  qui  avait  été  prononcée  par  l'arrêt 
du  6  septembre  1701.  Turg-ot  était  trop  partisan  de  la  liberté,  en 
matière  de  commerce  surtout,  pour  la  refuser  à  ceux  qui  la 
réclamaient;  il  écrivit  à  l'intendant  de  Rouen  que  l'arrêt  de  1701 
serait  rapporté  et  la  prohibition  levée  (13  juin  1775)  (')• 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  ne  tenait  plus  de  séances,  ou 
en  tenait  rarement.  Les  syndics  (le  Conseil  m  unicipal)  s'emparaient 
peu  à  peu  de  ses  fonctions.  Turg-ot  pria  l'intendant  Flesselles  de 
lui  en  faire  l'observation.  Il  importait,  en  elBfet,  que  chacun  des  deux 
conseils  g-ardât  ses  attributions  distinctes;  un  seul  d'ailleurs  ne 
pouvait  suffire  à  tout  (23  juin  1775}  C). 

Deux  commis  de  la  recette  des  tailles  de  Bordeaux  étaient  accusés 
de  malversation.  Leur  culpabilité  ayant  été  prouvée,  l'intendant 
Esmang-ard  voulait  faire  un  exemple.  Les  commis  étaient  en  fuite. 
Leurs  familles,  très  honorables,  offraient  de  rembourser  au  moins 
une  partie  des  ordonnances  qu'ils  avaient  falsifiées.  Turgot,  bien  que 
justement  sévère  sur  le  chapitre  de  la  probité,  n'était  pas  inflexible 
et  sans  entrailles.  En  cette  circonstance,  c'est  lui  qui  modéra  le  zèle 
de  l'intendant  et  son  ardeur  à  punir  les  deux  commis  fug-itifs. 
«  Dès  qu'ils  sont  en  fuite,  et  que  l'on  ne  peut  plus  instruire  le  procès 
contre  eux  que  par  contumace,  j'avoue  que  je  sais  touché  du  sort 
malheureux  des  familles  qui  seraient  déshonorées,  sans  que  l'exemple 
pût  produire  l'etfet  que  vous  eu  attendez.  11  me  paraît  bien  plus 
important  d'établir  la  règle  pour  l'avenir,  que  de  faire  un  éclat  qui 
ferait  apercevoir  qu'elle  a  été  nég-lig-ée  précédemment  et  qui  donnerait 
lieu  à  des  imputations  et  à  des  soupçons  contre  l'administration 
qu'il  est  toujours  prudent  d'éviter  (^).  » 

Une  affaire  du  même  g-enre  est  celle  de  l'intendant  Fontette,  dont 
le  dossier  volumineux  est  aux  Archives  nationales.  Bien  qu'elle  ait 
occupé  Turg-ot  pendant  plusieurs  mois,  les  lettres  les  plus  impor- 
tantes qu'il  écrivit  à  cette  occasion  se  rapportent  au  mois  de  mai  et 
juin  1775.  Fontette  était  intendant  de  Caen.  Dans  la  même  ville  se 
trouvait  un  directeur  du  vingtième,  nommé  Lang-lade,  dont  la  g-estion 
était  l'objet  de  plaintes  très  vives.  Étaient- elles  méritées?  On  en 
jug-era.  11  avait  en  tout  cas  des  amis  influents,  et  Turgot,  sans  doute 
prévenu  en  sa  faveur,  prenait  la  peine  de  le  recommander  à  l'intendant 
le  14  février  1775,  le  déclarant  «  un  homme  estimé  et  estimable, 
auquel  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  Caen  dans  tous  les  états  prenait  un 
intérêt  bien  véritable.  »  Pourquoi  avait-il  déplu?  «  C'était  peut-être 


(1)  Arcli.  nat.,  F.  lî,  151.  Ormcsson,  après  en  avoir  conféré  avec  Turgot. 

(*)  M.  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'écarter 

(3)  Arch.  dép.  riir.,C.  74.—  Plus  tard,  l'inten-  de  l'usage,  et  il  cliargea  l'intendant  de  juger 

dant  demandait  que  les  deux  commis  intiilùlûs  l'affaire  avec  les  olliciers  qu'il  trouverait  à 

fussent  juges  pa-*  une  conimission  du  Conseil.  propos  de  choisir. 
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pour  n'avoir  pas  été  aussi  fiscal  qu'on  l'aurait  voulu.  »  Il  n'y  avait 
pas  lieu  en  tout  cas  «  de  le  tenir...  éloig-né  de  la  résidence  de  ses 
l'onctions  et  de  ses  affaires  personnelles  »,  de  l'exiler  en  un  mot, 
«  injustice,  ajoutait  Turg-ot,  qui  ne  doit  plus  être  de  mode  aujour- 
d'hui (»).  »  Fontette,  qui  semble  avoir  été  l'ennemi  personnel  de 
Lang-lade,  répondit  très  viveuient  à  la  lettre  de  recommandation  du 
contrôleur  général,  en  maintenant  ses  accusations  contre  Lang-lade. 
«  J'espère,  Monsieur,  répliqua  Turg-ot  le  28  mars,  que  vous  me 
vendez  assez  de  justice  pour  penser  qu'en  vous  recommandant  M.  de 
Lang-lade,  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  de  le  mettre  à  portée  de  connaître 
les  imputations  qui  lui  avaient  été  faites.  Les  observations  que  vous 

m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire sont  on  ne  peut  plus  justes. 

Si  M.  de  Lang-lade  s'écarte  des  devoirs  qui  lui  sont  prescrits,  je 
n'entends  assurément  prendre  aucun  intérêt  à  sa  personne  (').  » 

Sur  ces  entrefutes,  Fontette  vint  à  Paris,  vit  Turg-ot  et  le  convain- 
quit de  la  culpabilité  du  directeur  du  ving-tième.  On  était  en  mai  : 
c'était  l'époque  à  laquelle  tous  les  intendants  qui  avaient  quitté 
leurs  provinces,  pourvus  de  cong-és,  devaient  retourner  à  leur  poste. 
Turg-ot  ne  voulut  pas  qu'en  rentrant  à  Caen,  Fontette  trouvât 
Lang-lade  en  cette  ville;  il  donna  l'ordre  de  le  révoquer'et  de  nommer 
à  sa  place  un  contrôleur  du  ving-tième  nommé  Rapin  (•^). 

Fontette  triomphait.  Sûr  de  l'appui  de  Monsieur,  il  demandait  à 
cumuler  la  charge  d'intendant  avec  celle  de  conseiller  d'État.  Il 
comptait  sans  la  haine  de  Lang-lade,  qui  se  vengea.  Dénoncé  pcir  lui 
comme  prévaricateur,  il  ne  put  se  justifier  entièrement  et  demeura 
au  moins  convaincu  d'une  extrême  négligence.  Turgot,  dont 
l'attention  avait  été  éveillée,  découvrit  de  graves  irrégularités  dans 
son  administration  ('*),  et  déjà  peu  satisfait  de  ses  services,  il 
demanda  son  rappel.  Cependant,  comme  il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
le  croire  coupable  d'improbité,  il  ne  s'opposa  pas  à  sa  nomination 
comme  conseiller  d'État.  C'est  en  vain  que  Monsieur  défendit  son 
protégé,  et  que  M'"°  Fontette  vint  demander  la  grâce  de  son  mari, 
que  Fontette  écrivit  les  lettres  les  plus  vives,  les  plus  pressantes  : 
Turg-ot  tint  bon.  Toute  sa  conduite  à  son  égard  se  trouve  expliquée 
et  justifiée  dans  la  réponse  qu'il  lui  adressa  le  23  juin,  au  retour  du 
voyage  à  Reims  (").  Dans  cette  triste  affaire,  le  contrôleur  général 
fit  preuve  de  sa  fermeté  et  de  sa  modération  habituelles. 

Revenons  aux  réformes.  —  L'art  de  polir  les  ouvrages  d'acier 
n'avait  fait,  jusqu'à  la  fin  du  xv!!!»^  siècle,  aucun  progrès  notable  en 
France  à  cause  des  entraves  qu'y  opposaient  plusieurs  corporations. 
Chacune  d'elles  prétendait  avoir  le  droit  exclusif  de  polir  les  objets 


(1)  Pièo.  jnst.  no  32.  (<)  Piôc.  just.  n"'  35-38. 

{^)Id.ii°3S.  (S)  M  39.  —  On   vun-a  ([iie   ni    Funlolto   ni 

Iv  Id-  n°  34.  Laiiglailo  u'curont  le  buau  rùlo. 
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dont  la  fabrication  lui  est  attribuée.  Turgot,  par  arrêt  du  Conseil  du 
24  juin,  déclara  que  l'art  de  polir  les  ouvrages  d'acier  n'était  du 
ressort  d'aucune  corporation,  et  qu'il  serait  désormais  entièrement 
libre.  Cette  liberté  absolue  était  à  ses  yeux  le  seul  moyen  de  lutter 
avantageusement  contre  la  concurrence  étrangère,  d'assurer  du 
travail  aux  ouvriers  habiles,  de  multiplier  la  main-d'œuvre,  et  de 
produire  à  bon  marché.  Mais  il  dut  interdire  aux  Parlements  toute 
délibération  relative  à  cette  industrie,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
jugements;  car  il  n'ignorait  pas  combien  cet  essai  de  liberté  du 
travail  déplairait  à  des  cours  qui  s'étaient  toujours  déclarées  les 
protectrices  des  jurandes,  «  féconde  source  de  procès  »  Q). 

On  sait  quel  était  sous  l'ancien  régime  l'abus  des  offices  inutiles. 
Dix  personnes  étaient  souvent  chargées  du  travail  qu'une  seule 
aurait  pu  faire  aisément.  Mais  la  vente  des  titres  d'offices  était  trop 
lucrative  pour  que  la  royauté,  toujours  besoigneuse,  renonçât 
aisément  à  cet  expédient  financier.  Turgot  le  jugeait  ruineux.  C'est 
ainsi  qu'il  supprima  les  offices  «  des  commissaires,  receveurs,  payeurs, 
commis  et  greffiers  anciens,  alternatifs,  tiennaux  et  quatriennaux. 
unis  et  non-unis  des  saisies  réelles  (immobilières),  établis  près  le 
Parlement  de  Paris,  le  Châtelet,  la  Cour  des  Aides  et  autres  cours 
et  juridictions  de  la  même  ville  ».  Le  nombre  des  titulaires  de  ces 
charges  était  si  grand,  «  qu'ils  ne  trouvaient  dans  leur  exercice  que 
des  émoluments  très  modiques  »,  et  qu'ils  avaient  «  pris  sur  les  fonds 
des  saisies  réelles  des  sommes  considérables  dont  eux  ou  leurs 
héritiers  n'avaient  pu  faire  le  remplacement  ».  Si  l'on  n'y  mettait 
ordre  promptement,  ces  emprunts  des  officiers  des  saisies  réelles  à 
leur  propre  caisse  pouvaient  la  compromettre  au  point  de  mettre 
«  dans  le  plus  grand  péril  »  le  paiement  de  ses  créanciers.  Toute 
cette  légion  de  commissaires,  receveurs,  etc.,  fut  remplacée  par 
un  seul  administrateur  qui  prit  le  titre  de  conseiller,  commissaire, 
receveur  et  contrôleur  général  des  saisies  réelles,  etc.  Il  se  nommait 
César  Roulleau,  et  il  paya  son  office  300,000  fr.  Il  fut  chargé  tout 
d'abord  de  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  des  sommes  qui  y  manquaient. 
Turgot  se  réservait  de  statuer,  d'après  cet  état,  sur  les  conditions  qui 
seraient  faites  aux  titulaires  dépossédés  (-). 

Un  dernier  détail  sur  le  mois  de  juin.  —  Un  mécanicien  anglais, 
nommé  Cole,  proposait  d'établir  en  France  un  atelier  pour  la  fabrica- 
tion des  poulies,  pompes  et  autres  engins  utiles  à  la  marine.  Turgot 
pria  le  ministre  de  la  guerre  Muy  d'abandonner  à  cet  ouvrier  un 
bâtiment  dans  la  cour  de  l'Arsenal  où  il  pût  s'installer  provisoirement 
et  fournir  la  preuve  de  son  habileté  {'). 

(•)  Œîtv.  fie  T.  Ed.  Daire,  II,  22C.  suppression  d'oflices,  même  livre,  ch.  x,  p. 271. 

,(»)  1(1.   Î40-441.  —  >ous  cileious  une  autre  (31  Arch.  naf.,  F  12.  151;  27juiu  1775. 
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Toutes  ces  mesures  diverses  et  d'autres  encore  (dont  il  serait  trop 
long"  de  rapporter  le  détail)  ne  faisaient  point  perdre  de  vue  k  Turg-ot 
une  réforme  d'ensemble  qu'il  méditait,  et  dont  on  commençait  à 
parler  ouvertement  :  la  suppression  des  corporations.  «  Il  passe  pour 
constant,  disait  Pidansat  de  Mairobert  le  25  juin,  que  le  projet  de 
la  liberté  des  arts  et  métiers  va  s'effectuer-,  que  M.  le  Contrôleur 
général  a  déjà  écrit  aux  communautés  pour  qu'elles  aient  à  ne  point 
inquiéter  les  chambrelans  (ouvriers  en  chambre,  ouvriers  libres)  et  à 
arrêter  toute  l'activité  des  procédures  qui  seraient  commencées  en 
ce  g-enre  (*).  »  Et  le  28  :  «  Le  nouveau  projet  de  M.  Turg-ot  concernant 
la  liberté  des  arts  et  métiers  et  du  commerce  ne  peut  qu'éprouver 
nécessairement  beaucoup  de  discussions  avant  de  se  réaliser.  Les 
négociants  les  plus  distingués  de  Paris,  connus  sous  le  nom  des  six 
corps  des  marchands,  ont  donné  un  mémoire  à  ce  ministre  pour  lui 
faire  connaître  l'injustice  particulière  de  son  opération  à  leur  ég-ard 
et  les  inconvénients  généraux  de  son  plan.  On  veut  que  ce  ministre 
leur  ait  répondu  qu'il  ne  pouvait  se  charger  de  faire  le  rapport  de 
leur  mémoire  au  Conseil  parce  qu'il  serait  juge  et  partie,  étant  très 
attaché  au  système  qu'il  voulait  introduire;  mais  qu'en  même  temps 
son  esprit  de  modération  et  d'équité  l'engageait  à  supplier  le  roi  de 
nommer  un  comité  de  conseillers  d'État  pour  examiner  leurs  repré- 
sentations et  lui  en  rendre  compte.  On  conçoit  aisément  que  toutes 
ces  difficultés  ne  peuvent  que  retarder  l'exécution  de  ses  nouvelles 
idées  (').  »  La  liberté  des  arts  et  métiers  avait  été  décidée  en  principe 
dès  le  commencement  de  1775;  nous  l'avons  vu  par  la  lettre  aux 
inspecteurs  généraux  des  manufactures.  Elle  ne  fut  prononcée 
pourtant  qu'au  début  de  1776.  Ainsi,  à  chaque  pas  de  Turgot,  les 
obstacles  se  dressaient,  se  multipliaient  devant  lui,  et  sa  marche 
était  ralentie  à  mesure  qu'il  avançait. 


(1)  Bacli.,  Mém.  secr.,  VIII,  104.  i^]  Bach.,  Mém.  sec,:,  VIII,  109. 
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CHAPITRE    IX 


I^e  sacre   de   Louis  XVI.  —    Intrigues  de  cour. 
Mémoire  au  roi  sur  la  Tolérance. 

(Juin  1775.,) 

C'était,  au  commencement  de  l'année  1775,  une  question  de  savoir  où 
et  comment  Louis  XVI  serait  sacré  roi  de  France.  Divers  ouvrages  (i) 
concernant  le  cérémonial  du  sacre  étaient  lus  avec  empressement 
et  partout  commentés.  Les  évêques  insistaient  pour  que  la  cérémonie 
s'accomplît  à  Reims  suivant  l'ancien  rit,  et  avec  tout  l'appareil 
accoutumé.  S'emparer  du  roi,  l'avoir  dans  leur  dépendance  absolue 
pendant  plusieurs  jours,  confirmer  la  vieille  croyance  qu'il  ne  tenait 
sa  couronne  que  de  Dieu,  et  par  conséquent  de  l'Ég-lise,  affirmer 
solennellement,  aux  yeux  d'une  foule  éblouie  par  la  pompe  d'un 
grand  spectacle,  leur  suprématie  politique  dans  l'État,  leur  paraissait 
d'une  importance  capitale  pour  les  intérêts  de  leur  ordre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  formulaire  traditionnel  du  sacre  exigeait  que 
le  roi  prêtât  entre  les  mains  des  évêques,  le  jour  de  la  cérémonie, 
plusieurs  serments,  dont  la  gravité  n'échappait  à  personne  :  serment 
de  protéger  l'Église  catholique  ;  serment  «  d'exterminer  les  hérétiques  »; 
serment  de  maintenir  les  prérogatives  des  ordres  du  Saint-Esprit  et 
de  Saint-Louis;  serment,  enfin,  d'observer  l'édit  contre  les  duels. 

Le  serment  d'exterminer  les  hérétiques  était  celui  auquel  le  clergé 
attachait  le  plus  de  prix.  Il  était  conçu  en  ces  termes:  «Je  jure, 
disait  le  roi,  les  mains  posées  sur  l'Evangile,  de  faire  conserver  en 
tout  temps  à  l'Église  de  Dieu  la  paix  pour  le  peuple  chrétien;  plus 
d'empêcher  toutes  rapines  et  iniquités,  de  faire  observer  justice  et 
miséricorde  dans  les  jugements;  d'exteiminer  entièrement  de  mes 
États  tous  les  hérétiques  condamnés  nommément  par  l'Eglise  (^).  » 

Il  n'y  avait  pas  là  un  pur  archaïsme.  Le  clergé,  enefiPet,  ne  négligeait 
pas  une  occasion  d'appeler  contre  les  protestants  les  rigueurs  du 
bras  séculier.  L'assemblée  du  clergé  qui  se  réunit  un  mois  plus 
tard,  adressait  au  roi  les  paroles  suivantes,  dans  le  texte  de  ses 


(1)  Cérémonies  anciennes  et  nouvelles  du  saere  le  sacre  de  S.  M.  Louis  XVI,  etc.  Paris,  177S. 

des  'lOis  di-  France,  (iic.  (.inonvme).  Pari-,  1775,  Il  uu  l'.iut  pas  coufonilre  ces  lirocliures  avec 

w-S".— Cérémonial  du  sacre  des  rois  de  Franc,  un   pamphlet  très  hardi,   le  Sacre  roi/ al,  qui 

avec  une  idée  do  s.icre  et  du  couronaeniMii  parul  s^crèleraent  à  la  même  époque, 

des  reines  de  France   Paris,  G.  Desprez,  1775,  {-)  Cérémonial  du  Sacre.— Vrévon.  Ann.  litt., 

in-S".  —  Formiile  de  cérémonies  et  prières  povr  Ictt.  vu,  20  niai  1775. 
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remontrances  du  24  septembre  1775:  «Nous  vous  en  conjurons, 
Sire,  ne  différez  pas  d'ôter  à  l'erreur  l'espoir  d'avoir  parmi  nous 
des  temples  et  des  autels;  achevez  l'ouvrag-e  que  Louis  le  Grand 
avait  entrepris,  et  que  Louis  le  Bien-Aimé  (Louis  XV)  a  continué. 
Il  vous  est  réservé  de  porter  ce  dernier  coup  au  calvinisme  dans 
vos  États.  Ordonnez  qu'on  dissipe  les  assemblées  scbismatiques  des 
protestants...  Excluez  les  sectaires,  sans  distinction,  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique.  Votre  Majesté  assurera  ainsi 
parmi  ses  sujets  l'unité  du  culte  catholique...  (*).  »  Et  plus  loin: 
«  Qu'on  vous  dise.  Sire,  pourquoi  des  unions  que  toutes  les  lois 
civiles  et  catholiques  repoussent,  sont  impunément  contractées  au 
prêche  sous  la  foi  du  mariage;  d'où  vient  que  contre  la  volonté  du 
prince,  on  ravit  tous  les  jours  aux  ministres  de  notre  sainte  religion 
de  tendres  enfants,  pour  les  présenter  aux  maîtres  de  l'erreur,  qui 
leur  font  sucer  tranquillement  son  poison  avec  le  lait  (-)?  »  —  «  Ainsi, 
ajoute  Daire  (l'éditeur  des  Œuvres  de  Turgot),  qui  cite  ces  passages 
des  remontrances,  le  clergé  regrettait  ofîîciellement  que  le  progrès 
de  la  morale  publique  eût  fait  tomber  en  désuétude  une  législation 
qui  condamnait  les  protestants  à  vivre  en  concubinage,  ou  à  abjurer 
leurs  croyances,  puisque,  la  loi  ne  considérant  à  cette  époque  le 
mariage  que  comme  un  sacrement,  il  dépendait  de  l'Église  seule  de 
légitimer  l'union  des  hérétiques  (').  »  Ainsi,  pourrait-on  ajouter,  le 
clergé  regrettait  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis,  comme  aux  temps  des 
Dragonnades,  de  ravir  les  enfants  à  leurs  pères  et  à  leurs  mères  pour 
les  séquestrer  dans  ses  couvents  et  les  convertir.  Il  est  bon  de  se 
rappeler  d'ailleurs  qu'en  1762,  à  Toulouse,  un  pasteur  protestant 
avait  été  juridiquement  mis  à  mort,  uniquement  parce  qu'il  était 
pasteur  ('*).  L'extermination  des  hérétiques  n'était  donc  pas  un  vain 
mot  dans  la  pensée  de  l'Église. 

Turgot  ne  pouvait  accueillir  favorablement  le  projet  de  faire  sacrer 
le  roi  à  Reims.  Cependant  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher 
l'accomplissement  de  la  formalité  du  sacre,  qui  semblait  indispensable 
au  maintien  de  la  monarchie;  il  eût  voulu  du  moins  modifier  le 
caractère  de  cette  cérémonie.  Il  proposa  qu'elle  eût  lieu  à  Paris  (■'). 


(1)  V.  Procés-re.rlavx  de  V assemblée  du  Clergé  nhulir  rello  .-ilisurde  (•(u-éiiioaic,  etc.  »  (Corv- 
'/e  177.5,  vol.  ia-ful.  Mï»-.,  I,  393:  28  iiiiii  177:).) 

(2)  id.  C'est  puurt;iiil  à  Turjiol  qu  on  s  en  prit  A  une 

(3)  Œuv.  de  T.  Not.  liist.  xcix.  décisiou  contridre  a  ses  vues  aussi  liiuiiqu'aux 

(4)  Il  se  nommait  François  Roclielte.—  Voir  vœux  ds  la  majorité.  «  Voici  une  circonstance 
(i.  de  Félice,  Hifit.  des  protest,  de  France,  539;  qui  n'auraitdû  avoir,  ce  semhle.aucuii  rapport 
Uaag,  la  F  ance protestante,  463.  avec  cet  événement  (l'éineule  do  mai),  et  qui 

(5)  «Ouel(|ue  ecoQo  leque  M.  Turgot  ait  pu  pourtanta  servi  en  ([uelquc  lacon  aux  séditieux 
mettre  dans  les  dépenses  insépar.iblés  do  celle  pour  animer  la  popu  ace.  Les  Parisiens  avaient 
cérémonie,  elles  seront  toujours  très  considé-  ardemment  souliaile  que  le  roi  se  lit  sacrer 
râbles,  et  bien  des  gens  regrettent  qu'elle  n'ait  dans  sa  ca|iitalc;  los  lermiors  généraux  avaient 
pas  été  faite  à  Paris;  un  plus  grand  nombre  offert  un  don  gratuit  de  deux  milliais  elles 
d'étrangers  y   aurait  paru,  et  largent  ([u'ils  corps  de  marc'utnds  d'un   million.  Lo  roi   a 

auraient  répandu  aurait  couvert  la  dépense.        néanmoins  résolu  d'aller  a  lleiins »  (Cwv. 

D'autres  pensent  encore  qu'il  eût  mieux  valu  Métr.,  I,  346. 
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C'eût  été  une  grande  économie  ;  c'était  aussi  à  ses  yeux  un  moyen  de 
détruire  la  tradition  qui  attribuait  à  la  métropole  de  Reims  et  à  l'huile 
de  la  sainte  ampoule  des  vertus  miraculeuses.  Il  représenta  en  même 
temps  au  roi  toute  l'horreur  de  ce  serment  d'exterminer  les  hérétiques 
qu'on  exigeait  de  lui.  Louis  XIII  et  Louis  XIV  avaient  dû  l'éluder 
en  publiant  dans  une  déclaration  qu'en  jurant  d'exterminer  les 
hérétiques,  ils  n'entendaient  pas  comprendre  parmi  eux  les  calvinistes. 
Ce  subterfuge  paraissait  puéril  à  Turgot  et  incompatible  avec  la 
dio-nité  royale.  Il  préféra  rédiger  des  formules  nouvelles  de  serment 
que  le  roi  pourrait  prêter  sans  violenter  sa  conscience  d'une  part, 
et  de  l'autre  sans  manquer  d'une  manière  trop  éclatante  aux  anciens 
usages  C).  Voici  ces  formules  : 

Promesse  du  roi  aux  évêques.  —  «  Toutes  les  églises  de  mon 
royaume  doivent  compter  sur  ma  protection  et  ma  justice.  »  C'était 
proclamer  le  principe  de  la  tolérance,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 

cultes. 

Serment  du  sacre.  —  «  Je  promets  à  Dieu  et  à  mes  peuples  de 
gouverner  mon  royaume  par  la  justice  et  par  les  lois;  de  ne  jamais 
faire  la  guerre  que  pour  une  cause  juste  et  indispensable,  d'employer 
toute  mon  autorité  à  maintenir  les  droits  de  chacun  de  mes  sujets  ; 
de  les  défendre  contre  toute  oppression,  et  de  travailler  toute  ma  vie 
à  les  rendre  aussi  heureux  qu'il  dépendra  de  moi.  »  —  On  remarquera 
cette  expression  :  les  droits  de  chacun  de  mes  sujets.  Le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  est  impliqué  dans  ce  simple  mot.  Louis  XVI 
se  déclarait  lui-même  roi  constitutionnel. 

Serment  du  grand-maître  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  —  «  Je 
promets  de  maintenir  l'ordre  du  Saint-Esprit  dans  l'éclat  que  lui  ont 
conservé  mes  prédécesseurs.  Il  est  de  mon  intérêt  que  l'admission 
dans  cet  ordre  continue  d'être  un  objet  d'émulation  pour  ma 
noblesse  ;  cette  admission  est  une  récompense  de  ses  services  d'autant 
plus  flatteuse  que  Vhonneur  en  fait  tout  le  prix,  et  qu'elle  attache 
ceux  qui  en  sont  décorés  d'une  manière  plus  spéciale  à  ma  personne 
par  une  sorte  de  confraternité  qui  m'est  chère,  et  qui  assure  à  jamais 
à  l'ordre  toute  ma  protection.  »  —  Cette  rédaction  ne  manquait  pas 
tl'habileté.  Le  roi  ne  parlait  ni  de  privilèges,  ni  de  droits  particuliers 
à  l'ordre.  Il  insistait  sur  le  caractère  purement  honorifique  de 
l'institution. 

Serm,ent  du  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  —  «  Je 
maintiendrai  l'ordre  de  Saint-Louis  dans  toutes  ses  prérogatives;  j'en 
porterai  toujours  la  croix  comme  symbole  de  l'honneur;  elle  me 
rappellera  la  reconnaissance  que  je  dois  aux  braves  qui  l'ont  méritée 
au  prix  de  leur  sang.  »  —  Les  prérogatives  de  l'ordre  de  Saint-Louis 

(1)  Gond.,  Vie  de  T..  13i  et  suiv. 
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étaient  de  celles  qu'on  peut  s'eng-ager  à  maintenir  sans  inconvénient. 

Serment  sur  les  duels.  —  «  Je  promets  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  abolir  la  coutume  barbare  des  duels,  condamnée  par  la 
religion  et  proscrite  par  les  lois  de  mes  prédécesseurs  (*).  » 

De  tels  serments  étaient  trop  conformes  à  Tesprit  nouveau  et  la 
translation  du  sacre  à  Paris  était  trop  opposée  à  l'esprit  ancien  pour 
que  le  clergé  admît  de  tels  cliang-ements.  Il  représenta  Turg-ot  comm^ 
un  oppresseur  de  la  relig'ion.  Maurepas,  qui  tenait  à  rester  ministre, 
ne  voulut  pas  encourir  la  haine  des  évoques;  Louis  XVI  se  défendit 
d'abord  mollement  et  finit  par  céder.  Ce  fut  un  g-rand  triomphe  pour 
tous  les  adversaires  du  contrôleur  général.  Le  clergé  n'en  profita  pas 
seul.  Les  princes,  Choiseul,  le  Parlement,  applaudirent  à  un  coup  qui 
frappait  leur  ennemi  commun. 

Le  8,  le  roi  quitta  Versailles  avec  toute  la  cour.  Le  sacre  eut  lieu 
le  11,  le  jour  de  la  Trinité;  mais  les  cérémonies  préliminaires  ou 
accessoires,  telles  que  Te  Deum,  revue  et  manœuvre,  guérison  des 
écrouelles,  processions,  repas  de  gala,  indiquées  par  le  rituel, 
occupèrent  toute  une  semaine,  et  le  roi  ne  fut  de  retour  que  le  17 
dans  son  château  {^).  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  raconter  le  détail, 
curieux  du  reste,  de  cette  chevauchée  du  roi  de  France  en  plein 
moyen  âge.  Il  nous  importe  cependant  de  retenir  quelques  incidents. 
D'après  le  cérémonial  traditionnel,  les  évêques,  à  un  certain 
moment,  devaient  demander  le  consentement  du  peuple  pour  l'élection 
du  roi  :  on  retrancha  cette  scène  comme  trop  hardie,  bien  que  le 
peuple,  par  le  fait,  à  peu  près  absent  de  la  basilique  toute  pleine  de 
monde  ofîiciel,  n'y  jouât  aucun  rôle.  Cette  suppression  fit  très 
mauvais  effet  (^). 

Pour  qu'on  vît  bien  que  tout  était  commandé  et  d'emprunt  dans 
cette  fête  archaïque,  la  police  mit  dans  Vordre  de  la  marche  et  des 
cérémonies,  que  le  roi  serait  reçu  dans  les  villes  «  au  son  des  cloches, 
au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  acclamations  des  peuples  »  (*). 

Lorsqu'on  posa  la  couronne  sur  la  tête  du  roi,  il  dit  :  «Elle  me 
gêne  (°).  »  Lorsqu'il  fallut  prêter  le  serment  d'exterminer  les 
hérétiques,  il  crut,  dit-on,  sortir  d'embarras  en  balbutiant  quelques 
paroles  inintelligibles  ("). 


)i\  (Fiw  (loT  Ed  Dairp,  II  501.  (*)  Une  ordonnance  de  police  prescrivit  aux 

2   Merc  Fr    iuiliet  mo  habitants  de  Paris  d'illuminer  la  fa.;ade  de 

3)  «  Ce"uui"a  indigné  les  patriotes,  c'a  été  leurs  maisons  à  l'occasion  du  sacre.  uImc.  l. 

la'sLppression  de  cet?e  partie'du  cérémonial,  fr     XXII  ,  19!.)  Çepend'^»     ^.  V^] a\\'en  n  iS 

où  l'on  semble  demander  le  consenteraenl.du  ville  qu'il  ne  ™'i'^'V    v  ,  i  nn  ninvc    r  r^ 

r.euple  pour  Félection  du  roi.  Quelque  vaine  circonstances  ..  On  devait  (^^nipojeiarg^ 

•  lue  soit  cette  formule,  .ierisoire  aujourd'hui,  -  a  indemniser  les  P^J  ™  '  :     f  "  ^  ' ^^^^^^ 

<;n  trouve  très  niauvMisque  lecK-ir..,  pour.|Ui  'l'es[l'=^t''l'''S'':soccas  onnep.a,  les  ^ 

semble  surtout  lait  ce  pans  spectacle,  se  soit  (Bach    M»«.  «««y Mil,  103.  - \  m  ,  u-dcs^u. 

avisé  de  retrancher  de  son  chef  l'autre  partie,  i.age  242.  la  Lettre  do  l.ouib  X\  1  au  duc  do 

cl   de  ne  conserver  que  ce  qui  le  concerne  La  Vrilliere. 

so^^bdcynent.  »  (I3ach.,  Mfr.,.  secr.,  Vlll,  100;  g  g;;^-'^',K>îS-Nol.  hist.  c. 
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La  joie  du  peuple,  son  empressement,  ses  acclamations  étourdirent 
et  enivrèrent  le  roi  et  la  reine.  Leur  attendrissement  fut  extrême,  et 
pendant  la  cérémonie,  Marie-Antoinette  ne  put  contenir  ses  larmes. 
«  C'est  une  chose  étonnante  et  bien  heureuse  en  même  temps, 
écrivait-elle  à  sa  mère,  d'être  si  bien  reçu  deux  mois  après  la  révolte 
(elle  oubliait  que  la  révolte  avait  eu  lieu  le  mois  précédent),  et  malgré 
la  cherté  du  pain  qui  malheureusement  continue...»  Et  après  avoir 
décrit  le  sacre,  elle  ajoutait  qu'elle  ne  Foublierait  de  sa  vie,  «  dût-elle 
durer  cent  ans  »  Ç). 

Turgot  devait  considérer  tout  autrement  ces  bruyantes  manifes- 
tations de  la  foule;  il  devait  gémir  de  voir  gaspiller  tant  d'argent 
en  scènes  d'apparat,  lorsqu'une  partie  du  peuple  écrasée  d'impôts 
souffrait  de  la  faim.  On  ne  peut  lire  sans  d'amères  réflexions  ces 
quelques  lignes  des  Mémoires  de  Bachaumont  :  «  Pour  donner  un 
échantillon  de  la  dépense  énorme  du  sacre,  il  suffira  de  dire  que  la 
reine  devant  assister  à  la  cérémonie  décidément,  comme  elle  sera 
longue,  on  bâtit  dans  l'église  un  appartement  complet  pour  S.  M.,  si 
complet  qu'il  y  aura  jusqu'à  une  salle  des  gardes,  et  quant  aux 
petites  recherches,  on  parle  de  lieux  à  l'anglaise.  —  On  a  abattu  à 
Soissons  une  porte  de  la  ville  où  le  carrosse  du  roi  n'aurait  pu 
pénétrer  à  cause  de  sa  hauteur  de  dix-huit  pieds,  et  Ton  a  également 
reconstruit  sur  la  route  les  divers  ponts  qui  s'y  trouvent,  par  où 
S.  M.  doit  passer.  Tout  cela  se  rétablit  par  corvées.  Les  malheureux 
habitants  qui  y  travaillent,  dès  qu'ils  voient  de  loin  un  voyageur, 
s'agenouillent,  lèvent  les  yeux  au  ciel  et  les  ramènent  vers  leur 
bouche  comme  pour  demander  du  pain  (').  » 

Un  événement  inattendu  marqua  le  séjour  à  Eeims  et  préoccupa 
les  courtisans  bien  autrement  que  la  couronne  impériale  de 
Charlemagne,  la  main  de  justice,  la  tunique,  la  dalmatique,  et  autres 
ornements  royaux  qui  furent  exhumés  de  Saint-Denis  pour  le  sacre 
du  roi  :  Choiseul  obtint  à  la  cour  ses  grandes  et  petites  entrées. 
Déjà,  grâce  à  la  reine,  au  commencement  du  règne,  il  avait  vu  son 
exil  levé.  Cette  fois,  grâce  à  la  reine  encore,  il  reprit  avec  éclat 
possession  de  la  faveur  royale.  Toutefois  cette  faveur  n'alla  point 
jusqu'à  sa  rentrée  au  ministère.  Mais  s'il  ne  remplaça  pas  Maurepas 
et  Turgot,  ce  ne  fut  point  la  faute  de  son  parti,  ni  celle  de  Marie- 
Antoinette,  qui  le  protégeait. 

Le  parti  Choiseul  grandissait  tous  les  jours,  en  audace  du  moins.  II 
avait  obtenu  l'acquittement  du  comte  de  Guines  et  la  condamnation 
de  son  secrétaire  Tort  de  La  Sonde,  comme  calomniateur  (').  La  reine, 
attribuant  au  duc  d'Aiguillon  les  accusations  dirigées  contre  le  comte 
de  Guines,  l'avait  fait  exiler  dans  ses  terres,  en  Guienne  (*).  Le 

(1)  D'Ara,  et  Geff.,  Mar.-Ant,  II,  343,  347.  («)  Voir  précédemment  liv.  II.  ch.  m,  18\ 

(î)  Bach.,  Mém.  secr.,  VIIl,  44:  19  mai  1773.  (»)  D'Arn.  etGeff.,  Mar.-Ant.,  11,340  til2MSsin>. 
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comte  de  Guines  n'en  avait  pas  moins  perdu  son  procès  devant 
l'opinion;  mais  il  n'était  pas  homme  à  s'en  inquiéter  beaucoup  (i).  Le 
triomphe  de  Guines,  l'éloignement  de  d'Aig'uillon  ne  paraissaient 
point  cependant  suffisants  aux  amis  de  Choisenl.  Aucune  victoire  ne 
pouvait  leur  sembler  complète,  tant  que  celui-ci  n'était  pas  ministre. 

Le  9  juin,  le  continuateur  de  Bachaumont  écrivait  :  «  M.  le  duc  de 
Choiseul  est  arrivé  pour  le  sacre.  Il  est  allé  à  Versailles  pour  faire  sa 
cour.  On  lui  a  trouvé  l'air  extrêmement  radieux,  ce  nez  au  vent  qui 
caractérise  son  génie  audacieux,  et  qu'il  n'avait  pas  à  son  premier 
retour.  Il  y  a  des  paris  qu'il  rentrera  incessamment  au  Conseil,  La 
reine  continue  à  le  protég-er  hautement,  et  l'E^pag-ne  désirerait  bien 
ardemment  de  s'y  voir  un  pareil  partisan,  pour  contrarier  le  système 
du  ministre  actuel  des  affaires  étrangères,  dont  la  sagesse  flegmatique 
déconcerte  tous  les  efforts  de  la  cour  de  Madrid,  pour  déterminer 
celle  de  France  à  une  guerre  avec  les  Anglais  (■').  »  Et  le  21  : 
«  Beaucoup  d'intérêts  divers  croisent  et  combattent  le  retour  de  M.  le 
duc  de  Choiseul  dans  le  ministère.  M.  de  Vergennes,  que  ce  dernier 
redoutait  parce  qu'il  connaissait  la  supériorité  de  ses  talents,  ne 
pourrait  le  voir  rentrer  avec  plaisir  au  Conseil.  M.  le  comte  de  Muy, 
dévot,  austère,  ami  de  l'ordre,  de  la  discipline  et  de  la  justice,  serait 
très  fâché  du  retour  de  ce  duc,  léger,  facile,  superficiel  et  partial.  Le 
contrôleur  général  sent  que  tous  ses  projets  d'économie  iraient  en 
fumée  avec  lui.  Tous,  en  général,  redoutent  l'ambition  de  ce  seigneur, 
qui  tendrait  nécessairement  à  les  dominer  et  à  les  exclure.  Le  roi 
n'en  goûte  point  le  génie  tranchant,  magnifique  et  altier.  Mais  la 
reine,  dont  l'ascendant  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  croît  chaque  jour, 
est  un  puissant  intercesseur;  et  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne 
et  de  Madrid  donnent  le  plus  grand  espoir  à  ses  partisans  et  à  ses 
créatures  (^).  » 

On  peut  voir,  par  la  correspondance  du  comte  de  Mercy  et  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  que  cette  dernière  assertion  était,  en  ce 
qui  concerne  l'Autriche,  complètement  inexacte.  Il  n'est  que  trop 
vrai,  en  revanche,  que  la  reine  usait  de  son  influence  sur  Louis  XVI 
pour  ménager  le  retour  de  Choiseul  aux  afliiires.  Cet  ambitieux 
personnage  aurait  voulu  tout  à  la  fois  rentrer  en  possession  de  son 
titre  de  colonel-général  des  Suisses,  qui  était  fort  lucratif,  et  de  ses 
fonctions  de  ministre.  Le  roi  montrait  la  plus  grande  répugnance  à 
accueillir  dans  son  Conseil  l'ancien  courtisan  de  M™®  de  PompadourC'). 
A  Compiègne,  à  Reims,  il  l'avait  fort  mal  reçu.  Lorsque  le  comte 
d'Artois  voulait  plaider  sa  cause  et  se  permettait  d'insister  en  sa 
faveur,  Louis  XVI  tournait  brusquement  le  dos  à  son  frère.  Marie- 

(1)  IVArn.  et  Geff.,  Mar.-Ant.,  Inlr.,  i,  xlviii,  (3)  Racli.,  Mfni.  seci:,  VIH,  101. 

XLix,  Li.  ■  l*)  D'Aïu.  t'Kiuir..  Mar.-Ant..  11,  3i9-35J. — 

(2)  Bacli.,  Mém.  secr.,  VIII,  8ÎJ.  lîach.,  Mém.  sea:,  YIll,  97. 
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Antoinette  elle-même  dut  agir  de  ruse  pour  obtenir,  pendant  la 
cérémonie  du  sacre,  la  permission  de  recevoir  Choiseul  (*).  Elle 
arracha  cette  permission,  ou  plutôt  elle  la  prit.  «  Vous  avez  peut-être 
appris,  écrivait-elle  plus  tard  au  comte  de  Rosenberg-  dans  une  lettre 
familière,  l'audience  que  j'ai  donnée  au  duc  de  Choiseul,  à  Reims.  On 
en  a  tant  parlé  que  je  ne  répondrais  pas  que  le  vieux  Maurepas  n'ait 
eu  peur  d'aller  se  reposer  chez  lui.  Vous  croirez  aisément  que  je  ne 
l'ai  point  vu  sans  en  parler  au  roi,  mais  vous  ne  devinerez  pas 
l'adresse  que  j'ai  mise  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  demander  permis- 
sion. Je  lui  ai  dit  que  j'avais  envie  de  voir  M.  Choiseul,  et  que  je 
n'étais  embarrassée  que  du  jour.  J'ai  si  bien  fait  que  le  pauvre 
homme  m'a  arrangé  lui-même  l'heure  la  plus  commode  où  je 
pourrais  le  voir.  Je  crois  que  j'ai  assez  usé  du  droit  de  femme  dans 
ce  moment  (-).  » 

L'entretien  dura  trois  quarts  d'heure.  Choiseul  remercia  la  reine 
de  son  intercession  en  faveur  de  Guines.  Puis  il  demanda  le  cordon 
bleu  pour  cet  ambassadeur,  et,  ne  pouvant  l'obtenir,  il  pria  au  moins 
Marie-Antoinette  de  faire  donner  le  titre  de  ducs  à  deux  autres  d(^ 
ses  amis,  le  prince  de  Beauvau  et  le  comte  Du  Châtelet.  Elle  promit 
conditionnellement.  Pour  lui-même,  il  ne  demanda  rien.  Mais  il 
rappela  les  outrages  qu'il  avait  subis,  son  expulsion  du  ministère, 
son  exil,  la  privation  de  sa  charge  de  colonel-général  des  Suisses. 
«  Il  insinua,  sur  le  ton  de  la  plaisanterie,  tout  ce  qui  pouvait  être 
défavorable  au  ministère  actuel,  »  dit  Mercy.  Il  s'efforça  enfin  de 
faire  comprendre  à  la  reine  qu'elle  n'avait  que  deux  partis  à  choisir 
pour  conserver  et  accroître  son  influence  :  gagner  le  roi  par  la 
douceur  ou  le  subjug-uer  par  la  crainte.  «  Il  est  visible,  ajoute  Mercy, 
que  la  reine  incline  de  préférence  à  choisir  le  dernier  de  ces 
deux  partis.  »  Pendant  toute  «  cette  crise  »,  pour  parler  comme 
l'ambassadeur  d'Autriche,  on  s'était  évertué  à  isoler  la  reine  de  ses 
conseillers  les  plus  sages,  d'écarter  l'abbé  de  Vermond,  d'éloigner 
Mercy  lui-même.  La  comtesse  de  Brionne  n'avait  pas  quitté  la  cour, 
n'avait  cessé  d'y  jouer  le  rôle  le  plus  actif  et  le  plus  dangereux  {^). 

Après  l'audience  accordée  à  Choiseul  par  la  reine,  on  se  persuada 
qu'il  allait  être  ministre.  Mais  les  esprits  clairvoyants  ne  le  croyaient 
qu'à  demi.  On  avait  remarqué  que  la  faveur  de  Maurepas  était  plus, 
sûre  que  jamais,  que  le  vieux  ministre,  bien  qu'absent  de  Reims  et 
resté  dans  sa  terre  de  Pontchartrain,  recevait  tous  les  jours,  par 
courrier  spécial,  des  nouvelles  du  roi  (').  On  savait  que  le  roi  détestait 


(•)  Choiseul  lui  avait  exprimé  le  désir  de  la  (*)  Bach.,  Mém.  secr.,  y lll,  98.  — A  Versailles, 

voir,  oar  l'intermédiaire  de  Besenval.  (D'Are.  Maurepas  avait  une  communication  secrète 

et  Geir,  Mar.-Ant.,  II.  356)  avec  le  roi,  qui  le  consultait  souvent  par  cette 

(2)  D'Arn.  et  Geir.,  ^«.-.-/d^^.  Il,  362: 13  juil-  voie  sans    que    personue    pùl    s'en    douter. 
let17'7S.  (D'Arneth  et  Gelfroy,  Correspondance  inédite  de 

(3)  Id.,  II,  3:6,  3.^.  Ma/rie- Antoinette,  II,  112.) 
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Choiseui  (').  Il  lui  rendit  ses  grandes  et  ses  petites  entrées;  mais  ce 
fut  tout  (*).  De  retour  à  Versailles,  la  reine,  si  l'on  en  croit  les  bruits 
publics,  fit  auprès  de  Louis  XVI  une  nouvelle  tentative  en  faveur  de 
son  protégé.  Louis  XVI  lui  répondit  sèchement  «  que  c'était  rendre 
un  très  mauvais  service  à  cet  ex-ministre,  et  qu'il  serait  obligé  de 
l'expulser  au  loin,  si  l'on  s'obstinait  à  lui  en  parler  encore,  d'autant 
qu'il  ne  pouvait  que  le  regarder  comme  l'instigateur  secret  de  cette 
présentation.  »  Cette  réponse  acheva  de  désespérer  les  partisans  de 
Choiseui  :  cette  fois  encore,  grâce  h  l'heureuse  obstination  du 
monarque,  Turgot,  comme  Maurepas,  furent  épargnés, 

La  rentrée  de  la  cour  à  Versailles  ne  mit  pas  fin  toutefois  aux 
intrigues  qui  s'agitaient  autour  du  trône.  Le  renvoi  du  ministre  de 
la  maison  du  roi,  La  Vrillière,  était  résolu.  Louis  XVI  était  impatient 
de  voir  disparaître  en  sa  personne  le  dernier  représentant  du  ministère 
qu'avait  protégé  M""^  Dubarry.  La  faction  de  Choiseui  ayant  jugé 
la  position  bonne  à  prendre,  s'efforça  de  faire  nommer  Sartines  ù 
la  place  de  La  Vrillière,  et  de  pousser  l'un  des  siens,  l'incapable 
d'Ennery,  à  la  marine,  à  la  place  de  Sartines.  Besenval  se  vante, 
dans  ses  Mémoires,  d'avoir  activement  travaillé  au  succès  de  cette 
combinaison.  Laissons-lui  la  parole:  «La  chose  pressait:  M.  de  La 
Vrillière  avait  donné  sa  démission,  et  M.  Turgot,  contrôleur  général, 
dont  l'incapacité  réelle  et  le  caractère  vain  commençaient  à  l'emporter 
sur  une  réputation  accréditée  par  quelques  hommes  fanatiques,  et 
surtout  quelques  femmes  qui  le  sont  toujours,  et  soutenu  par  un 
extérieur  méthodique,  une  vie  recueillie,  M.  Turgot,  dis-je,  instruit 
que  d'Ennery  était  sur  les  rangs  pour  le  ministère  de  la  marine,  et 
sentant  combien  un  tel  homme  était  à  craindre  pour  lui,  mit  tout 
en  usage  pour  l'éloigner.  —  M.  Turgot  tenait  encore  dans  ce  moment 
à  M.  de  Maurepas.  »  Il  ne  lui  fut  pas  difiîcile,  poursuit  Besenval, 
de  persuader  Maurepas,  en  lui  montrant  que  d'Ennery  était  l'homme 
de  Choiseui.  En  vain  Besenval  en  personne  pria  la  reine  de  gagner 
Maurepas.  Klle  était  trop  frivole,  laissa  passer  le  temps,  et  Turgot 
l'emporta  (•'). 

Il  va  sans  dire  que  ce  récit  n'est  qu'aux  trois  quarts  vrai.  Comment 
admettre  que  l'incapable  d'Ennery  fût  «  un  homme  à  craindre  »,  et 
que  l'honnête  Turgot  ait  mis  «  tout  en  usage  »  pour  l'écarter  du 
pouvoir?  Il  est  bien  plus  vraisemblable  que  Turgot  repoussa  d'Ennery 
parce  qu'il  le  savait  hostile  aux  réformes  et  qu'il  destinait  à  son  ami 
Malesherbes  la  succession  de  La  Vrillière.  Il  est  tout  naturel  aussi 
que  Maurepas  ait  refusé  d'admettre  au  ministère  une  créature  de 


(ï)  A  Reims,  Louis  XVI,  nprè^s'tMreoontraint  s'élait  approché  cIo  lui,  aver  les  autres  clieva- 

pour  faire  bonne  ligure  à  Clioiseul,  n'avuil  pu  liers  du  Sainl-Espn!,  pour  lui  haisor  lu  main, 

se  conienir  en  l'apercevant  au  sacre;  il  avait  (Lacret.,  Hist.  au  xyui»  siècle,  IV.  ;)80  ) 

l'ait  un  mouvement  d'horreur   que    tout    lo  (2)  D'Arn.  et  GolV, -Vff''--^«'-,  "^*2. 

inonde    avait   remarqué,    lorsque    Choiseui  (S)  Besenval,  ^ejw,  168  et  suiv. 
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Clioiseiil.  Quant  à  lartisan  de  toutes  ces  intrig-ues,  le  peu  intéressant 
Besenva],  il  suffit  pour  le  connaître  de  lire  ses  Mémoires;  mais  son 
influence  sur  la  reine  n'était  que  trop  réelle.  Elle  écrivait  elle-même 
à  Rosenberg-  le  13  juillet:  (Si  vous  veniez  à  Versailles)  «Je  vous 
présenterais  un  homme  avec  qui  j'ai  fait  connaissance  depuis  votre 
départ,  et  en  qui  j'ai  grande  confiance,  c'est  le  baron  de  Besenval;  il 
me  suffirait,  pour  m'y  attacher,  l'idée  qu'il  est  à  vous  (*).  »  Nous  n'en 
avons  pas  fini  du  reste  avec  Besenval ,  pas  plus  qu'avec  cette 
afi'aire  de  d'Ennery  qui  occupa  la  cour  pendant  plusieurs  semaines. 

Depuis  que  le  roi  était  revenu  de  Reims,  Turg*ot  s'efforçait  de 
chasser  de  son  esprit  les  souvenirs  du  sacre  et  d'effacer  les  impres- 
sions fâcheuses  qu'il  en  avait  rapportées.  Il  avait  à  lutter  surtout 
contre  la  conscience  timorée  du  roi  qui,  tout  en  se  reprochant  des 
serments  prêtés  par  faiblesse,  se  croyait  à  jamais  contraint  de  les 
exécuter  à  la  lettre.  C'est  pour  éclairer  ce  prince  sur  ses  véritables 
devoirs  et  la  seule  politique  juste  en  matière  de  religion,  qu'il  écrivit 
et  plaça  sous  ses  yeux  un  Mémoire  sur  la  tolérance  dont  il  ne  nous 
reste  malheureusement  qu'un  fragment.  Ce  fragment  est,  il  est  vrai, 
assez  étendu  et  renferme  plusieurs  des  plus  belles  pages  que  Turgot 
ait  écrites. 

Après  avoir  exprimé  le  regret  que  le  roi  n'ait  point  écouté  ses 
conseils  et  ait  pris  des  eng-agements  dont  les  formules  ont  été 
«dressées  dans  des  temps  trop  dépourvus  de  lumières»,  il  s'efl'orce 
de  le  rassurer  sur  les  suites  de  cette  imprudence  :  «  Tout  n'est  pas 
perdu,  dit-il,  et  Votre  Majesté  ne  peut  être  engagée  à  une  chose  qui 
serait  injus^te.  —  Vos  serments,  Sire,  ont  été  prononcés  en  présence 
de  Dieu  et  de  vos  sujets.  Vos  sujets  ont  intérêt,  ils  ont  droit  à  votre 
justice;  Dieu  vous  en  fait  une  loi.  Commettre  une  injustice  pour 
exécuter  des  formules  qu'on  vous  a  fait  prononcer,  serait  violer  ce 
que  vous  devez  à  Dieu,  à  vos  peuples  et  à  vous-même.  »  Il  déclare 
ensuite  que,  contrairement  au  serment  d'extermination  des  héré- 
tiques, liberté  entière  doit  être  laissée  à  chacun  «  de  suivre  et  de 
professer  la  religion  que  sa  conscience  lui  persuade  être  vraie  »,  et  il 
expose  le  plan  du  sujet,  tel  qu'il  compte  le  traiter  dans  son  Mémoire. 
Il  examinera  d'abord  «  les  droits  de  la  conscience  d'après  les  principes 
de  la  religion  »,  puis  ces  mêmes  droits  «  d'après  les  principes  du  droit 
naturel  »,  en  troisième  lieu  «  la  question  de  cette  liberté  de  conscience 
dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  politique  de  l'État  »,  enfin,  dans  une 
quatrième  partie,  «  les  mesures  que  la  prudence  peut  exiger  pour 
adapter  à  la  variété  des  circonstances  les  principes  reconnus  vrais  ». 
Cette  quatrième  partie,  dont  le  seul  énoncé  indique  jusqu'à  quel 
point  Turgot  était  homme  pratique  et  homme  d'État,  devait  ofirir  le 

(>)  DWtQ.  GtGefif..  Mar.-Ant..  II,  363. 
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plus  grand  intérêt.  On  doit  d'autant  plus  déplorer  qu'elle  ne  nou.< 
soit  pas  parvenue.  La  deuxième  et  la  troisième  ont  été  également 
égarées.  La  première  seule  a  été  retrouvée  par  Dupont  de  Nemours. 
Elle  fut  transcrite  par  lui  sur  un  essai  raturé  que  Turgot  vraisembla- 
blement avait  ensuite  remis  au  net  de  sa  main. 

Turgot  commençait  par  rappeler  au  roi  qu'il  y  a  sur  la  terre  un 
très  grand  nombre  de  religions  différentes.  «  Toutes  ou  presque 
toutes,  en  exigeant  de  l'homme  certaines  croyances  et  Taccomplis- 
sement  de  certains  devoirs,  ajoutent  à  cette  obligation  la  sanction  des 
peines  ou  des  récompenses  dans  une  vie  à  venir.  Un  grand  nombre 
de  religions  enseignent  que  ces  peines  et  ces  récompenses  sont 
éternelles...  En  sorte  que  de  la  croyance  et  de  la  pratique  d'une  vraie 
ou  d'une  fausse  religion,  dépend  pour  l'homme  une  éternité  de 
bonheur  ou  de  malheur...  [Par  conséquent],  s'il  y  a  une  religion 
vraie,  si  Dieu  doit  demand?r  compte  à  chacun  de  celle  qu'il  aura  crue 
et  pratiquée...,  comment  a-t-on  pu  imaginer  qu'aucune  puissance  sur 
la  terre  ait  droit  d'ordonner  à  un  homme  de  suivre  une  autre  religion 
que  celle  qu'il  croit  vraie  en  son  âme  et  conscience  ?  » 

Un  évêque  strictement  orthodoxe  aurait  pu  répondre  à  Turgot  : 
—  La  seule  vraie  religion  est  la  religion  catholique.  Peu  lui  importent 
les  autres  religions  de  la  terre.  En  France,  elle  domine;  elle  a  le  roi 
pour  elle,  un  roi  élu  de  Dieu  et  sacré  par  elle.  Il  est  du  devoir  de  ce 
roi  d'assurer  le  bonheur  éternel  de  ses  sujets  en  les  préservant  de 
toute  hérésie,  et  le  meilleur  moyen  de  les  en  préserver  est  d'abord 
d'extirper  l'hérésie  de  ses  États.  —  Telle  était  la  pure  doctrine  de 
saint  Louis,  d'Innocent  III,  de  Louis  XIV,  de  Bossuet.  Au  poiut  de 
vue  théologique,  toute  l'argumentation  de  Turgot  nous  semble  porter 
à  faux.  Mais  avec  quelle  noblesse,  quelle  éloquence  grave  et  contenue, 
il  sait  revendiquer,  sous  le  nom  de  la  théologie,  les  droits  purement 
humains  de  la  conscience  individuelle!  «  S'il  y  a  une  religion  vraie,  il 
faut  la  suivre  et  la  professer  malgré  toutes  les  puissances  de  la  terre, 
malgré  les  édits  des  empereurs  et  des  rois,  malgré  les  jugements  des 
proconsuls  et  le  glaive  des  bourreaux.  C'est  pour  avoir  eu  ce  courage, 
c'est  pour  avoir  rempli  ce  devoir  sacré  qu'on  propose  à  notre  vénération 
les  martyrs  de  la  primitive  Église.  Si  les  m  irtyrs  ont  dû  résister  à  la 
puissance  civile  poursuivre  la  voix  de  leur  conscience,  leur  conscience 
ne  devait  donc  pas  reconnaître  pour  juge  la  puissance  civile.  » 

Distinction  de  la  puissance  civile  et  de  la  puissance  ecclésiastique. 
du  spirituel  et  du  temporel,  séparation  absolue  du  domaine  de  la 
politique  et  du  domaine  de  la  conscience,  toute  la  question  est  là. 
Turgot  le  comprend.  Il  voit  clairement  que  ce  grand  duel  qui  a 
ensanglanté  tout  le  moyen  âge  est  loin  d'être  terminé;  il  pressent 
qu'il  troublera  même  l'avenir.  Il  s'efforce  de  persuader  au  roi  que 
l'Église  n'a  le  droit  de  juger  que  des  choses  de  la  religion,  qu'elle 
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n'est  pas  une  puissance  temporelle;  que  le  prince,  s'il  est  catholique, 
est  enfant  de  TÉgiise  et  lui  est  soumis  comme  homme  dans  les  choses 
qui  intéressent  son  salut  personnel,  mais  que,  comme  prince,  il  est 
indépendant  de  la  puissance  ecclésiastique;  qu'il  est  incompétent  en 
jiiatière  religieuse,  que  le  salut  de  ses  sujets  ne  lui  est  pas,  ne  peut 
pas  lui  être  confié.  Et  il  s'emporte.  Il  appelle  fanatiques  les  partisans 
de  la  doctrine  de  l'intolérance.  Il  sig-nale  ce  «  piège  que  le  fanatisme 
iutoléraut  a  tendu  aux  princes  qui  ont  eu  la  sottise  de  l'écouter.  En 
les  flattant  d'un  pouvoir  inutile  à  leur  grandeur,  il  n'a  voulu  qu'ac- 
quérir un  instrument  aveugle  de  ses  fureurs,  et  se  préparer  un  titre 
pour  dépouiller  à  son  tour  l'autorité  lég-itime,  si  elle  ne  voulait  plus 
être  son  esclave.  C'est  le  même  esprit,  c'est  la  même  doctrine  qui  a 
produit  l'infernale  Saint-Barthélémy  et  la  détestable  Lig\ie,  mettant 
tour  à  tour  le  poignard  dans  la  m,ain  des  rois  pour  égorger  les  peuples, 
et  dans  la  main  des  peuples  pour  assassiner  les  rois.  » 

Puis,  d'un  ton  plus  calme,  il  rappelle  le  roi  au  simple  bon  sens. 
Non,  dit-il,  un  prince  ne  peut  avoir  de  droits  sur  la  conscience  de 
ses  sujets.  Sa  vraie  mission  est  simplement  de  faire  leur  bonheur  sur 
la  terre.  Il  a  bien  assez  à  faire  ainsi  sans  s'occuper  de  théologie. 
Lorsque  dans  les  universités  et  parmi  les  ministres  des  différentes 
sectes  protestantes,  des  hommes  nés  avec  beaucoup  d'esprit,  qui  ont 
blanchi  dans  l'étude  de  leur  religion,  qui  ont  lu  toute  leur  vie 
l'Écriture  Sainte,  et  qui  ont  approfondi  toute  l'antiquité  ecclésias- 
tique, sont  très  sincèrement  convaincus  que  la  doctrine  dont  ils 
font  profession  est  la  seule  véritable,  quel  est  celui  des  princes 
catholiques  qui  se  croirait  en  état  de  les  convaincre  ou  de  se  défendre 
même  contre  leurs  objections?  Il  n'y  a  guère  qu'un  roi  qui  ait  eu  la 
<  fantaisie  »  d'approfondir  la  théologie.  C'est  Jacques  P"',  un  protes- 
tant, et  «  il  eût  mieux  fait  d'employer  son  temps  à  devenir  un  grand 
roi,  plutôt  qu'un  médiocre  théologien.  » 

Quel  roi  oserait-on  prendre  pour  arbitre  des  questions  religieuses 
parmi  ceux  qui  se  sont  cru  le  droit  de  persécuter  les  hérétiques? 
N'est-il  pas  étrange  que  ces  mêmes  princes,  intolérants  pour  les 
croyances  d'autrui,  aient  été  fort  indulgents  pour  eux-mêmes,  et  que 
«  violant  en  mille  manières  les  préceptes  de  leur  propre  religion,  ils 
aient  allié  le  scandale  de  la  débauche  avec  la  barbarie  de  la  persécu- 
tion »?  Louis  XIV  lui-même,  qui  «avouait  avec  candeur  que  son 
éducation  avait  été  négligée...,  osait  juger  de  la  religion  de  ses 
.sujets;  il  se  croyait  en  droit  d'ôter  aux  protestants  la  liberté  de 
conscience  que  leur  avait  solennellement  assurée  Henri  IV,  dont  ils 
avaient  cimenté  la  couronne  de  leur  sang.  Il  les  réduisait  au  désespoir 
])ar  une  continuité  de  vexations  exercées  en  son  nom,  dont  le  détail 
fait  frémir  quand  on  lit  les  Mémoires  du  temps,  et  il  faisait  punir  les 
fautes  où  les  avait  entraînés  ce  désespoir,  par  les  derniers  supplices... 
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Déplorable  aveuglement  d'un  prince  qui  n'a  pas  su  que...  s'il  devait 
comme  homme  et  comme  chrétien  se  soumettre  avec  docilité  à 
rÉg-lise  pour  régler  sa  conscience  personnelle,  il  n'était  point  en 
droit  d'exiger  comme  souverain  la  même  docilité  de  ses  sujets,  parce 
qu'il  ne  le  pouvait  sans  se  rendre  juge  de  leur  conscience.  Mais 
l'intérêt  des  preuves  de  cour  a  toujours  été  de  confondre  ces  deux 
choses,  et  d'abuser,  pour  fonder  leur  crédit  et  servir  leui^s  passions, 
(le  rignorance  des  princes  sur  ces  matières.  » 

On  voit  que  les  prêtres  de  cour  avaient  quelque  raison  de  ne  pas 
considérer  Turgot  comme  un  ami. 

Il  terminait  en  montrant  qu'un  prince  qui  exige  de  ses  sujets  qu'ils 
changent  de  religion,  exige  d'eux  un  véritable  crime.  En  obéissant 
en  effet,  ceux-ci  font  un  mensonge  et  trahissent  leur  conscience.  Ce 
sont  là  aujourd'hui  des  vérités  élémentaires  :  elles  ne  l'étaient  pas 
tout  à  fait  alors. 

Tel  est  ce  Mémoire  sur  la  tolérance  qui,  bien  que  mutilé,  révèle 
le  fond  de  la  pensée  de  Turgot  (*),  et  montre  une  fois  de  plus  quels 
nobles  sentiments,  quelle  sagesse  éclairée  il  eût  réussi  à  inspirer 
au  roi,  si  ce  roi  n'avait  pas  été  Louis  XVI,  ou  plutôt  si  Louis  XVI 
avait  vécu  en  d'autres  temps  (-). 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  le  fond  de  la 
l)L!nsée  de  Turgot,  le  rationalisme  pur,  se 
ilevine  plutôt  qu'il  ne  se  montre.  Malgré  la 
forme  contidentielle  du  mémoire,  il  était  Ibrcô 
do  ménager  la  piélé  sincère  du  roi.  Il  l'a  fait 
d'ailleurs  sans  hypocrisie,  et  sans  abandonner 
une  seule  de  ses  opinions  personnelles. 


(2)  0  On  assure  qu'il  avait  chargé  des  per- 
sonnes de  confiance  de  prendre  dans  les  |)ays 
étrangers  des  informations  prudentes  sur  lu 
quantité  et  la  richesse  des  protestants  do  race 
française  qui  pourraient  rentrer  dans  la  patrie 
de  leiirs  ancêtres,  si  la  tolérance  y  était  établie.» 
(Dup.  Nem.,MéM..  11,55.) 
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CHAPITRE  X 


Nomination  de  Malesherbes.  —  Administration  de  Turgot 
pendant  le  mois  de  juillet  1775. 

A  la  cour,  l'intrig'ue  menée  par  Besenval  et  destinée  à  remplacer 
La  Vrillière  par  Sartines,  et  Sartines  par  d'Ennery,  n'avait  pas  encore 
pris  fin  ;  mais  le  dénouement  ne  devait  pas  tarder.  Tout  le  monde 
était  d'accord  sur  un  point  :  le  renvoi  de  La  Vrillière.  Maurepas 
lui-même,  bien  que  son  beau-frère,  avait  reconnu  qu'il  s'était  rendu 
impossible.  Pour  remplacer  La  Vrillière,  Turg-ot  proposa  Malesherbes. 
C'était  son  ami  d'enfance;  il  le  savait  dévoué  au  bien  public,  partisan 
des  réformes,  intèg're,  laborieux,  instruit,  de  caractère  indépendant 
et  d'esprit  libéral.  Comment  faire  un  meilleur  choix?  Maurepas  hésita 
d'abord  à  l'accepter.  Cependant  le  retour  en  grâce  de  Choiseul 
l'inquiétait;  d'Ennery  était  l'homme  de  Choiseul;  la  reine  s'intéressait 
à  d'Ennery;  Choiseul  n'était  pas  un  adversaire  à  dédaigner.  Le  vieux 
courtisan  craignit  pour  son  influence  et  sa  place.  Malesherbes  d'ailleurs 
était  sans  attache  à  la  cour,  étranger  à  toute  intrig'ue,  sans  ambition  ; 
il  était  populaire,  ce  qui  ne  g-âtait  rien;  enfin  il  était  homme  de 
robe,  «  titre  qui,  suivant  l'expression  de  Besenval,  avait  toujours  eu 
des  droits  sur  M.  de  Maurepas.  »  Maurepas  se  rapprocha  donc  de 
Turg-ot,  accepta  Malesherbes  et  le  proposa  au  roi.  Puis,  lorsque  la 
reine,  poussée  par  son  entourage,  vint  trouver  le  rusé  ministre  et  lui 
recommander  d'Ennery,  il  lui  répondit  innocemment  qu'il  était  trop 
tard,  que  tout  était  rég-lé,  et  qu'à  son  g-rand  regret  il  était  contraint 
de  lui  déplaire.  Le  roi  ayant  agréé  Malesherbes,  il  ne  restait  plus  qu'à 
obtenir  l'assentiment  de  Malesherbes  lui-même  :  il  refusa  (\). 

«  Cette  conversation  de  la  reine,  dit  Besenval,  jointe  au  refus  de 
M.  de  Malesherbes.  jeta  M.  de  Maurepas  et  M.  Turgot  dans  une 
grande  perplexité.  La  conversation  avait  eu  lieu  le  soir,  et  dans  la 
nuit,  on  envoya  trois  courriers  à  M.  de  Malesherbes;  les  deux  premiers 
infructueusement,  car  il  persista  toujours  dans  son  refus.  Par  le 
troisième,  on  lui  manda  que  si  la  reine  l'emportait  dans  cette 
occasion,  tout  était  perdu,  qu'il  ne  restait  plus  d'autre  parti  à  ses 
amis  que  celui  de  la  retraite;  qu'il  fît  du  moins  quelque  réflexion  sur 

(1)  Besenval,  M(ni.,  173-174. 
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les  suites  qu'allait  avoir  son  opiniâtreté.  Cette  dernière  considération 
en  triompha;  il  manda  qu'il  acceptait;  cela  donna  la  victoire  à  M.  de 
Maurepas,  et  à  la  reine  ce  qu'on  appelle  en  jang-ag-e  d'intrigue,  un 
soufflet.  » 

Besenval  continue  en  plaignant  Malesherbes  de  s'être  rendu  àl'amitié 
et  d'avoir  «  arboré  la  livrée  de  M.  Turgot  »  (').  Tel  n'était  pas  l'avis 
de  M^^"  de  Lespinasse,  qui,  le  6  juillet,  écrivait  à  son  ami  Guibert  : 
«  Je  vais  vous  dire  que  d'ici  à  peu  de  jours  voici  ce  qui  sera  public  : 
c'est  que  M.  de  Malesherbes  a  toutes  les  places  de  M.  le  duc  de 
La  Vrillière  :  celui-ci  donnera  sa  démission  dans  quelques  jours:  il  a 
encore  à  faire  une  visite  à  l'assemblée  du  clergé  qui  doit  lui  valoir 
20,000  fr.  M.  de  Malesherbes  donnera  la  démission  de  sa  charge  à  la 
cour  des  aides,  et  M.  de  Barentin  le  remplacera.  Si  vous  saviez  tout 
ce  que  M.  de  Malesherbes  a  mis  d'honnêteté  et  de  simplicité  en 
acceptant  cette  place,  vous  redoubleriez  d'estime,  de  goût  et  de 
vénération  pour  cet  excellent  homme.  Oh  !  pour  le  coup,  soyez  assuré 
que  le  bien  se  fera  et  qu'il  se  fera  bien,  parce  que  ce  sont  les  lumières 
qui  dirigeront  la  vertu  et  l'amour  du  bien  public.  Jamais,  non 
jamais,  deux  hommes  plus  éclairés,  plus  vertueux,  plus  désintéressés, 
plus  actifs,  n'ont  été  réunis  et  animés  plus  foitement  d'un  intérêt 
plus  grand  et  plus  élevé.  Vous  le  verrez  :  leur  ministère  laissera  une 
profonde  trace  dans  Vesprit  des  hommes.  Tout  ce  que  je  vous  dis  là 
est  encore  un  secret.  Ce  choix-là  sera  reçu  avec  transport  du  public; 
il  y  a  quelques  gens  qui  en  enragent,  mais  ils  se  tairont.  Les 
intrigants  auront  bien  peu  de  moyens,  et  cela  est  bien  touchant.  Oh! 
le  mauvais  temps  pour  les  fripons  et  les  courtisans  I  N'y  a-t-il  pas 
bien  de  la  délicatesse  à  faire  cette  distinction  !  Cela  s'appelle  partager 
un  cheveu  en  quatre  (-).  » 

En  écrivant  ces  mots  :  «  leur  ministère  laissera  une  profonde  trace 
daris  l'esprit  des  hommes,  »  M"''  de  Lespinasse  parlait  d'avance  le 
lang-age  de  la  postérité.  Elle  n'était  pas  moins  véridique,  lorsqu'aprè- 
une  longue  visite  que  venait  de  lui  faire  Turgot,  elle  rendait  compte 
à  Guibert  des  impressions  qu'elle  en  avait  ressenties  :  «  J'ai  plus 
causé  avec  lui  ce  matin  que  je  ne  l'avais  fait  depuis  qu'il  est  contrôleur 
général.  Je  le  vis  entrer  dans  ma  chambre  à  onze  heures  du  matin, 
et  nous  fûmes  seuls  jusqu'à  une  heure.  Je  vous  le  répète  :  il  n'y  a 
point,  mais  point  d'homme  plus  vertueux  et  plus  passionné  pour 
l'amour  du  bien.  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail,  je  dirai  seulement  : 
C'est  moi  qui  le  dis,  et  c'est  lui  qui  le  prouvera  N'allez  pas  croire  que 
j'ai  passé  ce  temps  à  le  louer;  non,  en  vérité,  il  vaut  mieux  que  mes 
louanges...  J'ai  parlé  avec  cet  abandon  de  confiance  qui  m'est  si 
naturel  avec  les  gens  que  j'estime  et  que  j'aime;  en  un  mot  j'étais  à 


(1)  Rescnv.,  Mém.,  174.  (2)  W^  du  Lesp.  à  (liiib.,  ti  juille^l  1" 
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mon  airfe  comme  avec  vous.  Et  après  avoir  dit  mille  impertinences, 
j'ai  remarqué  qu'il  n'y  avait  que  la  vertu  et  la  simplicité  qui  pussent 
se  passer  d'habitude  pour  se  trouver  à  son  aise  (sic).  Et,  en  effet,  il 
me  semblait  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'intervalle  depuis  le  temps  où 
il  venait  me  dire  ses  vers  métriques.  Si  je  voulais,  je  vous  dirais  bien 
des  choses  aussi  sur  M.  de  Malesherbes,  mais  cela  serait  de  trop  bon 
air  (*).  »  Elle  compléta  en  ces  termes,  quelques  jours  après,  ces 
renseignements  confidentiels  :  <•<  M.  de  Malesherbes  ne  sera  en  posses- 
sion que  samedi  (18  juillet)  ou  dimanche.  Il  a  été  dire  adieu  à  sa 
solitude  de  Malesherbes,  et  je  crois  que  ce  ne  sera  pas  sans  avoir  le 
cœur  serré.  Un  ambitieux  aura  peine  à  croire  qu'on  fasse  des  sacrifices 
en  devenant  ministre;  mais  si  vous  connaissez  M.  de  Malesherbes, 
vous  verrez  que  je  dis  vrai...  Ç).  »  Tout  ce  que  nous  savons  de 
l'auteur  des  Remontrances  prouve  en  effet  qu'elle  disait  vrai. 

Les  informations  des  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  concordent 
avec  celles  de  M"«  de  Lespinasse  :  «  Ce  n'est,  dit-on,  que  dimanche  (19) 
que  M.  de  Malesherbes  entrera  dans  ses  fonctions  de  secrétaire 
d'État  (')  et  qu'il  prêtera  serment.  On  assure  qu'il  a  beaucoup  de 
peine  à  accepter  cette  place,  gémit  d'avance  sur  les  horreurs  dont  il 
va  apprendre  le  long  détail  et  qu'il  ne  pourra  pas  réparer  en  entier. 
On  croit  que  c'est  par  amitié  pour  M.  Turgot  qu'il  s'est  enfin  déterminé 
à  venir  à  la  cour,  pour  donner  plus  de  prépondérance  aux  objets 
patriotiques  du  premier,  qui  jusqu'à  présent  ont  essuyé  beaucoup  de 
contradictions.  Quoique  le  département  de  M.  de  La  Vrillière,  tel  qu'il 
est  composé,  semble  petit  pour  le  génie  du  nouveau  ministre,  on  croit 
cependant  que  le  clergé  dans  ce  moment  est  un  objet  très  important  (*) 
et  qu'à  cet  égard  M.  le  contrôleur  général  a  été  fort  aise  de  se  donner 
un  second  qui  puis.se  maîtriser  l'assemblée  actuelle,  et  la  forcer  de 
donner  enfin  la  déclaration  de  ses  biens,  comme  l'avait  exigé 
M.  Machault  en  1749  (»).  » 

La  nomination  de  Malesherbes  à  la  maison  du  roi  déconcerta  les 
espérances  de  Sartines  et  le  laissa  confiné  à  la  marine.  M"''  de 
Lespinasse,  toujours  exactement  renseignée,  avait  dit  dans  une 
lettre  précédente  :  «  Sartines  doit  entrer  au  Conseil  :  c'est  pour  le 
consoler.  »  Il  était  de  ceux  en  effet  qui  gagnent  à  tous  les  change- 
ments. Avec  d'Ennery,  il  fût  arrivé  à  un  ministère  plus  important. 
Sans  d'Ennery,  il  entrait  au  Conseil  et  il  était  nommé  ministre  d'État 
(le  6  juillet). 

Quant  à  d'Ennery,  ce  n'était  pas  seulement  l'homme  de  Choiseul; 
c'était  aussi,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  créature  du  clergé.  Le  sage 

(1)  M"'  de  Lesp.  à  Guib.,  6  juillet  1775.  chez  le  roi)  et  le  félicita  de  son  avènement  au 

(*)  M  .  lo  juillet.  ministère.  {Rec.  de  la  C.  des  Aides,  719.) 

(3)  Le  ti  juillet,  Mnlesherbes  fnt  visite  par  (*)  Allusion  à  l'assemblée  du  cierge  qui  se 

la  cour  des  aides,  qui,  par  exception,  se  Iraus-  tenait  alors. 

porla  en  corps  à  son  hôtel  (elle  n'allait  que  (5)  Bdch.,  Mém.  sec,:,  \U1, 131. 
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et  tolérant  Malesherbes,  au  contraire,  était  notoirement  l'ami  des 
philosophes;  sa  nomination  était  pour  Turgot  une  revanche  du 
sacre,  une  preuve  que  le  roi  avait  lu  et  compris  son  Mémoire,  une 
réponse  au  clergé  qui  demandait  l'extermination  des  hérétiques  et 
la  mort  des  auteurs  impies.  Le  clergé  en  ressentit  une  vive  irritation. 
«  La  joie  que  l'élévation  de  M.  Malesherbes  au  ministère  a  causée 
est  universelle,  dit  la  Correspondance  Métra;  cependant  elle  n'est 
qu'apparente  chez  les  courtisans,  les  financiers  et  les  gens  à  affaires 
qui  n'y  voient  qu'un  surcroît  de  crédit  pour  M.  Turgot.  On  assure 
que  le  clergé  en  est  au  désespoir  ;  il  s'apprête  à  faire  tomber  sa  rage 
sur  THistoire  philosophique  des  Européens  dans  les  deux  Indes  (par 
Tabbé  Raynal).  Cette  affaire  est  actuellement  l'effet  d'une  intrigue 
effroyable  à  laquelle  vont  se  réunir  tous  les  mécontents  du  ministère 
actuel,  et  le  nombre  en  est  considérable  (')•  » 

La  reine  fut  au  nombre  de  ceux  que  contraria  l'événement.  Mais 
Maurepas,  qui  avait  eu  récemment  avec  elle  une  nouvelle  entrevue, 
parvint  à  l'apaiser.  «  Malgré  ce  qui  s'est  passé ,  écrivait  Mercy 
le  17  juillet,  le  comte  de  Maurepas  et  le  sieur  de  Malesherbes  qui, 
par  ses  qualités  et  son  caractère,  jouera  un  rôle  intéressant  dans 
le  ministère,  ainsi  que  le  contrôleur  général,  sont  tous  trois  bien 
décidés  à  n'omettre  aucun  moyen  propre  à  se  concilier  l'appui  et 
les  bontés  de  la  reine.  Ils  se  sont  expliqués  vis-à-vis  de  moi  à  cet 
égard  de  la  façon  la  plus  franche  et  la  plus  claire;  ils  m'ont  prié 
de  les  aider  à  remplir  leur  projet,  et  il  résulterait  de  là  que  si  la 
reine  voulait  se  prêter  (sic),  ma  position  deviendrait  singulièrement 
favorable  à  pouvoir  remplir  tout  ce  qu'exige  le  bien  du  service  de 
cette  auguste  princesse...  Q.  » 

Ainsi  la  victoire  était  complète.  La  reine  elle-même  désarmait  et 
passait  du  camp  de  Choiseul  au  parti  des  réformateurs,  à  Malesherbes 
et  à  Turgot  soutenus  par  Maurepas.  Turgot  eut  à  cette  date  (fin 
juillet)  un  moment  de  confiance  et  de  joie  véritable.  L'année  s'annon- 
çait bonne  et  féconde.  «  Les  blés  sont  très  beaux,  écrivait  Marie- 
Antoinette  le  14,  et  l'on  est  sûr  que  le  pain  diminuera  après  la 
moisson  (').  »  Plus  de  disette  factice  ou  réelle,  plus  d'émeute  possible, 
plus  d'épizootie  dans  le  Midi  ('),  partout  le  calme  et  l'espérance;  à  la 
cour,  les  intrigues  finies,  ruinées  par  la  défection  de  la  reine,  Choiseul 
écarté  à  tout  jamais,  la  plus  complète  harmonie  entre  les  ministres, 
le  roi  fermement  décidé  à  les  défendre  et  à  accomplir  avec  eux  les 
réformes;  au  dehors  la  paix  (un  instant  menacée  en  avril)  parfaitement 
assurée,  grâce  à  la  sagesse  de  Yergennes  :  tout  conspirait  à  enhardir 
Turgot,  qui  se  sentait  lui-même   mieux  portant   et  guéri  de    ses 


(1)  Corr.  Métr.,  II,  69.  C)  D'\rn.  et  GefT.,  Mar.-Ant.,  II,  352. 

(2)  D'Ani.  et  Oeir.,  Mar.-Ant.,  II,  3:)4-3J5.  l*)  V.  liv.  I,  cliap.  x. 
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douleurs  de  g-outte  par  la  belle  saison.  Il  parut  oublier  tous  ses 
pressentiments;  il  crut  tout  possible  désormais  (*).  Ses  amis  le 
crurent  comme  lui.  Le  froid  d'Alembert  lui-même  partag-eait  l'ivresse 
commune.  Le  10  juillet  (la  nomination  de  Malesherbes  venant  d'être 
décidée)  il  écrivait  à  Frédéric  II  : 

«  Vous  avez  bien  raison.  Sire,  dans  les  éloges  que  vous  donnez 
à  notre  jeune  monarque  :  il  ne  veut  que  le  bien  et  ne  néglige  rien 
pour  y  parvenir;  il  fait  les  meilleurs  choix,  et  il  vient  encore  de 
nommer  pour  successeur  au  duc  de  La  Vrillière  (qui  part  enfin  à 
la  satisfaction  générale)  l'homme  le  plus  respecté  peut-être  de  notre 
nation,  et  avec  le  plus  de  justesse,  M.  de  Malesherbes,  qui  concourra 
avec  M.  Turgot  à  mettre  partout  la  règle,  l'ordre  et  l'économie, 
bannis  depuis  si  longtemps.  Grande  est  l'alarme  au  camp  des  fripons; 
ils  n'auront  pas  beau  jeu  avec  ces  deux  hommes;  mais  toute  la 
nation  est  enchantée  et  fait  des  vœux  pour  la  conservation  et  la 
prospérité  du  roi.  Je  parle  de  ces  deux  vertueux  ministres  avec 
d'autant  moins  d'intérêt,  qu'assurément  je  ne  veux  et  n'attends 
rien  d'eux.  Le  contrôleur  général,  à  qui  j'ai  offert  mes  services  à 
condition  qu'ils  seraient  gratuits,  me  disait  il  y  a  quelques  jours 
qu'il  voudrait  bien  faire  quelque  chose  pour  moi  :  «  Gardez-vous  en 
bien,  lui  répondis-je;  outre  que  je  n'ai  besoin  de  rien,  je  veux  que 
mon  attachement  pour  vous  soit  à  l'abri  de  tout  soupçon.  »  Enfin. 
Sire,  toute  la  nation  dit  en  chorus  :  «  Un  jour  plus  pur  nous  luit,  » 
et  elle  espère  que  ses  vœux  seront  exaucés.  Les  prêtres  seuls  font 
toujours  bande  à  part,  et  murmurent  tons  bas,  sans  oser  trop  s'en 
vanter;  mais  le  roi  connaît  les  prêtres  pour  ce  qu'ils  sont,  ne  fiit-ce 
que  pour  l'éducation  qu'ils  lui  ont  donnée  (^).  » 

Voltaire  aussi,  en  un  léger  quatrain,  disait  ses  espérances  : 

A  Turgot  je  crois  fermement; 
Je  ce  sais  pas  ce  qu'il  veut  faire. 
Mais,  grâce  à  Dieu,  c'est  le  contraire 
De  ce  qu'on  fit  jusqu'à  présent  (•^)! 

La  cabale  de  Choiseul  en  revanchs  cachait  mal  son  dépit.  M™®  du 
Deffand  écrivait  à  la  duchesse  de  Choiseul,  en  apprenant  Tavénement 
de  Malesherbes  :  «Souvent...  les  nouvelles  publiques  me  surprennent... 
mais  jamais  elles  ne  m'intéressent...  Je  conviens  [toutefois]  qu'on 
peut  être  curieux  du  règne  des  Platon,  des  Socrate  ou  des  Socrife, 
ainsi  que  M.  le  comte  de  Parre  les  appelle,  et  dont  il  déplore  le  sort 
d'avoir  été  empoisonnés  par  des  cigales  ('*).  »  Par  les  Platon  et  les 
Socrate,  il  faut  entendre  sans  doute  Turgot  et  Malesherbes;  et  les 
cigales  sont  leurs  amis,  les  économistes,  les  philosophes,   qui  les 


(1)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  74.  i^\  Corr.  Met)-.,  II,  70:  26  juillet  177S. 

t»}  Lelt.  de  d'Alomb.  à  Fred.  II,  10  juil.  1775.        [h  Corr.  de  il/me  du  Dffand,  21  juiliel  1775. 
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étourdissent  du  bruit  de  leurs  louantes,  et  les  empoisonnent  de 
leurs  flatteries.  Dans  ce  lang-ag-e  forcé  qui  simule  l'indifférence, 
une  nouvelle  qui  «  surprend  »  est  bien  près  d'être  synonyme  d'une 
nouvelle  qui  chag-rine  ou  qui  met  en  colère. 

Enfin,  le  21,  Malesherbes  fut  définitivement  nommé  mini.stre  de  la 
maison  du  roi  (^).  Le  23  il  entra  au  Conseil  (*).  Il  avait  un  ministère 
fort  important  et  pouvait  être  à  Turgot  d'un  très  grand  secours.  Il 
réunissait  dans  ses  attributions,  outre  la  maison  du  roi,  les  affaires 
du  clergé  et  «  de  la  religion  prétendue  réformée  »,  l'expédition  de  la 
«feuille  des  bénéfices»,  la  plus  grande  partie  des  pensions, 
l'administration  de  Paris  et  des  pays  d'états  les  plus  importants.  La 
cour,  la  ville,  l'Église  étaient  entre  ses  mains  (^). 

Les  premiers  actes  de  Malesherbes  prouvèrent  qu'il  é^ait  digne  de 
la  confiance  de  Turgot,  et,  sauf  quelques  hésitations,  quelques 
moments  d'effroi  bien  naturels  devant  l'éiendue  de  sa  tâche,  il  lui 
prêta  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  zélé. 

Il  n'y  avait  qu'une  voix  sur  l'état  des  prisons  :  elles  ofl'raient  un 
aspect  lamentable.  «  Il  est  affreux,  lit-on  dans  les  Mémoires  secrets 
de  Bachaumont,  de  voir  dans  ces  lieux  infects  les  mcilheureux 
entassés  sans  air,  et  souvent  victimes  d'épidémies  occasionnées  dans 
les  temps  de  chaleur  (*)•  »  C'étaient  de  plus,  Bicêtre  principalement, 
des  écoles  de  vice  et  d'immoralité.  «  On  enferme  (à  Bicêtre),  écrit  la 
même  correspondance,  les  divers  mauvais  sujets  de  Paris...  Ces 
malheureux  étant  par  milliers  en  ce  lieu,  il  n'est  pas  possible  de  les 
tenir  séparés  :  on  les  associe  par  centaines  dans  de  vastes  salles.  C'est 
là  qu'au  moyen  de  la  communication,  les  simples  coquins  deviennent 
bientôt  des  scélérats  achevés...  On  ne  les  fait  pas  même  travailler.  » 
Malesherbes  résolut  d'assainir  les  prisons  et  d'occuper  les  prisonniers 
aux  travaux  publics.  Il  visita  les  cachots,  chose  nouvelle  pour  un 
ministre,  alla  à  la  Bastille,  délivra  tous  ceux  qu'il  put.  «  On  ne 
voit  que  prisonniers  élargis,  grâces  à  la  justice  de  M.  de  Males- 
herbes! »  disait-on  le  24  août  (').  Parmi  les  malheureux  qui  revirent 
ainsi  la  lumière  du  jour  se  trouva  un  négociant  qui,  ayant  eu  jadis 
connaissance  des  projets  de  Damiens,  s'était  empressé  d'en  prévenir 
la  pohce,  et  n'avait  pas  été  écouté.  L'attentat  commis,  on  s'était  hâté 
de  l'emprisonner  de  peur  que  le  public  n'apprît  que  la  clairvoyance 
des  agents  de  la  sûreté  avait  été  en  défaut.  Malesherbes  en  revanche 
ne  put  rendre  la  liberté  à  Le  Prévôt  de  Beaumont,  coupable  d'avoir 
dénoncé  le  pacte  de  famine  ;  mais  ce  ne  fut  point  sa  faute,  s'il  ne  fit 


(1)  A.  l.f>\,  XXIII,  201.  on  les  laissait  vieillir  nutrefois  clans  lesuiraircs 

(2)  Mercure  de  France,  août  1775.—  «  M.  do  de  leur  deparleniiMil  iivau'   de   les   nomiuer 
Maleslierues  est  entre,  dès  le  nioniont  de  sa  ministres.»  {Corr.Mét:,  "'"^J 
nomination,  au  Conseil;   c'est,    depuis    très  {^  Almanach  royal  de  m(i.J.\?<. 
longtemps,  le  premier  exemple  d'un  secrétaire  i^)  K.u;n.,  Mém.  secr.,  MU,  2oS. 

d'Etat  ù  qui  on  ait  accorde  cette  prérogative;  t^J  Id.,  257. 
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pas  un  plus  grand  nombre  d'heureux  parmi  ceux  dont  l'innocence 
était  avérée  ou  le  crime  depuis  longtemps  expié. 

Contrarié  maintes  fois  dans  ses  projets  d'indulgence  ou  de  répa- 
ration, il  aurait  voulu  mener  Louis  XVI  à  la  Bastille,  afin  qu'il 
s'assurât  par  lui-même  des  iniquités  commises  en  son  nom.  Comme  il 
consultait  Maurepas  :  «  Gardez-vous  en  bien,  se  serait  écrié  le  vieux 
ministre;  si  le  roi  voyait  la  Bastille,  il  ne  voudrait  plus  y  mettre 

personne  (/).  » 

Malesherbes  s'occupa  aussi  des  lettres  de  cachet.  Il  proposa  d'abord 
de  décider  qu'elles  ne  seraient  délivrées  que  par  le  Conseil.  Cette 
procédure  parut  trop  longue,  trop  peu  expéditive  (').  Il  rédigea  alor.s 
un  rapport  sur  ce  grave  sujet  ('),  et  demanda  la  nomination  de 
quatre  commissaires  choisis  parmi  les  magistrats  de  la  cour  des 
aides  qui  seraient  chargés  de  surveiller  l'usage  des  détentions 
arbitraires  depuis  longtemps  déjà  passé  dans  les  mœurs  adminis- 
tratives de  la  France.  Cette  commission  ne  supprimait  pas  le  tnal;  elle 
pouvait  du  moins  l'amoindrir. 

Une  réforme  moins  aisée  était  celle  de  la  maison  du  roi.  La  Vrillière 
sorti  de  place,  cherchant  sans  doute  à  se  rendre  agréable  ou  à  se  faire 
regretter,  adressa  à  Louis  XVI  un  mémoire  très  bien  fait  sur  la 
question.  Celui-ci  le  trouva  sage,  en  recommanda  l'exécution  à  son 
nouveau  ministre.  «  Mais,  Sire,  s'écria  Malesherbes  (d'après  la 
Correspondance  Métra),  pourquoi  depuis  cinquante  ans  s'est-on  bien 
gardé  de  mettre  à  exécution  un  projet  si  utile?  Pour  moi  qui  ne  fais 
qu'entrer  en  place,  si  j'en  tente  l'exécution,  je  vais  armer  tout  le 
monde  contre  moi,  et  j'ai  déjà  tant  d'ennemis!  »  M.  Turgot  entra 
dans  ce  moment,  et  informé  de  ce  dont  il  s'agissait,  il  s'est  écrié  avec 
ce  courage  et  cette  envie  de  bien  faire  qui  ne  le  quittent  pas  : 
«Eh  bien!  M.  de  Malesherbes,  je  prendrai  sur  moi  tout  l'odieux  de 
cette  réforme  nécessaire;  aussi  bien  je  ne  peux  plus  guère  augmenter 
le  nombre  des  gens  qui  me  veulent  du  mal;  la  haine  des  méchants  et 
des  fripons  me  flatte  (*).  » 

Cette  scène,  qui  a  tout  l'air  d'être  vraie,  est  bien  dans  le  caractère 
des  deux  ministres.  Ils  se  ressemblaient  peu  :  l'un  sévère,  inflexible, 
passionné  et,  comme  disait  son  ami,  possédé  de  la  «  rage  du  bien 
public  »;  l'autre  juste  et  droit,  mais  indulgent,  disposé  à  détruire  le 
mal  en  épargnant,  s'il  était  possible,  les  méchants  eux-mêmes,  plus 
habile  en  ses  paroles  que  résolu  dans  ses  actes,  sensible  à  un  bon 
mot,  fin  et  spirituel,  paradoxal  même  parfois,  homme  de  lettres  et 
philosophe  enfin,  élevé  au  pouvoir  malgré  lui  et  toujours  prêt  à  le 
quitter  sans  regret  pour  retourner  aux    plaisirs  délicats  d'une  vie 


:»)  Gliamfort,  CM-act.  et  Anecd.  |3)  Anr.  l.  //•.,  XXIII,  243. 

(S)  B.icli.,  Mém.  sec,:,  Vlli,  176.  !*'  Con:  Métr.,  Il,  109;  10  aoûl  1775. 
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calme,  honorée,  indépendante.  Lorsque,  justement  efirayé  des 
dangers  que  bravait  Turg-ot,  il  lui  reprochait  doucement  son 
obstination  :  «  Je  vivrai  peu,  »  répondait  celui-ci ,  et  il  retournait 
à  son  travail. 

Loin  de  chercher  à  diminuer  sa  tâche,  il  l'étendait  chaque  jour.  On 
lit  dans  la  Correspondance  Métra  :  «  La  surintendance  des  postes  est 
réunie  au  contrôle  général  des  finances,  M.  Turgot  en  a  refusé  le  titre 
et  les  émoluments.  Le  dernier  bail  a  été  fait  pour  neuf  années,  et 
chaque  année  il  devrait  revenir  au  ministère  pourvu  de  cette  place 
25,000  livres  de  bénéfice,  ce  qui  ferait  en  tout  225,000  livres  que 
M.  le  duc  de  Choiseul  s'est  fait  payer  d'avance.  —  Il  passe  pour 
constant  que  M.  Turgot  a  déjà  réformé  le  bureau  du  secret  (le 
fameux  cabinet  noir).  C'est  ôter  à  M.  d'Ogny  (le  baron  Rigoley 
d'Og"ny,  intendant  général  des  postes)  le  plus  beau  fleuron  de  sa 
couronne,  qui  le  mettait  dans  le  cas  de  travailler  directement  avec  le 
roi  (*).  »  En  rattachant  directement  le  service  des  postes  à  son 
ministère,  Turgot  espérait  l'améliorer,  empêcher  les  abus  qui  s'y 
commettaient  et  les  trahisons  dont  il  avait  été  probablement  victime 
pendant  la  guerre  des  farines.  Rigoley  d'Ogny  lui  était  justement 
suspect,  comme  on  le  verra  plus  tard  ('). 

Par  une  déclaration  du  4  juillet,  Turgot  défendit  à  toutes  les 
communautés  d'arts  et  métiers  du  royaume  d'intenter  aucune  action 
ni  procès,  et  de  faire  aucune  députation  sans  le  consentement  de  la 
communauté,  de  l'intendant  dans  les  provinces,  ou  du  lieutenant 
général  à  Paris  (^).  En  attendant  qu'il  les  supprimât,  il  plaçait  les 
corporations  dans  une  dépendance  étroite  des  intendants,  et  opposait 
une  entrave  légale  à  leur  manie  pour  les  réclamations,  les  plaintes, 
la  chicane  et  les  procès. 

Le  11,  il  écrivit  à  Vergennes  au  sujet  d'une  affaire  commerciale 
qui  intéressait  tout  le  Midi.  L'ambassadeur  d'Espagne  d'Aranda  avait 
demandé  pour  les  vins  espagnols  l'exemption  de  tout  droit  d'entrée  à 
Marseille.  Turgot,  que  n'aveuglait  pas  son  amour  pour  le  libre 
échange,  savait  très  bien  faire  la  part  des  circonstances;  il  compre- 
nait que  toute  concession  accordée  par  la  France  h  un  autre  État  est 
une  sorte  de  duperie,  quand  il  n'y  a  pas  équivalence  d'avantages  ou 
réciprocité  entre  les  deux  pays.  Il  répondit  qu'on  ne  pouvait  prononcer 
en  faveur  des  vins  d'Espagne  une  exemption  de  droits  que  les  vins 
français  acquittaient  tout  les  premiers.  Cependant,  ajoutait-il.  «  Sa 
Majesté  est  déterminée  de  faire  cesser  dans  son  royaume  l'effet  de 
ces  privilèges  exclusifs  tant  à  Marseille  que  dans  les  autres  ports  de 


(1)  Corr.  Métr.,\],'tQ:1Q  iuïl.l'ir,.— y.  Alimn.  plus  loiu,  la  réfoniio  dos  mossapnnes  (im  so 

roi/al  de  y  776,  643.  TurK^Jt  y  [lurlu  le  lilro  tir  Jiait,  dans  sa  iieasui-,  a  cuUe  des  postes. 
"  tçraiid   muîlre  ul  suriiiiendaiil  ç;caéral   des  i'^>  V.  liv.  111,  cli.  xvi. 

«•durriers,  posles  et  rudais  de  Fraiicu.  •>  —  Voir,  (■''i  Code  Corse,  11,  48 J. 
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son  royaume  *.  Alors  les  vins  espagnols  pourront  entrer  librement 
Rien  n'était  plus  juste,  ni  plus  sage  ('). 

Le  13,  un  arrêt  du  Conseil,  inspiré  par  Turgot,  réprima  un 
empiétement  du  Parlement  sur  les  attributions  du  bureau  des 
tinances  concernant  la  voirie.  On  sait  que  l'usurpation  des  fonctions 
administratives,  aussi  bien  que  politiques,  était  assez  dans  les 
habitudes  et  les  goûts  des  gens  de  robe.  Le  procureur  du  roi  au 
bureau  des  finances  de  Paris  avait  requis  la  démolition  «  des  parties 
en  péril  imminent  d'une  maison  située  à  Charenton  ».  Le  Parlement 
avait  évoqué  l'affaire  et  rendu  un  arrêt  déclarant  qu'elle  serait  jugée 
par  la  chambre  des  enquêtes.  Le  Conseil  cassa  l'arrêt  du  Parlement  (^). 

Le  14,  Turgot  écrivit  à  l'intendant  de  Guienne,  pour  modérer  le 
zèle  excessif  qu'il  prétendait  déployer  contre  un  malheureux  notaire 
de  Génissac.  La  répartition  de  la  taille  donnait  souvent  lieu  aux  plus 
fâcheuses  discussions.  Deux  ou  trois  particuliers  de  Génissac,  riches 
commerçants,  s'étant  trouvés  trop  imposés  par  les  collecteurs,  avaient 
réclamé  une  taille  d'office,  c'est-à-dire  la  répartition  de  la  taille  par 
un  commissaire  nommé  d'office  par  l'intendant.  Celui-ci  avait  désigné 
le  commissaire  et  donné  ainsi  raison  aux  trois  commerçants.  Mais 
le  syndic  de  la  communauté,  cinq  collecteurs  et  treize  habitants  du 
village  avaient  protesté  contre  l'utilité  de  cette  taille  d'office.  Ils 
s'étaient  rendus  chez  le  notaire  et  l'avaient  prié  de  rédiger  d'une 
manière  authentique  leur  délibération.  Celui-ci  y  ayant  consenti, 
c'était  un  crime,  à  en  croire  l'intendant  :  il  ne  pouvait  admettre  qu'on 
fît  opposition,  même  sous  forme  légale  et  respectueuse,  à  sa  décision. 
Il  demandait  que  le  notaire  ftit  puni  par  une  interdiction  de  trois 
mois.  Quant  aux  habitants  de  Génissac,  effrayés  eux-mêmes  de  leur 
audace,  ils  avaient  fini  par  céder  et  obéir.  Cependant  Esmangard 
voulait  qu'on  les  punît  aussi.  Turgot  ayant  eu  communication  de 
cette  affaire  par  Ormesson,  s'empressa  de  calmer  le  trop  irritable 
intendant.  Il  refusa  d'adresser  même  un  blâme  au  notaire  et  aux 
plaignants;  et,  pour  rappeler  mieux  encore  à  lui-même  l'administra- 
teur girondin,  il  lui  fit  remarquer  que  si  quelqu'un  était  en  faute, 
c'était  lui.  «  Je  pourrais  bien  vous  observer,  dit-il,  que  ce  n'était 
point  au  mois  de  mai  que  ce  commissaire  nommé  en  septembre  devait 
s'occuper  de  ce  rôle  d'office,  trois  termes  de  la  taille  étant  échus  (^).  » 

Le  18  juillet,  des  lettres-patentes,  rédigées  par  Turgot,  ordonnèrent 
Texécution  de  larrêt  de  janvier  1700  qui  créait  une  juridiction 
consulaire  à  Dunkerque.  Il  n'y  avait  encore  en  France  que  trois 
tribunaux  de  commerce,  à  Toulouse  (/),  à  Rouen  ('),  et  à  Paris  («). 
Celui  de  Dunkerque  fut  le  quatrième  ('). 


(i)  Arch.  nat.,  F.  12, 151  :  11  juillet  1775.  («)  En  1ÎJ60. 

(2)  Ane.  l.fr.,  XXllI,  19i.  (6)  En  1563. 

(3)  Pièc.  just.  no  40.  (T)  Ane.  lois  françaises.  XXIII,  198.  —  Il  y  on 

(4)  Elubh  eu  15S6.  ti  aujuurd'liui  216.  ' 
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Turg-ot  était  toujours  décidé  à  supprimer  les  corporations.  Un 
avocat,  Cochu,  avait  pris  la  peine  de  préparer  un  projet  d'édit 
portant  règ-lement  général  pour  les  corps  des  marchands  et  commu- 
nautés des  artisans  du  royaume.  Tout  règ'lement  devenait  inutile, 
])uisque  l'institution  même  allait  disparaître.  Turgot  écrivit  à  Cochu, 
le  18,  pour  lui  déclarer  qu'il  ne  pourrait  faire  aucun  usage  de  son 
travail  (0- 

Dans  le  préambule  d'un  édit  de  la  fin  du  mois,  Turgot  disait  : 
«  Occupé  continuellement  du  bonheur  de  nos  peuples,  nous  cherchons 
avec  empressement  les  moyens  de  leur  procurer  des  soulagements. 
Si  les  besoins  de  l'État  ne  nous  ont  pas  encore  permis  de  diminuer  la 
masse  des  impositions  qu'ils  supportent,  nous  nous  empressons  du 
moins  d'en  alléger  le  fardeau,  en  le  divisant  entre  un  plus  grand 
nombre  de  contribuables  ».  C'est  dans  cette  vue  qu'il  supprima  la 
chambre  des  comptes  de  Blois  dont  le  ressort  ne  dépassait  pas  les 
limites  du  comté  de  Blois,  et  dont  les  officiers,  pourvus  d'honneurs  et 
de  privilèges  considérables  au  préjudice  de  leur  concitoyens,  «  étaient 
pour  ainsi  dire  sans  fonctions  ».  Turgot,  toutefois,  en  leur  rembour- 
sant leurs  offices,  ne  voulut  pas  les  dépouiller  de  leurs  prérogatives, 
et  leur  en  laissa  la  jouissance,  leur  vie  durant,  ainsi  qu  a  leurs 
veuves  et  même  à  leurs  enfants.  C'était  pousser  l'équité  jusqu'à  ses 
plus  extrêmes  limites  (-;. 

Le  même  désir  de  diminuer  le  nombre  des  privilégiés  inspira  à 
Turgot  un  autre  édit  qui  supprimait  «  les  offices  alternatifs  et 
triennaux  des  receveurs  des  payeurs  des  gages  des  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  ».  Il  n'y  eut  plus  désormais  qu'un  seul  de  ces 
fonctionnaires  (^). 

Intraitable  sur  les  principes,  Turgot  respectait  toujours  les  per- 
sonnes et  les  titres  acquis,  quels  qu'ils  fussent.  L'arrêt  du  3  juin 
avait  supprimé,  on  se  le  rappelle,  les  droits  d'octroi  des  villes  sur 
les  grains,  les  farines  et  le  pain,  et  défendu  en  outre  aux  exécuteurs 
des  hautes  œuvres  d'exiger  dans  les  marchés  aucune  rétribution,  soit 
en  nature,  soit  en  argent.  Mais  les  villes  et  les  bourreaux  n'étaient 
pas  les  seuls  à  percevoir  des  droits  sur  les  blés.  Beaucoup  de  seigneurs 
avaient  aussi  leurs  droits  particuliers,  véritables  propriétés  d'origine 
féodale,  légalement  inattaquables,  bien  qu'injustifiables  au  fond. 
L'arrêt  du  3  juin  les  troubla  :  les  uns  se  crurent  dépouillés  de  leurs 
droits;  d'autres  se  les  virent  contestés  par  les  populations.  Par  arrêt 
du  20  juillet,  Turgot  dut  les  rassurer,  en  déclarant  qu'à  leur  égard 
aucune  décision  n'avait  été  prise,  et  qu'ils  pouvaient  percevoir  leurs 
droits  comme  par  le  passé  (*) . 


(1)  Arch.  nn(.,  F.  12,  l.'il;  18  juillcl  1775.  (•'')  Ane.  l.fr.,  XXIIT,  22S. 

(2)  Œw.  do  T.  m.  U.uro,  U,  4'i2.  i»)  Œuv.  do  1.  VA.  U.iiro,  II,  203. 
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Il  a  déjà  été  question  de  l'entraînement  fâcheux  qui,  dès  cette 
époque,  poussait  les  villes  et  les  communautés  à  s'endetter  et  à 
"•rêver 'l'avenir  des  dépenses  du  présent.  La  royauté,  à  l'origine, 
n'avait  que  trop  contribué  au  mal  en  encourag-eant  des  habitudes 
qui  livraient  les  villes  à  sa  merci.  Turgot  n'avait  rien  de  commun 
avec  une  telle  politique;  il  ne  néglig-eait  aucune  occasion  au  contraire 
de  recommander  aux  municipalités  la  plus  stricte  économie.  Il  alla 
plus  loin.  Un  arrêt  du  28  juillet  décida  qu'à  l'avenir  les  villes,  corps, 
communautés,  hôpitaux  et  provinces  ne  seraient  autorisés  à 
emprunter  qu'en  assignant  à  l'avance  des  fonds  pour  le  rembour- 
sement de  ces  emprunts  (0- 

Quelques  jours  après,  il  adressa  aux  intendants  une  nouvelle 
circulaire  pour  la  suppression  des  corvées.  Il  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  Vous  verrez,  Monsieur,  par  deux  projets  de  déclaration 
que  je  joins  à  ma  lettre,  que  l'intention  du  roi  est  qu'il  ne  soit  plus 
commandé  de  corvées  à  la  venir,  et  que  cette  contribution  en  nature 
soit  substituée  par  une  imposition  sur  tous  les  biens-fonds  situés 
dans  votre  généralité.  Je  vous  prie  de  faire  vos  réflexions  sur  ces  deux 
projets.  Le  premier  est  destiné  à  être  enregistré  au  Parlement,  et  le 
second  à  la  cour  des  aides  seulement.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  le 
plus  promptement  que  vous  pourrez  vos  observations  sur  ces  deux 
projets,  ou  de  me  marquer  si  vous  ne  les  croyez  pas  susceptibles 
d'observations.  Et  ce  pendant  vous  voudrez  bien  vous  conformer  aux 
vues  de  Sa  Majesté  sur  cet  objet  important,  en  supprimant  dès  à 
présent  toute  espèce  de  commandement  pour  la  corvée  en  nature.  Je 
dois  vous  prévenir  en  même  temps  que  l'intention  du  roi  est  bien 
qu'il  ne  soit  plus  exigé  de  ses  sujets  aucun  travail  gratuit,  qui  est 
particulièrement  onéreux  à  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras.  Mais  Sa 
Majesté  n'entend  pas  sous  le  nom  de  corvée  les  impositions  qui  ont 
été  faites  dans  plusieurs  paroisses  et  même  dans  quelques  généralités 
entières  pour  y  suppléer,  cette  forme  se  rapprochant  au  contraire  de 
celle  qu'elle  veut  qui  soit  observée  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume.  Je  vous  prie  d'employer  ces  sommes  du  rachat  de  la  corvée 
principalement  à  perfectionner  les  entretiens,  ainsi  que  je  vais  vous 
l'expliquer  pour  le  détail  (').  » 

Voici  en  substance  les  instructions  que  Turgot  joignait  au  préam- 
bule de  sa  lettre.  —  Il  demandait  aux  intendants  de  lui  adresser 
un  état  des  routes  et  des  ouvrages  de  corvée  dressé  par  les  ingénieurs. 
Il  prescrivait  de  faire,  à  l'avenir,  des  adjudications  annuelles  de 
travaux  ou  de  passer  des  baux  de  six  et  neuf  ans  pour  l'entretien  des 
routes.  Il  voulait  que  les  entrepreneurs  eussent  des  ateliers  toujours 
existants  sur  les  routes,  de  manière  à  faire  les  réparations  aussitôt 


(')  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  113.  i^)  Vigaon,  III,  93;  Arcliiv.  trav.  pub.. 
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qu'on  s'apercevrait  des  moindres  dégradations.  Il  ajoutait  :  «  Vous 
ferez  dresser  un  rôle  des  biens-fonds  situés  dans  chaque  paroisse  de 
votre  g-énéralité,  et  vous  répartirez  la  somme  à  laquelle  montera  cet 
état-du-roi  (état  des  ouvrag-es  de  corvée  dressé  par  les  ingénieurs) 
sur  tous  les  biens-fonds,  dans  la  proportion  de  leur  valeur.  Comme  le 
roi  reg-arde  la  construction  des  chemins  comme  une  charg-e  de  la 
propriété,  son  intention  est  qu'elle  soit  supportée  par  tous  les 
propriétaires  privilégiés  et  non  privilégiés^  sans  aucune  exception,  et 
dans  la  même  forme  qui  a  lieu  pour  la  reconstruction  des  ég-lises 
el  des  presbytères  (^).  » 

Cette  circulaire  tranchait  donc  définitivement  la  question  de  la 
suppression  des  corvées,  en  appliquant  sans  réserve  le  principe  de 
la  répartition  proportionnelle  de  l'impôt.  C'était  là  une  décision  très 
grave,  car  elle  atteig-nait  d'un  seul  coup  tous  les  privilégiés,  clerg-é, 
noblesse,  bourg-eois  des  villes  et  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Les 
deux  projets  de  déclaration  joints  à  la  circulaire  n'en  sont  que  la 
répétition  sous  une  autre  forme  (').  Il  est  remarquable  que  les 
intendants  adressèrent  tous,  avec  quelques  restrictions,  des  réponses 
favorables  aux  projets  du  contrôleur  g-énéral.  Il  faut  rendre  cette 
justice  à  l'administration  monarchique  du  xvni®  siècle  et  même  du. 
XVII®,  qu'elle  avait,  à  plusieurs  reprises,  avec  Machault  notamment, 
tenté  de  soumettre  les  privilégiés  à  l'impôt.  Ce  n'est  pas  d'elle, 
mais  des  privilégiés  que  devait  venir  une  opposition  sérieuse  à  la 
suppression  des  corvées.  Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  le 
constater,  dans  la  lutte  qui  s'ouvrit  entre  Turg'ot  et  les  Parlements, 
lorsque  les  déclarations,  approuvées  par  les  intendants,  furent 
soumises  à  l'enregistrement  des  cours  souveraines  du  royaume. 

Le  30  juillet,  Turg-ot  introduisit  dans  le  service  des  finances 
d'importantes  améliorations.  —  Un  édit  de  décembre  1764  instituant 
une  caisse  d'amortissement  avait  prescrit  d'une  part  une  liquidation 
g-énérale  des  dettes  de  l'État,  une  représentation  des  titres,  et  la 
constitution  de  titres  nouvels  dans  de  certains  délais,  passé  lesquels  les 
titres  anciens  étaient  déchus. 

La  déclaration  du  12  juillet  1768  avait  ordonné  d'autre  part  une 
seconde  représentation  des  titres  nouvels  et  pièces  justificatives  de 
la  propriété  des  rentes,  dans  les  bureaux  de  M.  d'Ormesson,  pour  la 
rédaction  des  états  de  finances. 

De  là  était  résultée  une  g-rande  confusion.  Les  porteurs  de  rentes 
ne  savaient  à  qui  s'adresser  exactement.  Était-ce  au  bureau  de 
liquidation  ou  au  bureau  de  finances,  ou  à  tous  les  deux  à  la  fois? 
Beaucoup  d'entre  eux  avaient  envoyé  leurs  titres  de  rentes  au  bureau 
de  finances;  d'autres  avaient  remis  des  titres  insuffisants. 

(1)  Vignon,  III,  93;  Arcbiv.  Irav.  publ.  («^  VigiKin,  III,  92;  An  liiv.  li;iv.  piilil. 
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Alors  était  intervenu  l'arrêt  du  11  août  1771  rendu  par  l'abbé 
Terray,  qui  avait  déclaré  fatals  les  délais  expirés,  et  nuls  les  titres  de 
rentes  qui  n'avaientpas  été  représentés  avant  le  1°"^  juillet  précédent  {\). 
Il  ne  craignait  pas,  contrairement  à  tout  usage  et  à  toute  justice, 
de  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif.  Cependant,  il  accordait  un  délai 
de  quelques  mois  (jusqu'au  P""  janvier  1772)  pour  la  représentation 
au  bureau  de  liquidation  des  titres  déposés  par  erreur  au  bureau 
d'Ormesson,  ou  pour  la  vérification  de  ceux  qui,  présentés  au  bureau 
de  liquidation  et  déclarés  incomplets,  n'y  avaient  obtenu  qu'une 
simple  date.  Il  obligeait,  en  revanche,  à  représenter  au  bureau  de 
finances  tous  les  titres,  quels  qu'ils  fussent,  même  les  titres  nouvels 
qui  avaient  été  obtenus  au  bureau  de  liquidation,  et  ce,  avant  le 
V  juillet  1772,  sans  quoi  ces  titres  seraient  déclarés  périmés. 

Cette  obscurité  calculée  des  règlements  financiers,  ces  formalités 
multipliées  et  compliquées  à  dessein,  eurent  le  résultat  qu'on  en 
attendait.  Un  grand  nombre  de  créanciers  légitimes,  faute  d'une 
démarche  en  temps  opportun,  furent  dépouillés  de  leurs  titres  de 
rentes,  et  l'État  se  trouva  déchargé  d'autant. 

Turgot  ne  pouvait  accepter  la  responsabilité  ni  la  suite  d'une 
banqueroute  partielle,  si  habilement  déguisée  qu'elle  fût.  Par  une 
déclaration  du  30  juillet,  il  réunit  la  caisse  d'amortissement  à  celle 
des  arrérages,  réalisant  ainsi  une  économie  notable  de  frais  de  régie 
qui  lui  permettait  de  réparer  bien  des  iniquités  sans  grever  le  Trésor. 
Il  déclara  en  même  temps  :  que  les  propriétaires  de  rentes  qui 
n'avaient  pas  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'édit  de 
décembre  1764  et  môme  ceux  qui  les  avaient  négligées  entièrement 
étaient  relevés  de  la  perte  de  leurs  capitaux,  et  il  leur  accorda  un 
nouveau  délai  pour  représenter  leurs  titres.  Par  la  même  déclaration, 
il  décidale  remboursement  de  1,800,000  fr.de  rentes  dont  le  revenu  était 
de  12  fr.  et  au-dessous.  Il  pensait  que  ces  rentes  chargeaient  la  comptabi- 
lité et  ne  valaient  pas  les  frais  nécessaires  pour  en  toucher  les  arrérages. 

C'était  prouver  à  tous  deux  choses  :  que  le  contrôleur  général  était 
honnête  homme,  et  que  le  Trésor  était  assez  riche  pour  se  permettre 
des  dépenses  utiles,  puisqu'il  remboursait  des  titres.  Ces  deux  mesures 
contribuèrent  à  rétablir  entièrement  le  crédit  de  l'État.  Les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  qui,  le  P""  septembre,  étaient  h  1,757  fr. 
se  négocièrent  à  2,007  fr.  Les  rescriptions  qui  perdaient  19  0/0  se 
négocièrent  à  moins  de  5.  Les  billets  des  Fermes  revinrent  au  pair. 
Enfin  le  taux  de  Tintérêt  s'abaissa  à  4  0/0,  ce  qui  facilita  une  foule 
de  remboursements  et  d'emprunts,  notamment  de  la  part  du  clergé, 
des  états  de  Bourgogne  et  de  Languedoc. 

De  tels  résultats  prouvent  que  Turgot  ne  se  trompait  pas,  lorsqu'il 
pensait  qu'en  finances  comme  en  toutes  choses  la  plus  scrupuleuse 
probité  est  la  meilleure  des  habiletés. 


LIVRE    II.    —    CHAPITRE    XI.  275 


CHAPITRE  XI 

Les  turgotines,  les  canaux,  la  mesure  du  pendule. 

(D'août  à  octobre  177S.) 

Chacun  sait  que  nos  pères  voyag-eaient  lentement;  mais  on  ne  se 
fait  pas  toujours  une  idée  exacte  de  l'insuffisance  des  moyens  de 
transport  et  de  la  durée  désespérante  des  moindres  voyages,  non 
seulement  au  xvii«,  mais  jusqu'à  la  fin  du  xviii*'  siècle.  Turg-ot, 
qui  était  un  g-rand  travailleur,  connaissait  le  prix  du  temps  :  on  lui 
doit  d'avoir  cherché  de  son  mieux  à  économiser  le  temps  de  ses 
contemporains. 

Voici  d'abord,  d'après  l'Almanach  royal,  quelle  était  en  1775 
l'org-anisation  des  voitures  publiques  (*)  : 

La  berline  qui  partait  de  la  rue  de  la  Verrerie  (hôtel  Pomponne) 
chaque  jeudi,  à  cinq  heures  du  matin,  n'arrivait  à  Strasbourg-  que  le 
dixième  jour  (-).  —  La  dilig-ence  ('')  de  Lille  partait  de  la  rue  Saint- 
Denis  tous  les  deux  jours;  elle  en  mettait  deux  ou  trois,  suivant  la 
saison,  pour  arriver  à  destination.  —  Les  carrosses  pour  Rouen 
partaient  les  lundis  mercredi  et  vendredi,  à  quatre  heures  du  matin, 
de  l'hôtel  Saint-François,  rue  Pavée,  près  des  Grands-Aug-ustins.  Ils 
arrivaient  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  midi.  Les  places  étaient  de 
15  livres.  Il  fallait  quatre  jours  pour  aller  jusqu'à  Dieppe.  —  Il  y  avait 
pour  Chartres  deux  berlines  par  semaine,  qui  partaient  à  minuit  ou 
à  trois  heures  du  matin  et  n'arrivaient  qu'à  la  nuit.  Les  places  étaient 
de  15  livres,  comme  pour  Rouen,  —  Le  bureau  des  voitures  de  Rennes 
était  aussi  rue  Pavée.  Le  carrosse  partait  le  lundi,  à  cinq  heures 
du  matin,  et  arrivait  le  lundi  suivant.  Le  prix  des  places  était  de 
40  livres.  —  Le  carrosse  d'Angers  avait  son  bureau  rue  d'Enfer,  porte 
Saint-Michel.  Il  partait  de  Paris  le  vendredi  à  six  heures  du  matin, 

(1)  L'établissement  des  voitures  publiques  des  brancards.  La  berline  était  à  quatre  places, 
est  attribué  à  l'Université.  La  poste  fut  élabiio  et  lorsqu'elle  ne  contenait  ([ue  deux  personnes, 
par  Louis  XI.  Les  voitures  furent  atrermées  ou  la  nommait  vis-à-vis.  »  (Uamée,  Hist.  ries 
sous  Charles  IX.  Des  messai^ers  royaux  furent  chars  et  carrosses,  145.) 

institués  en  novembre  1S96,  et  l'on  y  réunit  (3)  «  Ou  nnpalaxi,  din'ffence,  herlingot  ou  car- 

ceuK  de  l'Université  en  1719.   (Recueil  d'une.  «'ossecoff;;^,  let-arrosseàunsiciresuiledorrière 

/./n,  XXIII,  216.)  avec  {jiucus  sur  le  devant.   "Tout   le  monde 

(2)  «  La  ierline  avait  deux  brancards  à  son  connaît  nos  coupés  modernes  aux()uels  ros- 
train,  au-dessus  desquels  la  caisse  était  sus-  semblaient  ceux  '!u  xvnr  siècle.  »  (llameu, 
pendue  de  manière  à  ce  que  les  portières,  (jui  Histoire  des  chars  et  cariasses,  117.)  —  La  di- 
étaient  renfermées  dans  la  hauteur  de  la  ligcuco  de  Lille  était  suspendue  »  avec  (les 
voiture,  pussent  ouvrir  librement  au-dessus  rcssorls  ». 
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et  n'arrivait  à  Ang-ers  que  le  vendredi  soir,  après  une  semaine  entière 
de  voyage.  —  Le  carrosse  d'Orléans  partait  tous  les  jours  de  la  rue 
Contrescarpe,  h  cinq  heures  du  matin  en  été,  et  à  dix  en  hiver.  Il 
restait  en  route,  en  été  deux  jours,  en  hiver  deux  jours  et  demi.  Le 
prix  des  places  était  de  18  livres.  —  Le  carrosse  de  Bordeaux  avait 
également  son  bureau  rue  Contrescarpe.  Il  partait  le  mercredi,  à  six 
heures  du  matin,  et  n'arrivait  que  le  quatorzième  jour.  Le  prix  des 
places  était  de  66  livres  et  5  sols  de  la  hvre  pesant  (pour  les  bagages). 
Le  fourgon  de  messagerie  ne  mettait  pourtant  que  onze  jours  ;  mais  on 
payait  7  sols  de  la  livre  pesant  «  eu  égard  à  la  diligence  de  la  route». 
—  La  diligence  pour  Lyon  partait  du  quai  des  Célestins,  à  quatre 
heures  précises  du  soir,  deux  fois  par  semaine.  Elle  contenait  dix 
personnes.  Elle  allait,  l'été  en  six  jours,  et  l'hiver  en  cinq.  Les  places 
étaient  de  100  livres,  nourriture  compiise;  de  80,  sans  nourriture,  et 
de  6  sols  par  livre  pesant.  De  Chalon  à  Lyon  on  prenait  le  bateau. 

Ces  détails  suffisent  pour  donner  au  lecteur  une  idée  de  tous  les 
services  de  voitures  existant  en  France  en  Tannée  1775  (')  :  nous 
n'avons  mentionné  que  les  plus  importants  et  les  mieux  organisés. 

Le  récit  d'un  voyage  à  Arras  permettra  de  même  de  se  figurer  ce 
que  pouvaient  être  tous  les  autres  :  «  En  1765,  tous  les  mardis  et 
vendredis,  à  cinq  heures  du  matin,  partait  un  carrosse  pour  Arras  :  on 
dînait  à  Louvres  à  onze  heures  du  matin  ;  on  arrivait  à  Senlis  à 
cinq  heures  du  soir;  à  sept  heures  on  arrivait  pour  coucher  à 
Pont-Saint-Maxence.  Le  lendemain,  on  en  repartait  à  cinq  heures  du 
matin;  à  onze  heures  on  dînait  à  Gournay;  à  six  heures  du  soir  on 
arrivait  à  Roye  pour  coucher.  On  repartait  à  huit  heures  du  matin;  à 
onze  heures  on  dînait  àOmiécourt.  On  arrivait  àPéronne  à  cinq  heures 
du  soir  et  on  y  couchait.  On  en  repartait  à  neuf  heures  du  matin;  on 
dînait  à  midi  à  Bapaume,  et  l'on  arrivait  enfin  à  Arras  à  sept  heures 
du  soir.  C'étaient  quatre  jours  pleins  pour  un  trajet  que  la  vapeur  fait 
faire  en  huit  heures  trente-deux  minutes  (-).  » 

Mais  là  n'est  point  la  question,  et  il  ne  dépendait  point  de  Turg'ot 
que  la  vapeur  fût  inventée  de  son  temps.  Il  ne  pouvait  qu'améliorer 
le  seul  moyen  de  transport  connu  de  ses  contemporains  :  la  voiture. 
Nous  ne  parlons  pas  des  coches  d'eau  qui  allaient  moins  vite  encore 
que  les  autres  véhicules.  En  1775,  comme  au  temps  du  roi  Charles  IX, 
l'État  ati'ermait  le  droit  de  circulation.  Il  y  avait  un  bail  des  postes  et 
messageries.  Le  service  des  carrosses  et  ceux  de  quelques  autres 
messageries  étaient  également  concédés  par  bail  ou  autrement,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers.  On  vient  de  voir  comment 
fonctionnaient  ces  divers  services.  Des  voitures  insuffisantes  et  mal 


(*)  Il  n'y  avait  ea   1766   que  27  coches  à  (2)  Ramée,  133. —  Il  écrivait  en  1845.  Aujour- 

27i)  places  en  tout.  Ce  nombre  n'était  guère        d'iiui,  on  ne  met  plus  que  truis  heures  trenle- 
plus  considérable  en  1775.  cinq  minutes  pour  aller  de  Paris  à  Arras. 
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construites,  des  journées  de  voyag-e  de  dix  à  onze  lieues,  des  places 
chères,  des  départs  trop  peu  nombreux,  c'étaient  là  des  inconvénients 
g-raves  pour  les  simples  voyag:eurs.  Le  commerce  souffrait  bien  plus 
encore  de  la  difficulté  des  communications;  l'État  bénéficiait  très  peu 
des  baux  signés  avec  les  entrepreneurs.  La  ferme  des  messag-eries,  la 
plus  importante  de  toutes,  ne  fournissait  qu'un  revenu  insig'nifiant 
et  n'en  percevait  qu'un  très  médiocre  elle-même,  à  cause  de  sa 
mauvaise  org-anisation. 

Turbot  aurait  voulu  établir  la  liberté  complète  de  circulation  pour 
les  voitures;  il  ne  crut  pas  cette  réforme  immédiatement  possible, 
n'osant  pas  compter  sans  doute  sur  l'initiative  des  particuliers,  alors 
presque  nulle  en  France.  Il  préféra  remplacer  des  monopoles  privés 
par  un  monopole  de  l'État,  créer  une  administration  des  messag-eries 
et  en  assurer  lui-même  l'org-anisation.  Il  voyait  à  ce  parti  plusieurs 
avantag-es.  Les  messag-eries  une  fois  bien  montées,  pourraient 
éparg-ner  en  partie  les  dépenses  du  courrier  de  la  malle,  en 
transportant  les  lettres  en  un  jour  et  sans  frais  jusqu'à  30  lieues 
au  moins  à  la  ronde  de  Paris.  Les  messag-eries  pourraient  encore 
servir  à  la  circulation  sans  frais  de  l'arg-ent  des  impositions;  car  il  se 
proposait  de  supprimer  et  de  rembourser  tous  les  offices  des  trésoriers 
et  receveurs  g-énéraux  de  France,  d'épargner  ainsi  leurs  taxations  et 
d'organiser  pour  l'État  une  comptabilité  analogue  à  celle  des 
banquiers,  n'amenant  à  Paris  que  les  sommes  inutiles  dans  les 
provinces.  Enfin  la  réforme  des  messageries  devait  rendre  possible 
celle  des  postes;  il  voulait  mettre  partout  les  relais  à  quatre  lieues 
de  distance  les  uns  des  autres,  et  en  donner  l'inspection  à  des  maîtres 
de  poste  pourvus  d'un  petit  traitement  (*). 

Ces  diverses  raisons  le  décidèrent.  Par  arrêt  du  7  août,  il  supprima 
les  droits  concédés  à  des  particuliers  pour  droits  de  carrosses  et  de 
quelques  messageries;  il  sépara  du  bail  des  postes  les  baux  des 
messageries  et  diligences,  qu'il  cassa  également.  Il  promit  des 
indemnités  aux  possesseurs  des  droits  supprimés,  aux  fermiers  dont 
les  baux  étaient  résiliés,  et  à  l'adjudicataire  du  bail  des  postes  dont 
le  revenu  était  diminué.  Il  annonça  la  création  sur  toutes  les  grandes 
routes  du  royaume  d'un  service  de  voitures  nouvelles  ('). 

Le  même  jour,  la  direction  de  la  nouvelle  régie  des  messageries  fut 
confiée  à  Denis  Bergaut  et  à  divers  administrateurs  se  portant  caution 
de  celui-ci.  Leur  droit  de  présence  ou  leur  traitement  annuel 
était  fixé  à  6,000  livres.  Ils  avaient  de  plus  sur  le  produit  net  de 
l'administration  un  droit  de  remise  fixé  pour  chacun  h  3  deniers  pour 
livre  sur  les  premières  500,000  livres,  à  6  sur  les  sommes  de 
500,000  livres  à  1  million,  à  9  sur  les  500,000  livres  excédant  1  million. 


(1)  Uiip.  Neiii.,  Mon.,  Il,  90.  (2)  Œm\  de  T.  I-M.  H  lins  II,  i-l'i. 
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à  1  SOU  pour  livre  sur  tout  ce  qui  devait  excéder  1  million 
500,000  livres  ('). 

Un  troisième  arrêt  daté  du  même  jour  fixait  le  règlement  des 
dilig-ences  et  messag-eries  du  royaume.  Il  était  dit  dans  le  préambule 
«  que  S.  M.  avait  formé  le  désir...  de  supprimer  dès  à  présent  le 
privilège  exclusif  qui  leur  était  accordé  »;  que  l'état  des  finances  ne 
lui  avait  point  permis  de  se  passer  d'une  partie  de  ses  revenus,  mais 
que  «  dès  que  le  service  serait  entièrement  et  solidement  établi,  [Elle 
pourrait]  sans  diminuer  les  revenus  qu'elle  tire  desdites  dilig-ences 
et  messag-eries...  se  livrer  aux  mouvements  de  son  afl*ection  paternelle 
pour  ses  peuples,  et  les  soustraire  audit  privilège  exclusif.  »  C'est  le 
projet  véritable  de  Turgot  nettement  exprimé  à  l'avance. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  abaissait  le  prix  des  places,  assurait  la  solde 
des  maîtres  de  poste,  défendait  la  visite  des  voitures  aux  barrières 
de  peur  de  retard,  et  ordonnait  qu'elle  aurait  lieu  aux  bureaux  mêmes 
des  diligences;  exemptait  les  messageries  de  tous  les  droits  de  péages, 
passages,  traites  foraines  et  autres;  ordonnait  aux  maréchaussées 
d'escorter  les  voitures  dans  les  forêts,  et  à  toute  réquisition,  etc.  f  ). 

Un  quatrième  arrêt  réunit  également  au  domaine  le  privilège  pour 
les  voitures  de  la  cour  et  de  Saint-Germain  (^). 

Un  cinquième,  enfin,  nomma  les  liquidateurs  de  l'ancienne  Ferme 
des  messageries  C"). 

Une  ordonnance  du  12  août  fixa  l'établissement  des  nouvelles 
diligences.  Voici  les  principaux  passages  de  cette  ordonnance  : 
«  S.  M.  a  ordonné  qu'à  compter  du  jour  qui  serait  fixé  pour  chacune 
des  grandes  routes  du  royaume,  il  serait  établi  une  ou  plusieurs 
diligences,  lesquelles  partiront  chargées  ou  non  chargées,  et  seront 
conduites  par  des  chevaux  de  poste  en  nombre  suffisant;  et  attendu 
que  le  nouveau  service  qu'elle  juge  à  propos  de  confier  aux  maîtres 
de  poste  leur  assure  un  produit  considérable  et  constant,  S.  M.  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :  —  1°  A  compter  du  jour  qui  sera 
fixé  pour  chacune  des  grandes  routes  du  royaume,  il  y  sera  établi, 
au  lieu  des  voitures  publiques  actuellement  en  usage,  des  diligences 
légères,  commodes,  bien  suspendues,  à  huit  places,  pour  lesquelles 
il  sera  fourni  par  chaque  maître  de  poste,  qu'elles  soient  remplies 
de  voyageurs  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  et  lorsque  la  charge 
n'excédera  pas  18  quintaux,  poids  de  marc,  six  chevaux  ;  lorsqu'elle 
montera  à  21  quintaux,  7  chevaux;  et  à  24  quintaux,  8  chevaux; 
lesquels  seront  payés  aux  maîtres  de  poste  à  raison  de  20  sous  par 
poste...  —  2°  Chaque  diligence  sera  accompagnée  d'un  commis 
conducteur,  lequel  sera  porteur  d'un  billet  d'heure,   qui   lui  sera 


(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  'j26.  (3)  Ane.  l.fr.,  XXIII.  216. 

(2)  là.,  m.  (*)  Id. 
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remis  par  le  directeur  de  la  dilig-euce  au  lieu  de  départ.  Ce  billet 
sera  rempli  de  poste  en  poste  par  les  maîtres  de  poste,  qui  écriront 
l'heure  de  l'arrivée  et  celle  du  départ  de  la  dilig-ence,  et  y  mettront 
leur  sig-nature.  Ces  mêmes  billets  seront  encore  visés  des  directeurs 
ou  receveurs  des  dilig-ences,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura  d'établis; 
et  ce,  afin  d'assurer  l'exactitude  du  service,  qui  doit  se  faire  avec 
assez  de  célérité  pour  que,  dans  les  chemins  les  plus  difficiles,  les 
dilig-ences  puissent  parcourir  une  poste  dans  l'espace  d'une  heure  (»). 
—  3°  Les  maîtres  de  poste  auront  soin  de  tenir  leurs  chevaux  prêts 
pour  l'heure  de  l'arrivée  des  dilig-ences,  afin  que  le  service  n'éprouve 
aucun  retard;  ils  auront  soin  de  môme  d'avoir  de  bons  chevaux  et 
des  postillons  en  état  de  conduire  ces  voitures  :  S.  M.  déclarant  qu'ils 
seront  responsables  des  retards  et  des  accidents  qui  pourraient 
arriver  par  leur  faute  ou  celle  de  leurs  postillons...  —  5°  Les 
inspecteurs  généraux  des  dilig-ences  et  messageries  seront  chargés 
de  l'examen  des  chevaux  qui  seront  employés  à  ce  service,  et  ils 
pourront  réformer  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  le  faire,  etc.  (^).  » 

On  doit  donc  à  Turg-ot  les  dilig-ences  modernes,  avec  leurs  chevaux 
de  poste,  leurs  relais,  leur  postillon,  leur  conducteur,  leur  feuille  de 
route.  Il  les  avait  org-anisées  telles  à  peu  près  qu'elles  sont  restées 
jusqu'à  nos  jours,  telles  qu'on  les  trouve  encore  dans  les  contrées  où, 
par  exception,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  encore  pénétré. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  enreg-istrer  quelques  mesures  ultérieures 
qui  complétèrent  cette  org-anisation. 

Par  arrêt  du  15  septembre,  les  chevaux,  les  voitures,  les  fourrag-es, 
les  effets  et  ustensiles  divers  appartenant  aux  concessionnaires  des 
anciennes  messageries  leur  furent  achetés  au  prix  coûtant;  et  afin  de 
les  g-arantir  de  toute  poursuite  pour  dettes  contractées  dans  leur 
gestion,  il  fut  convenu,  en  outre,  que  le  caissier  de  la  régie  royale 
serait  chargé  d'acquitter  leurs  billets.  On  ne  pouvait  être  plus 
accommodant  (/). 

Le  30,  un  arrêt  du  Conseil,  suivi  de  lettres-patentes,  décida  que  les 
malles  et  paquets  non  réclamés  qui  se  trouvaient  dans  les  bureaux 
des  anciennes  messageries,  seraient  transportés  dans  ceux  des 
messageries  nouvelles,  pour  y  êtïe  vendus  après  un  délai  de  deux 
ans. 

Par  arrêt  du  même  mois,  les  préposés  de  l'Administration  des 
diligences  et  messageries  royales  furent  tenus  de  prêter  serment. 

Enfin,  trois  mois  plus  tard,  lorsque  les  nouvelles  dilig-ences  com- 
mençaient déjà  à  circuler  sur  les  routes,  «  les  privilèges  des  coches 
et  diligences  d'eau  établis  sur  les  rivières  de  Seine,  ]\Iarne,  Oise, 


{»)  La  poste  étant  de  quatre  lieues,  elles       (2)  ^Iwc.  Z.//-.,  XXllI,  227-2-29. 
faisaient  quatre  lieues  à  l'Heure.  (3)  Uup.  Num.,  Mém.,  11,  9-1. 
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Aisne,  Yonne,  Aube,  Loire,  Saône,  Rhône,  canal  de  Briare  et  autres 
rivières  et  canaux  navigables  du  royaume,  »  furent  réunis  au 
domaine  ('),  c'est-à-dire  que  les  coches  d'eau  furent  exploités  par 
l'État  comme  les  diligences. 

Les  promesses  de  Turg-ot  n'étaient  pas  vaines.  Les  nouvelles 
diligences  étaient  meilleures,  moins  chères  (*),  plus  sûres,  plus 
rapides  que  les  anciennes  (').  On  les  nomma  bientôt  les  Turgotines{^'). 
Grâce  à  T argot,  on  put  ne  mettre  que  cinq  jours  et  demi  pour  aller 
de  Paris  à  Bordeaux,  au  lieu  de  quatorze  ('). 

Cependant,  il  y  eut  des  mécontents.  Parmi  eux  était  le  ministre 
Bertin  (^).  Tous  les  frondeurs  du  ministère  saisirent  aussi  cette 
occasion  de  tourner  Turgot  en  ridicule  (7).  On  chansonna  les  messa- 
geries, et  parmi  les  couplets  à  la  mode  fut  celui-ci  : 

Ministre  ivre  d'orgueil,  tranchant  du  souverain, 
Toi  qui,  sans  t'émouvoir,  fais  tant  de  misérables. 
Puisse  ta  poste  absurde  aller  d'un  si  grand  train 
Qu'elle  te  mène  à  tous  les  diables  (*) 

Les  fermiers  dépossédés  ne  furent  pas  les  derniers  à  se  plaindre,  on 
le  pense  bien.  «  Vous  ne  sauriez  croire,  dit  la  Correspondance  Métra, 
combien  le  nouvel  étabUssement  des  voitures  publiques  a  d'ennemis 
ici.  Cela  ne  vous  surprendra  pas  quand  vous  aurez  appris  que  les 
fermiers  dont  le  roi  résilie  les  baux,  tenaient  le  plus  grand  état, 
recevaient  beaucoup  de  monde,  donnaient  fréquemment  des  fêtes 
magnifiques,  et  conséquemment  avaient  acquis  un  grand  nombre 
de  partisans.  Une  infinité  de  gens  craignent  de  perdre  les  bons  dîners 
qu'ils  trouvaient  chez  M™**  Herbert,  chez  M.  de  Chanteclair,  etc.,  et 
crient  que  cette  opération  ruine  vingt  mille  personnes,  tandis  que 
dans  le  fait,  en  ne  comptant  pas  les  parasites,  il  n'y  a  guère  qu'une 
cinquantaine  de  commis  et  fermiers  qui  en  souffrent...  [Cependant] 
le  roi  tient  compte  aux  fermiers  actuels  des  bénéfices  qu'ils  auraient 
faits  jusqu'à  la  fin  de  leurs  baux,  et  les  indemnise  de  la  perte  qu'ils 
feraient  sur  la  vente  de  tout  ce  qui  servait  à  leur  exploitation...  (').  » 
Le  clergé,  de  son  côté,  trouva  beaucoup  à  redire  au  nouveau  service 
des  transports.  «  Les  entrepreneurs  des  anciens  établissements,  dit 
l'abbé  Proyart,  étaient  tenus  de  procurer  aux  voyageurs  la  faculté 

(1)  ^Mc.  2./*-.,  XXIII,  266.  (*)  En  178!,  ce  nom  était  encore  donné  à 

(2)  Voir  pour  le  prix  des  places,  Rec.  d'âne.  la  dilii^ence  qui  allait  de  Paris  à  Bordeaux. 
hjr.,  XXIII,  222.  (Karaée,  i:2.) 

(3)  .M'»>«  du  Uelfand  elle-même  fut  obligée  de  (S)  H.  M.u  tin,  Hist.  ffe  Fr.,  XVI,  362. 
le  reconnaître.  Elle  écrivait  le  9  août  1776  à  («)  Curr.  Métr.,  111,  102. 

Mme  cie  Choiseul  :  «  Quels  excellents  fruits  je  ('<]  Ici.,  133. 

reçus  hier  pur  uae  turgotine!  Ah!  je  conviens  (^)  Jd. 

que  xM.  Turgot  était  un  grand  ministre  1  Tout  (9)  Corr.  Métr. ,  II,  149-151.  —  Elle  ajoute  nue 

est  arrivé  daus  le  meilleur  état,  ce  qui  prouve  la  nouvelle  iuslituiiou  était  imitée  de  l'Alle- 

quc  cette  messagerie  est  plus  diligente  que  magne.  C'est  un  ancien  intendant  général  des 

n'étaient  celles  qui  l'ont  précédée.  »  \Coir.  de  postcsdu  roi  de  Prusse,  Bernard, quifutchargé 

Mme  du  D'fand,  III,  236.)  de  l'organisation  des  turgoUnes. 
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d'entendre  la  messe  les  jours  où  il  est  précepte  ûj  assi-ster  :  la 
réforme  des  voitures  entraîna  celle  des  chapelains;  et  les  voyageurs 
en  turg'otines  apprirent  à  se  passer  de  messe,  comme  s'en  passait 
Turg-ot  C).  » 

La  reine  enfin  eut  des  motifs  particuliers  de  faire  mauvais  accueil 
aux  nouvelles  postes,  dilig-ences  et  messageries.  On  se  rappelle  que 
Turg-ot  s'était  attribué,  avec  l'agrément  du  roi,  la  surintendance  des 
courriers,  postes  et  relais,  vacante  depuis  le  renvoi  de  Choiseul.  Ce 
titre  lui  donnant  la  haute  main  sur  le  service  des  postes,  lui  permettait 
d'en  réformer  l'org-anisation  et  de  combiner  cette  réforme  avec  la 
création  des  nouvelles  voitures.  Il  n'y  avait  rien  h  redire  assurément 
aux  intentions  du  contrôleur  général,  d'autant  plus  qu'en  se  faisant 
nommer  surintendant  des  postes,  il  avait  refusé  les  revenus  considé- 
rables attachés  à  cette  place.  Mais  la  reine  l'avait  convoitée  pour  un 
des  siens,  le  chevalier  de  Montmorency;  et  elle  ne  put  cacher  son 
dépit  lorsqu'elle  apprit  que  la  place  n'était  plus  vacante.  «  La  reine, 
dit  Mercy,  fut  si  vivement  contrariée,  que  lorsque  le  contrôleur 
général  se  présenta  devant  elle,  elle  ne  lui  adressa  pas  la  parole.  »  Et 
il  ajoute  un  trait  qui  prouve  une  fois  de  plus  combien  Turgot  était 
peu  homme  de  cour  :  «  Mais  celui-ci,  en  conséquence  de  la  simplicité 
de  ses  mœurs,  s'en  ressentit  si  peu,  qu'il  déclara  à  ses  amis  avoir  été 
bien  content  de  la  réception  de  la  reine  (^).  » 

Turgot,  en  sa  qualité  de  surintendant  des  postes,  avait,  on  l'a 
vu,  la  surveillance  du  cabinet  noir,  et  il  avait  entrepris  de  le  réformer. 
S'il  n'était  point  possible  de  supprimer  une  institution  qui  paraissait 
indispensable  à  la  sûreté  publique,  on  pouvait  au  moins  empêcher 
qu'on  n'abusât  de  l'interception  des  lettres  pour  un  usage  étranger 
aux  affaires  de  l'État.  Turgot,  aidé  de  Malesherbes,  fixa  sur  ce  point 
les  principes  de  l'administration  par  un  arrêt  du  18  août.  Voici  dans 
quelles  circonstances  : 

«Un  ancien  magistrat  de  l'Amérique  (habitant  Paris)  avait 
proposé  divers  plans  à  M.  de  Sartines,  dit  la  Correspondance  Métra. 
Le  ministre  les  avait  accueillis,  mais  l'Américain,  homme  d'ailleurs 
du  premier  mérite  et  rempli  de  connaissances,  le  trouvait  trop  lent, 
et  se  plaignait  de  faire  des  courses  fréquentes  h  son  audience  sans 
obtenir  une  décision.  Il  écrivit  un  jour  à  un  de  ses  amis  h  Saint- 
Domingue,  déplora  dans  sa  lettre  l'aveuglement  du  ministre  qui 
donnait  confiance  à  tels  et  tels  du  conseil  supérieur  de  cette  île,  et  le 
peignit  comme  un  homme  faible,  à  courtes  vues,  etc.  ('').  »  Le  subs- 
titut du  procureur  général  du  conseil  supérieur  du  Cap  (île  de 
Saint-Domingue)  dénonça  l'Américain   au  conseil,   en  fournissant 


(1)  Louis  XVI  et  ses  rerhts  aux  prises  avec  la  \-)  D'Arn.  et  GelV.,  ilar.-Ant.,  U,  366. 

J9ei  TCrsitii  de  son  siècle.  (•')  Corr.  MHr.,  11,  74  ;  29  juillol  1775. 
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comme  preuves  à  lappui  deux  lettres  interceptées,  et  ie  conseil,  par 
arrêt  du  27  mars,  ordonna  que  lesdites  lettres  seraient  déposées  au 
g-reffe,  et  annexées  au  registre  des  délibérations  secrètes,  et  qu'il  en 
serait  envoyé  des  copies  au  secrétaire  d'État  de  la  marine.  Il  y  avait 
joint  un  mémoire  «  peig^nant  l'Américain  des  plus  noires  couleurs  ».  II 
espérait  à  la  fois  se  veng"er  et  faire  sa  cour  au  ministre.  Sartines,  qui 
était  d'ordinaire  peu  scrupuleux,  mais  toujours  habile,  vit  là  une 
excellente  occasion  de  flatter  l'opinion  et  de  plaire  à  Louis  XYI.  Il 
dénonça  le  conseil  de  Saint-Doming^ue,  et  trouva  moyen  de  porter 
rafl"aire  à  la  connaissance  du  public  :  on  ne  manqua  point  d'en  parler 
dans  les  g-azettes  (^). 

Turgot  fit  mieux  :  il  obtint  un  arrêt  qui  flétrissait  la  conduite  du 
conseil  supérieur  du  Cap.  Les  considérants  en  sont  remarquables.  Il 
y  est  dit,  à  propos  des  lettres  interceptées  :  «  Sa  Majesté,  considérant 
que  ces  lettres  ne  sont  parvenues  que  par  l'abus  d'une  interception 
commise  sur  le  navire  auquel  elles  avaient  été  confiées,  abus  d'autant 
plus  grave  qu'il  y  a  moins  de  moyens  de  le  prévenir  dans  la  correspon- 
dance réciproque  du  royaume  et  des  colonies;  que  cette  voie  odieuse 
ne  laissait  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  du  silence  et  du  renvoi 
des  lettres  interceptées  à  la  personne  à  laquelle  elles  appartenaient  ; 
considérant  encore  Sa  Majesté  que  des  lettres  interceptées  ne  peuvent 
jamais  devenir  la  matière  d'une  délibération  ;  que  tous  les  principes 
mettent  la  correspondance  secrète  des  citoyens  au  nombre  des  choses 
sacrées  dont  les  tribunaux  comme  les  particuliers  doivent  détourner 
leurs  reg-ards,  et  qu'ainsi  le  conseil  supérieur  devait  s'abstenir  de 
recevoir  la  dénonciation  qui  lui  était  faite..,;  le  roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'arrêté  du  conseil  supérieur 
du  Cap  du  27  mars  dernier;  ordonne,  etc.  (-).  »  Non  seulement 
l'arrêté  fut  cassé  et  annulé;  mais  des  poursuites  furent  dirig'ées 
«  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'interception  »  C). 

Quant  à  l'Américain,  Sartines  le  fit  venir,  lui  déclara  que  des 
informations  exactes  avaient  prouvé  la  fausseté  des  calomnies  dont  il 
avait  été  l'objet;  enfin,  il  lui  donna  une  bonne  place,  et  punit  ses 
détracteurs  C"). 

Des  postes  et  messageries,  des  voitures  et  des  coches  d"eau  aux 
canaux,  il  n"y  a  qu'un  pas.  Pendant  ces  mêmes  mois  d'août  et 
de  septembre,  Turgot  s'occupa  très  activement  des  canaux. 

Dès  le  7  mars  1775,  il  avait  chargé  d'Alembert,  l'abbé  Bossut  et 
Condorcet ,  tous  trois  membres  de  l'Âcaclémie  des  Sciences ,  de 
«  recherches    théoriques    et    expérimentales  relatives  aux  canaux 

(|i  Corr.  MHr..  II,  71:  29  juillî^t  1775.  lier  de  Brutelle,  conseiller  honorai re.iux  deux 

C^i  JJec.  <?'awc. /.//•.,  XXIII,  229.  conseils  supérieurs  et  dé[iuté  pour  le  com- 

1'^)  I^-  Bierce  de  Saint-Dominiïnp  et  des  îles  sous  le 

(*)  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  '^ axW..  { Almwnacli  royaZ,  1775-1776;  Correspond. 

niagislral  américain  dont  il  s'agit  était  Lliéri-  Métra,  II,  74  ) 
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de  navig-ation,  pour  Favantag-e  du  commerce» (').  Ils  n'avaient  accepté 
ces  fonctions  qu'à  la  condition  qu'elles  seraient  gratuites. 

A  cette  époque,  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans,  de  La  Fère,  de 
Languedoc,  le  canal  de  l'Est  et  le  canal  Monsieur  Q  existaient  déjà.  Le 
canal  souterrain  de  Saint-Quentin  destiné  à  unir  l'Escaut  à  la  Somme, 
le  canal  de  Bourg-ogne  qui  devait  joindre  l'Yonne  à  la  Saône,  étaient 
commencés.  On  avait  entrepris  aussi  de  rendre  la  Charente  navig-able. 
L'État  pourvoyait  à  ce  g-enre  de  travaux  par  deux  sortes  d'impo- 
sitions :  l'une  était  répartie  sur  toutes  les  généralités  des  pays 
d'élections  et  pays  conquis,  au  marc  la  livre  de  la  capitation,  c'est- 
à-dire  à  tant  par  habitant;  les  autres  étaient  particulières  aux 
provinces  où  s'exécutaient  ces  travaux.  Turgot  jug'ea  «  conforme 
aux  principes  d'une  sag-e  administration  de  réunir  ces  impositions 
en  une  seule  contribution  générale,  afin  de  ne  point  surcharg-er 
les  généralités  qui  supportaient  ces  impositions  particulières,  et 
de  faire  contribuer  toutes  les  provinces,  dans  une  juste  proportion, 
à  des  dépenses  qui  intéressent  également  les  différentes  provinces.  » 
Il  appliquait  ainsi  fort  justement  aux  provinces  le  principe  de 
cette  égalité  devant  l'impôt  qu'il  songeait  à  établir  entre  les  particu- 
liers; il  considérait  avec  raison  comme  solidaires  les  unes  des  autres 
et  indissolublement  unies  par  des  intérêts  communs  toutes  les 
parties  du  territoire  (''). 

Les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  nous  fournissent  d'intéressants 
détails  sur  les  travaux  entrepris  alors  pour  l'achèvement  des  canaux  : 
«  ...Tout  y  est  en  mouvement  afin  d'avancer  ces  ouvrages  utiles. 
Malheureusement,  celui  de  Picardie  (de  Saint-Quentin),  commencé 
par  feu  M.  Laurent,  et  si  vanté,  offre,  avant  d'être  fini,  une  dégrada- 
tion qui  le  rendra  peut-être  inutile,  ou  exige  des  dépenses  effrayantes. 
Ce  fameux  aqueduc,  formé  sous  terre  pour  le  passage  des  voyageurs, 
n'étant  point  voûté,  s'éboula;  il  faudrait  le  cintrer  en  pierre  :  ce  qui 
est  un  ouvrage  immense,  et  plus  on  tarcfera,  plus  le  travail  deviendra 
cher  et  difficile  (/).  » 

Turgot  s'occupait  en  même  temps  de  la  navigation  de  la  Charente. 
En  1767,  lorsqu'il  était  intendant  du  Limousin,  il  avait  chargé 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Trésaguet  de  dresser  «  les  plans, 
devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  faire  pour  établir  la 
navigation  de  la  Charente  depuis  Civray  jusqu'à  Angoulême,  et  la 
perfectionner  depuis  Angoulême  jusqu'à  Cognac.  »  Trésaguet  avait 
présenté  son  mémoire.  Comme  son  projet  exigeait  une  forte  dépense, 
les  ministres  l'avaient  mis  de  côté,  et  depuis  huit  ans  il  dormait  dans 
les  cartons  du  contrôle  général.  Turgot  l'en  tira,  l'approuva  par  un 


(1)  Bach.,  Mém.  secr..  VU,  281.  P)  AmH  du  I^aoùl.  OsKctlo  T.  VA.  1».,  I',  të'i. 

(«^  Canal  du  Khône  au  Rliiu.  (i)  Bach.,  Mi-m.  seer.,  Vlll.  108. 
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arrêt  du  20  septembre,  eu  ordonna  l'exécution  par  voie  d'adjudication, 
assig-na  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  des  travaux  et  à  l'acquit- 
tement des  indemnités  dues  aux  propriétaires  riverains;  enfin,  pour 
hâter  l'expédition  de  toute  cette  affaire,  il  accorda  à  l'intendant  le 
droit  de  jug-er  lui-même   toutes  les  contestations,  contraventions, 
demandes,  prétentions  et  difficultés  dont  elle  pourrait  être  l'objet  {^). 
Ce  n'était  pas  tout  de  décréter  des  canaux  et  de  trouver  les  moyens 
financiers  de  les  entreprendre.  Turg-ot  aimait  trop  la  science  et  en 
connaissait  trop  bien  l'utilité,  pour  ne  pas  l'appeler  à  seconder  son 
œuvre.  Par  lettres-patentes  du  mois  de  septembre,  il  fonda  une  chaire 
d'hydrodynamique  et  la  confia  à  son  ami  le  savant  abbé  Bossut  (-).  Il 
lui  écrivit,  le  P''  octobre,  une  lettre  qui  a  été  recueillie  par  Pidansat 
de  Mairobert  et  que  Ton  trouvera  aux  Pièces  justificatives  (').  On 
ignore  pourquoi  elle  ne  fig-ure  point  parmi  les  œuvres  de  Turgot,  car 
elle    mérite    cet    honneur    h    tous    égards.    Après    avoir    indiqué 
l'importance  des  travaux  d'endiguement,  de  canalisation  et  de  tous 
les  ouvrag-es   destinés   à  régler  le  cours  ou   l'action  des  eaux,  il 
déplorait  l'insuffisance  des  procédés  en  usage  de  son  temps.  «  Je  ne 
me  dissimule  pas,  disait-il...  l'imperfection  où  est  jusqu'ici  la  science 
des  fluides...  et  surtout  l'espèce  de  séparation  qui  se  trouve  encore 
dans  cette  science  entre  la  spéculation  et  la  pratique.  Des  génies  de 
premier  ordre  ont  établi  des  théories  profondes;  mais  ces  théories 
sont  trop  peu  applicables  à  la  pratique,  trop  peu  connues  de  la  plus 
g-rande  partie  des  hommes  d'art  qui  ont  à  opérer.  Ceux-ci  sont,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  réduits  à  travailler  d'après  des  principes 
précaires,  qui  ont  besoin  le  plus  souvent  d'être  modifiés  par  une  sorte 
de  tâtonnement  fondé  sur  la  seule  routine.  Il  est  donc  nécessaire...  de 
travailler  à  perfectionner  Fart  même,  à  en  répandre  la  connaissance, 
à  former  un  grand  nombre  d'artistes  qui  réunissent  à  l'étude  des 
vrais  principes...  le  secours  de  l'expérience...  J'ai  cru  ne  pouvoir 
mieux  atteindre  ce  but  qu'en.établissant  un  enseignement  public  où 
les  jeunes  gens  puissent  s'instruire  également  dans  la  théorie  et  dans 
la  pratique.  »   Les  cours  de  l'abbé  Bossut  ne  s'ouvrirent  que   plus 
tard,  le  15  novembre.  La   salle  «des  démonstrations»  était   chez 
les  PP.  de  l'oratoire  de  la  rue  Saint-Honoré  ('). 

L'amour  de  Turgot  i)0ur  la  science  était  raisonné.  On  sait  qu'il 
aurait  pu  être  un  grand  savant  lui-même,  s'il  n'avait  pas  été  un 
grand  ministre.  Peu  s'en  faut  qu'on  ne  lui  ait  dû  un  système 
uniforme  de  poids  et  mesures.  La  tentative  qui  eut  lieu  au  commen- 
cement d'octobre  1775'  trouvera  naturellement  sa  place  à  la  fin  d'un 
chapitre  consacré  ii  des  travaux  qui  de  près  ou  de  loin  se  rattachent 


(■')  Œvv.  de  T.  Eil.  Daire.  IL  464.  (3)  Pièc.  just.  n»  41. 

(5)  Rec.  d'anc.  l.  fi-.,  XXUI,  243.  (*j  Merc.  de  Fr.,  ocl.  1775. 
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à  l'histoire  des  progrès  scientifiques  et  se  rapportent  d'ailleurs  à  la 
même  période  du  ministère. 

Turgot  songeait  donc  à  faire  constater  par  des  expériences  exactes 
la  longueur  précise  du  pendule  à  secondes,  à  la  latitude  de  45'^,  afin 
que  cette  longueur  servît  d'étalon  commun  et  de  terme  de  comparaison 
à  toutes  les  mesures  qu'il  serait  facile  d'y  réduire.  C'était  là  une 
grande  idée.  Lorsque  plus  tard  la  Convention  nationale,  reprenant 
un  décret  de  la  Constituante  (/),  décréta  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  par  l'emploi  du  système  métrique,  elle  ne  fit  autre  chose 
que  réaliser  le  projet  de  Turgot  en  employant  d'autres  moyens.  Turgot 
avait  mûrement  réfléchi  à  celui  qu'il  proposait.  Nous  ne  songeons 
assurément  pas  à  déprécier  et  nous  admirons  autant  que  personne 
les  beaux  travaux  de  Delambre,  Méchain,  Biot  et  Ara  go  pour  la 
mesure  d'un  arc  du  méridien  et  la  détermination  de  la  longueur  du 
mètre;  mais  on  sait  au  prix  de  quelles  difficultés  et  de  quels  dangers 
ils  accomplirent  leur  entreprise.  La  mesure  de  la  longueur  du  pendule 
à  secondes  au  45°  de  latitude  était  une  opération  beaucoup  plus 
prompte,  infiniment  moins  pénible,  et  beaucoup  moins  dispendieuse 
—  «  trois  points  qui  surtout  pour  un  ministre  d'État  et  des  finances 
n'étaient  pas  à  dédaigner,  »  comme  le  fait  justement  remarquer 
Dupont  de  Nemours. 

Turgot  avait  tout  prévu.  Le  45°  traverse,  près  de  Bordeaux,  le 
Médoc,  «terrain  peu  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et 
sufiisamment  éloigné  de  toutes  les  montagnes  qui  pourraient  troubler 
l'action  de  la  pesanteur.  »  C'est  là  que  l'opération  devait  avoir  lieu; 
elle  devait  être  confiée  à  Messier,  de  l'Académie  des  Sciences, 
astronome  de  la  marine.  Condorcet  se  chargea  d'obtenir  son 
assentiment.  Turgot  lui  écrivit  le  3  pour  lui  confirmer  les  propositions 
que  Condorcet  lui  avait  faites  de  sa  part  (').  Il  lui  conseilla  d'emporter 
avec  lui  la  pendule  de  Tabbé  Chappe,  instrument  réputé  pour  sa 
précision.  Il  joignit  à  sa  lettre  une  esquisse  d'instruction  que  nous  ne 
possédons  malheureusement  pas  :  il  eût  été  intéressant  de  retrouver 


(1)  Quund  la  Constituante  conçut  la  bello  longueur  du  pendule  a  secondes  sous  le  45'>pa- 
pensee  de  doter  notre  patrie  d'un  systèuia  rallele.Z;.Z)?/i/?w,iiuisuivaitavecunei;aluileret 
uniforme  de  iioids  et  mesures,  elle  s'adress  i.  les  progrès  des  sciences  matliemuluiues  et  ila 
toutnatnrellementà  l'Académie  puur  connaître  l'érudition,  clierciiait  a  demoulrer  (jue  le  pro- 
ies meilleures  hases  de  la  i^raude  rélorme  :ï  blême  d'un  étalon  invanalile  avait  «lei;!  /"« 
opérer.  Cette  idée,  déjà  agitée  par  Hca,(l,  résolu  par  les  anciens  (V/l/i'w'O»-?.?  rffMw- 
s'élait  produite,  dès  1560,  aux  Etats  Géncraux  dfmic  des  Inscriptions,  WIX,  3  2).  La  (.ouMa- 
tVOAeans  (V.  UMiery,  Histoire  des  Etats  Géii.,  mine  combaltil  les  vues  de  Diipuy  a  cet 
2nii.  Un  membre  honoraire  de  la  Compagnn:,  et^rd  ( /.  Mémoires  de  IAcad,'ni/e  des  Sc/e»ces 
d  0ns  en  Brav,  s' en  éUiit  occupé  en  i139.Ccmtis,  pour  1755,  3jO),  et  inrinpiait  la  inesuro  d  un 
en  174 '..dans  un  mémoire  sur  l'etalunde  l'aune  degré  nu  i^rand  cercle  de  la  terre  et  le  l'L'>i  f,ç 
du  bureau  des  marchands  merciers  de  Paris,  d'un  volume  detenniue  d  eau  distilleo  .;omiuo 
vavailiiorlesesméditations.L'anneesuivante,  pouvant  ftiurnir  des  pomls  lixcs  (n.  ^^  .u- 
La  Condamine  proposait  de  prendre  la  longueur  c.knaer.  Elo/je  de  Diifvy,  dans  les  MeMotus  de 
qu'a  le  pendule  à  secondes  sous  l'Lquateur,  VAcadi'me  des  Inscriptions  uoa\;Mc^^'vi^,\l\  , 
pourélalou  d'une  mesure  propre  à  èlre  adoptée  jiarl.  I,  254).  C'est  a  ces  dernières  idées  <]U0, 
lar  toutes  les  nations.  Une  idée  analogue  se  consullee  pari  A.-^semblee  nationale, se  ranwa 
présentai  ta  l'esprit  de  Turgot  en  1775,  et  il  rAcadeuue  (Mf.  Manry,  l  Anc,ep„e  Arn,h;.nr 
écrivait  à  l'astronome  Messier  |iour  lui  pro-  des  Sciences,  Zli).  . 
poser  d'adopter  comme  étalon  de  longueur  la  (-i  Œvr.  de  1.  VA.  Uaire,  u,  ii4. 
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dans  Turgot  le  ministre  cédant  un  instant  la  plume  au  physicien, 
élève  et  disciple  de  l'abbé  Sig-orgne.  Il  pria  Messier  de  s'adresser  à 
de  Vaines,  s'il  avait  besoin  de  quelque  argent  d'avance  pour  frais 
de  voyag-e  ou  acquisition  d'instruments.  Le  lendemain,  il  écrivit  à 
Sartines,  ministre  de  la  marine,  qu'il  avait  entretenu  précédemment 
de  cette  affaire,  afin  de  lui  rappeler  ses  promesses  et  de  hâter 
l'expédition  de  la  permission  et  des  instructions  qu'il  s'était  engagé 
à  donner  à  Messier  (^).  Enfin  il  remit  à  Messier  une  lettre  de 
recommandation  pour  l'intendant  de  Bordeaux  Clugny.  «Je  vous 
l'adresse,  disait-il  en  terminant,  afin  que  vous  lui  procuriez,  pour 
remplir  sa  mission,  toutes  les  facilités  et  les  commodités  qui 
dépendent  de  vous  (^).  » 

Il  s'en  manqua  de  peu  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  ce 
rêve  de  tant  de  grands  esprits,  ne  fût  trouvée  et  établie  par  les  soins 
de  Turgot,  et  dès  1775.  «  L'instruction  sur  les  précautions  à  prendre, 
dit  Dupont  de  Nemours,  avait  été  rédigée  par  M.  Turgot  et 
M.  de  Condorcet  avec  les  plus  grandes  lumières  et  l'attention  la  plus 
scrupuleuse.  M.  le  président  de  Saron  et  M.  Lavoisier  prêtèrent  à 
M.  Messier  quelques  instruments  d'une  rare  perfection.  Lennet  fut 
chargé  de  préparer  et  de  diviser  une  lame  d'argent  qui  parut 
nécessaire,  et  deux  niveaux  d'air  furent  exécutés  avec  le  plus  grand 
soin.  Mais  un  accident  auquel  on  n'aurait  pas  dû  s'attendre  retarda 
le  départ  de  l'académicien.  On  avait  compté  sur  l'excellente  pendule 
faite  par  M.  Ferdinand  Berthoud  pour  le  voyage  de  M.  l'abbé  Chappe, 
et  dont  Turgot  parlait  dans  sa  lettre.  Cette  pendule  était  à  l'Obser- 
vatoire. Elle  n'y  marchait  point;  mais  on  croyait  que  pour  la  remettre 
en  état,  il  suâîsait  de  la  nettoyer.  —  C'était  tout  autre  chose.  —  Après 
la  mort  de  M.  l'abbé  Chappe,  cette  pendule  avait  fait  plusieurs  chutes, 
dont  une  dans  la  mer.  Un  horloger  peu  instruit  l'avait  fort  mal  réparée. 
Elle  avait  des  pièces  faussées,  d'autres  entièrement  détruites  par  la 
rouille.  —  Il  fallait  la  refaire.  —  Dans  un  pays  où  les  grands  artistes  ne 
manqueraient  point  de  capitaux,  on  trouverait  des  horloges  de  premier 
ordre  et  d'autres  instruments  tout  prêts  ou  qui  ne  demanderaient 
qu'à  recevoir  un  dernier  coup  de  main  :  ce  n'a  jamais  été  notre 
position.  M.  Berthoud  eut  besoin  de  six  mois  pour  donner  une  autre 
horloge  égale  à  la  première.  —  M.  Turgot  fut  disgracié,  et  le  projet 
de  constater  la  longueur  du  pendule  au  45°  abandonné  avant  que 
M.  Messier  eût  pu  partir.  »  Le  panégyriste  de  Turgot  ajoute  ces 
réflexions  dont  la  justesse  est  gâtée  vers  la  fin  par  quelque  déclamation. 
«  On  ne  sait  point  assez  combien  est  à  déplorer  la  perte  d'un  grand 
homme  occupant  une  grande  place.  Elle  a  mille  conséquences 
malheureuses  que  l'on  ignore,  outre  celles  que  tout  le  monde  aperçoit. 


(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  446.  i*)  Œur.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  4'.6. 
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—  Si  le  ministère  de  M.  Turgot  eût  duré  six  mois  de  plus,  le  système 
métrique  aurait  été  fixé  trente  ans  plus  tôt.  et  avec  une  ég-ale  utilité, 
quoique  sur  un  mètre  plus  court,  qui  aurait  été  de  3  pieds  et  environ 
8  lig-nes,  ou  de  3  lignes  et  de  3  dixièmes  plus  près  d'être  la  moitié  de 
la  toise  qu'on  employait  alors.  Et  dans  le  cas,  sans  doute  peu  à 
craindre,  où  une  suite  d'événements  fune.stes  pourrait  détruire  tous 
nos  monuments  et  rei)long'er  pour  un  temps  les  nations  européennes 
dans  la  barbarie,  il  aurait  été  plus  prompt,  plus  aisé,  lors  de  la 
renaissance  des  sciences,  de  vérifier  de  nouveau  la  longueur  du 
pendule  au  45°  de  latitude,  que  de  recommencer  la  mesure  de  10  à 
11  degrés,  ou  seulement  de  5  degrés  au  méridien  (^).  » 

Ce  qu'il  faut  surtout  retenir  des  regrets  de  Dupont  de  Nemour.s 
c'est  que  le  mètre  de  Turgot  eût  été  à  peu  près  le  même  que  le  nôtre, 
que  la  longueur  en  eût  été  facilement  constatable  à  tous  moments, 
qu'il  aurait  eu  enfin  toutes  les  qualités  d'un  bon  terme  de  comparaison 
])0ur  les  mesures.  Turgot  n'avait  donc  pas  fait  un  rêve,  et  son  projet, 
loin  d'être  une  chimère,  était  celui  d'un  esprit  très  net,  très 
scientifique  à  la  fois  et  très  pratique. 


(1)  Œw.  de  T.  Ed.  Uaire,  II.  446.  note  de  Dupont  de  Nemours. 
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CHAPITRE  XII 

Détails   administratifs.  —    Le   prix  du   pain. 

(Du  1"  août  au  10  octobre  1775.) 

Nous  avions  laissé  à  la  fin  de  juillet  l'énumération  des  mesures  de 
détail  prises  par  Turg-ot  pendant  le  cours  de  son  administration. 
Nous  abordons  dans  ce  chapitre  la  période  qui  s'étend  de  juillet 
(nomination  de  Malesherbes)  à  octobre  (nomination  de  Saint-Germain). 

Mayer  et  G'%  négociants  à  Lyon  et  commissaires  en  étofi"es,  avaient 
reçu  de  leurs  correspondants  d'Allemagne  commission  de  leur 
expédier  des  «  pièces  de  satin  en  5/12^^  de  largeur  à  l'imitation  de 
celui  de  Florence,  tramé  d'un  bout  de  lin,  ainsi  que  quelques  pièces 
des  Angleterres,  légères,  à  7/12'^^  de  largeur,  sans  marque  à  la  lisière, 
à  l'imitation  de  celles  fabriquées  en  Italie...  »  Ces  négociants,  obéissant 
tout  naturellement  aux  instructions  de  leurs  correspondants  germa- 
niques, avaient  voulu  faire  fabriquer  les  étoffes  demandées.  Ils 
comptaient  sans  les  règlements.  Ce  genre  de  fabrication  n'étant  pas 
prévu,  les  maîtres-gardes  de  la  fabrique  l'avaient  interdit.  Mayer 
et  C"^  s'étaient  plaints  à  l'intendant;  celui-ci  en  avait  référé  à  Turgot. 
Le  contrôleur  général  était  ainsi  appelé  à  se  prononcer  sur  cette 
question  importante  :  fabriquerait-on  à  Lyon  du  satin  en  5/12"*^  de 
largeur,  etc.,  ou  n'en  fabriquerait-on  point?  Il  y  allait  de  la  sécurité 
publique!...  Voilà  un  document  de  plus  à  joindre  à  tous  ceux  qui 
prouvent  à  quel  point  ét-:iit  poussée  la  servitude  industrielle  des 
Français  avant  1789.  Inutile  d'ajouter  que  Turgot  donna  raison  à 
Mayer  et  0'\  Il  déclara  que  la  liberté  qu'ils  réclamaient  ne  pouvait 
«  souffrir  difficulté  »  {').  Mais  c'était  Turgot  qui  parlait  ainsi.  Ni  les 
maîtres-gardes  de  fabriques,  ni  les  autres  gardiens  des  traditions 
administratives  ne  pensaient  comme  lui. 

L'intendant  Flesselles  se  permit,  en  effet,  des  observations  sur 
l'avis  exprimé  par  le  ministre.  Il  fit  plus  encore,  il  passa  outre,  et 
prit  sur  lui  de  refuser  à  Mayer  et  C'^  la  permission  que  le  contrôleur 
général  leur  accordait.  Cette  fois  Turgot  ne  put  maîtriser  son 
mécontentement,  et  il  s'empressa  d'écrire  de  nouveau  à  Flesselles 
pour  lui  enjoindre  sèchement  d'exécuter  ses  ordres  (-)• 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12,  151  -,  3  août  1775.  (^)  Pièc.  just.  n»  42. 
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Le  6  août,  il  soumit  à  rapprobation  royale  un  arrêt  précédemment 
rendu,  qui  accordait  un  délai  aux  vassaux  du  roi  pour  lui  rendre  foi 
et  hommage  à  l'occasion  de  son  avènement.  Cet  arrêta  primitivement 
daté  du  22  mars,  n'avait  pas  été  revêtu  de  lettres-patentes;  il  en  était 
probablement  résulté  des  difficultés  d'exécution  qui  avaient  décidé 
Turgot  à  le  retirer,  et  à  en  renouveler  les  dispositions  sous  une  autre 
forme.  En  sa  qualité  de  suzerain,  le  roi  avait  conservé  toutes  les 
prérogatives  féodales  attachées  à  ce  titre;  mais  elles  s'étaient  trans- 
formées avec  le  temps,  et  avaient  peu  à  peu  revêtu  un  caractère  fiscal. 
La  prestation  de  l'hommage  n'était  plus  qu'une  formalité  onéreuse 
pour  beaucoup  de  nobles  de  province,  forcés  de  faire  en  personne 
le  voyage  de  Paris  et  de  Versailles.  Le  délai  que,  «  dans  sa  bonté  et 
sa  justice,  »  le  roi  voulait  bien  leur  accorder  était  donc  avant  tout 
une  mesure  d'humanité.  Si  la  noblesse  de  co;ir  aux  gages  d'un  maître 
tout-puissant  savait  se  faire  largement  payer,  les  gentilshommes 
campagnards  avaient  vu  peu  à  peu  diminuer  leurs  revenus  par  la 
dépréciation  naturelle  delà  monnaie,  et  la  plupart  étaient  pauvres  ('). 

Turgot  avait  entrepris,  on  se  le  rappelle  (*),  de  supprimer  tous  les 
droits  des  villes  sur  les  grains  en  les  leur  remboursant,  et  il  avait 
jusqu'à  nouvel  ordre  respecté  ceux  qui  appartenaient  à  des  seigneurs. 
Par  un  arrêt  du  13  août,  il  ordonna  que,  dans  les  six  mois,  tous  les 
seigneurs  ou  propriétaires  de  droits  sur  les  grains  seraient  tenus  de 
représenter  leurs  titres  de  propriété.  Il  nommait  en  même  temps  des 
commissaires  chargés  de  les  examiner.  C'étaient,  pour  la  plupart, 
des  personnes  sûres  en  qui  il  pouvait  avoir  confiance  :  Bouvard  de 
Fourqueux,  son  ami,  et  Dufour  de  Villeneuve,  conseillers  d'État, 
Raymond  de  Saint-Sauveur,  son  ami  aussi,  et  plusieurs  autres 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel.  La  commission  devait 
avoir  pour  greffier  Dupont  de  Nemours  lui-même.  Turgot  n'avait  pas 
négligé  d'expliquer  une  fois  de  plus,  dans  le  préambule  de  l'arrêt, 
combien  serait  avantageuse  aux  consommateurs  cette  suppression 
des  droits  sur  les  grains  (^). 

Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain 
s'étaient  plaints  des  directeurs  de  la  verrerie  de  La  Fère,  les  accusant 
de  leur  avoir  débauché  des  ouvriers.  Ils  ajoutaient  que  la  verrerie 
de  La  Fère  était  tombée,  et  que  ses  ouvriers  avaient  passé  en 
Angleterre.  Ceux-ci  cherchaient  maintenant  à  débaucher  d'autres 
ouvriers  de  Saint-Gobain,  et  leur  conseillaient  de  venir  les  rejoindre 
en  Lancashire.  Cet  état  de  choses  parut  digne  d'attention  ;\  Turgot, 
et  il  écrivit  au  ministre  Vergennes  pour  le  prier  de  prendre  des 
renseignements  sur  la  verrerie  du  Lancashire  (*). 


(1)  Œuv.  (le  T.  Ed.  Daire,  II,  407.  (»)  Œur.  do  T.  Ed.  n.ni-p,  H.  20).    __^ 

(2j  V.  liv.  Il,  chup.  VII,  p.  108.  t*)  Arcli.  nat.,  F.  12,  ISl  ;  17  auut  1 .  /;•. 
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Le  duc  d'Orléans  avait  demandé  l'établissement  d'un  marché  à 
Livry,  près  de  Bondy,  sur  ses  terres;  il  sollicitait  en  même  temps 
l'autorisation  d'y  établir  des  droits  sur  toutes  les  marchandises  qui 
y  seraient  apportées.  Turg'ot  ne  songea  pas  un  instant  à  faire  fléchir 
sa  doctrine  en  faveur  d'un  prince.  Il  répondit  au  garde  des  sceaux 
qui  lui  avait  communiqué  la  requête  du  duc  d'Orléans,  qu'il  ne  voyait 
aucun  inconvénient  à  l'ouverture  du  marché,  mais  qu'il  ne  pouvait 
admettre  les  droits  proposés.  «  Ces  sortes  d'établis.^ements,  disait-il. 
ne  devant  jamais  être  faits  que  pour  l'avantag-e  du  public,  ce  serait 
aller  contre  ce  principe  que  d'autoriser  ceux  qui  les  forment  à  y 
percevoir  des  droits  qui  ne  tendent  qu'à  augmenter  le  prix  des 
denrées  et  bestiaux  qui  s'y  vendent  (*).  » 

La  perception  des  impôts  payés  par  les  habitants  de  la  «  bonne 
ville  »  de  Paris  était  confiée  à  deux  sortes  de  fonctionnaires.  L'impôt 
de  la  capitation  et  des  ving-tièmes  était  perçu  par  un  conseiller 
receveur  général  pourvu  d'un  office  dont  la  finance  s'élevait 
à  600,000  fr.,  et  qui  était  larg-ement  rétribué.  La  capitation  des 
bourgeois  était  recouvrée  par  six  receveurs  pourvus  de  simples 
commissions,  c'est-à-dire  nommés  par  le  Conseil.  Ces  derniers 
faisaient  double  emploi  avec  le  receveur  général.  Turgot,  toujours 
préoccupé  de  la  nécessité  de  l'économie,  en  vue  de  «  soulager  le 
peuple  »,  résolut  de  supprimer  des  frais  inutiles.  Il  ordonna  le 
remboursement  de  l'office  de  receveur  général  et  transforma  en 
offices  les  fonctions  des  six  receveurs.  L'argent  versé  par  ceux-ci 
servit  à  payer  celui-là.  Les  officiers  de  finances  investis  de  ces 
nouvelles  charges  prirent  le  titre  de  receveurs  des  impositions  de 
Paris,  et  se  partagèrent  aisément  le  surplus  de  travail  dont  ils 
étaient  chargés.  Le  receveur  général  que  Turgot  rendait  ainsi  à  ses 
loisirs  se  nommait  Le  Normand  (^).  Il  alla  sans  doute  grossir  le 
nombre  des  mécontents  (22  août)  (•^). 

Le  même  jour,  Turgot  écrivit  au  ministre  Vergennes  pour  lui  faire 
part  des  doléances  des  commerçants  qui  s'étaient  rendus  à  la  foire 
de  Beaucaire.  Ils  s'étaient  plaints  de  la  présence  d'employés  espagnols 
qui  semblaient  espionner  leurs  concitoyens,  et  avaient  ainsi  entravé 
la  liberté  des  transactions.  On  n'avait  pu  vendre  de  mousseline,  parce 
que  cette  étoffe  était  prohibée  en  Espagne.  Il  pria  son  collègue  de 
présenter  sur  ces  deux  points  des  observations  à  la  cour  d'Espagne  (*). 

La  Salle,  fabricant  et  dessinateur  à  Lyon,  était  l'inventeur  d'un 
nouveau  métier  pour  la  fabrication  des  étoffes,  que  l'Académie  des 
Sciences  venait  d'approuver  hautement.  On  y  avait  beaucoup  remarqué 
un  mécanisme  ingénieux   permettant  de  changer  les  dessins  sans 


(1)  Arc-h.  nat.,  F.  151:  22  noùt  177S.  (3)  Œtw.  de  T.  Ed.  I);nrp.  II,  383. 

(2)  Almanach  royal  de  mr,.  (*)  Arcli.  nat.,  F.  12.  151  :  22  août  1  : 
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démonter  les  métiers.  C'était,  pour  l'époque,  un  important  prog-rès. 
Turgot  écrivit  à  l'intendant  Flesselles  qu'il  voulait  contribuer  à 
récompenser  l'habile  artiste.  Il  porta  de  200  à  300  livres  la  subvention 
qui  avait  été  accordée  à  chacun  des  150  premiers  métiers  de  ce  genre 
qui  seraient  employés  dans  la  fabrication  lyonnaise.  Il  éleva  de 
4,000  à  6,000  livres  la  pension  dont  l'inventeur  La  Salle  avait  été 
pourvu.  Turgot,  économe  des  deniers  publics,  savait  les  dépenser  k 
propos  (1). 

En  même  temps,  il  s'adressa  au  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 
A  l'occasion  du  passage  de  la  princesse  de  Piémont,  le  corps  de  ville 
devait  voter  une  somme  destinée  à  servir  de  dot  à  plusieurs  jeunes 
filles  pauvres.  Turgot  demanda  au  chef  de  la  municipalité  lyonnaise 
d'inscrire  sur  la  liste  des  filles  dotées  l'ouvrière  que  La  Salle  avait 
amenée  à  Paris  pour  tirer  les  cordes  du  métier  soumis  à  l'examen  de 
l'Académie  des  Sciences  (-). 

La  Salle  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  :  il  voulut  avoir  le  cordon  de 
Saint-Michel.  Turgot,  qui  ne  sollicita  jamais  aucune  décoration  pour 
lui-même,  accueillit  avec  complaisance  le  désir  du  fabricant  lyonnais. 
Il  prit  ia  peine  de  recommander  sa  demande  à  Vergennes.  Cette 
récompense  honorifique  accordée  à  un  industriel  serait,  disait-il,  un 
moyen  «  d'exciter  l'émulation  »  et  de  «  concourir  à  l'avancement  des 
arts  utiles  »  (').  La  Salle  figure  parmi  les  chevaliers  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  inscrits  sur  le  tableau  en  1775  (^). 

Le  29,  Turgot  écrivit  à  l'intendant  de  Bretagne  Caze  de  La  Bove 
au  sujet  d'un  abus  qui  s'était  introduit  dans  l'administration  des 
produits  des  droits  de  marque.  Les  inspecteurs  des  manufactures 
et  les  commis  à  la  marque  bénéficiaient  de  l'excédant  de  ces  droits 
et  se  le  partageaient.  Cet  usage  était  devenu  peu  à  peu  une  règle 
reconnue.  Turgot  déclara  l'usage  injuste,  parce  qu'il  établissait  une 
répartition  égale  entre  des  fonctionnaires  qui  pouvaient  être  d'un 
mérite  très  inégal.  II  voulut  qu'à  l'avenir  l'excédant  de  recette  fût 
versé  à  la  caisse  du  commerce.  Il  se  réservait  d'accorder  des  gratifi- 
cations à  ceux  qui  «  se  seraient  distingués  par  les  avantages 
qu'auraient  retirés  les  fabriques  de  leurs  conseils  et  de  leur 
vigilance  »  (^). 

Le  6  septembre,  un  arrêt  du  Conseil,  continuant  la  réforme  entre- 
prise par  plusieurs  arrêts  antérieurs,  dispensa  dti  droit  de  marc  d'or 
les  présidents  et  les  conseillers  au  Parlement  de  Bretagne  («). 

Les  gardes  marchands  merciers  et  drapiers  de  Rouen  avaient  saisi 
des  coupons  de  drap  appartenant  à  un  fabricant  de  Louviers,  unique- 
ment parce  qu'ils  avaient  été  adressés  à  une  personne  autre  que  celle 


(»)  Ardi.  nnl.,  F.  12,  151  ;  27  août  1775.  (*)  Ahimnarli  royal  de  mc. 

(2)  Id.;  27  août.  (=)  Ai'cli.  iimI.,  F.  12.  VA  :  29  aoul  1 , 

a  Id.;  29  août.  Cj  Ane.  l.  fr.,  XXlll,  238. 
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dont  le  nom  avait  été  inscrit  dans  la  déclaration  d'envoi.  Turgot 
cassa  la  sentence  ridicule  des  gardes  marchands,  et  pria  l'intendant 
de  faire  restituer  les  coupons  saisis  à  leur  légitime  propriétaire  ('). 

Un  des  principes  agronomiques  les  mieux  établis  par  les  économistes 
du  xvni^  siècle  est  que  la  culture  du  sol  exige  des  capitaux  propor- 
tionnés aux  frais  d'exploitation.  Quesnay  a  formulé  cette  vérité 
devenue  banale  dans  l'une  de  ses  maximes  :  «  Que  les  avances  des 
cultivateurs  soient  suffisantes  pour  faire  renaître  annuellement  pjar 
les  dépenses  de  la  culture  des  terres  le  plus  grand  produit  possible; 
car  si  les  avances  ne  sont  pas  sutfisantes,  les  dépenses  de  la  culture 
sont  moins  grandes  à  proportion,  et  donnent  moins  de  produit  net.  » 
Par  avances  il  faut  entendre  capitaux.  Or,  les  capitaux  agricoles 
étaient  rares  du  temps  de  Turgot,  et  parmi  les  principales  causes 
de  leur  rareté  il  faut  compter  le  grand  nombre  de  rentes  foncières 
non  rachetables  dont  les  propriétés  étaient  charg-ées.  Le  produit  des 
biens  fonciers  se  trouvant  absorbé  en  partie  par  l'acquittement  de 
ces  rentes,  les  propriétaires  étaient  souvent  dans  l'impossibilité  de  faire 
les  avances  nécessaires  pour  l'amélioration  des  terres.  Voulaient-ils 
s'affranchir  de  ces  charges  onéreuses  en  éteignant  la  dette  dont  leurs 
terres  étaient  grevées,  les  actes  qu'ils  devaient  passer  à  cet  effet  avec 
les  porteurs  de  ces  titres  de  rentes  étaient  frappés  d'un  droit  très 
lourd,  celui  de  centième  denier.  ïurgot,  ne  pouvant  détruire  le  mal, 
voulut  au  moins  faciliter  le  remède.  Il  affranchit  du  droit  de  centième 
denier  tous  les  actes  «  qui  seraient  passés  à  l'avenir  entre  les  proprié- 
taires des  rentes  foncières  non  rachetables  et  leurs  débiteurs,  soit 
à  l'effet  d'opérer  l'extinction  actuelle  de  ces  rentes,  soit  à  l'effet 
d'accorder  aux  débiteurs  la  faculté  de  les  racheter  par  la  suite.  » 
Mais  le  droit  de  centième  denier  était  au  nombre  des  taxes  perçues 
par  la  Ferme,  qui  en  affermait  elle-même  la  perception  à  un  adjudi- 
cataire général.  Toujours  juste,  Turgot  déclara  qu'en  raison  de 
l'exemption  de  centième  denier  dont  jouiraient  les  actes  de  rachat 
de  rente,  l'adjudicataire  des  Fermes  recevrait,  s'il  y  avait  lieu,  une 
indemnité  qui  serait  fixée  ultérieurement  (-).  (Arrêt  du  9  septem- 
bre 1775.) 

Le  7,  il  avait  accordé  2,400  livres  de  secours  pendant  dix  ans  k 
l'entrepreneur  d'une  manufacture  de  bas  de  soie  de  Clermont,  pour 
l'indemniser  du  préjudice  que  lui  avait  causé  l'inexécution  de  l'une 
des  clauses  de  son  traité.  —  Il  avait  appuyé  le  même  jour  auprès  de 
Vergennes  une  réclamation  des  habitants  de  Bordeaux  intéressés 
dans  la  faillite  d'une  maison  de  commerce  hollandaise  :  ceux-ci 
demandaient  que  les  fonds  du  failli  ne  fussent  pas  remis  à  la 
disposition  d'une   chambre  bizarrement  nommée   la  chambre    des 


(»)  Arch.  nal.,  F.  12, 151  :  7  sopL.  177o.  (2)  Œm:  de  T.  Ed.  D.iiie,  II,  408. 
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Deniers  désolés,  dont  les  opérations  étaient  trop  lentes  et  les  formalités 
trop  coûteuses  (0. 

Le  12  septembre ,  il  autorisa  l'établissement  à  Lyon  d'une 
chapellerie  anglaise  (-). 

Le  17,  il  écrivit  à  M.  d'Aine,  intendant  de  Limoges,  une  curieuse 
lettre  sur  la  proportion  à  établir  entre  le  prix  du  blé  et  celui  du  pain. 
Cette  question  n'a  pas  vieilli.  Elle  est  encore  aujourd'hui  vivement 
discutée.  On  se  plaint  tous  les  jours  que  la  diminution  du  prix  du 
blé  n'entraîne  pas  immédiatement  une  diminution  semblable  dans 
le  prix  du  pain;  on  accuse  volontiers  les  boulangers  de  mauvais 
vouloir  ou  de  mauvaise  foi.  Les  adversaires  de  la  liberté  commerciale, 
exploitant  le  mécontentement  général  causé  par  la  cherté  du  pain, 
ne  cessent  de  réclamer  le  rétablissement  de  la  taxe  que  la  loi  de  1791 
n'a  pas  abolie.  Les  partisans  de  cette  même  liberté  s'efforcent  au 
contraire  de  faire  comprendre  que  la  taxe  est  une  mesure  arbitraire, 
fâcheuse  et  inefficace.  Ils  montrent  comment  les  achats  considérables 
de  blé  àhauo  prix  antérieurs  à  la  baisse  peuvent  forcer  les  boulangers 
à  maintenir  le  prix  du  pain  élevé  pendant  quelque  temps,  s'ils  ne 
veulent  point  vendre  à  perte.  Ils  reconnaissent  d'ailleurs  que  les 
boulangers  ont  une  tendance  fort  naturelle  à  vendre  cher,  mais 
qu'ils  partagent  cette  tendance  avec  tous  les  vendeurs  du  monde. 
Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est,  à  leur  avis,  la  cause  de  l'inégalité 
dans  les  prix  et  de  la  cherté  :  c'est  la  réglementation  à  laquelle  reste 
encore  soumise  cette  liberté.  La  loi  traite  les  boulangers  en  suspects 
et  les  soumet  à  des  formalités  qui,  pour  être  absolument  impuissantes 
à  empêcher  la  fraude,  n'en  ont  pas  moins  un  caractère  vexatoire  et 
inquisitorial.  La  loi  écarte  ainsi  d'un  commerce  fort  honorable  un 
certain  nombre  de  négociants  intelligents  et  honnêtes.  Le  nombre 
des  boulangers  étant  restreint,  ils  peuvent  s'entendre  aisément  et 
il  est  rare  qu'ils  se  fassent  concurrence.  D'autre  part,  la  menace  du 
rétablissement  de  la  taxe  et  la  seule  possibilité  de  ce  rétablissement 
inquiète  les  boulangers,  rend  leur  commerce  aléatoire,  leur  interdit 
les  opérations  à  longue  échéance,  les  pousse  à  des  gains  précipités 
et  exagérés.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  la  liberté  de  la  boulangerie 
était  complète.  En  replaçant  cette  industrie  sous  le  régime  du  droit 
commun,  on  lui  rendrait  la  sécurité.  Le  nombre  des  boulangers 
augmenterait;  ils  se  feraient  concurrence  entre  eux  et  seraient 
naturellement  amenés  à  abaisser  leurs  prix,  en  les  réglant  sur  le 
cours  des  blés  et  des  farines.  S'ils  se  coalisaient,  les  particuliers 
ne  pouvant  plus  invoquer  le  secours  de  l'Etat  ou  des  municipalités 
et  n'ayant  plus  à  compter  sur  l'expédient  dictatorial  de  la  taxe, 
seraient  amenés  à  se  coaliser  à  leur  tour.  Sans  doute  ils  retrouveraient 


(t)  Arch.  nal.,  F.  )2,  iSl;  7  sepl.  1775.  (2)  .\rcli.  uat.,  l'\  12.  ISl:  12  sopt.  177!>. 
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ainsi  l'initiative  qui  leur  manque,  ils  se  g-rouperaient,  ils  s'entendraient 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  ils  fonderaient  des  sociétés 
coopératives  de  boulangerie. 

Si  cette  question,  que  nous  venons  d'exposer  brièvement,  est  peu 
avancée,  même  aujourd'hui,  et  si  la  doctrine  de  la  liberté  absolue 
trouve  parmi  nos  contemporains  les  plus  éclairés  des  contradicteurs 
opiniâtres  et  nombreux,  au  temps  de  Turg'ot  le  problème  était  bien 
autrement  obscur  et  la  solution  en  était  encore  moins  facile  à 
entrevoir.  La  taxe  existait  partout;  la  fixation  de  cette  taxe  était 
l'une  des  grosses  affaires  des  officiers  municipaux,  et  le  devoir  des 
intendants  était  de  s'en  enquérir  soigneusement,  de  la  surveiller,  et 
d'en  informer  régulièrement  le  contrôleur  général.  Quelle  que  fût 
l'opinion  personnelle  de  Turgot  sur  le  commerce  de  la  boulangerie, 
il  était  contraint  de  se  conformer  à  l'usage  (car  il  ne  fallait  pas 
songer  à  le  changer)  et  il  devait  s'efforcer  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible  pour  le  public.  Or,  il  s'aperçut  bientôt  qu'il  existait 
presque  partout  une  inég*alité  choquante  entre  le  prix  du  blé  et  le 
prix  du  pain.  Après  la  disette  de  l'année  précédente,  l'abondance 
était  revenue,  le  blé  était  à  bon  marché;  et  cependant,  en  beaucoup 
de  villes  et  de  villages,  le  pain  était  resté  cher.  D'après  ses  ordres, 
des  expériences  furent  faites,  notamment  à  Roissy  près  de  Paris, 
pour  établir  le  produit  d'une  mesure  quelconque  de  blé  en  farine, 
le  produit  en  pain,  et  les  frais  de  farine  et  de  cuisson.  Ces  essais 
démontrèrent  que  le  prix  de  la  livre  de  pain  peut  toujours  être 
égal  à  celui  de  la  livre  de  blé;  que  le  prix  du  pain  sera  par  exemple 
de  36  deniers  ou  de  3  sous  la  livre,  si  le  setier  vaut  36  livres  (*). 

Turgot  fit  part  de  ces  expériences  à  l'intendant  de  Limoges;  il  lui 
recommanda  d'en  communiquer  le  résultat  aux  officiers  des  munici- 
palités et  aux  boulangers  de  sa  généralité;  il  prescrivit  de  ramener 
partout  la  taxe  à  un  taux  normal,  en  se  conformant  à  la  proportion 
établie  à  Roissy.  Il  terminait  sa  lettre  par  cette  phrase  qui  annonçait 
ses  projets  pour  l'avenir  :  «  Si  les  jurandes  des  boulangers  sont  un 
obstacle  à  cette  proportion,  ce  sera  une  raison  de  plus  pour  hâter  le 
moment  où  l'on  rendra  à  cette  profession  la  liberté  nécessaire  pour 
opérer  le  soulagement  du  peuple  (^).  »  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se 
méprendre  sur  ce  mot  de  «  liberté  ».  Turgot  entendait  supprimer  la 
corporation  des  boulangers,  mais  non  la  taxe;  il  voulait  accorder  à 
chacun  la  liberté  d'être  boulanger,  mais  il  ne  songeait  pas  encore 
à  accorder  aux  boulangers  la  liberté  de  vendre  sans  contrôle. 

Cette  lettre  à  M.  d'Aine  était  probablement  une  circulaire  adressée 


(1)  Si  le  prix  du  setier  de  blé  est  du  36  li-  =  36  deniers.  —  Une  livre  (poids)  de  farine 

vres  (francs),  le  setier  de  blé  pesant  21)  livres  dunuant  environ  un  poids  double  de  pain,  on 

(poids),  kl  livre  (poids)   de    blé    reviendra  s'explique  aisément  cette  égaillé  de  iirix  qui 

exactement  à  36  deniers,—  comme  la  livre  de  n'est  qu'apparente. 

(lain.  En  elTet,  3P  :  240  —  0  fr.  15  =  3  sous  i^i  Œki:  de  T.  Ed.  Daire,  II,  2()7. 
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à  tous  les  intendants.  Elle  était  datée  de  Paris,  ce  qui  semble  prouvei- 
qu'elle  sortait  directement  des  bureaux  des  finances,  et  elle  est 
conçue  en  termes  très  g-énéraux.  Mais  Turg-ot  s'intéressait  toujours 
particulièrement  à  l'intendance  de  Limoges.  Voilà  pourquoi  il  ajouta 
un  post-scriptum  de  sa  main  à  la  lettre  de  M.  d'Aine.  Il  appelait  son 
attention  sur  l'inég-alilé  qui  régnait  dans  sa  généralité  au  sujet  de  lu 
taxe  du  pain.  Le  setier  de  blé  valait  19  livres  à  Limoges,  et  26  à 
Brives,  et  cependant  la  taxe  fixait  le  prix  du  pain  à  Brives  à  2  sous 
6  deniers  la  livre,  et  à  Limoges  à  3  deniers  de  moins  seulement.  Le 
pain  était  donc  presque  aussi  cher  à  Limoges  qu'à  Brives,  bien  que  le 
setier  coûtât  7  livres  de  plus  dans  cette  dernière  ville.  Cette  dispro- 
portion méritait  d'être  réformée  ou  tout  au  moins  expliquée.  Il 
réclamait  l'un  et  l'autre  ('). 

Terminons  par  quelques  décisions  moins  importantes. 

On  se  plaignait  à  Tours  de  l'audace  de  deux  fabricants  qui  ne 
craignaient  pas  d'employer  dans  différentes  étoffes  noires  de  la  soie 
teinte  sur  écru  mêlée  à  de  la  soie  cuite.  Ce  mélange  était  formellement 
interdit  par  les  règ'lements.  Turgot  ne  vit  aucun  inconvénient  à 
l'autoriser,  et  il  écrivit  dans  ce  sens  à  Aubry,  inspecteur  du  commerce 
et  des  manufactures  à  Tours  (^). 

Les  jug-es  du  bailliage  d'Étain  (en  Barrois)  avaient  appliqué,  «  au 
profit  de  la  charité,»  contrairement  à  la  loi,  une  amende  delOOlivres. 
Par  arrêt  du  Conseil,  Turgot  les  condamna  à  payer  ladite  somme  au 
Trésor  royal  (^). 

Il  cassa,  le  30  septembre,  un  arrêté  du  Parlement  de  Bordeaux, 
«  comme  attentatoire  à  l'autorité  du  roi».  Le  Parlement  s'était  opposé 
à  l'exécution  d'un  édit  de  1758,  relatif  à  l'abonnement  de  la  ville  pour 
les  dons  gratuits  (').  Cette  décision  du  ministre  ne  fut  point  accueillie 
sans  protestation.  L'intendant  essaya  de  prouver  à  Turgot  qu'il 
n'était  pas  bien  instruit  des  circonstances  très  complexes  de  cette 
affaire,  et  il  prit  sur  lui  de  suspendre  la  publication  de  l'arrêt 
jusqu'à  réception  de  nouveaux  ordres  (').  Turgot  répondit  qu'il  était 
très  bien  informé,  et  il  le  prouva  en  citant  tous  les  textes  de  lois 
antérieurs  qui  justifiaient  sa  décision  et  condamnaient  celle  du 
Parlement.  Il  conclut  en  donnant  à  l'intendant  l'ordre  de  signifier 
l'arrêt  de  cassation  sans  plus  différer  (^). 


(1)  Œîir.  de  T.  Ed.  Dairo,  II,  207.  faisait  acte  d'insnhordination.  .  Le  niarocluil 

(2)  Areh.  nat..  F.  12,  l'rl:  19  soûl.  1773.  de  Moiicliv  qui  (^(iminaiiile  à  IVinloaux  y  a  el(> 
P)  Ane.  lois  fr.,  XXIII,  239;  30  s  pi.  1775.  —  envoyé  l)nisi|iuMiieiil  pour  bill'er  un  amM  du 

Un  arrêt  du  même  genre  cassa  (le  19  décembre  iiarleiiontde  cetl(!  vilkMiui  nousavail  ollenses. 

suivant)  une  seulcnce  qui  avait  applique  aux  II  a  compulsé  les  rci,'islros  et  u  y  a  rien  Irnuvc. 

réparations  do  la  ville  une  amende  prononcée  On  iiretend  (lue  celle  cour  a  un  rcfïisjre  secret 

contre  deux   particuliers,   et    condamna   les  sur  lequel  est  l'arrête  dont  il  sagil.  (.e  double 

juges  à  la  payer  aux   préposes  des  Fermes.  registre  serait  un  lotir  nascon  assez  luen  ima- 

'{Anc.  l.fr.,  XXIII.  391.)  giné.  »  {Corr.  M(tr.,  H,  72:  26  juillet  1775.) 

(*)  Areh.  dép.  Gir.,  fi.  74.  —  Ce  n'était  pas  la  (»)  Arch.  dop.  Gir.,  C.  74;  7  iiov. 

première  fois  que  le  Parlement  de  Bordeaux  {*')  M;  7  déc. 
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Le  8  octobre  enfin,  des  lettres-patentes  confirmèrent  les  privilèges 
de  l'Université,  tels  que:  exemption  d'impôt,  faculté  d'être  jugé  à 
Paris,  même  en  matière  civile,  droit  pour  la  Sorbonne  d'exercer 
une  juridiction  sur  le  commerce  de  la  librairie,  etc.  (/)•  Ce  n'était 
ni  la  première  ni  la  dernière  fois  que  Turg'ot,  ennemi  déclaré  des 
privilég-es,  était  contraint  de  les  respecter  et  de  les  consacrer  même 
par  une  déclaration  officielle. 


(1)  Jourdain,  Hist.  de  VVniv.,  459-460. 
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CHAPITRE  XIII 


L'Assemblée    du    Clergé    de     1775. 

Le  clerg-é  formait  avant  1789  un  véritable  État  dans  l'État.  Il  avait 
ses  assemblées  périodiques,  ses  ag-ents  attitrés,  sa  justice  particulière. 
Il  avait  aussi  une  administration  financière  entièrement  indépendante 
(lu  contrôleur  général  et  du  gouvernement  (').  Tous  les  dix  ans 
l'assemblée  générale  du  clergé  se  réunissait  à  Paris,  et  elle  votait  le 
don  gratuit,  le  seul  impôt  que  payât  TÉglise  (-). 

En  1775  devait  avoir  lieu  le  renouvellement  du  don  gratuit.  C'est 
le  3  juillet  que  les  représentants  des  16  provinces  du  clergé  de  France 
s'assemblèrent  sous  la  présidence  du  vieux  cardinal  de  La  Roche- 
Aymon,  archevêque  de  Reims,  au  couvent  des  Grands-Augustins. 
L'assemblée  s'ouvrait  ordinairement  le  25  mai.  Elle  avait  été  retardée 
probablement  par  les  fêtes  du  sacre. 

Le  9  juillet  l'archevêque  de  Rouen  se  rendit  à  Versailles  à  la  tête 
d'une  députation  de  l'assemblée  pour  haranguer  le  roi.  Il  fit  allusion 
dans  son  discours  à  la  guerre  des  farines  et  au  retour  des  Parlements  : 
«  L'activité  de  votre  prévoyance  paternelle  a  répandu  la  confiance  et 
vous  épargne  pour  toujours.  Sire,  le  soin  de  punir  ou  de  Pardonner 
'•es  agitations  inquiètes  que  le  besoin  même  ne  pourrait  pas  plus  justi- 
fier aux  yeux  de  la  religion  qu'à  ceux  de  la  politique.  Par  une  de  ces 
fatalités  qui  agitent  quelquefois  les  empires,  les  lois  avaient  pris 
Valarme  jusque  dans  leur  sanctuaire;  bientôt  V.  M.  les  a  rassurées, 
en  préférant  à  la  rigueur  du  pouvoir  la  douceur  d'une  autorité 
Ijienfaisante  (^).  » 

Le  11,  les  commissaires  du  roi  se  rendirent  à  l'assemblée  du  clergé  : 
on  traitait  de  puissance  à  puissance.  Ces  commissaires  étaient  le  duc 
(le  La  Vrillière  (encore  en  place  à  cette  époque),  Turgot,  Feydeau  de 
Marville,  Ormesson  père  et  Ormesson  fils.  Ils  furent  reçus  à  la 
porte  du  couvent  par  les  agents  du  clergé.  Ceux-ci  les  conduisirent 


fi)  Il  ne  s'agit  ici  que  du  clergé  de  France.  nements  scjparés,  convenus  avec  le  Trésor. 

Le  clergé  étraiigeroudes  pays  conquis  (Ârlois,  (2)  Il  y  avait  encore,  il  est  vrai,  les  iniposi- 

Flandre  et  Hainaut,   Gainbraisis,     Franche-  lions  parliciilièrcs    à   cha(iae   diocèse,    dont 

Comle,   Alsace,    Lorraine  et  Trois  Evèclies,  l'LLat  ne   hencliciail  iioint,   et  les  oblats  ou 

l>rincipauté    d'Orange,    Roussillon ,    Bresse,  drnil  i)ayé  à  l'Iiôtcl  dos  Invalides,   mais  les 

Uugey,  etc.)  avait  une  organisation  à  part.  Il  al)l)ayes  i>arlicipa!ont  seules  à   celle  contri- 

iDUtribuait,  comme  la  noblesse,  aux  imposi-  bulioii.  (Juant  aux  inipùls  iudirecls,  il  on  osl 

iions  établies  dans  ces  provinces  :  vingtième  question  plus  loin. 

■  l  capitation.  Il  les  payait  d'après  des  abon-  ('i  Proc.-verb.  des  asse.ub.  dit  Clergé,  in-folio. 
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à  la  porte  de  Tég-lise  qui  communiquait  du  cloître  au  sanctuaire.  Là 
ils  furent  reçus  par  les  députés  de  l'assemblée,  et  enfin  introduits 
dans  le  sanctuaire.  Ils  apportaient  une  lettre  du  roi,  en  réponse  à  la 
visite  qui  lui  avait  été  faite  deux  jours  auparavant.  La  Vrillière,  en 
la  remettant,  prononça  un  discours.  Il  commentait  en  ces  termes 
l'allusion  faite  par  le  clergé  aux  émeutes  :  «  Dans  les  mouvements 
populaires  qui  se  sont  élevés  autour  de  lui  (du  roi)  et  sous  ses  yeux, 
quelle  égalité  d'âme!...  Tandis  que  par  la  force  il  pouvait  réprimer 
ces  mouvements  séditieux,  il  a  préféré  la  douceur,  la  persuasion, 
l'indulg-ence,  et  c'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  à  des  prélats  citoyens, 
c'est  à  de  fidèles  pasteurs  que  le  Père  du  peuple  a  recommandé  ses 
enfants;  c'est  à  vous  qu'il  a  dit  :  Ramenez  ces  aveugles,  qu'ont  ég'arés 
des  furieux;  dispensez-moi  d'être  sévère,  épargnez-moi  la  douleur  de 
punir.  »  —  Il  rappelait,  en  outre,  les  cérémonies  du  sacre  et  parlait 
du  serment  qu'avait  prêté  le  roi  «  d'honorer  la  religion  et  de  protég-er 
la  foi  »  ('j. 

Le  13,  les  commissaires  du  roi  revinrent  à  l'assemblée.  Turg-ot, 
cette  fois  encore,  se  trouvait  parmi  eux.  Ils  apportaient  une  nouvelle 
lettre  du  roi,  par  laquelle  il  les  chargeait  d'expliquer  «  l'état  de  ses 
affaires  »  au  clergé.  La  Vrillière  conclut  en  demandant  un  don 
gratuit  de  16  millions.  C'était  le  chiffre  le  i)lus  élevé  que  le  clergé 
eût  payé.  Entre  autres  raisons  qui  pouvaient  le  justifier,  La  Vrillière 
avait  invoqué  un  singulier  arg-ument,  l'établissement  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  «  La  liberté  du  commerce,  disait-il,  a  donné 
il  la  plus  abondante  des  productions  de  la  terre  (au  blé)  une  valeur 
qui  augmente  considérablement  le  revenu  des  propriétaires.  »  Et  il 
faisait  entendre  que  les  propriétaires  (le  clergé  était  le  plus  grand 
propriétaire  de  France)  pouvaient  contribuer  davantage  aux  charg-es 
de  l'État.  Le  cardinal  de  La  Roche-Aymon  protesta  du  dévouement  du 
clergé  au  roi.  L'abbé  de  Vog-iié,  promoteur  de  l'assemblée,  se  lamenta 
sur  la  misère  du  clerg-é,  mais  déclara  qu'il  se  sacrifierait  une  fois  de 
plus  à  la  patrie.  On  remarquait  dans  sa  harangue  ce  passage  tout 
à  la  louang-e  de  Turg-ot  :  «  Quel  heureux  présage  n'annonce  pas 
un  règne  commencé  sous  de  si  heureux  auspices!  Déjà  les  fonds 
publics  sont  remontés  à  leur  valeur  originaire;  le  crédit  national  se 
ranime,  fruits  heureux  d'une  administration  sage,  constante  dans 
ses  principes  et  éclairée  dans  ses  moyens.  —  Des  retranchements 
économiques  dans  la  dépense  vous  annoncent  que  vos  dons  ne  seront 
point  détournés,  et  que  le  grand  ouvrage  de  la  libération  g-énérale 
ne  sera  plus  désorm.ais  un  projet  stérile  et  sans  effet.  »  L'archevêque 
d'Auch  déplora  l'aug-mentation  des  dettes  du  clergé.  Depuis  1755, 
disait-il,  il  a  emprunté  94,500,000  fr.  Il  doit  actuellement  97  millions. 


(1)  Procès-verbal  des  assemblées  du  Clergé,  in-folio. 
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Avec  les  16  millions  demandés,  la  dette  ira  à  plus  de  113  millions.  Il 
voulait  pourtant  aussi  qu'on  votât  le  don  g'ratuit.  Le  don  gratuit  fut 
donc  volé. 

Le  21  octobre,  des  lettres-patentes  contre-sig-nées  par  Turg-ot 
approuvèrent  les  délibérations  de  l'assemblée.  Elles  autorisèrent  le 
clerg-é  à  se  procurer  les  IG  millions  du  don  gratuit  par  un  emprunt 
à  4  0/0.  Ce  capital  fut  joint  à  celui  que  le  clergé  avait  déjà  emprunté 
pour  de  semblables  contributions.  Au  fonds  d'amortissement  ûxé 
à  600,000  fr.,  l'État  consentit  à  ajouter  500,000  autres  francs  pris  sur 
le  Trésor,  ce  qui  éleva  ce  fonds  d'amortissement  à  1,100,000  fr.  Les 
16  millions  se  trouvèrent  ainsi  réduits  à  15  millions  et  demi.  La 
somme  des  intérêts  à  payer  n'était  donc  plus  que  de  620,000  fr.  Si  on 
y  joint  600,000  fr.  d'amortissement,  et  une  somme  plus  considérable 
pour  les  frais  de  perception,  on  trouve  que  le  clergé  dépensait  en 
dix  ans  1,220,000  fr.  pour  le  service  de  l'État,  soit  122,000  fr.  par  an. 
Assurément  ce  n'est  pas  trop.  On  a  calculé  que,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  il  payait  six  fois  moins  d'impôts  que  la  noblesse,  qui 
elle-même  en  payait  infiniment  moins  que  le  peuple.  Cependant  il 
possédait  à  lui  seul  le  tiers  environ  des  terres  du  royaume,  et  il 
percevait  à  son  profit  le  plus  lourd  des  impôts  directs,  la  dîme.  Le 
clergé,  dira-t-on,  payait  l'impôt  indirect  {')  comme  tout  le  monde. 
Sans  doute.  Mais  on  n'a  pas  assez  remarqué  qu'il  y  contribuait  aussi 
dans  une  proportion  beaucoup  moindre  que  les  autres  habitants  du 
royaume.  En  effet,  chaque  chef  de  famille  paie  l'impôt  indirect  à  la 
fois  pour  la  consommation  des  siens  et  pour  la  sienne,  tandis  que  les 
ecclésiastiques,  n'ayant  point  de  famille,  ne  paient  que  pour  eux. 
Dupont  de  Nemours  n'a  pas  tort  de  considérer  comme  une  des  causes 
immédiates  de  la  Révolution  l'obstination  du  clergé  à  ne  point 
prendre  sa  part  des  charges  publiques. 

Turgot  plus  que  tout  autre  comprenait  l'injustice  d'un  tel  état  de 
choses.  Plus  que  tout  autre  aussi,  en  sa  qualité  de  philosophe  et  de 
ministre  suspect,  il  était  contraint  de  ménager  jusqu'à  nouvel  ordre 
la  puissance  et  les  exigences  du  clergé.  Il  apposa  donc  son  nom  au 
bas  des  lettres-patentes  qui  acceptaient  le  don  gratuit  de  16  millions. 
Mais  on  sait  quel  nouveau  plan  d'impositions  il  méditait  et  s'efiurçait 
de  faire  agréer  par  le  roi  (-). 

Il  ne  restait  plus  au  clergé  qu'à  assurer  le  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  contracté  par  lui  pour  l'acquittement  du  don  gratuit,  A  cet 
effet,  il  s'imposait  lui-même  de  décimes  annuels  payables  ])ar  tous 
ses  membres.  L'assemblée  générale  répartissait  cette  contribution 

(1)  Il  ne  le  payait  qu'à  son  corps  défendant.  publics,  les  droits  d'aides  et  gabelles,  dont  il 

i)ans  son  assemblée   du    9   août,    le    clergé  se  déclarait  exempt,  «t  il  décida  iiu'il  preson- 

[irotesta  contre  les  droits  do  frauc-liel'  et  de  ternit  proeliaiiiemeni   au   roi   des    nionioiros 

nouvel-acquêt,   les  dons  gratuits  des   villes,  relatifs  à  ces  divers  objets. 

les  octrois,   les  contributions  aux  ouvrages  ('-^j  ^wtJ.  de  T.  l'Jd.  Uairo,  II,  .129. 
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totale  entre  les  diocèses.  Il  y  avait  à  Paris  un  receveur  général  du 
clergé;  dans  cliacime  des  généralités  ecclésiastiques,  au  nombre  de 
dix-sept  (*),  un  receveur  provincial;  dans  chaque  diocèse,  un  receveur 
diocésain.  La  répartition  de  l'impôt  dans  les  diocèses  était  confiée  aux 
bureaux  ou  chambres  diocésaines.  La  connaissance  des  différends 
relatifs  à  la  perception  de  l'impôt  était  attribuée  à  des  chambres 
souveraines  ecclésiastiques,  au  nombre  de  neuf.  Dans  l'intervalle  des 
sessions  des  assemblées  générales,  les  intérêts  du  clergé  étaient 
représentés  et  défendus  par  des  agents  généraux  siégeant  à  Paris, 

Le  même  jour  qu'il  contre-signait  les  lettres-patentes  (21  octobre), 
Turgot  rédigea  un  arrêt  qui  avait  pour  objet  de  faciliter  l'emprunt 
du  clergé.  Cet  arrêt  autorisait  les  gens  de  main-morte  à  placer  en 
rentes  sur  le  clergé  les  sommes  qu'ils  recevaient  pour  fondations,  et 
il  exemptait  ces  placements  du  droit  d'amoi^tissement  (-). 

Pour  en  finir  avec  les  affaires  financières  du  clergé,  indiquons  un 
autre  arrêt  rendu  précédemment  (le  10  septembre),  qui  prorogea  le 
règlement  d'une  affaire  compliquée  et  pendante  depuis  long'temps.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  les  possesseurs  de  bénéfices  ecclésiastiques 
relevant  du  domaine  de  la  couronne  ou  des  pays  apanages,  devaient 
au  roi  et  aux  princes  les  droits  féodaux  connus  sous  le  nom  de  foi  et 
hommage,  aveux  et  dénom,brem,ents.  Les  assemblées  générales  et  les 
agents  généraux  du  clergé  ne  cessaient  de  réclamer  pour  les  bénéficiers 
l'exemption  de  ces  droits  (').  De  leur  côté,  les  officiers  du  domaine 
opposaient  une  fin  de  non-recevoir  absolue  aux  réclamations  du 
clergé,  et  les  officiers  des  princes  apanages  avaient  même  commencé 
des  poursuites  devant  les  tribunaux  du  royaume  contre  les  bénéficiers, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  possédant  des  biens  dans 
rétendue  des  apanages  et  qui  refusaient  d'acquitter  les  droits,  Turgot 
pensa  que  pour  mettre  un  terme  à  ces  contestations  qui  menaçaient 
de  dégénérer  en  interminables  procès,  il  était  bon  que  le  roi  interposât 
son  autorité  et  évoquât  l'affaire.  «  Et  voulant,  dit-il  au  nom  du  roi 
dans  le  préambule  de  Tarrêt,  concilier  les  intérêts  du  domaine  et  ceux 
des  princes  apanages,  avec  la  justice  due  à  tous  et  la  protection  que 
S.  M,  accordera  toujours  au  clergé  de  son  royaume,  à  Texemple  des 
rois  ses  prédécesseurs,  elle  s'est  déterminée  à  nommer  des  commissaires 
de  son  conseil  qui  seront  spécialement  chargés  d'examiner  les 
représentations  et  propositions  que  le  clergé  croira  devoir  lui  faire.  » 
Ces  commissaires  furent  Moreau  de  Beaumont,  Bouvard  deFourqueux, 


(1)  Les  seize  proviuces  ecclésiastiques  du  Riom.Cliàlons.  Amiens,  Dijon.  (/}?/>;.  i'0^.:/775.) 

clergé  de  Franco  éUàent  celles  de  Paris.  Lyon,  (-\  Œùr.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  429. 

Rouen,  Sens,  Keinis,   Tours,    Bourges,  Aibi,  (3)  A   propos  des  poursuites  commencées. 

Bordeaux,  Aucli,  Narbonne,  Toulouse,  Arles,  dans  l'apanage  des  frères  du  roi,  contre  les 

Aix,  Vienne,  Embrun.  Les  dix-sept  généralités  bénéficiers  ecclésiastiques  refusant  d'acquit- 

tinancières  de  ce  clergé  avaient  pour  clictV-  ter  ces  droits,  le  clergé  protesta  longuement 

lieux  :  Paris,   Rouen,  Gaen,   Nantes,   Tours,  contre  les  droits  mêmes,  dans  son  assemblée 

Toulouse,  Montpellier,  Aix,  Grenoble,  Lyon,  du  2  septembre. 
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Dufour  de  Villeneuve  et  Taboureau,  conseillers  d'État,  auxquels  fut 
adjoint  comme  rapporteur  Tholozan,  mnître  des  requêtes  (<).  Toutes 
les  procédures  commencées  furent  arrêtées,  et  il  fut  interdit  d'en 
entamer  d'autres.  Enfin,  un  délai  de  cinq  ans  (')  (c'était  le  second),  fut 
accordé  aux  bénéficiers,  avec  exemption  provisoire  de  tous  droits,  afin 
de  permettre  à  la  commission  «  Texamen  et  la  discussion  des 
représentations  et  propositions  du  clerg'é  »  (^).  On  jug-era  que  ce 
nouveau  délai  était  suffisant  et  témoignait  du  sincère  désir  de  Turg-ot 
de  ménager  le  clergé  ('')• 

Revenons  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  du  clergé.  Elle  ne 
tarda  pas  à  indiquer  de  quel  esprit  elle  était  animée,  en  s'occupant 
des  moyens  de  sévir  contre  les  écrits  philosophiques.  Elle  décida 
qu'elle  présenterait  des  remontrances  au  roi  sur  l'impunité  dont 
jouissaient  les  livres  impies  (').  Un  petit  nombre  de  prélats  étaient 
cependant  tolérants  et  libéraux.  On  lisait,  le  26,  dans  les  Mémoires 
secrets  de  Bachaumont:  «Il  est  g-randement  question  de  traiter,  durant 
la  présente  assemblée  du  clergé,  de  la  validité  des  mariages  des 
protestants,  et  de  faire  une  nouvelle  loi  à  cet  égard.  Il  est  même  dans 
le  ministère  des  gens  qui  voudraient  pousser  les  choses  plus  loin,  et 
leur  accorder  une  entière  liberté  de  conscience.  M.  l'archevêque  de 
Toulouse,  qui  n'est  pas  entaché  des  préjugés  de  son  corps  et  qui  est 
fort  tolérant,  travaille  à  ce  projet,  ainsi  qu'à  beaucoup  d'autres.  Mais 
on  sait  qu'il  y  a  de  fortes  oppositions,  et  l'on  doute  fort  qu'aucun 
point  même  d'adoucissement  à  cet  égard  ait  lieu  («).  »  Et  le  29  :  «  On 
se  confirme  de  jour  en  jour  dans  l'espoir  où  l'on  est  que  les  protestants 
vont  recevoir  les  avantages  de  la  société  C)  en  France,  avantag-es  dont 
ils  sollicitaient  depuis  longtemps  la  jouissance  mal  entendue.  On 
assure  que  déjà  deux  officiers,  quoique  protestants,  ont  été  reçus 
chevaliers  de  Saint-Louis,  sans  qu'on  leur  ait  demandé  aucun 
certificat  de  catholicité  (•*).  » 

Cette  question  des  protestants  fut  discutée  à  plusieurs  reprises  par 
l'assemblée.  Les  partisans  de  la  réforme  proposée,  soutenus  par 
l'opinion  publique,  parurent  un  instant  devoir  l'emporter.  Les  prélats 
hésitants,  embarrassés,  s'adressèrent,  paraît-il,  à  Maurepas.  Celui-ci 
se  montra  hostile  à  toute  innovation  libérale,  et  loin  d'encourager 
les  prélats  à  céder,  «  il  les  raffermit  dans  leur  résistance,  dit  Mairobert. 
en  leur  remettant  sous  les  yeux  l'inconséquence  de  la  conduite 


(1)  Une  commission  analogue  avait  déjà  été  résistance,  d'exempter  de  l'impôt  les  biens 
nommée  en  1768,  mais  elle  n'avait  pas  exacte-  ecclusiastiiiues,  d'ajouter  cette  inimnnito  à 
ment  rempli  sua  mandat.  tant  d'autres,  itt  la  surchari^e  (jui  eu  rcsiillait 

(2)  Go  délai  avait  été  réclamé  dans  l'as-  pour  le  pe\iple,  aux  eoutrilmti()Usi[ue  loclerj^é 
semblée  du  2  septembre.  lève  en  sou  nom   sur  toutes  li!s  classes  de 

(3)  Cet  arrêt  fut  rendu,  paraît-il,  sur  les  ciloyons.  »  (Coud.,  Ff<?  (/*' 7'.,  81.) 
instances  iiersonncllcs  de*  amis  de  Turi;!)!,  (■')  Piur.-rerb.  ass.  afn.  Cleryt'. 
les  arclievèques  de  Narbouue  et  d'Aix.  (Pioc-  ('')  Liacli.,  Mvxt.  secr.,  Vlll,  145. 
verb.  ass.  gén.  Clerg.,  in-l'olio.  (')  (]e  que  nous  nomn)ons  \'ctat  civil. 

(♦)  «  Turgot  fut  obligé,  après  une   longue  (**)  liacu.,  Mw.  scn-.,  VIII,  l-ii). 
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actuelle  du  clerg-é  avec  celle  de  celui  qui,  sous  Louis  XIV,  s'était  mis 
k  g-enoux  devant  ce  monarque  pour  obtenir  la  révocation  de  l'Édit 
de  Nantes;  en  sorte,  ajoute  le  chroniqueur,  que  cet  objet  est  absolu- 
ment écarté,  et  l'Assemblée  ne  s'en  occupe  plus,  laissant  à  la  sag-esse 
du  gouvernement  faire  ce  qu'elle  jug-era  le  plus  convenable  »  (^). 
Mairobert  préjugeait  trop  de  la  mansuétude  de  l'assemblée.  Les 
représentants  de  l'Église  française  n'abandonnèrent  point  à  des  mi- 
nistres dont  ils  se  déliaient  la  décision  de  cette  affaire;  ils  se  rangèrent 
en  fin  de  compte  au  parti  de  l'intolérance.  Ils  réclamèrent  la  dispersion 
des  assemblées  de  protestants,  leur  exclusion  des  fonctions  publiques, 
l'interdiction  de  leurs  mariages;  ils  demandèrent  qu'on  leur  défendît 
de  faire  eux-mêmes  l'éducation  de  leurs  enfants  (^). 

Turgot  et  Malesherbes  avaient  été  les  instigateurs  secrets  de  la 
prop<?sition  faite  au  clergé  de  valider  les  mariages  protestants.  Bien 
qu'abandonnés  par  Maurepas  et  trahis  par  les  événements,  ils  ne  se 
laissèrent  point  décourager,  Turgot  au  moins.  On  lisait,  vers  la  fin 
de  1775,  dans  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  :  «  On  sait  que 
depuis  qu'il  est  question  de  valider  les  mariages  des  protestants,  le 
gouvernement  a  invité  M.  de  Voltaire  à  écrire  sur  cet  objet  intéres- 
sant; en  conséquence,  il  a  fait  ramasser  à  Paris  toutes  les  pièces  qui 
ont  paru  depuis  quelque  temps  sur  cette  matière,  et  l'on  attend  avec 
impatience  son  importante  production.  Il  résulte  toujours  des  sollici- 
tations de  M.  Turgot  à  cet  égard  envers  le  philosophe  de  Ferney. 
qu'il  ne  quitte  pas  prise,  et  cherche  seulement  à  bien  préparer  les 
esprits,  à  les  éclairer,  à  faire  précéder  la  loi  de  l'humanité  dans  les 
cœurs,  avant  de  rendre  une  loi  décisive  (■').  » 

La  seule  mesure  de  progrès  que  Brienne,  chef  de  la  fraction  libérale 
de  l'assemblée,  parvint  à  faire  accepter  d'elle,  fut  un  règlement  sur 
les  sépultures.  Il  défendait,  par  mesure  d'hygiène  publique,  d'enterrer 
les  morts  dans  les  églises  (').  L'assemblée  pria  également  le  roi 
d'ordonner  que  les  cimetières  fussent  ag-randis  et  transférés  hors 
des  villes.  Le  conseil,  inspiré  par  Malesherbes  et  Turgot,  accueillit  la 
proposition  de  Brienne,  et  déclara  que  les  ordonnances  d'hygiène 
publique  en  vigueur  à  Paris  pour  la  police  et  rétablissement  des 
cimetières  seraient  observées  désormais  dans  tout  le  royaume  (^). 

Les  délibérations  de  l'assemblée  qui  passionnèrent  le  plus  l'opinion 
furent  celles  qui  condamnaient  au  feu  les  livres  impies.  «  Le  mons- 
trueux athéisme  est  devenu  l'opinion  dominante,  »  était-il  dit  dans  les 
doléances  du  clergé  au  roi  sur  la  propagation  des  livres  pernicieux. 


(1)  Ba.c\\.,Mém.  secr.,  VIII,  300.  rendu  le  23  mars  une  ordonnance  défendant 

(2)  Proc.-verb.  ass.  Clergé.  d'enterrer  dans  les  églises  et  ordonn;int  de 
(3j  Kicli.,  /l/^^w.  5ec/-.,  VIII,  342.  plarerlescimelières  liorsdesvil[es.Le31  mars, 
(*)  Proc.-veib.  ass.  Clergé.  le  Parlement  de  Toulouse  avait  rendu  cette 
(^)  Rec.  d'anc.  lois  fr.,    XXIII.  —  Dans  sa  ordonnance  exécutoire.  (Bachaumont,  Mém. 

pruvince  ,    l'arcliovèque  de   Toulouse    avait  secr.,  VII,  34.) 
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Le  désir  de  combattre  Turg-ot  s'ajouta,  nous  le  verrons,  au  désir  de 
terrasser  le  «monstrueux  athéisme  ».  La  nomination  de  Malesherbes 
avait  promptement  réveillé  l'antipathie  et  la  crainte  que  le  contrôleur 
g-énéral  inspirait  au  clergé.  «  Le  clergé,  disait  Mairobert  le  30  juillet, 
est  fort  alarmé  de  voir  M.  de  Malesherbes  succéder  à  M.  le  duc  de  La 
Vrillière,  au  département  qui  concerne  cet  ordre  :  les  liaisons  intimes 
de  ce  nouveau  ministre  avec  M.Turgot  font  craindre  au  corps  épisco- 
pal  que  ce  dernier  ne  se  soit  étayé  de  l'autre  au  Conseil  pour  faire 
passer  divers  projets  tendant  au  détriment  du  clergé,  et  de  la  religion 
conséquemment  (*).  »  C'est  à  propos  de  Turgot  que  s'ouvrirent  les 
hostilités  de  l'assemblée  du  clergé  contre  les  livres  impies.  Voltaire, 
on  se  le  rappelle  (^),  avait  pris  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et 
du  ministre  qui  lavait  établie,  dans  sa  Diatribe  à  l'auteur  des 
Éphémérides.  Laharpe  avait  loué  et  cité  ce  pamphlet  dans  le  Mercure 
du  mois  d'août;  il  se  vendait  d'ailleurs  librement  sous  forme  de 
brochure.  Cette  publication  excita  dans  l'assemblée  du  clergé  une 
grande  rumeur;  on  y  attaqua  la  Diatribe  comme  «  contraire  au 
respect  dû  aux  livres  saints...  »  Plainte  fut  portée  au  roi  (").  Voici 
quel  était  le  passage  incriminé,  si  Ton  en  croit  la  Correspondance 
Métra  : 

«  Quand  nous  approchâmes  de  Pontoise,  nous  fûmes  tous  étonnés 
de  voir  12  à  15,000  paysans  qui  couraient  comme  des  fous  en  hurlant, 
et  qui  criaient  :  «  Les  blés,  les  marchés,  les  marchés,  les  blés  !  »  Nous 
remarquâmes  qu'ils  s'arrêtaient  à  chaque  moulin,  qu'ils  démolissaient 
en  un  moment,  et  qu'ils  jetaient  blé,  farine  et  son  dans  la  rivière; 
j'entendis  un  petit  prêtre  qui,  avec  une  voix  de  stentor,  leur  disait  : 
«Saccageons  tout,  mes  amis,  Dieu  le  veut!  Détruisons  toutes  les 
»  farines  pour  avoir  de  quoi  manger.  »  Je  m'approchai  de  cet  homme, 
je  lui  dis  :  «  Monsieur,  vous  me  paraissez  échauffé,  voudriez-vous  me 
»  faire  l'honneur  de  vous  rafraîchir  dans  ma  cha.'rette,  j'ai  du  bon 
»  vin?  »  Il  ne  se  fit  pas  prier  :  «  Mes  amis,  dit-il,  je  suis  habitué  de 
»  paroisse.  Quelques-uns  de  mes  confrères  et  moi  nous  conduisons 
»  ce  cher  peuple,  nous  avons  reçu  de  l'argent  pour  cette  bonne 
»  œuvre;  nous  jetons  tout  le  blé  qui  nous  tombe  sous  la  main  de 
»  peur  de  disette  ;  nous  allons  égorger  dans  Paris  tous  les  boulangers 
»  pour  le  maintien  des  lois  fondamentales  du  royaume;  voulez-vous 
»  être  de  la  partie  (*)?  » 

On  conçoit  que  cet  article  ait  excité  la  colère  du  clergé.  11  y  était 
directement  accusé  d'avoir  ameuté  le  peuple  contre  l'autorité  royale. 
On  comprend  moins  en  quoi  la  scène  racontée  par  Voltaire  détruisait 
«  le  respect  dû  aux  livres  saints  ».  Le  Conseil  dut  cependant  faire 


(1)  Bacli.,  Mém.  secr.,  VIU.  15(i.  (3)  Proc.-verb.  ass.  Clerpé. 

(*)  V.  liv.  II,  ehap.  vu,  174.  iM  Cnrr.  Mi'tr..  Il,  14M42. 
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droit  à  la  réclamation  de  l'assemblée.  L'article  du  Mercure  fut  sup- 
primé, et  le  censeur  Louvel,  qui  lavait  approuvé,  fut  rayé  de  la  liste 
des  censeurs  royaux.  Le  lieutenant  de  police  Albert  fut  contraint  de 
retirer  la  brochure,  et  d'en  interdire  la  vente  (*). 

L'abbé  Raynal,  que  l'on  accusait,  non  sans  raison,  d'avoir  écrit 
VHistoire  philosophique  des  deux  Indes,  reçut  de  la  cour  l'ordre  de 
s'expatrier,  à  cause  des  plaintes  dont  son  livre  (qui  eut  d'ailleurs  un 
succès  prodig-ieux)  avait  été  l'objet  de  la  part  du  clergé  (^). 

Cependant,  Turgot  s'efforçait  de  combattre  la  condescendance  du 
roi  pour  les  doléances  de  l'assemblée,  et  lorsque  la  députation 
chargée  de  réclamer  contre  l'impunité  des  livres  pernicieux  vint 
trouver  Louis  XVI,  celui-ci  lui  tint  un  lang-age  froid  et  ferme  qui  lui 
avait  été  évidemment  dicté  d'avance  :  «  Messieurs,  dit-il,  je  soutiendrai 
toujours  la  religion  dans  mon  royaume,  mais  vous  ne  devez  pas 
laisser  tout  à  faire  à  l'autorité;  vos  exemples  sont  le  véritable  appui 
de  la  religion,  et  votre  conduite,  vos  mœurs  et  vos  vertus  sont  les 
armes  les  plus  efficaces  pour  combattre  ceux  qui  osent  vouloir 
l'attaquer  (^).  » 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  réclamations  que  le 
clergé  adressa  au  roi.  Terminons  par  celle-ci.  Le  général  des  Domini- 
cains, à  la  tête  d'une  députation  de  moines,  avait  demandé  à 
l'assemblée  qu'il  fût  possible  de  prononcer  des  vœux  dès  l'âge  de 
quinze  ou  seize  ans,  et  non  à  vingt.  Le  clergé  porta  à  la  cour  le 
résumé  de  sa  harangue.  «  La  réponse  a  été  courte,  dit  Mairobert,  on 
a  ri  au  nez  de  ces  messieurs.  »  Ces  messieurs  en  furent  très  irrités. 
«  Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  ajoute  l'auteur  des  Mémoires  secrets, 
que  les  Maurepas,  les  Turgot,  les  Malesherbes  ne  céderont  pas  à  cette 
criaillerie  de  moines  (*).  »  On  n'y  céda  point,  en  effet. 

En  résumé,  le  clergé,  malgré  les  concessions  que  lui  fit  la  cour,  se 
sépara  d'elle  fort  mécontent,  et  c'est  à  Turgot  principalement  qu'il 
attacha  sa  haine,  le  considérant,  avec  raison,  comme  le  chef  réel  du 
ministère.  On  vit  alors  se  nouer  une  étrange  alliance,  celle  du 
Parlement  et  du  clergé.  M.  Henri  Martin  a  eu  soin  d'en  relever  une 
des  conditions  les  plus  importantes  {^). 

La  Parlement  détestait  les  anciens  membres  de  la  congrégation  de 
Jésus,  et  ceux-ci  s'etforçaient  par  leur  société  secrète  des  Cordicoles 
d'introduire  la  fête  du  Sacré-Cœur  au  nombre  des  fêtes  reconnues  par 
l'Église.  L'assemblée  du  clergé  refusa  d'autoriser  cette  fête,  afin  de 
plaire  au  Parlement.  Celui-ci,  de  son  côté,  «  répondit  aux  avances  du 
clergé  en  condamnant  au  feu  la  Diatribe  à  Vaufenr  des  ÉpJirmé rides, 
déjà  prohibée  par  le  Conseil.  L'avocat  général  Séguier  proclama  dans 

(')  Bach.,   Mém.  secr. ,  VIII,  177.  —    Corr.  (3)  Co.r.  Métr  ,  II,  ilL 

Métr.,  II,  142.  —  Ane.  l.  fr.,  XXIll,  238.  '*)  Bach.,  .W/«.  secr..  VIII,  178. 

(2)  Corr.  Met)-.,  11. 149.  (»)  H.  Muiliu,  Hist.  de  Fr.,  XVi,  333. 


LIVRE    II.    CHAPITRE     XIII.  305 


son  réquisitoire  l'étroite  union  de  la  mMg-istrature  et  du  clergé.  Les 
deux  vieux  adversaires  se  réunissaient  contre  l'ennemi  commun  (' }.  » 
Voltaire  écrivit  à  Morellet,  à  i)ropos  de  cette  condamnation  :  «  On  ne 
répandra  pas  de  sang-  pour  la  Diatribe;  mais  il  me  semble  que 
les  démarches  que  Ton  a  faites  sont  une  insulte  à  M.  Turgot,  de  la 
part  des  mêmes  gens  qui  donnèrent  de  l'argent,  il  y  a  quelques 
mois,  pour  ameuter  la  populace.  C'est  l'esprit  de  la  Ligue  qui 
voudrait  persécuter  le  duc  de  Sulli.  Des  fripons  ont  voulu  donner 
des  croquignoles  à  M.  Turgot  sur  le  nez  de  Laharpe  (^).  » 


(1)  H.  Martin,  Hùt.  de  Fr.,  XVI,  35-1.  (2)  Volt,  à  Morell.,  juillet  1773. 
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CHAPITRE  XIV 

Les    intrigues    de    la    Cour. 

(De  juillet  à  octobre  1775.,) 

Tout  indique  un  redoublement  d'intrig-ues  contre  Turg-ot  à  cette 
époque.  «  Vous  me  faites  peur  pour  les  g-ens  que  je  connais,  écrivait 
M"^  de  Lespinasse  à  Guibert,  dès  le  commencement  de  ce  mois; 
cependant  je  ne  veux  pas  les  décourag-er  (*).  »  Et  Frédéric  II,  très 
bien  informé  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  par  ses  correspondants 
ou  ses  espions,  s'exprimait  ainsi  dans  une  lettre  k  d'Alembert  :  «  On 
dit  beaucoup  de  bien  de  votre  nouveau  roi.  J'en  suis  charmé,  pourvu 
qu'il  persévère,  et  qu'il  ne  se  laisse  pas  entraîner  aux  manig-ances 
de  ses  courtisans  et  de  cette  tourbe  qui  environne  les  rois  et  réunit 
ses  complots  pour  leur  faire  commettre  des  sottises  (-).  » 

Les  insinuations  perfides  dirigées  contre  Turgot  se  reproduisaient 
sous  mille  formes.  «  Le  sieur  Guimard,  espèce  de  concierge  chargé 
du  détail  des  petits  appartements  à  Versailles,  qui  avait  la  confiance 
de  Louis  XV,  voit  Louis  XVI  occupé  à  lire  un  manuscrit  intitulé  :  Le 
Roi  de  ses  peuples.  «  Sire,  vous  aurez  beau  faire,  lui  dit-il  brusquement, 
vous  n'en  serez  jamais  aimé,  tant  que  le  pain  sera  cher  (').  » 

L'ambassadeur  Merc}^  craignait  que  Monsieur  ne  parvînt  à  entrer 
au  Conseil,  ne  devînt  une  sorte  de  premier  ministre.  Pour  prévenir 
les  résultats  d'une  influence  aussi  dangereuse  pour  le  crédit  de  la 
reine,  il  aurait  voulu  assurer  à  sa  royale  protégée  le  concours  de 
deux  ou  trois  ministres.  Il  écrivait  à  ce  sujet  à  Marie-Thérèse  :  «  La 
conjecture  présente  favorise  infiniment  un  pareil  projet,  puisque  le 
comte  de  Maurepas,  les  sieurs  Turgot  et  Malesherbes,  surtout  ces 
deux  derniers,  ne  demanderaient  qu'à  se  vouer  à  la  reine;  mais  je 
n'en  suis  point  encore  à  obtenir  de  Sa  Majesté  tout  ce  qui  serait 
à  cet  égard  désirable  au  bien  de  son  service.  Des  préjugés,  des 
insinuations  dictées  par  Vintrigue  interceptent  l'effet  de  mes  repré- 
sentations (*).  »  Il  disait  encore  :  «  Le  nouveau  ministre  de  la  maison 

(1)  Lclt.  à  Guib.,  1««"  août  1775.  voulaisvoircommeQtétaitfaitunministre.»Et, 

(2)  Lutt.  à  d'AU'.mh..  5  août  1775.  après  avoir  exprimé  sa  joie  de  pouvoir  consi- 

(3)  Bicli.,  Mém.  serr.,  VIII,  152;  3  août  1775.  dérer  les  traits  du  bienfaiteur  de  la  patrie: 
—  Si  Tumot  avait  été  sensible  aux  caloniuies,  «  Allfz,  dit-il  en  terminant,  si  vous  n'amassez 
il  aurait  jîu  s'estimer  en  revanche  amplement  pas  6  ou  700,000  livres  de  rente,  vous  aurez  la 
vengé  par  des  témoignages  d'admiration  ti;ls  reconnaissance  et  l'estime  des  honnètL-s  gens, 
guec.'lui-ci  :  un  jour,  un  homme  d'un  certain  el  cela  vaut  bi3n  des  richesses.  »  (Corr.  Métr., 
âge  lui  demanda  audience.  "One  demandez-  II.  109:  10  août  1775.1 

vous?  »  dit  Turirot.  —  <<  Rien,  Monseigneur.  Je  i  M  D'Aru.  et  Gcff.,  Mar.-Ant..  II,  3r.S-3G9. 
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du  Eoi  et  de  Paris,  M.  de  Malesherbes,  réussit  bien  dans  sa  place; 
il  la  remplit  avec  une  simplicité  à  laquelle  on  n'est  g-uère  accoutumé 
ici.  Il  annonce  une  justice  qui  déconcerte  les  gens  de  cour  et  une 
humanité  qui  enchante  les  gens  du  commun.  L'unité  de  ses  vues 
avec  celles  de  M.  Turgot  vont  produire  une  grande  réforme  dans 
les  abus,  si  tant  est  qu'on  laisse  faire  ces  deux  ministres,  ce  qui 
est  bien  douteux.  Je  prévois  qu'il  ne  sera  pas  facile  de  retenir 
longtemps  M.  de  Malesherbes  à  sa  place;  M.  Turgot  tiendra  plus 
longtemps  dans  la  sienne,  si  la  cherté  du  blé  diminue,  et  si  on  ne 
croise  point  ses  opérations.  Ces  deux  hommes  sont  réellement  des 
personnages  rares  par  leur  vertu  et  leur  désintéressement.  Quant 
à  leurs  talents,  il  n'y  a  que  les  faits  qui  puissent  nous  éclaircir. 
En  total,  les  ministres  de  France  actuels  s'acheminent  assez  d'accord 
vers  le  bien.  Il  y  a  peu  d'intrigue  entre  eux,  mais,  en  revanche,  il 
y  en  a  d'autant  plus  parmi  les  courtisans,  et  cela  aboutit  toujours  à 
la  besogne  des  ministres  (*).  » 

Pour  toute  cette  cour  dépensière  et  frivole,  Turgot  était  un 
surveillant  insupportable,  un  censeur  morose  qu'on  détestait. 
Le  16  août  fut  signé  le  contrat  de  mariage  de  M™''  Clotilde  (une 
de  ses  ennemies)  avec  le  prince  de  Piémont.  Turgot  prêcha  l'économie 
au  roi  pour  les  fêtes  qui  allaient  avoir  lieu  à  l'occasion  de  la  noce  (-;. 
On  le  sut.  «  Nous  sommes  à  la  veille  du  mariage  de  M™^  Clotilde, 
écrivait  Horace  Walpole  quelques  jours  après;  mais  M.  Turgot,  au 
grand  désespoir  de  lady  Mary  Coke,  ne  veut  permettre  d'autres 
dépenses  qu'un  seul  banquet,  un  bal  et  un  spectacle  à  Versailles  (^).  » 
Le  spectacle  du  moins  enchanta  M"°  de  Lespinasse.  On  joua  pour  la 
première  fois  le  Connétable  de  Bourbon,  tragédie  de  son  ami  Guibert. 
La  reine  qui  prétendait  se  connaître  en  vers,  avait  pris  la  pièce  sous 
sa  protection  ('').  Le  sujet  était  étrangement  choisi  :  il  fallait  beaucoup 
de  maladresse  pour  offrir  en  spectacle  aux  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  la  trahison  de  l'un  de  leurs  ancêtres,  le  Connétable  (''). 
Guibert  d'ailleurs,  excellent  homme,  bon  ami,  brillant  officier, 
coupable  seulement  d'une  extrême  vanité,  était  un  poète  médiocre. 
Sa  pièce  n'eut  pas  plus  de  succès  à  Paris  qu'à  Versailles  et  à 
Fontainebleau;  elle  fut  même  sifflée  à  Paris,  et  l'on  chanta: 

Le  Connétable  me  plaît  fort; 
Comme  on  y  rit,  comme  ou  y  dort  ! 
C'est  une  bonne  pièce, 

Eh  bien  ! 

Qu'on  joue  à  nos  princesses; 

Vous  m'entendez  bien  ("). 


(J)  D'Arn.  et  Geir.,  i¥a/'.-/}«^,  II,  3"iS.  lurt,  dans  la  tragodio,  quil   ambitionnait  : 

(2)   Me>X.  de  Fr.,  sept.  1775.  '•«  pi"'*'"-  P^n  *.'«"<"  <I'!u.milicr  mi  roi. 

i3')  Lettre  du  20  août  1775.  Pronmicô  devant   Louis  XVI,  le  vc:s  élail 

(4)  Mme  Cani]!.,  il/f'/w.,  13;).  ni  illieurB  ix. 

(5)  Le  coauétuble  do  Bourbon  disait  quelijuo  («i  i]'"""  Camp.,  lYw.,  130,  note. 
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C'était  en  tout  cas  un  maigre  régal  pour  les  délicats  de  Versailles. 
On  sut  mauvais  gré  h  Turgot  de  n'avoir  pas  autorisé  de  meilleur 
divertissement.  Eendant  compte  de  la  malencontreuse  tragédie. 
Walpole  disait  :  «  Ce  sera  la  tin  des  spectacles,  car  M.  Turgot  est 
économe  (').  » 

Les  ennemis  du  grand  ministre  netaient  pas  gens  a  se  laisser 
désarmer  par  ce  genre  de  mérite  (-).  Voltaire,  se  moquant  d'un 
conseiller  au  Parlement  qui  avait  confondu  «  Joseph,  contrôleur 
général  des  finances  d'un  Pharaon,  avec  saint  Joseph,  digne  époux 
de  Marie,  »  parle  de  «  la  cabale  qui  cherche  à  mordre  les  talons  de 
M.  Turgot,  lorsqu'elle  est  écrasée  par  ses  vertus.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Que  Dieu  nous  conserve  ]SI.  Turgot  et  M.  Malesherbes  !  les  méchants 
et  les  sots  ne  seront  plus  à  craindre  {^).  »  Trois  jours  après,  en 
écrivant  à  Morellet,  il  fait  des  vœux  pour  que  Turgot,  Trudaine 
et  lui  triomphent  de  «  l'opposition  des  fermiers  généraux  »  (^). 
Frédéric  II,  de  son  côté,  tout  en  protestant  qu'il  ne  sait  point  ce 
qui  se  passe  à  la  cour  de  Versailles,  aperçoit  de  loin  «  le  jeune  roi  » 
de  France  «  ballotté  par  une  mer  bien  orageuse  »,  et  déclare  qu'il  lui 
faut  «  de  la  force  et  du  génie  pour  se  faire  un  système  raisonné  et 
pour  le  soutenir  »  ('). 

D'Alembert,  bien  que  généralement  assez  optimiste,  fournit  des 
détails  plus  précis  sur  les  dangers  qui  menacent  Turgot  :  «  Notre 
jeune  roi,  dit-il,  continue  à  aimer  les  honnêtes  gens,  à  leur  donner 
sa  confiance  et  à  faire  le  bien  tant  par  lui-même  que  par  ses  ministres. 
Il  n'y  a  point  de  jour  où  l'on  ne  fasse  cesser  quelque  vexation  ou 
quelque  abus;  mais  la  pelote  était  si  énorme,  qu'à  peine  paraît-elle 
encore  dégrossie.  Ce  sera  l'ouvrage  du  temps:  aussi  faisons-nous 
tous  des  vœux  pour  la  conservation  de  ce  jeune  prince.  On  dit 
pourtant  que  les  prêtres  ont  juré  d'empêcher  tout  le  bien  qu'ils 
pourront,  et  qu'ils  proposent  aux  Parlements  de  se  joindre  à  eux 
pour  cette  belle  œuvre.  »  Il  ajoute,  avec  une  confiance  que  les  événe- 
ments démentirent  :  «  Grâce  aux  magistrats  vertueux  qui  sont 
dans  le  Conseil  (Turgot   et  Malesherbes),   ce  projet  d'iniquité  ne 


i})  Lettre  du  23  août  1775.  mais  il  en  offrait  un  prix  beaucouj)  moindre 

(2)  Ils  s'applaudissaient  déjà  de  ravoir  forcé  que  celui  olTert  au  duc  de   Penthièvre  par 

à  abandonner  ses  principaux  projets  de  ré-  a' autres  acquéreurs:  et,  sur  ce  c]ue  Son  Altesse 

forme.  On  a  tout  lieu  de  le  croire,  au  moins  refusait  aux  sollicitations  du  ministre,  celui-ci, 

d"après  un  passase  d'une  lettre  d'H.  Walpole  :  par  un  zèle  peut-être  trop  grand,  iusislaut  trop 

«  Je  ne  vous  parie  pas  des  règlements  ni  des  et  avec  une  obstination  qiu  fatiguait  le  prince, 

réformes  de  M.  Turgot ;  mais  je  veux  vous  il  lui  a  dit  :  <■  M.  le  contrôleur  général,  je 

citer  un  bon  mot  de"M™<^  du  Deffand.  M.  Turgot  »  savais  bien  que  vous  prêchiez  la  liberté,  mais 

ayant  ébauché  bien  des  réformes  et  les  ayant  »  je  ne  vous  croyais  pas  homme  à  en  preodre 

rétractées,  elle  a  dit  :  «  Dans  le  bon  vieux  temps,  >■  tant.  »  M.  Turgot.  s'apercevant  de  son  impor- 

»-  on  reculait  pour  mieux  sauter,  au  lieu  que  tunite,  s" est  retiré  :  le  marché  n'a  pas  eu  lieu. 

»  M  Turgot  saute  pour  mieux  reculer.  »  (Lett.  et  l'on  dit  aujourd'hui  que  le  roi  donne  à 

du  16  sept.  1775.)  Mesdames  pour  les  dédommager  le  château 

Citons  un  autre  trait  d'économie  de  Turgot,  de  Bellevue.  »  (Bach.,  Mé?n.  secr.,  \TI1, 191.) 

d'après  Mairobert  :  «  La  vente  de  Sceaux  à  {^\  Lettre  du  5  sept.  1775. 

Mesdames  ne  s'est  pas  effectuée.  M.  le  contrai-  (*■  Lettre  du  8  sept.  1775. 

leur  général  était cnargé  de  cette  négociation,  (^i  Lettre  de  Fréd.  à  Volt,  du  8  sept.  1775. 
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s'accomplira  pas  (  \).  »  Le  traité  d'alliance  des  <;  prêtres  »  et  des 
«  Parlements  »  était  déjà  signé. 

La  reine,  de  son  côté,  créait  aux  ministres,  et  k  Turg'ot  en 
particulier,  des  difficultés  continuelles.  Tantôt  elle  prétendait  faire 
donner  le  g'ouvernement  de  Languedoc  au  duc  de  Chartres,  bien  que 
le  roi  eût  promis  cette  place  à  un  autre  seigneur.  Tantôt  elle  exigeait 
le  rappel  du  secrétaire  d'ambassade  Tort  de  La  Sauve,  qui  avait 
déposé  contre  Guines,  lors  de  son  procès  (^).  Plus  tard,  quoique 
fatiguée  de  la  princesse  de  Lamballe,  elle  voulut  récompenser  et 
honorer  en  elle  un  objet  de  ses  caprices  souverains  et  rétablir  en  sa 
faveur  la  charge  de  surintendante  de  la  maison  de  la  reine.  «  I^e 
monarque,  dit  Mairobert,  effra^^é  de  la  dépense  qu'entraîne  une  telle 
place,  avait  différé  jusqu'à  présent;  et  M.  le  contrôleur  général  surtout 
allant  toujours  à  l'économie,  soutenait  le  roi  dans  son  refus.  Enfin 
son  auguste  épouse,  ayant  constamment  un  ascendant  considérable 
sur  son  esprit,  l'a  emporté.  M™^  de  Lamballe  a  prêté  serment  pour 
cette  charge  le  lundi  18  (^).  »  Voici  comment  les  choses  s'étaient 
passées.  On  nous  permettra  de  les  reprendre  d'un  peu  haut. 

L'un  des  cercles  les  plus  hostiles  à  Turgot  était  celui  des  Polignac. 
La  comtesse,  plus  tard  duchesse  Jules  de  Polignac,  avait  hérité  de  la 
faveur  de  la  princesse  de  Lamballe  :  la  reine  «  s'était  éprise  pour  elle 
d'un  goût  bien  plus  vif  que  ne  l'avaient  été  les  précédents  ('').  »  Ses 
traits  angéliques,  sa  figure  céleste,  sa  gaieté  ("),  tout  chez  elle,  jusqu'à 
l'horreur  qu'elle  avait  pour  l'étiquette,  enchantait  Marie- Antoinette  (^). 
La  comtesse  Jules  avait  une  famille  avide  d'argent  et  d'honneurs  : 
le  comte  son  mari  devint  duc  et  premier  écuyer;  elle  obtint  elle- 
même  lesfonctions  de  gouvernante  des  enfants  de  France.  L'économie 
sévère  d'un  Turgot  ne  pouvait  plaire  à  des  étrangers  que  les  seules 
largesses  du  trésor  public  entretenaient  dans  le  luxe  et  les  plaisirs. 
Un  ennemi  déclaré  de  Turgot,  le  baron  de  Besenval,  était  Thôte 
assidu  de  ce  salon.  La  reine  y  venait  aussi,  comme  en  cachette, 
goûter  les  douceurs  d'une  intime  familiarité.  Les  ministresn'ignoraient 
pas  ce  qui  se  tramait  chez  les  Polignac  et  ils  eurent  un  instant  l'in- 
tention d'éloigner  Besenval  de  la  cour,  l'accusant,  dit-il  lui-même, 
«  de  donner  de  mauvais  conseils  à  la  reine  (').  »  Ce  remuant  personnage 
venait  de  faire  un  voyage  à  Chanteloup,  ce  qui  semble  indiquer 
qu'il  servait  d'intermédiaire  entre  Choiseul  et  les  Polignac. 


(1)  Lelt.  de  d'Alemb.  à  P'rod.  II,  lîi  "^epl.  1775.  C^)  Besenval,  iVm. 

(2)  D'Aïa.  L'I  Geiï.,  Mar.-A Ht.,  U.'àQQ.  0)  Le  baron  de  Hesenval  cxeivait  à  colle 

(3)  Bacli.,  J/(%?.  sfif/'.,  VIII,  217;  20  si'pl.  1775.  (ipoque  une  iidluencc    trôs    grande    ol    très 

(4)  B'Arn.tiKjiiS.,  Mar.-Ant.,li,3&l.  IViclieuse  en  clVet  sur  l'esiiril  ilo  la  reine.  H 

(5)  Elle  avait  du  reste  peu  d'esprit,  et,  ce  qui  était  do  ceux  (jui  encourageaieut  son  olour- 
est  plus  grave,  elle  était  gouvernée  par  sa  derie.  Marie-Antoinettes'uulilifluu  jourjusqu'à 
tanle  la  comtesse  d'AndIau,  intrigante  qui  l'ut  lui  l'aire  d'ôlranges  contidences  sur  l'elal 
jadis  renvoyée  de  la  cour  de  Louis  X\  pour  pliysi(|ue  do  son  i>poux.  Maric-Tlieroîe  savait 
avoir  procuré  des  livres  obscènes  à  iMni«  Adé-  loiit  ce  cpii  se  passait  ol  se  disait  à  Vesaillos; 
Ja'ifle,  fille  do  c^'.  prince.  (  D'Arn.  et  Gell'. .  elle  blâma  vivement  sa  fille  do  colle  iiidisere- 
Mar.-Ant..  II.  391..                   '  lion.  (D'Arn.  cl  Gell'.,  Mn-.-Ani..  Il,  '.ISS.) 
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A  son  retour,  il  fut  tenu  conseil,  et  comme  le  zèle  de  Maurepas  pour 
la  reine  s'était  refroidi,  on  décida  qu'on  ne  négligerait  rien  pour  le 
ranimer  :  il  ne  fallait  pas  songer  pour  le  moment  en  effet  à  diminuer 
la  confiance  que  le  roi  avait  en  lui,  et  il  semblait  que  le  seul  moyen 
de  gouverner  fût  d'avoir  d'abord  Maurepas  pour  soi.  Besenval  se 
chargea  de  la  négociation.  Il  alla  trouver  Maurepas,  l'assurant  du 
désir  qu'avait  la  reine  de  s'entendre  étroitement  avec  lui.  Maurepas 
se  fit  prier,  traîna  l'affaire  en  longueur.  Enfin,  il  fut  mandé  par  la 
reine.  «  Celle-ci,  dit  Besenval,  lui  témoigna  son  amitié.  Maurepas 
protesta  de  son  dévouement.  A  ce  moment ,  le  roi  entra  cbez  la 
reine  par  l'intérieur  des  appartements.  «  Sire,  dit  Maurepas,  vous 
»  voyez  l'homme  le  plus  heureux,  le  plus  pénétré  des  bontés  de 
»  la  reine,  et  qui  n'existera  désormais  que  pour  lui  en  témoigner 
»  sa  reconnaissance  et  lui  prouver  son  zèle.  »  La  reine  l'interrompit 
pour  dire  au  roi  qu'en  se  rapprochant  de  ce  ministre  elle  avait  eu 
principalement  en  vue  de  lui  plaire;  ce  qui  serait,  tant  qu'elle  exis- 
terait, le  motif  de  toutes  ses  actions.  Le  roi,  sans  lui  répondre, 
courut  à  elle  et  l'embrassa  avec  beaucoup  de  tendresse.  M.  de  Mau- 
repas entama  tout  de  suite  quelques  affaires,  et  la  reine  ne  manqua 
pas  de  s'occuper  de  tout  autre  chose,  laissant  le  roi  et  son  ministre 
causer  ensemble,  au  lieu  de  profiter  de  l'occasion  que  M.  de  Maurepas 
lui  fournissait,  de  s'introduire  dans  l'administration  (^).  »  Mercy 
présente  un  peu  différemment  ce  renouvellement  de  l'alliance  conclue 
dès  le  mois  d'avril  entre  la  reine  et  le  premier  ministre  (^). 

D'après  lui,  et  il  était  au  moins  aussi  bien  informé  que  Besenval  ('), 
c'est  à  propos  de  la  nomination  de  la  princesse  de  Lamballe  comme 
surintendante  de  la  maison  de  la  reine  que  le  rapprochement  de 
Maurepas  et  de  Marie-Antoinette  eut  lieu.  Cette  nomination  coûtait 
beaucoup  au  roi.  L'ancien  traitement  de  surintendante  était  de 
15,000  livres,  sans  compter  30,000  livres  d'extraordinaire  pour  tenir 
table  à  la  cour.  La  dernière  surintendante  M"^  de  Bourbon  l'avait  fait 
augmenter  jusqu'à  50,000  écus  (150,000  hvres),  et  la  princesse  de 
Lamballe,  qui  était  fort  intéressée,  en  demandait  autant.  Lorsqu'on 
parlait  tous  les  jours  d'économie,  comment  aurait-on  pu,  sans  se 
déjuger,  rétablir  une  charge  inutile  qui  coûtait  si  cher?  Comment 
violenter  le  contrôleur  général?  «  Le  comte  de  Maurepas,  dit  Mercy 
le  19  octobre,  a  saisi  cette  circonstance  pour  se  remettre  en  grâce 
auprès  de  la  reine,  et  il  s'est  chargé  de  trouver  et  de  faire  agréer  au 
roi  des  expédients  au  moyen  desquels  il  sera  pourvu  aux  désirs  de 
la  princesse  de  Lamballe.  11  en  résulte  que  le  vieux  ministre  est 

(1)  Besenval,  Mém.  des  Polignaf,  rivalo  do  la  cotcrio  do  la  ])rin- 

(2)  Voir  liv.  I,  cil.,  m,  p.  183.  cesse  de  Lamballe,  il  ne  s'est  pas  soucie  sans 
(•5)  Il  est  prol)ablo  que  Besenval  fut  e\acto-        doute  de  raconter  commeut  la  princesse  de 

raenl  infurnie  des  circonstances  ({ue  rappjlle        Lamballe    reçut    le    titre    de    surintendante, 
Mercy.  Mais,  comme  il  appartenait  à  la  caDjle       marque  éclaiânle  de  la  faveur  n.yale. 
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maintenant  très  bien  auprès  de  la  reine;  S.  M.  est  pareillement  fort 
contente  du  sieur  de  Malesherbes,  lequel,  en  qualité  de  ministre  de 
la  maison  du  roi,  est  entré  pour  beaucoup  dans  les  arranf^-ements 
dont  il  vient  d'être  question.  Il  n'y  a  que  le  contrôleur  général  qui 
soit  encore  traité  froidement  par  la  reine,  mais  j'espère  que,  pendant 
ce  séjour  à  Fontainebleau,  il  y  aura  moyen  de  ramener  S.  M.  sur 
le  compte  d'un  ministre  duquel  elle  n'a  aucun  sujet  de  se  plaindre, 
et  qui,  en  toute  occasion,  lui  a  marqué  du  zèle  et  un  respectueux 
attachement  (*).  » 

Cette  affaire  de  la  surintendance  de  la  princesse  de  Lamballe 
racontée  par  Mercy  peint  en  quelques  traits  l'état  de  la  cour  à  cette 
époque  :  la  faiblesse  du  roi,  Texig-ence  impérieuse  de  la  reine,  la 
duplicité  de  Maurepas  qui  se  hâte  de  se  rapprocher  d'elle  et  d'aban- 
donner le  contrôleur  général  dès  qu'il  flaire  pour  lui-même  le  moindre 
danger,  le  penchant  de  Malesherbes  aux  concessions,  aux  compromis, 
l'intraitable  fermeté  de  Turgot  dans  son  amour  pour  l'économie. 
Besenval  nous  renseigne  sur  les  intrigues  dont  ce  dernier  était 
enveloppé.  L'ambassadeur  de  Vienne  nous  éclaire  sur  le  danger  plus 
grave  encore  que  lui  faisait  courir  l'antipathie  manifeste  de  la 
reine. 

Cependant,  ce  n'est  pas  à  la  cour  seulement  que  Turgot  était 
menacé.  Ses  ennemis  s'efforçaient  aussi  de  le  perdre  dans  l'opinion 
publique  (-).  Ils  se  passaient  de  main  en  main  une  satire  de  son 
ministère  intitulée  :  Seconde  Lettre  de  M.  Vabbé  Terray  à  M.  Turgot. 
«  C'est,  dit  la  Correspondance  Métra,  un  tissu  de  calomnies  des  plus 
injustes  (').  »  —  «  Elle  roule,  dit  Mairobert,  moins  bien  disposé  pour 
Turgot,  non  seulement  sur  les  dernières  opérations  du  contrôleur 
général  actuel,  mais  sur  les  gens  qu'il  honore  de  sa  confiance,  et 
l'on  y  trouve  de  tous  une  satire  un  peu  forte  (^).  »  C'était  un  moyen 
habile,  en  effet,  de  discréditer  Turgot  que  de  rendre  son  entourage 
odieux  (').  Un  avocat,  Blondel,  qui  s'était  fait  connaître  dans  un 
procès  engagé  entre  le  maréchal  de  Richelieu  et  M"^  de  Saint- 
Vincent,  et  qui  écrivit  plus  tard  une  introduction  à  l'ouvrage  de 
Necker  sur  l'administration  des  finances,  publia  secrètement  vers  le 

(1)  D'Ara,  el  Geff.,  Mar.-Ant.,  !I,  ;i87.  (3)  Corr.  Métr.,  I,  133;  30  ;ionl  1775. 

(*)  Vers  le  mèm(3  leinps,  lo  Parlement  con-  (*)  Bach.,  Mém.  sec.,  VIII,  200-201. 

damna  une  brochure  de  l'abbe  Bandeau.  On  (5)  La  continuation   do  la  cliorté  dn   pain 

lit  à  ce  pro|.ios  dans  la  Correspcjndance  de  rendait  mallieureuscraent  aisée  la  lâche  des 

Laharpe  :«  L'abbé  Bandeau,  cdilour  des  Mé-  euneuiisdu  ministre.  Mercy  parle,  lelSscpteni- 

ruoires  de  Sully,  a  fait  paraître  une  brochure  lire,  de  «  la  cherté  du  jiain  et  de  la  misère 

snrldL  Juridiction  des  droits  ff odavx.  Vis' aL]^\)\\w  du  temps,  (jui  donne  beaucoup  d'Iuinioar  au 

sur  ce  priniùpo  que  les  seigneurs,  n'ayant  peuple»;   le   19  octobre,  do  «  riiumeur  que 

plus  les  mêmes  devoirs  à  remplir  qu  autrefois  cause  la  conlinuation  de  la  cherlë  du  nain 

et  ne  menant  plus  leurs  vassaux  à  la  guerre  à  dans  la  caudale  ».  (D'.Vrn.  et  Gelf.,  Mar.-Ant., 

leurs  dépens,  ne  doivent  plus  jouir  des  mêmes  II,  378,  388.)  Il  allribne  à  ce  motif  la  froiticur 

privilèges.   Les  principes  sont  conformes  à  que  le  peu|)le  témoignait  à   la   reine, 

l'esprit  du  gonverneiuent;  mais  le  Parlement,  C'est    dans    lo    même    sens   pruljablem;Mil 

opposé  au  contrôleur  général,  a  fait  brûler  que    Walpolo    disait  :  «  La  cliarmaule  rciiu» 

cette  brochure  avec  les  qualifif^ations  les  plus  est  passée  de  mode.  •  {Correspond.  WaJpok. 

injurieuses.  »  \Corr.  Lah  .  I,  333.)  IC  sept.  177.").) 
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milieu  du  mois  d'août  une  satire  dirioée  surtout  contre  de  Vaines, 
premier  commis  des  finances,  mais  où  Turgot  n'était  pas  ménagé.  Ce 
libelle,  dont  le  véritable  auteur  ne  fut  connu  que  cinq  ou  six  mois 
après,  avait  pour  titre  :  Lettre  d'un  Profane  à  M.  Vabbé  Bandeau,  très 
vénérable  de  la  scientifique  et  sublime  loge  de  la  Franche  Economie  (*). 

On  lit  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  : 
«  L'auteur,  en  rendant  à  M.  Turgot  toute  la  justice  qui  lui  est  due 
sur  la  pureté  de  ses  intentions,  pi  étend  que  sa  confiance  a  été  surprise 
par  ce  personnage  patelin,  dont  on  sait  la  vie  depuis  le  berceau 
jusqu'à  présent  (').  »  Et  quelques  jours  plus  tard  :  «  La  Lettre  d'un 
Profane  fait  un  bruit  du  diable  dans  la  finance,  et  M.  de  Vaines 
ayant  beaucoup  d'ennemis,  c'est-à-dire  d'envieux,  ceux-ci  colportent 
le  libelle  avec  empressement  et  le  répandent  en  profusion  dans  les 
sociétés.  Il  est  à  présumer  que  le  gouvernement  vengera  ce  suppôt 
de  la  secte  économique  si,  comme  il  faut  le  croire,  il  n'est  pas  coupable 
des  friponneries  qu'on  lui  reproche.  Quant  à  son  origine,  sortie  d'un 
laquais,  elle  ferait  plus  d'honneur  à  son  mérite  personnel,  si  elle  était 
accompagnée  de  cette  modestie  qui  sied  bien  à  tout  le  monde  et 
surtout  aux  gens  parvenus  (^).  » 

Turgot,  qui  tolérait  toutes  les  attaques  lorsqu'elles  ne  s'adressaient 
qu'à  lui-même,  se  sentit  blessé  dans  la  personne  de  son  ami.  Il  relut 
d'abord  le  pamphlet  jusqu'à  quatre  fois,  afin  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  accusations  dirigées  contre  lui  (*).  Dès  qu'il  se  fut  convaincu 
que  ces  accusations  étaient  de  pures  calomnies,  il  vengea  son  premier 
commis  en  l'assurant  publiquement  de  son  estime  et  en  lui  faisant 
accorder  une  distinction  des  plus  enviées:  il  obtint  pour  lui  la  charge 
de  lecteur  de  la  chambre,  avec  les  appointements  de  lecteur  du 
cabinet,  et  le  droit  aux  grandes  entrées.  «  Cette  réparation,  dit 
Mairobert,  était  nécessaire  pour  un  homme  public  qui  doit  jouir  de 
la  réputation  la  plus  intacte.  Aussi  celui-ci  répand-il  des  copies  de  la 
lettre  honorable  par  laquelle  M.  Turgot  lui  annonce  cette  nouvelle 
charge  et  l'en  félicite,  comme  devant  le  dédommager  du  chagrin  que 
ses  ennemis  ont  voulu  lui  causer  par  leurs  calomnies  (^).  » 

Cette  lettre  était  datée  du  18  septembre.  Elle  est  rapportée  en  termes 
identiques  par  les  correspondances  de  l'époque,  et  le  texte  en  paraît 
authentique.  On  la  trouvera  aux  Pièces  justificatives  (^).  «  Il  est  dans 
l'ordre,  disait  Turgot,  que  vous  soyez  exposé  (aux  calomnies),  vous, 
tous  ceux  qui  ont  part  à  ma  confiance,  et  moi  peut-être  plus  que 
personne.  Trop  de  gens  sont  intéressés  au  maintien  des  abus  de 
tout  genre  pour  que  tous  ne  fassent  pas  cause  commune  contre 
quiconque  s'annonce  pour  les  réformer.  » 

(')  Rach.,  Mém.  sec;'.,  VIII,  177:  22  août  1773.  (*)  Raeli.,  Mém.  secr.,Nl\l,  218;  22  sept. 

l2)  Id.  (S)  1(1. 

(3)  Id.,  184;  29  i-oùt.  («)  Pièc.  just.  n"  4:1. 
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Si  ces  paroles  n'étaient  pas  suffisamment  claires  j)ar  elles-mêmes,  on 
en  trouverait  la  confirmation  et  le  commentaire  dans  ces  lignes  de  la 
Correspondance  Métra  :  «  Il  s'élève  de  toutes  parts  des  nuag-es  qui 
annoncent  le  plus  violent  orage.  Le  déchaînement,  sous  le  précédent 
ministère,  n'a  jamais  été  plus  violent.  Il  se  dirige  principalement 
contre  M.  Turgot  et  M.  de  Malesherbes,  et  cela  parce  que  le  bruit  est 
général  que  ces  deux  ministres  sont  à  la  veille  de  commencer  une 
réforme  dans  les  dépenses  de  la  cour,  et  qu'ils  vont  l'entamer  par  le 
grand  commun  où  le  gaspillage  est  énorme.  L'ordre  qu'ils  se  proposent 
il'y  mettre  fait  jeter  les  hauts  cris  à  toute  la  ville  et  à  toute  la  cour. 
Déjà  M.  de  Malesherbes  n'est  plus  un  patriote  zélé,  une  victime  du 
'ùien  public.  C'est  un  encyclopédiste,  un  homme  à  système,  ignorant 
dans  les  affaires,  qui  va  tout  bouleverser;  en  effet,  c'est  un  furieux 
ijouleversement  que  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos.  Quant  à 
M.  Turgot,  c'est  un  homme  entêté,  capable  de  perdre  l'État  plutôt  que 
d'abandonner  son  idée.  Ces  clameurs  devraient  sans  doute  tomber 
il'elles-mêmes,  mais  on  les  dit  appuyées  par  une  faction  puissante; 
(juelle  nation!  Les  gens  même  les  moins  intéressés  aux  malheurs 
l)ublics  se  font  les  échos  de  tous  les  fripons,  et  les  malheureux  honnêtes 
g-ens  sont  en  trop  petit  nombre  pour  élever  la  voix  et  se  faire  entendre 
d'une  nation  légère,  qui  mêle  l'inconséquence,  l'esprit  et  la  déraison 
dans  ses  plaisirs,  dans  ses  projets  et  dans  son  gouvernement  (').  » 

Cependant  de  Vaines  ne  se  contenta  point  de  la  réparation  que 
Turgot  avait  obtenue  pour  lui.  Il  voulut  encore  la  destruction  du 
pamphlet  et  la  punition  des  coupables.  On  fit  donc  des  recherches.  Un 
colporteur,  Bourgeois,  fut  emprisonné.  Un  secrétaire  de  d'Alembert, 
Ducroc  de  La  Cour,  avait  chez  lui  un  ballot  d'exemplaires  du  libelle,  et 
il  avait  promis  à  de  Vaines  de  lui  livrer  l'édition  entière  moyennant 
cinquante  louis.  Il  le  trompa  et  garda  un  exemplaire  qu'il  fit  passer 
en  Hollande.  D'Alembert  chassa  ce  secrétaire  malhonnête;  mais 
(le  Vaines,  désolé,  dut  chercher  d'autres  moyens  de  faire  disparaître 
la  satire  qui  avait  si  cruellement  blessé  son  amour-propre  (-). 

Vers  la  même  époque,  la  reine  commença  à  prendre  en  grande 
aifection  la  princesse  de  Guéménée,  nouvelle  gouvernante  des  enfants 
de  France.  C'était  encore  une  amie  du  duc  de  Choiseul.  Fille  du 
maréchal  de  Soubise,  séparée  de  son  mari,  et  liée  publiquement  avec 
Coigny,  elle  avait  une  mauvaise  réputation;  mais  elle  recevait  une 
société  bruyante,  «beaucoup  de  jeunesse»-  c'est  là  ce  qui  attirait  et 
retenait  chez  elle  Marie-Antoinette  (').  Les  intrigues  pour  le  retour 
de  Choiseul  recommencèrent.  Laissons  parler  Walpole,  dont  la  tête 
fort  anglaise  n'avait  jamais  tourné  à  Versailles,  et  était  autrement 


(1)  Corr  iMétr.,  II,  174:  24  sont-  ITT-'i.  {^1  IVAm.  ot  fiojr.,  Cor,:  vv<d.  d<'  Mar.-A,i1.. 

(2)  Bach.,  Mém.  secv.,  Vill,  21i,  243.  II,  350:  19  oct.  1 ,  .o. 
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solide  que  celle  de  sa  vieille  amie  M™*^  du  Deffand.  Sur  le  ton  du 
persiflag'e,  il  savait  faire  entendre  sérieusement  ce  qu'il  pensait  : 
«  C'est  le  règne  de  la  vertu,  et  je  me  sauve,  de  peur  qu'on  ne  me  croie 
francisé,  si  je  reviens  avec  quelques  principes.  MM.  Turg-ot  et 
de  Malesherbes  forment  tous  les  jours  de  nouveaux  plans  pour 
modérer  la  monarchie  et  adoucir  le  sort  du  peuple:  non  seulement  le 
roi  les  écoute,  mais  il  les  encourage.  Les  philosophes  disent  à  qui 
veut  l'entendre  que  notre  époque  est  éclairée...  Les  choses  ne  sont 
pourtant  pas  parfaitement  fixées...  Il  y  a  deux  partis  en  présence,  et 
si  l'un  des  deux  triomphait,  dame  Vertu  pourrait  bien  retourner  à  ses 
haillons.  La  charmante  reine  s'emploie  à  réinstaller  M.  de  Choiseul,  et 
dans  ce  cas  M™^  la  Gloire  (M™^  de  Gramont,  sœur  de  Choiseul) 
brillerait  de  tout  son  éclat  (^).  »  Voilà  pour  le  premier  parti.  L'autre 
était  celui  de  Monsieuret  de  Madame,  «rusée  Italienne»  et  aussi  dévote 
que  rusée.  Il  était  dirigé  par  la  princesse  de  Marsan.  Walpole  pensait 
que  si  ce  second  parti  venait  à  l'emporter,  M™^  de  Marsan  «  ramènerait 
les  Jésuites».  Telles  sont  donc  les  deux  cabales  qui  se  disputaient  à 
l'avance  la  succession  de  Turgot.  Celle  de  Choiseul  et  de  la  reine 
paraissait  le  plus  près  de  réussir.  Le  même  jour,  en  effet,  Walpole 
reprend  la  plume.  «Grande  nouvelle,  dit-il,  bien  qu'elle  ne  soit  pas- 
encore  mûre  1  M.  de  Choiseul  est  arrivé  subitement  à  Paris  (3  octobre); 
on  dit  qu'il  repart  samedi,  mais  ses  amis  paraissent  pleins  d'espoir,  et 
comme  la  reine  a  fait  récemment  quelques  actes  d'autorité,  que 
M™°  de  Marsan  s'est  retirée  sans  pension  (•),  »  il  conclut  que  Choiseul 
pourrait  bien  revenir  au  pouvoir. 

Cependant,  c'était  le  propre  de  cette  cour  frivole  de  mêler  sans  cesse 
le  bouffon  au  sérieux,  de  jouer  légèrement  avec  les  plus  graves 
intérêts  de  la  France,  de  s'occuper  avec  gravité  des  plus  insignes 
futilités.  Le  lendemain,  4  octobre,  veut-on  savoir  quelle  était  la 
préoccupation  unique  de  la  cour  et  de  la  ville?  Toute  la  ville  et  toute 
la  cour  se  trouvaient  réunies  dans  la  plaine  des  Sablons  pour  assister 
aux  débuts  du  New-Marcket  français.  Quatre  chevaux  seulement 
étaient  engagées,  mais  c'étaient  des  chevaux  de  choix.  L'an  était  au 
comte  d'Artois,  l'autre  au  duc  de  Chartres,  le  troisième  au  duc 
de  Lauzun,  le  quatrième  au  marquis  de  Conflans.  Le  jockey  du 
duc  de  Lauzun  g-agna.  La  reine  se  fit  présenter  le  petit  Ang'lais  qui 
montait  le  cheval  victorieux  et  félicita  le  duc  de  Lauzun  (^).  Celui-ci, 
éloigné  de  la  cour  depuis  plusieurs  mois,  venait  d'y  reparaître;  cette 
course  de  chevaux  acheva  de  le  mettre  à  la  mode  ;  la  reine,  qui  l'avait 
perdu  de  vue,  lui  rendit  toute  sa  confiance'.  Or,  Lauzun  était  un 
politique  médiocre,  mais  un  ambitieux  qui  se  croyait  l'étoffe  d'un 
premier  ministre;  il  contribua  à  inspirer  à  la  reine  cette  présomp- 


(1)  Corr.  Walp.,  3  oct.  1775.      (5)  Corr.  Walp..  3  ocl.  1775.      (3)  Corr.  secr.,  II,  183. 
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tueuse  vanité  qui  la  poussa,  pour  son  malheur,  à  se  mêler  du 
gouvernement. 

Clioiseul  était  toujours  à  Paris.  Le  6  octobre,  Walpole  écrivait:  «Le 
duc  de  Choiseul  est  ici,  et  comme  il  u  ajourné  son  départ  pour  la 
seconde  fois,  cela  fait  beaucoup  de  bruit.  Je  ne  serais  nullement 
surpris  s'il  reprenait  les  rênes;  il  a  déjà  pour  lui  la  reine;  pardonnez- 
moi  ce  jeu  de  mot!  MM.  Turgot  et  de  Malesherbes  sont  certainement 
ébranlés;  mais  je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  avant  de  vous  voir, 
quoique  cette  lettre  vous  soit  portée  par  une  main  particulière  (')...  » 
La  veille,  un  grand  dîner  avait  réuni  chez  M"«  du  Deffand  les 
principaux  personnages  du  parti  Choiseul  :  d'abord  Choiseul  lui-même 
et  son  inséparable  sœur  la  duchesse  de  Gramont,  puis  le  prince 
et  la  princesse  de  Beauvau,  la  princesse  de  Poix,  la  maréchale  de 
Luxembourg,  la  duchesse  de  Lauzun,  les  ducs  de  Gontaut  et 
de  Chabot,  et  même  Carraccioli,  Fambassadeur  de  Naples,  qui 
cependant  avait  été  des  amis  de  Turgot. 

Cette  fois  encore,  Choiseul  et  les  siens  en  furent  pour  leurs 
intrigues  et  leurs  avides  espérances.  Turgot  et  Malesherbes  restèrent 
au  pouvoir.  Mais  tant  d'assauts  répétés  fatiguaient  le  roi  et  devaient 
peu  à  peu  le  dégotiter  de  ministres  que  toute  sa  cour  avait  en 
horreur.  Walpole,  bien  que  reçu  et  choyé  par  les  adversaires  de 
Turgot,  voyait  clairement  la  situation.  «  Ce  pays-ci  est  bien  heureux, 
disait-il,  il  est  gouverné  par  des  hommes  qui  veulent  le  bien  et  le 
font,  sous  un  prince  qui  n'a  pas  encore  commis  une  faute  et  qui  sera 
aussi  heureux  que  son  peuple  s'il  emploie  toujours  de  pareils  hommes. 
MM.  Turgot  et  de  Malesherbes  sont  des  philosophes  dans  toute 
l'acception  du  mot,  c'est-à-dire  des  législateurs;  mais,  comme  leurs 
plans  ont  pour  but  l'utilité  publique,  vous  pouvez  être  sûrs  quïls  ne 
satisferont  pas  les  intérêts  individuels.  Les  Français  sont  légers  et 
volages,  et  les  ambitieux  qui  n"ont  pas  d'autre  arme  contre  les  honnêtes 
gens  que  le  ridicule  l'emploient  déjà  pour  faire  rire  une  nation  frivole 
aux  dépens  de  ses  bienfaiteurs.  S'il  est  de  mode  d'eu  rire,  les  lois  de 
la  mode  seront  mieux  suivies  que  celles  du  bon  sens  (-).  »  On  ne 
pouvait  condamner  avec  plus  de  sévérité  dans  le  fond  et  de  modération 
dans  la  forme  les  misérables  efforts  des  cabales  qui  s'acharnaient  à 
entraver  Foeuvre  de  Turgot  et  à  lui  arracher  le  pouvoir. 

(1)  Corr.  Wal2h,  6  oct.  1773.  (S)  Corr.  Walp.,  10  oct.  1775. 
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CHAPITRE    XV 

Recrudescence    de    l'Épizootie    ('). 
(Du  juin  ù  décemLire  l'i75.) 

Grâce  aux  efforts  persévérants  de  Turg-ot,  Tépizootie  avait  beaucoup 
diminué  dans  le  Midi.  Cependant  elle  n'était  pas  terminée,  et  il  la 
surveillait  toujours  avec  attention. 

L'inspecteur  des  manufactures  de  Saint-Gaudens  Lauverg-nat  se 
plaignait  que  rinterdiction  de  transporter  des  laines  du  Béarn  en 
suint  dans  son  inspection  eût  causé  tout  à  coup  «  une  augmentation 
lie  8  0/0  tant  sur  cette  matière  que  sur  les  étoffes  qui  en  sont 
fabriquées  »,  et  que  ces  laines  fussent  fort  mal  dégraissées.  Il 
demandait  «  qu'on  fit  cesser  cette  défense,  ou  qu'on  obligeât  les 
marchands  du  Béarn  à  dégraisser  leurs  laines  24  heures  après  la 
tonte  de  leurs  moutons.  »  Turgot  fit  part  de  ces  plaintes  à  Vicq 
d'Azyr  et  lui  demanda  son  avis.  Celui-ci,  dans  sa  réponse,  qu'il 
adressa  au  ministre  sous  forme  d'observations,  distinguait  deux 
choses  très  difl'érentes  :  1°  le  dégraissage  des  laines,  question  qui, 
disait-il,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de  l'épizootie-,  2°  la  liberté  du 
transport  des  laines  du  Béarn.  réclamée  par  l'inspecteur  Lauvergnat,. 
qu'il  ne  voyait  pas  grand  inconvénient  à  rétablir,  pourvu  que  les 
laines  fussent  préalablement  lavées  et  échaudées.  Avant  de  prendre 
un  parti,  Turgot  envoya  copie  de  ces  observations  à  l'intendant  de 
Bordeaux,  en  le  priant  de  lui  dire  s'il  croyait  utile  d'adopter  les 
conclusions  de  Vicq  d'Âz^-r  (-). 

L'intendant  Journet,  de  son  côté,  avait  écrit  à  Turgot  pour 
réclamer  des  indemnités  en  faveur  des  propriétaires  qui  avaient  perdu 
des  bestiaux.  Turgot  lui  fit  remarquer  fort  justement  que  l'indemnité 
était  de  droit  strict  pour  les  propriétaires  dont  les  animaux  malades 
avaient  été  saisis  et  abattus  par  ordre  du  roi;  mais  que  ceux  dont  les 
bestiaux  étaient  simplement  morts  de  maladie  n'étaient  point  dans 
le  même  cas,  et  n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité.  Leurs 
pertes  étaient  fâcheuses  sans  doute,  et  il  n'était  pas  défendu  de  leur 
distribuer  des  secours,  mais  alors  à  titre  d'aumône,  et  seulement  à 


(1)  V.  liv.  I,  ch.  X,  et  liv  II,  eh.  ii.  une  lettro  fie  ïurgot  à  Journet  sur  les  brignii- 

(2)  Arch.  dop.  G't.,  C.  74.  —  V.  égalemeal       dages  commis  eu  Gascogne  (Pièc.  just.  no4|'. 
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ceux  dont  la  pauvreté  était  constatée;  car  l'État  n'était  point  respon- 
sable (lu  fléau  qui  les  avait  frappés  (*). 

L'intendant  d'Amiens,  M.  d'Ag-uay,  avait  exposé  au  contrôleur 
g-énéral  une  difficulté  administrative  qui  l'embarrassait  et  dont 
l'épizootie  était  la  cause.  On  lui  avait  annoncé  l'expédition  de 
cuirs  verts  de  La  Kochelle  k  Calais;  quelques-uns  de  ces  cuirs 
pouvaient  être  infectés  :  que  faire?  Fallait-il,  à  leur  arrivée  à  Calais, 
les  retenir,  ou  les  détruire,  ou  leur  permettre  de  pénétrer  dans  la 
province?  Turg-ot  ordonna  de  les  garder  pi:qvisoirement  en  lieu  sûr. 
Une  expérience  était  commencée  à  Lectoure  pour  savoir  s'il  était 
possible  de  désinfecter  les  cuirs  :  on  devait  placer  sur  le  dos  de  vaches 
saines  des  cuirs  ayant  appartenu  à  des  bêtes  malades  et  préalablement 
passés  à  la  chaux.  Lorsque  le  sort  des  vaches  soumises  à  l'expérience 
serait  connu,  il  se  proposait  d'en  informer  aussitôt  l'intendant 
d'Amiens. 

Les  renseig-neraents  promis  ne  se  tirent  pas  long-temps  attendre. 
L'expérience  réussit  :  les  vaches  de  Lectoure  ne  se  trouvèrent 
nullement  atteintes  par  les  cuirs  désinfectés  qu'on  avait  placés 
sur  leur  dos.  Turg-ot  s'empressa  d'en  instruire  M.  d'Ag^uay  :  il  lui 
enjoig-uit  de  faire  désinfecter  a  l'eau  de  chaux  les  cuirs  de  La 
Rochelle,  lorsqu'ils  arriveraient  à  Calais,  et  de  leur  permettre  ensuite 
une  libre  circulation  ('^). 

Il  ne  s'en  tint  pas  là,  et  quelques  jours  après  il  adressa  à  tous  les 
intendants  une  circulaire  sur  la  manière  de  désinfecter  les  cuirs; 
les  priant  de  la  rendre  exécutoire  par  ordonnance,  chacun  dans  sa 
g-énéralité  C). 

Malg-ré  ses  prescriptions,  l'épizootie  avait  peu  à  peu  reparu  et 
regag-né  du  terrain,  activée  probablement  par  les  chaleurs  de  l'été. 
Cette  recrudescence  inattendue  d'un  mal  qu'on  pouvait  croire  éteint 
inquiéta  vivement  Turg-ot.  Il  ne  s'ag-issait  plus  maintenant  d'en  finir 
avec  un  fléau  à  peu  près  vaincu  et  de  le  détruire  radicalement, 
comme  il  le  disait  le  18  juillet  au  comte  de  Périg-ord  ('');  il  fallait 
reprendre  la  lutte  un  instant  interrompue,  et  se  remettre  patiemment 
à  l'œuvre.  Dans  les  landes  du  Marensin  (Landes)  le  mal  se  propageait 
avec  une  incroyable  rapidité;  la  piqûre  des  mouches  le  transmettait 
il'étable  en  étable  {^).  Au  commencement  du  mois  d'aot^lt,  un  g-rand 
nombre  de  villag-es  du  Midi  comptaient  de  nouvelles  victimes. 
L'intendant  Esmang'ard  déclarait  que  la  maladie  pouvait  se  com- 
muniquer par  le  transport  des  laines  en  suint,  et  en  demandant 
à    Turg-ot  la  permission    de    rég-lementer    ce    commerce   par    une 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12, 151;  i  juillel  1773.  d'Azyr.  Tursol  l'invita  à  la  reudro  publiiiuc. 

(2)  Arch.  nat.,  K.  12,  151  ;  7aoiil  1775.  (Merc.f,:,  seiit.  177,\) 

(3)  Id.;\l  août.  — Le  procédé  (le  ilcsiiilbplion  iM  Arcli.  liai.,  1-'  12,  IM;  IS.juilL'l  177.';. 
à  l'eau  de  chaux  était  une  découverte  du  Vic(i  y')  Ici;  3  août. 
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ordonnance,  il  le  priait  de  récl;drer,  le  con.sultait  avant  de  prendre 
un  parti  ('). 

Turgot  cherchait  de  son  côté  à  s'instruire  et  faisait  un  pressant 
appel  aux  savants.  Il  songeait  à  «  rassembler  en  un  corps  complet 
d'ouvrag'e  »  tous  les  mémoires  publiés  par  les  médecins  sur  la  maladie 
épizootique;  il  voulait  même  y  joindre  la  description  des  «maladies 
populaires  qui  avaient  attaqué  les  hommes  pendant  le  même  temps. 
C'est  ainsi,  disait- il,  que  Ton  pourrait  avoir  ce  que  les  médecins  appel- 
lent la  constitution  de  l'année.  »  L'idée  d'étudier  comparativement 
les  épidémies  des  hommes  et  des  animaux  était  une  de  ces  vues 
simples  mais  profondes  qui  renouvellent  la  science.  Turgot  n'était 
pourtant  qu'un  profane  en  médecine  ("). 

Au  commencement  de  septembre,  il  reçut  une  lettre  des  directeurs 
du  commerce  de  la  province  de  Guienne,  qui  lui  exposaient  l'état 
déplorable  de  Findustrie  des  cuirs  dans  la  région  (^).  «  L'importation 
des  cuirs,  autrefois  si  considérable,  disaient-ils,  est  réduite  jusqu'à 
rien;  cette  branche  de  commerce  est  passée  entre  les  mains  des 
Anglais  qui  enlèvent  les  peaux  à  Saint-Domingue,  les  travaillent, 
les  distribuent  sur  toute  l'Europe,  les  introduisent  même  furtivement 
en  France;  les  meilleurs  ouvriers  sont  ruinés  ou  expatriés...,  les 
tanneries  désertes  ou  démolies...  ('').  »  Ainsi  la  brusque  interruption 
du  commerce  des  cuirs  indigènes  avait  ruiné  des  industries  qui  les 
préparaient,  et  la  destruction  de  ces  industries  avait  supprimé  toute 
importation  des  cuirs  des  colonies,  par  une  sorte  de  choc  en  retour. 
Peut-être  n'en  aurait-il  pas  été  ainsi,  si  cette  importation  avait  été 
libre,  et  si  les  tanneries  girondines  avaient  pu  se  procurer  en 
abondance  au  dehors  la  matière  première  qui  leur  faisait  défaut 
en  France.  Elles  auraient  pu  du  moins  résister  à  une  crise  que 
l'absence  de  liberté  commerciale  leur  rendit  mortelle. 

Les  désastres  causés  par  l'épizootie  ayant  fini  par  préoccuper  l'opi- 
nion publique,  comme  le  témoignent  divers  passages  des  mémoires 
et  des  correspondances  du  temps,  un  écrivain,  Lebègue  de  Presle, 
se  proposa  de  publier  un  ouvrage  sur  le  fléau.  11  crut  devoir  en 
demander  la  permission  à  Turgot.  Celui-ci  la  lui  accorda  aussitôt;  il 
le  pria  seulement  de  lui  donner  communication  du  manuscrit,  pour 
son  instruction  personnelle  ("). 

Un  spéculateur,  M.  du  Ronceray,  proposa,  de  son  côté,  à  Turgot 
d'introduire  en  France  200  têtes  de  béliers  (sans  doute  pour  repeupler 
les  bergeries  du  Midi),  à  condition  qu'il  lui  serait  permis  d'exporter 
librement  400  tonneaux  de  chiffons.  Ce  bizarre  marché  ne  fut  point 


(1)  Arcli.  dép.  Gir.,  C.  74;  19  août  1775.  de  Géographie  commerciale  de  Bordeaux,  à 

(2)  Lotlre  de  Turgot  à  lismungard.  (V.  Pièc.  l'arlicle  Industries  de  la  Gi.-on.de,  année  1875. 
l'est,  no  45.)  (*)  Arch.  dép.  Gir.,  Lettr.  miss,  de  la  Cli.  do 

(3)  Celle  décadence  se  trouve  mentionnée  coram.,  6"  registre, 
fort  exactemeul  dans  le  Bulletin  de  la  Société  (S)  Piéc.  jusl.  n»  46. 
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accepté  par  Turgot;  il  n'admit  pas,  d'ailleurs,  qu'en  ■vertu  d"un 
privilège,  on  pût  ravir  à  l'industrie  nationale  une  matière  première 
qui  lui  était  indispensable  (•). 

Cependant,  des  nouvelles  inattendues  arrivaient  du  Midi.  On 
annonçait  de  divers  côtés  à  la  fois  que  les  méthodes  curatives  avaient 
été  employées  avec  succès  sur  les  bestiaux  atteints  par  l'épizootie. 
Comment  expliquer  que  des  remèdes  jusque-là  inefficaces  pussent 
maintenant  réussir?  Turgot  pensa  que  probablement  «  la  maladie  en 
s'étendant  avait  changé  de  nature  et  s'était  adoucie,  comme  Thistoire 
de  toutes  les  épidémies  en  donne  l'exemple  ».  Le  fait  valait  la  peine 
d'être  examiné.  Il  envoya  pour  la  seconde  fois  Vicq  d'Azyr  dans 
le  Midi,  et  le  pria  de  vérifier  l'exactitude  des  renseignements 
reçus  (^). 

Vicq  d'Azyr  ne  tarda  pas  à  constater  que  ces  renseignements 
étaient  faux,  et  que  l'espoir  de  guérir  les  bêtes  malades  était  une 
pure  illusion  (■'). 

Des  avis  sérieux  et  mille  indices  indirects  apprenaient  en  même 
temps  à  Turgot  qu'il  était  mal  servi  et  souvent  trompé  par  les 
administrateurs  chargés  d'exécuter  ses  ordres.  Il  est  même  permis  de 
croire  que  la  recrudescence  du  mal  avait  été  principalement  causée 
par  la  désobéissance  intéressée  de  beaucoup  de  fonctionnaires  et  la 
négligence  de  presque  tous  les  autres.  A  partir  de  la  fin  de  septembre, 
les  lettres  de  Turgot  prennent  un  ton  qui  indique  le  mécontentement 
d'un  homme  dont  on  a  trompé  la  confiance;  elles  nous  renseignent 
aussi,  une  fois  de  plus,  sur  l'ineâicacité  des  meilleures  lois,  même 
soutenues  par  une  forte  centralisation,  lorsque  les  lumières,  les 
mœurs,  le  libre  contrôle  des  citoyens  n'en  assurent  pas  l'exécution. 
Turgot  avait  particulièrement  h  se  plaindre  de  l'indolence  de  Tinten- 
dant  Journet.  Il  lui  était  revenu  qu'on  tenait  impunément  dans  la 
généralité  d'Auch  et  de  Bayonne  toute  sorte  de  propos  contre  le 
système  que  l'administration  avait  adopté  pour  la  destruction  du 
fléau.  Si  Journet  n'avait  commis  d'autre  faute  que  de  Itiisser  parler 
librement  ses  administrés,  nous  le  lui  pardonnerions  volontiers. 
Turgot  fut  moins  indulgent;  il  se  laissa  même  entraîner  à  une 
irritation  excessive,  et,  cette  fois  au  moins,  parut  oublier  ses 
principes.  «  Quelques  particuliers  de  votre  généralité,  écrivit-il  à 
Journet,  s'avisent  de  tenir  contre  l'administration  des  discours  aussi 
indécents  que  dangereux...  Je  vous  prie  de  faire  des  perquisitions 
pour  tâcher  de  découvrir  ceux  qui  en  sont  les  auteurs...  et  leur  faire 
savoir...  que  s'ils  continuent  leurs  propos  séditieux...,  je  prendrai 
aussitôt  les  ordres  du  roi  pour  les  faire  punir  comme  ils  le  méri- 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12,  ISl  ;  12  sept.  177S.  —  Ou  (2)  Arch.  ual.,  V.  12,  151  ;  loltre  au  comte  do 

sait  que  les  chitTons  serveut  à  la  labricalioa        Fmnel  et  à  Jmiruot. 
liu  papier.  {^}  V.Luit.de  1  .aCadignau.(Piec.jusl.  no.tS.) 
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tent  O  »  Ce  lang-ag-e  surprend  dans  la  bouclie  de  Turgot.  Il  ne  faut 
pas  oublier  toutefois  que  «  les  propos  séditieux  »  qui  l'indig-naient 
(et  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  propos  publics)  constituaient  une 
véritable  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  puisque  des  lois 
avaient  réglé  tous  les  détails  de  la  répression  de  Tépizootie.  Or,  la 
provocation  publique  à  la  désobéissance  aux  lois  est,  encore  aujour- 
d'hui, prévue  par  notre  législation  ('). 

Le  30  septembre,  Turgot  gourmanda  de  nouveau  Journet.  Il  lui 
reprochait  de  ne  pas  acquitter  régulièrement  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  des  bestiaux  sacrifiés  par  ordre  du  roi.  Les  lenteurs 
du  commis  de  la  recette  générale  sont  une  mauvaise  excuse,  lui 
disait-il;  si  l'argent  manque,  il  faut  emprunter:  mais  surtout  il  faut 
se  hâter.  «  Lorsque  vous  m'écrivez  pour  vous  plaindre...,  la  réponse 
ne  peut  arriver  que  plus  de  quinze  jours  après,  et  c'est  un  temps 
précieux  qui  se  trouve  perdu  (•')•  » 

Le  même  jour,  Turgot  s'adresse  à  Clugny,  qui  venait  de  remplacer 
Esmangard  comme  intendant  de  Bordeaux  :  il  a  été  informé  que  la 
maladie  épizootique  s'est  renouvelée  dans  le  Condomois  et  dans 
quelques  cantons  voisins,  «  parce  que  les  prescriptions...  ii  ont  pas  été 
observées  avec  assez  d'exactitude...  »  Il  lui  enjoint,  en  réponse 
d'ailleurs  à  son  propre  désir,  de  renouveler  toutes  les  anciennes 
ordonnances,  et  il  interdit  les  foires  et  marchés  dans  les  subdéléga- 
tions de  Condora,  Nérac,  Casteljaloux,  Dax  et  Saint- Sever  (''). 

Le  6  octobre,  il  écrit  une  nouvelle  lettre  de  blâme  à  l'intendant 
d'Auch.  Les  préposés  qu'il  a  établis  pour  payer  les  indemnités  étaient 
entièrement  inutiles;  ils  ont  absorbé  à  eux  seuls  la  moitié  de  la 
dépense  totale.  Il  aurait  dû  suivre  l'exemple  de  son  collègue  et  voisin 
l'intendant  Esmangard,  qui  s'est  contenté  de  donner  des  mandats  sur 
les  collecteurs  des  paroisses.  «  Je  ne  puis  me  dispenser,  ajoute-t-il, 
d'exiger  de  vous  à  l'avenir  une  économie  beaucoup  plus  sévère.  Les 
dépenses  que  le  roi  est  obligé  de  faire  pour  cette  maladie  sont  déjà  si 
excessives  qu'on  ne  peut  prendre  trop  de  mesures  pour  les  diminuer, 
et  il  est  du  devoir  de  tout  administrateur  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  cette  dépense  soit  employée,  en  entier,  au  soulagement  des 
peuples,  et  qu'elle  ne  serve  jamais  à  enrichir  des  personnes  que  le 
malheur  des  circonstances  force  d'employer.  »  il  termine  en  récla- 
mant un  état  détaillé  des  sommes  dépensées  et  une  réponse  courrier 
par  courrier.   On  ne  trouvera  pas  trop   vive  l'expression  de    son 

(1)  Pièc.  ji.st.  vi°iri.—  Journet,  mis  en  de-  (Arch.  nat.,  F.   \i,  152;  4  déc.  1775.)  Nous 

meure  de  signaler  les  coupables,  riôsiirna  deux  ignorons  la  suite  de  eelte  aUaire. 

particuliers d' An vilard,rabhé  Âyral et  l'avocat  (2)  Loi  du  17  mai  1819,  cliap.  i  :  De  la  proro- 

i'.éral  ;  il  proposait  d'exiler  l'un  à  Sos  et  l'autre  ration  2n!blique  mtx  crimes  et  délits,  art.  3  et  6. 

a  Saint-Béat. Turgot, avantdeprononcercontre  Le  triliunal  peut  intliger  un  emprisonnemcnl 

eux  cette  punition  sévère,  eut  probablement  do  trois  jours  à  deux  années  et  une  amende 

des  scrupules;  il  ne  s'en  rapporta  point  a  de  30  francs  à 4,000  francs, 

.lournet  seul  et  demanda  un  peu  plus  tard  (3)  Arch.  nat.,  F.  12, 151  ;  3)  sept.  177S. 

l'avis  de  sou  successeur  par  intérim,  Clugny.  (^)  Arch.  dép.  Gir.,  C.  4. 


LIVRE     II.    —     CHAPITRE     XV.  321 


mécontentement  quand  on  saura  qu'à  cette  date  les  dépenses  de 
lepizootie  s'élevaient  à  la  somme  de  335,000  livres  dans  l'intendance 
de  Bordeaux,  tandis  qu'elles  dépassaient  déjà  1  million  dans  celle 
d'Auch  (').  » 

Le  18  octobre,  nouvelles  plaintes  contre  Journet.  Il  avait  appuyé 
la  demande  du  lieutenant  colonel  Dumont,  du  rég-iment  de  la  Reine 
(cavalerie),  qui  réclamait  dix  sols  par  chaque  tête  de  bétail  que  ses 
hommes  avaient  assommée.  Turg-ot  estimait  à  bon  droit  la  requête 
excessive,  et  il  s'étonnait  que  l'intendant  l'eût  approuvée.  On  ne 
pouvait,  disait-il,  l'accueillir  sans  injustice.  Pourquoi  un  privilég-e 
en  faveur  du  lieutenant  colonel  Dumont  et  de  ses  cavaliers?  Il  fallait 
accorder  à  tous  la  g-ratilîcation  qu'il  sollicitait,  ou  la  refuser  à  tous;  mais 
l'état  des  finances  ne  permettait  d'adopter  que  ce  dernier  parti  {'). 

Il  est  probable  que  la  négligence  et  la  faiblesse  de  Journet  finirent 
par  lasser  Turgot,  à  moins  que  Journet  lui-même  n'ait  compris  son 
incapacité,  et  n'ait  volontairement  résigné  ses  fonctions.  Toujours 
est-il  qu'il  ne  tarda  pas  à  être  remplacé. 

Le  27  octobre,  Turgot  lui  écrivit  une  dernière  lettre  d'affaires.  Le 
marquis  de  Faudoas  qui  commandait  une  partie  des  troupes  de 
Gascogne  avait  consacré,  disait- il,  son  peu  de  fortune  à  soulager 
les  malheureux  ruinés  par  l'épizootie;  il  avait  dépensé  tous  ses 
appointements  de  1775  et  affecté  ceux  de  1776  à  payer  ses  dettes.  Il 
avait  reçu,  il  est  vrai,  de  Journet  une  somme  de  cent  louis,  mais  elle 
lui  avait  servi  à  rembourser  l'intendant  des  finances  Boullongne  à 
qui  il  devait  2,000  livres.  Il  réclamait  une  nouvelle  subvention  de 
6,000  livres.  Turgot  consulta  Journet.  Celui-ci  n'eut  pas  le  temps 
de  répondre.  Dès  le  lendemain,  il  recevait  l'autorisation  de  venir 
à  Paris  :  c'était  vraisemblablement  un  ordre  poli  de  quitter  Auch;  le 
soin  de  surveiller  sa  généralité  en  son  absence  fut  provisoirement 
confié  à  Clugny  (^) . 

Revenons  à  l'épizootie.  On  se  rappelle  qu'un  arrêt  du  8  janvier  1775 
créait  des  primes  d'encouragement  pour  chaque  tête  de  mulet  ou 
de  cheval  propre  à  la  charrue  qui  serait  vendu  dans  les  provinces 
infectées.  Les  circonstances  qui  avaient  décidé  Turgot  à  distribuer 
ces  gratifications  subsistant  encore,  il  prorogea  les  époques,  fixées  et 
expirées  depuis  longtemps,  auxquelles  ces  gratifications  devaient 
prendre  fin.  Il  fut  loisible  aux  intendants  d'accorder  à  qui  de  droit  des 
primes  de  30  livres  jusqu'au  l^'''  février  1776,  des  primes  de  20  livres 
jusqu'au  l"'  mars,  et  des  primes  de  10  livres  jusqu'au  P""  avril  de  la 
même  année  (*). 

Un  arrêt,  postérieur  de  quelques  jours  au  précédent  (l'^''  novembre) 


(1)  Aroh.   n.il.,    F.   12,   151;    28  sl-i)!.,  6  cl  (3)  Arch.  nal..  F.  12,  151  ;  27  oct.  1775. 

27  ocl.  1775.  (»l  Arriit  du  29  ocl.  1775.  Œm:  ilu  T.  Kil.  U., 

(2)  Jd.:  18  ocl.  Il,  488. 
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nous  indique  une  des  circonstances  qui  avaient  le  plus  nui  au 
succès  des  mesures  prises  par  Turg-ot  contre  le  fléau.  Les  Parlements 
ne  pouvaient  souffrir  que  l'exécution  en  fût  confiée  exclusivement 
aux  intendants  et  à  l'armée.  Il  y  avait  là,  à  leurs  yeux,  un  abus  de 
pouvoir  et  un  grave  empiétement  sur  leurs  attributions.  Le  Parle- 
ment de  Toulouse  s'était  disting-ué  par  son  opposition  aux  arrêts; 
le  27  septembre,  il  avait  autorisé  les  officiers  municipaux  ou 
syndics  de  paroisse  à  assembler  leurs  communautés  pour  discuter 
les  édits,  ce  qui  était  une  manière  indirecte  de  les  inviter  à  n'y 
])oint  obéir.  Précédemment,  il  avait  préconisé  un  mode  de  traitement 
de  l'épizootie  qui  encourageait  les  propriétaires  à  conserver  les  bêtes 
malades  chez  eux,  contrairement  aux  ordonnances.  L'expérience 
avait  démontré  l'illusion  et  le  danger  de  cette  méthode,  mais  elle 
n'avait  point  converti  le  Parlement  de  Toulouse.  Turgot,  s'appuyant 
sur  cette  double  considération,  —  que  les  circonstances  présentes 
étaient  hors  de  Tordre  commun,  et  que  le  concours  de  plusieurs 
autorités  sur  un  même  objet  pourrait  porter  du  trouble  et  de  la 
confusion  dans  le  service,  ou  offrir  un  prétexte  à  ceux  qui  voudraient  se 
soustraire  aux  ordres  du  roi,  —  remit  de  nouveau  exclusivement  aux 
commandants  des  troupes  et  aux  intendants  l'exécution  des  mesures 
prescrites.  Il  renouvela  en  même  temps,  sous  une  forme  plus  énergique, 
toutes  les  prescriptions  de  ses  arrêts  précédents,  et  il  rappela  à  quelles 
amendes  et  punitions  s'exposaient  les  contrevenants  ('). 

De  tous  les  désordres  qui  s'étaient  glissés  dans  Tadministration  de 
.Tournet,  celui  qui  allait  le  plus  au  cœur  du  contrôleur  général  était 
l'abus  des  indemnités  obtenues  frauduleusement.  Il  écrivait  à  ce  sujet 
au  baron  de  Cadignan,  commandant  général  des  troupes  employées 
en  Gascogne,  qu'il  avait  en  grande  considération  :  «  C'est  inutilement 
qu'on  a  fait  compter  au  roi  des  sommes  immenses  pour  payer  le 
tiers  des  animaux  assommés.  Si  on  ne  prend  ce  parti  que  pour  ceux 
qui  étaient  prêts  à  périr  des  suites  de  la  maladie,  ce  sacrifice  devient 
inutile  au  bien  de  la  chose,  puisque  ces  animaux  ont  pu  commu- 
niquer la  maladie  pendant  tout  le  temps  qu'on  a  perdu  à  les  cacher 
et  à  essayer  des  remèdes  inutiles,  et  le  propriétaire  reçoit  très 
injustement  le  tiers  du  prix,  puisqu'il  ne  fait  aucun  sacrifice  en 
consentant  à  la  perte  d'un  animal  prêt  à  expirer  et  qui  n'a  aucune 
valeur.  »  Et  plus  loin  :  «  Ce  qui  m'a  effrayé,  c'est  l'abus  énorme 
de  faire  payer  ce  tiers  à  des  propriétaires  qui,  bien  loin  de  le  mériter, 
seraient  dans  le  cas  d'être  punis  par  une  amende  pour  n'avoir  pas 
fait  leurs  déclarations  de  la  maladie  de  leurs  bestiaux  dans  le  temps 
qui  leur  est  indiqué.  »  Dans  la  même  lettre  il  exprimait  l'intention 
de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  Saint-Germain  (rempla- 


('}  Œm.  (le  T.  Ed.  Daire,  II,  489. 
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çant  du  comte  de  Muy  à  la  g-uerrei,  avec  le  gouverneur  de 
Languedoc  le  comte  de  Périgord,  et  celui  de  Guienne  le  maréchal 
de  Mouchy,  pour  attribuer  à  un  seul  chef  la  direction  de  tous  les 
détachements  employés  contre  l'épidémie.  Comme  les  provinces 
infectées  relevaient  de  divers  commandements,  on  n'avait  pas  osé 
jusque-là  prendre  cette  mesure,  la  seule  cependant  qui  permît  de 
suivre  un  système  uniforme  et  de  coordonner  les  mouvements  des 
troupes.  Il  constatait  l'inutilité  des  méthodes  curatives  :  «  Il  est... 
[urgent],  disait-il,  de  ne  plus  s'amuser  à  toutes  ces  illusions,  et  d'en 
revenir  à  l'exécution  rigoureuse  des  arrêts  du  Conseil,  du  moins 
dans  les  pays  limitrophes  du  pays  infecté.  »  Le  nombre  des  soldats 
paraissant  insuffisant,  il  promettait  de  demander  à  son  collègue  de 
la  guerre  des  détachements  plus  importants.  Il  terminait  imr  ces 
mots  qui  prouvent  à  quel  point  le  ministre  était  mal  obéi  :  «  Quant 
à  ce  que  vous  me  mandez  sur  l'inexécution  des  punitions,  elles  sont 
ordonnées  par  des  arrêts  du  Conseil,  dont  l'exécution  est  confiée  aux 
intendants.  Cette  justice  (on  remarquera  en  passant  quelle  justice 
sommaire  c'était  là)  peut  être  aussi  prompte  et  plus  prompte  que  la 
justice  prévôtale,  je  ne  conçois  pas  qu'elle  éprouve  la  lenteur  dont 
vous  me  parlez  (*),  » 

Vicq  d'Azyr,  de  son  côté,  avait  vu  le  baron  de  Cadignan  et  s'était 
concerté  avec  lui.  Il  avait  adressé  à  Turgot  un  compte-rendu  sur 
l'objet  de  sa  mission.  Celui-ci  Fen  remercia  et  le  pria  de  prolonger  son 
séjour  dans  le  Midi,  tant  «  ses  observations  lui  paraissaient  essentiel- 
les ».  Il  ajoutait  :  «  Malgré  le  désir  que  je  vous  connais  de  revenir 
dans  ce  pays,  je  crois  très  important  que  vous  demeuriez  à  Toulouse 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  commencé  à  exécuter  les  nouvelles  instructions 
que  le  roi  se  propose  d'envoyer.  Je  crois  utile  que  vous  retourniez  aussi 
à  Bordeaux.  Vous  ferez  le  sacrifice  de  vos  cours  dont  je  sens  tout  le 
prix,  mais  vous  êtes  trop  bon  citoyen  pour  vous  y  refuser  (").  » 

La  conférence  que  Turgot  se  proposait  d'avoir  avec  le  ministre  dv 
la  guerre,  le  maréchal  de  Mouchy  et  le  comte  de  Périgord,  eut  lieu 
bientôt.  Le  5  novembre,  Turgot  en  écrivit  le  résultat  au  comte  de 
Fumel.  Il  n'est  pas  question  dans  cette  lettre  de  la  nomination  d'un 
commandant  en  chef  des  troupes  :  la  crainte  de  soulever  des  conflits 
d'attributions  entre  ce  commandant  extraordinaire  et  les  gouver- 
neurs de  provinces  obligea  probablement  Turgot  à  abandonner  ce 
projet.  On  voit  en  revanche  qu'un  véritable  plan  de  campagne  avait 
été  adopté  contre  l'épizootie;  c'est  l'intendant  de  Bordeaux,  Clugny. 
qui  l'avait  proposé.  Tous  les  bestiaux  des  paroisses  attaquées  sur  la 
rive  droite  de  la  Garonne  devaient  être  contraints  de  franchir  le, 
fleuve  et  de  refluer  sur  In  rive  gauche.  Une  longue  bande  de  terrain 


(1)  Piéc.  just.  no  48.  (-)  l'ièc.  just.  n»  49. 
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entièrement  vide  de  bestiaux,  suivant  la  rive  droite  du  fleuve,  devait 
couvrir  les  pays  menacés,  tels  que  l'Ag-enais  septentrional,  le 
Périg'ord,  le  Quercy.  C'était,  comme  on  dit,  faire  la  part  du  feu.  Quant 
au  sacrifice  de  tous  les  bestiaux  malades,  il  devenait  tellement 
onéreux  pour  l'État  (qui  acquittait  le  tiers  de  la  valeur  des  animaux 
assommés)  et  il  avait  donné  lieu  à  tant  de  négligences  et  à  tant  de 
fraudes  que  Turg"ot  y  renonça.  Il  résolut  d'abandonner  à  eux-mêmes 
les  paysans  incorrigibles  du  Condomois  et  des  autres  pays  de 
l'intérieur.  On  ne  devait  plus  assommer  à  l'avenir  que  les  animaux 
tombés  malades  sur  les  limites  des  contrées  infectées,  afin  d'empêcher 
seulement  la  propag-ation  du  mal  ('). 

Il  était  temps  de  veiller  plus  attentivement  que  jamais  au  progrès 
du  fléau.  Turg'ot  apprit  bientôt  qu'il  avait  franchi  la  Garonne  près 
de  Castel-Sarrasin.  Il  écrivit  aussitôt  à  Tintendant  de  Montaubau 
ïerray,  le  priant  de  couper  au  plus  tôt  toute  communication  entre  le 
pays  qui  venait  d'être  envahi  et  les  contrées  restées  saines. 

Pendant  toute  cette  phase  nouvelle  de  l'épizootie,  il  déploya  une 
sévérité  inaccoutumée.  On  a  vu  qu'il  avait  ordonné  de  sévir  contre 
les  auteurs  de  «  propos  séditieux  ».  Il  n'admit  pas  davantag-e  qu'on 
fit  obstacle  par  des  écrits  au  succès  de  ses  opérations.  Un  médecin  de 
Dax,  Dufau,  demandait  la  permission  d'imprimer  un  mémoire  sur 
l'épizootie,  dont  les  conclusions  n'étaient  point  conformes  aux  vues 
du  g'ouvernement.  Turg'ot  répondit:  «  Comme  l'expérience  a  démontré 
(^ue  la  méthode  employée  par  le  gouvernement  est  la  seule  qui  puisse 
rassurer  contre  les  prog-rès  du  mal,  l'objet  en  est  trop  important 
pour  risquer  de  s'en  écarter.  Cet  ouvrag'e  pourrait  aug-menter  la 
résistance  des  peuples  contre  les  mesures  que  le  roi  a  prises  pour 
la  sûreté  de  tout  le  royaume.  On  ne  peut  en  conséquence  en  permettre 
le  débit  (-).  »  Et  comme  Dufau  insistait  :  «  J'ai  reçu,  Monsieur,  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'ouvrag-e 
que  vous  avez  fait  sur  l'épizootie,  et  que  vous  désireriez  faire 
imprimer.  J'ai  effectivement  prié  M.  Dannau,  qui  m'a  remis  votre 
manuscrit,  de  vous  mander  de  ne  le  point  faire  imprimer.  Je  vous 
prie  encore  de  n'en  rien  faire.  Je  vous  crois  assez  honnête  pour  ne 
point  insister  à  publier  des  principes  qui  ne  peuvent  servir  qu'à 
combattre  les  vues  actuelles  du  g-ouvernement  (^).  » 

La  défense  d'imprimer  n'était  peut-être  pas  très  conforme  aux 
théories  mêmes  de  Turg'ot;  mais  la  circonstance  n'était  pas  ordinaire 
et  l'on  ne  saurait  nier  en  tout  cas  la  noblesse  des  sentiments  du 
ministre,  lorsqu'il  faisait  appel  à  la  probité  et  au  patriotisme  du 
médecin  dacquois. 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12,  loi  ;  15  uov.  1775.  (3)  Arcli.  nat.,  F.  12, 151  ;  29  nov.  1775.  —  Dnfau 

(-)  /<?.;  22  nov.  se  rendit  prubablemeutaux  raisons  du  ministre. 
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Pendant  le  mois  de  décembre,  les  instructions  qui  ordonnaient 
le  refluement  des  bestiaux  sur  la  rive  g'aucLe  de  la  Garonne  et  hi, 
destruction  des  animaux  malades  dans  toute  la  zone  extérieure  des 
pays  infectés,  reçurent  un  commencement  d'exécution.  Mais  on 
s'aperçut  bientôt  des  difficultés  énormes  que  présentait  cette  émi- 
gration en  masse  des  troupeaux  de  gros  bétail  d'une  rive  à  l'autre. 
Turgot  songea  à  simplifier  l'opération  en  faisant  tuer  sur  place  tous 
les  animaux  qu'on  ne  pourrait  loger  dans  les  étables  de  la  rive 
g'auche.  Leur  viande  devait  être  utilisée  dans  des  ateliers  de  salaisons 
établis  à  cet  effet.  Le  premier  atelier  de  ce  genre  devait  être  créé  à 
Grenade  (en  Gascogne),  sous  la  direction  d'un  munitionnaire  des 
vivres  de  la  marine.  Une  commission  chargée  d'examiner  les  animaux 
destinés  à  l'exploitation  devait  être  composée  d'un  commissaire  de 
la  marine,  du  subdélégué  de  l'arrondissement,  d'un  médecin  et  d'un 
«  artiste  de  l'école  vétérinaire  ».  Turgot  écrivit  au  ministre  de  la 
marine  pour  le  prier  de  désigner  le  commissaire  qui  lui  paraîtrait 
le  plus  apte  à  faire  partie  de  la  commission  (*). 

Il  ne  prétendait  pas  toutefois  faire  de  l'industrie  des  salaisons 
une  industrie  privilégiée,  et  le  11  décembre  il  informa  l'intendant 
Clugny  de  ses  intentions  à  cet  égard  :  «  Quelques  personnes  proposent 
d'établir  dans  le  même  canton  et  pour  leur  compte  d'autres  ateliers 
de  salaisons;  je  vous  prie  de  leur  accorder  toute  la  faveur  qu'elles 
méritent;  cette  concurrence  ne  peut  être  que  très  utile  pour  les 
intérêts  du  roi,  et  j'ai  fait  connaître  au  sieur  de  Chaumont  (le 
munitionnaire  des  vivres  de  la  marine)  qu'il  doit  s'y  prêter  en  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui...  (^).  »  11  approuva  bientôt  l'établissement 
d'une  seconde  usine  de  salaisons  à  Muret,  près  de  Toulouse  (^). 

Cependant  l'intendant  Clugny,  qui  manifestait,  depuis  son  arrivée 
à  Bordeaux  (''),  un  zèle  louable  pour  l'extinction  de  l'épizootie,  voulut 
se  rendre  compte  par  lui-même  de  l'état  des  choses  dans  la  vallée  de 
la  Garonne;  il  alla  jusqu'à  Toulouse  pour  s'entendre  avec  le  comte 
de  Périgord,  gouverneur  de  Languedoc,  qui  arrivait  de  Paris  dans  sa 
province,  après  s'être  concerté  lui-même  avec  Turgot  (').  Sur  ces 
entrefaites,  une  compagnie  offrit  au  contrôleur  général  d'acheter 
tous  les  cuirs  des  bêtes  refiuées  qui  pourraient  mourir  dans  le  terme 
de  quatre  mois.  Celui-ci,  répondant  h  Clugny,  qui  lui  avait  fait  part 
des  propositions  de  cette  compagnie,  reconnut  qu'il  y  aurait  de 
grands  avantages  à  ce  privilège,  «  mais  les  inconvénients  attachés 
aux  privilèges  exclusifs  sont  si  grands,  cette  compagnie  aurait  été 
si  fort  maîtresse  des  prix,  »  qu'il  préféra  de  beaucoup  le  régime  de  la 
libre  concurrence  ("). 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12, 131  :  4  déc.  1775.  (^)  Ou  il  av.iil  rcniniacL-  Esmangar.'. 

(2)  Id.;  11  liée.  («)  Arcli.  iiat.,  F.  12,  151  ;  23  der.  i .  -;.. 

(3)  Id.;  2-î  duc.  [^}  Id.;  2i  dec. 


326  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 


Il  restait  à  savoir  si  le  refluement  était  possible.  Clug'ny,  qui 
cependant  l'avait  proposé,  ne  le  pensa  pas,  lorsqu'il  fut  instruit  par 
Texpérience.  Turg-ot  fut  effrayé  comme  lui  de  l'énormité  des  dépenses 
que  cette  opération  entraînerait  dans  l'Agenais.  Dans  le  Lang-uedoc 
<aie  était  déjà  achevée,  parce  que  là  il  avait  fallu  garantir  au  plus 
vite  et  à  tout  prix  la  montagne  noire  (*),  où  la  nature  du  sol  empêchait 
l'établissement  de  cordons  de  troupes,  et  parce  que  «  le  salut  du 
royaume  »  dépendait  de  la  préservation  de  ce  pays.  Il  pensa  que  dans 
l'Agenais  il  suffirait  d'entourer  les  centres  infectés.  Une  première  fois, 
pendant  l'hiver  de  1774-1775,  on  avait  réussi  par  ce  moyen  à  repousser 
le  fléau  qui  se  montrait  déjà  jusqu'à  Riom  en  Auvergne,  à  Grignols 
en  Périgord,  et  jusqu'en  Saintonge.  On  pouvait  espérer  que  remploi 
du  même  procédé  obtiendrait  le  même  succès  une  seconde  fois  {''). 

L'année  1776  surprit  Turg-ot  au  milieu  des  soucis  que  lui  causait 
l'épizootie  des  provinces  méridionales.  On  put  craindre  sérieusement 
un  instant  que  la  France  entière  ne  fût  envahie  :  le  fléau  menaça  le 
Nord,  tandis  qu'il  désolait  le  Midi. 

Dès  le  mois  d'octobre  l'intendant  d'Amiens  signalait  l'apparition 
de  la  maladie  dans  le  Calaisis  :  les  cuirs  de  La  Rochelle,  bien  que 
désinfectés,  l'avaient  peut-être  importée  (^).  De  Calais,  la  maladie 
passa  à  Guînes.  Vicq  d'Azyr,  l'ayant  examinée,  déclara  qu'elle  était 
exactement  semblable  à  celle  du  Midi  (*).  Quinze  jours  après  elle  se 
déclara  à  Ribemont  (^).  En  même  temps  elle  se  propageait  dans 
TArdrésis  et  le  Boulonnais,  puis  dans  l'Artois  C'). 

Ainsi,  de  Boulogne  et  de  Calais  aux  borJs  de  TOise,  comme  de 
Bayoune  à  Toulouse  et  à  Bordeaux,  le  gros  bétail  était  frappé,  les 
bœufs,  les  vaches  périssaient  par  centaines  :  cruel  malheur  pour 
l'agriculture  française  déjà  si  lourdement  atteinte  par  le  poids  des 
impositions!  fatal  surcroît  de  dépenses  pour  les  finances  de  l'État 
déjà  si  gravement  obéré!  En  décembre  1775,  les  frais  de  l'épizootie 
s'élevaient  déjà  à  la  somme  de  2,435,000  fr.  dans  la  seule  généralité 
d'Auch  et  Bayonne. 

Lorsqu'on  apprécie  l'administration  financière  de  Turgot  ou 
seulement  l'œuvre  générale  de  son  ministère,  il  est  juste  de  tenir 
compte  des  embarras  continuels  que  lui  créa  l'épizootie.  Ce  n'était 
pas  assez  de  la  cour,  de  la  finance,  des  Parlements  et  du  clergé  ligués 
contre  lui  ;  il  fallait  encore  qu'il  dépensât  une  partie  de  son  tem.ps  et 
de  ses  forces  dans  une  lutte  ingrate  et  obscure  contre  une  maladie 
de  bestiaux. 

(1)  Cévennes  mpri'lio'nlr's.  comme  dans  le  midi,  Tnr.n:ot  n'avnit  cessé  de 

(2)  Arcli.  nal.,  F.  12, 151;  27  déc.  1775.  slimuler  le  zèle  des  intendants,  leur  recom- 
(3i  Jd.:  23  oct.  mandant  l'emploi  do  moyens  énei-giques,  leur 
{''}  Id.:  iO  auv.  consuillant  de  faire  marcher  les  troupes,  les 
(')  Jd.:  28  uov.  éclairant  sur  la  nature  du  mal  absolument 
^6)  Id.;  28  nov.  et  15  doc.  '—  Dans  le  nord  rejclte  à  tout  remède,  etc. 
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CHAPITRE  XVI 

TurgoJ,  Voltaire  et  le  pays  de  Gex  :  première  partie. 

(D'août  à  décembre  1773. j 

Nous  avons  constaté  maintes  fois  dans  le  cours  de  notre  récit  que 
Voltaire  professait  pour  Turg-ot  une  admiration  et  une  affection  très 
sincères.  Ces  sentiments  n'étaient  pourtant  pas  exempts  de  quelques 
vues  intéressées.  Voltaire  espérait  que  Turg'ot  servirait  ses  projets 
philanthropiques  (noble  ég-oïsme,  sans  contredit,  et  aussi  voisin  que 
possi1)le  du  désintéressement);  il  employait  ses  amis,  Condorcet, 
d'Arg-ental,  de  Vaines  et  d'autres,  à  plaider  sans  relâche  auprès  de 
Turgot  la  cause  du  pays  de  Gex  et  des  artisans  de  Ferney.  Il  aurait 
voulu  aussi  que  Turg-ot  l'aidât  à  réhabiliter  la  mémoire  de  La  Barre 
et  à  obtenir  le  libre  retour  d'Etallonde  en  France. 

Sur  ce  dernier  point  cependant  il  était  retenu,  et  par  la  crainte 
très  louable  de  compromettre  Turgot,  et  par  la  conviction  de  plus 
en  plus  nette  dans  son  esprit  que  le  succès  était  impossible.  Il 
renonçait  à  fléchir  le  Parlement.  Etallonde  ayant  fait^  secrètement 
sans  doute,  le  voyag-e  de  Paris,  «  Je  suis  enchanté,  écrivait  Voltaire 
h  de  Vaines,  que  mon  jeune  homme  vous  ait  paru  sag-e.  On  dit  que 
M.  Turg-ot  en  a  été  aussi  content  que  vous;  ces  deux  témoignages, 
appuyés  de  celui  de  M.  Condorcet,  doivent  suffire.  Il  n'y  a  plus  rien 
H  demander  à  personne;  j'ai  toujours  pensé  que  c'était  assez  que  la 
vérité  fût  connue  de  philosophes  tels  que  vous.  Nous  ne  cherchons 
point  à  plaire  aux  assassins  de  robe  (').  » 

L'affaire  du  pays  de  Gex  était  plus  simple;  elle  dépendait  presque 
exclusivement  de  Turgot;  il  s'agissait  d'affranchir  ce  petit  pays  des 
gabelles  et  autres  impôts  indirects,  moyennant  une  somme  fixe 
payée  par  les  états  aux  fermiers  généraux  (-).  Voltaire  reçut  bientôt 
l'assurance  qu'il  serait  fait  droit  à  sa  demande;  il  accueillit  cette 
bonne  nouvelle  avec  la  joie  la  plus  vive  et  il  en  laissa  librement 
éclater  l'expression.  Il  écrivit  à  Frédéric  II  une  lettre  toute  pleine 
des  louanges  du  ministère.  Il  fit  part  de  ses  projets  à  M.  de  Fabry; 


328  MINISTÈRE    DE     TURGOT. 


et  presque  aussi  confiant  que  la  Perrette  de  la  fable,  il  lui  détailla 
avec  complaisance  tous  les  bienfaits  que  la  décision  du  contrôleur 
g-énéral  allait  rendre  possibles  dans  le  pays  :  on  conviendra  d'un  prix 
pour  le  sel  avec  la  Ferme;  sur  la  vente  du  sel  on  pourra  prendre  de 
quoi  payer  les  dettes  de  la  province;  on  confectionnera  des  routes,  etc. 
En  même  temps,  il  y  avait  fête  à  Ferney,  et  Voltaire  ne  manqua  pas 
d'en  adresser  le  compte-rendu  à  de  Vaines,  afin  que  Turgot  en  fût 
instruit.  «  Nos  Fernésiens,  dit-il,  tirèrent  à  l'arquebuse  pour  des 
prix.  L'un  de  ces  prix  était  une  médaille  d'or  gravée  à  Ferney 
portant  d'un  côté  le  buste  de  M.  Turg-ot  et  de  l'autre  ces  mots 
enfermés  dans  une  couronne  d'olivier  :  Regni  tiitomen.  »  C'est  M™®  de 
Saint-Julien  (')  qui  a  gagné  le  prix,  ajoute-t-il,  et  porte  à  son  cou  la 
médaille.  Le  10  septembre,  toujours  triomphant,  il  écrivit  à  Dupont 
de  Nemours  :  «  Je  vous  dirai  d'abord  qu'il  n"y  a  peut-être  point  de 
pays  en  France  où  l'on  ait  ressenti  plus  vivement  que  chez  nous  tout 
le  bien  que  les  intentions  de  M.  Turgot  devaient  faire  au  royaume. 
Tout  petits  que  nous  sommes,  nous  avons  des  États,  et  ces  États  ont 
pris  de  bonne  heure  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
liberté  du  commerce  des  grains  et  l'abolition  des  corvées.  Ce  sont 
deux  préliminaires  que  j'ai  regardés  comme  le  salut  de  la  France.  — 
Nous  avons  célébré,  au  milieu  des  masures  antiques  que  je  change 
en  une  petite  ville  assez  agréable,  les  bienfaits  du  ministère...  (-). 
Nous  avions  demandé]  la  distraction  de  notre  petit  pays  d'avec  les 
Fermes  générales;  projet  ancien  que  M.  de  Trudaine  avait  déjà  formé 
et  qui  est  aussi  utile  au  roi  qu'à  notre  province.  —  M.  Turgot  a 
renvoyé  notre  mémoire  à  M,  de  Trudaine,  lequel  en  conséquence 
nous  a  fait  ses  propositions.  Nous  les  avons  acceptées  sans  délai  et 
sans  y  changer  un  seul  mot,  et  nous  les  avons  tous  signées  avec  la 
plus  vive  reconnaissance.  —  Voilà  l'état  où  nous  sommes.  Les  Iiltats 
m'ont  chargé  de  supplier  M.  Turgot  de  vouloir  bien,  s'il  est  possible, 
nous  donner,  pour  le  l*""  d'octobre,  ses  ordres  positifs,  suivant  lesquels 
nous  prendrons  nos  arrangements,  et  nous  ferons  les  fonds  pour  payer 
à  la  Ferme  générale  l'indemnité  à  elle  accordée  pour  subvenir  à  la 
confection  des  chemins  sans  corvées  et  pour  acquitter  annuellement 
les  dettes  de  la  province.  Nous  payerons  tout  avec  allégresse,  et  nous 
regarderons  le  bienfaiteur  de  la  France  comme  notre  bienfaiteur 
particulier...  —  J'apprends  que  vous  êtes  assez  heureux.  M.  Turgot 
et  vous,  pour  loger  sous  le  même  toit.  Je  m'adresse  à  vous  pour  vous 
prier  de  l'instruire  de  nos  intentions,  de  notre  soumission  et  de  notre 
reconnaissance  (').  » 
Tout  Paris  était  informé  des  projets  du  patriarche  de  Ferney  et  de 

(1)  Mm»^  de  Saint-Julien  était    la   sœur   du  (2)  Suit  la  description  de  la  fôte  et  la  mention 

commandant  du  pavs  ds  Gex  et  la  femme  du        du  prix  remporté  par  M""*  de  Sainl-.Iulicn. 
receveur  général  du'clergé  de  la  province.  (?)  Volt,  à  Dup.  de  Nem.,  10  sept.  1775. 
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la  prospérité  de  sa  colonie.  «  Voltaire,  lisait-on  dans  les  Mémoires 
secrets  de  Bachaumout,  profite  de  son  crédit  sur  l'esprit  du  nouveau 
ministre  pour  améliorer  Ferney.  Il  a  obtenu  l'établissement  d'une 
foire,  d'un  marché  public;  il  a  fait  biitir  18  maisons,  ce  qui  porte 
le  nombre  des  maisons  du  village  à  100;  M'"^  de  .Saint-Julien...  et 
d'autres  personnes  en  ont  acheté.  Le  commerce  des  montres  va 
bien,  etc.  (^).  » 

Cependant  l'arrêt  promis  par  Turgot  ne  paraissait  pas.  Voltaire 
impatient  écrit  à  d'Argental  :  «  Nous  attendons  à  tout  moment  une 
pancarte  de  ce  M.  de  Sulli-Turgot,  pour  tirer  notre  petit  pays  des 
g-riffes  de  MM.  les  fermiers  généraux  (-).  »  Il  s'adresse  à  Morellet. 
Il  se  plaint  que  Morellet  ne  lui  réponde  pas.  Il  s'adresse  à  de  Vaines. 
Il  se  plaint  que  de  Vaines  ne  lui  réponde  pas  davantage.  Il  cherche 
dans  sa  tête  quelle  peut  bien  être  la  cause  des  retards  de  Turgot. 
Il  croit  l'avoir  trouvée  :  «  Peut-être,  dit-il  à  M"^°  de  Saint-Julien, 
M.  Turgot  ne  veut-il  pas  se  compromettre  avec  ses  fermiers  généraux 
dans  un  temps  où  il  voit  des  factions  se  former  contre  lui  (■^).  » 
Le  22  septembre,  toujours  obsédé  par  l'espoir  que  son  pay.s  de  Gex 
sera  bientôt  libre  de  la  gabelle,  il  dit  à  d'Argental  :  «  Je  tiens 
M.  Turgot  supérieur  à  Colbert  et  à  Sully;  »  mais  il  ajoute  cette 
restriction,  mentale  pour  ainsi  dire:  «pourvu  qu'il  continue,» 
c'est-à-dire  pourvu  qu'il  affranchisse  le  pays  de  Gex  de  la  g-abelle  (''). 

On  peut  sourire  de  cette  impatience  nerveuse;  mais  n'est- on  pas 
attendri  en  même  temps  de  l'ardeur  juvénile  que  ce  vieillard  déploie 
pour  le  bien? 

Le  l''''  octobre,  c'est  à  Christin  qu'il  fait  part  de  ses  désirs  et  de 
ses  espérances;  il  loue  Turgot,  Malesherbes,  Louis  XVI;  il  supplie 
Christin  de  s'intéresser  à  la  délivrance  du  pays  de  Gex.  Puis,  il 
revient  à  M"°  de  Saint-Julien;  il  lui  apprend  qu'il  a  envoyé  à  Turgot 
une  longue  lettre  de  doléances;  il  se  plaint  de  ne  recevoir  aucune 
réponse  pour  son  affaire  du  pays  de  Gex;  il  soupçonne  de  nouveaux 
motifs  de  ce  long  silence;  il  croit  que  Turgot  est  mécontent  de  lui 
à  cause  de  la  coudamnatien  dont  Laharpe  a  été  l'objet  pour  avoir 
publié  la  Diatribe.  Cependant  il  ne  peut  croire  que  ce  petit  désagré- 
ment... «  ait  pu  déranger  les  projets  de  M,  Turgot  et  de  M.  Trudaiue 
sur  sa  colonie  »  ;  et  il  avait  en  effet  bien  raison  de  ne  pas  le  croire  C*). 

Le  3,  il  s'adresse  encore  à  M™''  de  Saint-Julien.  Qu'elle  voie  Turgot  ! 
Il  n'y  a  que  Turgot  qui  puisse  tout  arranger.  Qu'elle  voie  Trudainel 
«  Il  y  a  dans  la  maison  de  M.  Turgot  un  chevalier  Dupont  en  qui 


(1)  Bach.,  M(m.  5fc)-.,  VIII,  209.  —  Oa  lisait  mille  montres,  faisant  un  commerce  d'environ 

précéilemnient  (l;ins  le  nii^mo  rccutîil  :  «  Liiio  400,i'0()  fr.   Il  y  a  douze  niiiilros  horlogers.» 

(les  choses  qui  t'ont  lo  plus  d'hounour  à  M.  de.  (Rirh.^  Méiii.  str.r.,  Vlll,  290.) 

Voltaire,  c'est  lo  soin  (jn'il   prend   de  faire  (2)  Volt,  à  d'Ar.i^enl.,  IS  SL'pt.  177;». 

fleurir  son  village.  Il  a  établi  une  manulaclnre  (a)  Volt,  à  M""'  de  .Suinl-Julien,  21  sept, 

de  moaircs  qu'il  rirolége  par  son  crédit  et  son  (')  Volt,  à  d'Arj'eul.,  22  .^epl. 

argent.  En  1773,  il  est  "sorti  do  ce  lieu  quatre  («]  Volt,  à  M"""  de  Sainl-Julieu,  1"  od. 
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ce  cligne  ministre  a  de  la  confiance  et  qui  la  mérite.  Il  travaille 
beaucoup  avec  lui...  (').  »  Qu'elle  voie  aussi  Dupont!  Il  réclame  le  5. 
Il  réclame  le  8.  Il  ne  devait  cesser  de  réclamer  qu'après  avoir  obtenu 
satisfaction  (-). 

C'est  le  22  novembre  seulement  que  Turgot  déclara  qu'il  faisait 
enfin  droit  aux  réclamations  de  Voltaire  (^).  Il  fixait  à  30,000  livres 
l'indemnité  annuelle  que  devrait  payer  la  province  exonérée.  Voltaire 
était  difficile  à  contenter.  «  Je  reg-rette,  écrivit-il  à  M™«  de  Saint- 
Julien,  que  M.  le  contrôleur  général  ait  résolu  de  nous  faire  acheter 
notre  liberté  30,000  mille  livres  par  an  pour  l'indemnité  de  la  Ferme 
générale.  Je  sais  bien  que  cette  liberté  n'a  point  de  prix;  mais  je 
représente  humblement  que,  si  on  pouvait  nous  la  faire  payer  un 
peu  moins  cher,  on  nous  la  rendrait  encore  plus  précieuse...  C").  » 
On  remarquera  qu'en  cette  circonstance  Turgot  n'était  plus  pour 
lui  ni  «  Sully  »  ni  «  Colbert  »,  mais  simplement  «  M.  le  contrôleur 
général  ».  Il  le  remerciait  pourtant,  et  en  termes  chaleureux  :  «Je 
sais.  Monseigneur,  qu'il  ne  faut  pas  fatiguer  les  ministres  de  ses 
lettres;  mais  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  vous  dire  combien  je 
suis  pénétré  de  reconnaissance  de  ce  que  vous  daignez  faire  pour 
mon  pauvre  petit  pays  de  Gex.  Je  ne  doute  pas  que  nos  États  n'aient 
les  mêmes  sentiments  que  moi.  —  Je  me  flatte  que  vous  êtes  quitte 
de  votre  accès  de  goutte.  Je  vois  avec  la  même  joie  que  vous  êtes 
délivré  de  je  ne  sais  quels  petits  frondeurs  qui  osaient  s'élever  contre 
le  bien  que  vous  faites.  Ces  chenilles,  qui  rongeaient  les  feuilles,  sont 
obligées  de  respecter  les  fruits.  —  Je  ne  jouirai  pas  longtemps  du 
beau  et  grand  spectacle  que  vous  donnez  à  la  France;  il  sera  cher 
à  la  postérité,  et  je  mourrai  avec  la  consolation  d'en  avoir  vu  les 
commencements.  —  Agréez  le  tendre  respect,  l'attachement  et  la 
reconnaissance  du  vieux  malade  de  Ferney  (^).  » 

Ces  sentiments  très  sincères  de  gratitude  ne  faisaient  nullement 
perdre  de  vue  à  Voltaire  les  intérêts  de  sa  colonie.  Il  adressa  un 
mémoire  «  hérissé  de  chiffres  »  à  Morellet,  qui  devait  le  placer  sous 
les  yeux  du  ministre.  Il  espérait  fléchir  celui-ci  et,  en  marchandant 
un  peu,  obtenir  une  réduction  de  prix.  Il  vit  bientôt  que  c'était 
peine  perdue,  mais  il  ne  se  résigna  qu'à  demi.  Le  8  décembre 
il  annonçait  à  Trudaine  que  les  États  de  Gex  allaient  se  réunir  le  11, 
qu'il  leur  ferait  accepter  l'édit  et  payer  les  30,000  livres.  «  Mais  c'est 
bien  cher,  »  ajoutait-il  avec  un  soupir.  Et  il  joignait  à  sa  lettre,  avec 
les  réclamations  de  Fabry,  l'un  des  syndics  du  pays,  qui  déclarait 

(1)  Volt,  à  M""*  de  Saint-Julien,  3  oct.  177S.  essai  do  la  levée  de  l'impôt  unique  dans  le 

(2)  Nous  aurions  pu  citer  encore  notamment  pays  de  Gex.  Le  ministre  sollicitait  aussi  le 
une  lettre  à  d'Argeulal  du  24  oct.  1775.  titre   de  marquis   pour  cet  homme  célèbre:. 

(3)  Il  aurait  eu  encore  d'autres  projets  sur  mais  le  roi  a   cranit  le   renroclie  d'honorer 
Voltaire,  si  l'on  eu  croit  la  Correspondance  l'irréligion.  (Corr.  lf(^ï/-.,  II.  2f)9:  3  déc.  1775.) 
MiHra.  «  M.  Turgot,  y  est-il  dit,  a  proposé  au  (f)  Volt,  à  M"''  de  Sainl-.iui.,  IS  nov.  1773. 
roi  de  charger  M.  de  Voltaire  de  diriger  un  (^i  Volt,  à  Turgol,3déc. 
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trop  élevée  l'estimatioii  des  Fermes,  un  mémoire  pour  Turgot 
contenant  les  doléances  des  États.  Le  11,  ces  mêmes  États  s'assem- 
blèrent pour  délibérer  sur  «  la  bulle  de  M.  Turgot  »  comme  Voltaire 
nommait  l'édit,  et,  bien  qu'à  regret,  ils  votèrent  les  30,000  livres. 
Alors  il  y  eut  une  nouvelle  fête  à  Ferney.  Voltaire  fut  acclamé;  on 
mit  des  cocardes  aux  chevaux  de  sa  voiture;  on  lui  jeta  des  lauriers; 
on  tira  «  des  canons  de  poche  »,  c'est-à-dire  des  pétards;  on  but  à  la 
santé  de  Trudaine  et  de  Turgot. 

Ce  n'était  pas  tout  pourtant;  l'arrêt  décisif  était  promis;  il  n'était 
pas  rendu,  et  il  tardait  à  paraître.  Voltaire,  inquiet  de  ces  nouveaux 
retards,  parut  craindre  que  ses  chicanes  au  sujet  des  30,000  livres 
n'eussent  fait  mauvais  effet.  Si  le  ministre  mécontent  se  ravisait,  et 
ne  signait  pasl  Ce  soupçon  était  injuste,  mais  de  la  part  de  Voltaire 
il  ne  doit  nous  surprendre  qu'à  moitié;  la  vanité  irritable  du  poète  se 
reflétait  volontiers  dans  le  cœur  d'autrui.  Il  prit  donc  la  plume  : 
«  Monseigneur,  écrivit-il  à  Turgot,  vous  avez  d'autres  affaires  que 
celles  du  pays  de  Gex;  ainsi  je  serai  court.  —  Quand  je  vous  ai 
proposé  de  sauver  les  âmes  de  soixante  fermiers  généraux  pour  une 
aumône  d'environ  cinq  mille  livres,  c'était  bon  marché;  et  c'était 
même  contre  mon  intention  que  je  vous  adressais  ma  prière,  parce  que 
je  crois  fermement  avec  vous  qull  faut  les  damner  pour  leurs  trente 
mille  livres.  —  Quand  je  suis  allé  aux  États,  malgré  mon  âge  de 
quatre-vingt-deux  ans  et  ma  faiblesse,  ce  n'a  été  que  pour  faire 
accepter  purement  et  simplement  vos  bontés,  sans  aucune  représen- 
tation. —  Si  on  en  a  fait  depuis,  pendant  que  je  suis  dans  mon  lit, 
fen  suis  très  innocent,  et  de  plus  très  fâché.  —  Je  ne  me  mêle  pas  de 
ma  petite  colonie.  Je  fais  bâtir  plusieurs  nouvelles  maisons  de  pierre 
de  taille  que  des  étrangers,  nouveaux  sujets  du  roi,  habiteront  ce 
printemps.  —  Je  défriche  et  j'améliore  le  plus  mauvais  terrain  du 
royaume.  —  Je  bénis,  en  m'éveillant  et  en  m'endormant,  M.  le  duc 
de  Sulli-Turgot.  —  Si  je  devais  mourir  le  2  de  janvier  1776,  je 
voudrais  avoir  fait  venir  pour  mes  héritiers,  le  P""  de  janvier,  dans 
ma  colonie,  du  sucre,  du  café,  des  épices,  de  l'huile,  des  citrons,  des 
oranges,  du  vin  de  Saint-Laurent,  sans  acheter  tout  cela  à  Genève  (').  » 
Voltaire  cherchait  à  faire  entendre  par  ces  derniers  mots  que  la 
décision  ministérielle  ne  pouvait  être  raisonnablement  retardée  au 
delà  du  l^""  janvier  1776. 

A  Morellet,  il  tint,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  un  langage 
différent  (^).  S'il  avait  réclamé,  c'était  à  son  corps  défendant  :  «  Bien 
des  gens,  dit-il,  ont  prétendu  qu'il  fallait  me  jeter  dans  le   lac  de 


(*)  Volt.  ;i  Tartçot,  22  ilùc.  1775.  f;iutc,  et  i(u'il  en.  est  Iros  innorciiil.  Il  avouo 

(2)  On  remarquera  les  coulrailictions  écliap-  dans  le  nic'niu  U'uips  à  Moicllclciu'il  a  réclame, 

pées  à  Voltaire.  Il  ilit  à  Turgot  (jue,  SI  ou  lui  a  (jnil  a  ecril   leliio  sur  lellrc;  ai.iis  ou  l'y  a 

adresse  des  réclamalious,  ce  n'est  puiat  sa  loreé  :  il  eu  est  très  innocent  aussi. 
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Genève  pour  avoir  obtenu  de  M.  Turg-ot  la  permission  de  payer 
30,000  fr.  d'impôt  à  MM.  les  fermiers  g-énéraux.  Il  a  fallu  que 
[écrivisse  lettre  sur  lettre  pour  supplier  le  ministre  de  diminuer  cette 
somme...  de  sorte  que,  dans  cette  affaire,  il  a  fallu  me  conduire 
comme  dans  les  assemblées  du  clergé,  c'est-à-dire  agir  contins  ma 
conscience.  »  Voilà  un  bien  gros  mot.  11  continue  en  se  vantant 
d'avoir  fait  accepter  l'affaire  par  les  États;  mais  désormais  il  ne  veut 
plus  se  mêler  de  rien  :  il  rentrera  dans  sa  coquille.  Puis,  viennent  de 
nouveaux  élog-es  à  l'adresse  du  contrôleur  général.  Il  est  «  le  premier 
médecin  du  royaume,  et  ce  grand  corps  épuisé  lui  devra  bientôt  une 
santé  brillante.  »  Au  moment  de  clore  sa  lettre,  il  glisse  une  dernière 
.supplication,  un  argument  qu'il  juge  invincible:  il  faut  que  M.Turgot 
donne  la  liberté  entière  du  commerce  au  pays  de  Gex  pour  le 
P""  janvier  :   Voltaire  sl promis  cette  liberté  en  son  nom  {^). 

Au  moment  même  où  Voltaire  s'ingéniait  à  fléchir  un  contrôleur 
général  parfaitement  disposé  en  sa  faveur  et  à  triompher  de  difficultés 
imaginaires,  le  22  décembre,  le  roi  signait  des  lettres-patentes  qui 
fixaient  justement  au  1"'"  janvier  1776  la  libération  du  pays  de  Gex. 
La  situation  de  cette  contrée,  «  enclavée  entre  les  terres  de  Genève, 
de  la  Suisse  et  de  la  Savoie,  et  séparée  des  autres  provinces  du 
royaume  par  le  mont  Jura,  »  avait  paru  à  Turgot  un  motif  suffisant 
de  la  considérer  comme  un  pays  étranger.  En  conséquence,  les  droits 
de  traites  sur  les  marchandises  y  étaient  supprimés  et  le  monopole  de 
la  vente  du  sel  et  du  tabac  y  était  aboli.  Les  bureaux  des  Fermes,  qui 
formaient  auparavant  un  cordon  douanier  sur  ses  frontières  voisines 
de  l'étranger,  étaient  reportés  en  arrière,  sur  les  limites  de  la 
Bourgogne.  Le  pays  de  Gex  devait  payer  à  l'adjudicataire  des  Fermes 
une  indemnité  annuelle  qui  resta  fixée  à  30,000  livres,  malgré  les 
réclamations  de  Voltaire,  et  qui  dut  être  levée  sur  les  biens-fonds 
proportionnellement  à  la  valeur  réelle  de  ces  biens.  A  ces  conditions 
les  habitants  du  pays  de  Gex  pouvaient  librement  commercer  avec 
ietranger.  Ils  conservaient,  en  outre,  la  jouissance  de  tous  les 
avantages  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Enfin,  la  corvée 
pour  la  construction  des  chemins  était  abolie  dans  leur  territoire,  et 
remplacée  par  une  imposition  annuelle  établie  comme  l'autre  sur  les 
biens-fonds  (^). 

Voltaire  apprit  avec  une  vive  joie  le  succès  de  ses  longs  efforts; 
mais  il  y  vit  surtout  un  encouragement  à  persévérer  dans  ses 
entreprises  philanthropiques.  Après  avoir  obtenu  l'abolition  des 
bureaux  de  la  Ferme  générale,  il  songea  à  demander  la  suppression 
de  la  main-morte,  et  le  29  décembre  il  signala  avec  indignation 
à  Morellet  le  sort  misérable  des  30  à  40,000  serfs  que  possédaient  les 

(1)  Volt,  à  Morell.,  23  Jéc.  1775.  C-)  Œvj\  de  T.  Ed.  Dîirc,  IL  .41-2. 
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moines  du  Jura  (').  Il  sera  question  d'eux  plus  loin  (*).  Pour  en  finir 
ici  avec  Voltaire,  rappelons  plutôt  l'épître  (')  qu'il  adressa  à  Turg-ot 
h  la  fin  de  1775,  comme  un  hommag-e  de  son  respect  et  une  protesta- 
tion nouvelle  contre  ses  ennemis.  Il  racontait  qu'en  se  promenant 
au  fond  des  bois,  il  avait  aperçu  des  troupes  joyeuses, 

dos  filles,  des  garçons, 

Des  vieillards,  des  enfants  qui  dansaient  aux  cluinsons. 

Il  leur  demande  quel  est  le  sujet 

de  leur  liruj-ante  joie? 

Il  leur  dépeint  leurs  propres  misères  et  s'étonne  qu'ils  n'en  soient 
pas  accablés  : 

A  peine  eus-je  parlé,  mille  voix  éclatèrent. 
Jusqu'aux  bords  étrangers  les  échos  répétèrent  : 
Ce  temps  affreux  n'est  plus,  on  a  brisé  nos  fers. 

Ici  une  note  avertit  le  lecteur  que  le  dernier  vers  fait  allusion  à 
Tabolition  de  la  corvée  et  à  la  décision  royale  qui  défendait  do 
poursuivre  arbitrairement  le  débiteur  du  fisc.  Voltaire  poursuit  : 

Quel  Hercule,  leur"dis-je,  a  fait  ce  grand  ouvrage? 
Quel  Dieu  vous  a  sauvés?  On  répond  :  C'est  un  sage  {'•). 
Un  sage!  Ab,  juste  ciel!  A  ce  nom,  je  frétp.is  : 
Un  sage!  Il  est  perdu,  c'en  est  fait,  mes  amis. 
Ne  les  voyez-vous  pas  ces  monstres  scholastiques, 
Ces  partisans  grossiers  des  erreurs  tyranniques. 
Ces  superstitieux  qu'on  vit  dans  tous  les  temps 
Du  vrai  que  les  irrite  ennemis  si  constants, 
Rassemblant  les  poisons  dont  leur  troupe  est  pourvue? 
Socrate  est  seul  contre  eux,  et  je  crains  la  ciguë. 
—  Dans  mon  profond  chagrin  je  restais  éperdu. 
Je  plaignais  le  génie,  et  surtout  la  vertu. 

Ariston  (c'est-à-dire  Condorcet)  vient  à  propos  consoler  le  poète 
affligé. 

Ne  vois-tu  pis,  dit-il,  que  le  siècle  est  changé? 
Va,  de  vaines  terreurs  ne  doivent  pas  t'abat tre, 
Quand  un  Sully  renaît,  espère  un  Henri  Quatre. 

Cette  assurance  ranime  Voltaire  et  lui  rend  courag-e.  Toutefois 
l'impression  g-énérale  que  laisse  cette  petite  pièce  est  pénible.  I/in- 

(1)  Volt,  à  Morell.,  29  déc.  1775.  et  agréable  par  le  contraste  de  la  vie  mallieu- 

(2)  Voir  liv.  II,  f.h.  XII.  reuse    (jue    les    habitants   de    la  canipapne 

(3)  Elle  est  intitulée:  Le  Temps  présent.  —  menaient  depuis  loni:;lemiis  avec  ceilo  «ionl 
Voici  en  quels  termes  les  Mémoires  secrets  ils  vont  jouir  sous  un  gouverncmont  ami  de 
de_  Bachaumont  rendent  compte  do  cotte  l'ai^riculturo  ot  de  riiumanilé.  L'auteur  les  mol 
épître  :  «  M.  de  Voltaire,  non  content  des  eux-mêmes  en  scène  cl  les  lait  parler  d'une 
divers  éloi^es  prodigués  à  M.  Turgot  et  à  l'a(;()ii  l)ien  flatieuso  ))our  M.  Turgoi.  On  y 
son  administralion  par  voie  indire(rte,  vient  n'iriinvn  In  manière,  etc.  ■>  (liacli.,  jW;«.  sitc. 
d'adresser  à  ce  ministre  une  épîtro  intitulée  :  VIII,  :î43:  28  iléc.  1775.) 

Zp  rc/yjs^^iTsr?}?.  C'est  une  peinture  touchante  C»^  Turgoi. 
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quiétude  y  perce  à  chaque  vers.  On  seut  l'effort  d'un  homme  qui 
tremble  pour  le  sort  de  son  ami,  et  voudrait  se  persuader  à  lui-même 
qu'il  a  tort  de  n'être  point  rassuré.  Turg-ot  n'était  pas  Socrate  sans 
doute  et  il  n'était  point  menacé  de  boire  la  cig-uë;  mais,  bien  que 
forcée,  la  comparaison  n'est  pas  absolument  fausse.  Turg-ot  était 
presque  un  philosophe,  et  il  fut,  comme  Socrate,  un  homme  de  bien  ; 
il  fut,  comme  lui,  méconnu  de  la  plupart  de  ses  contemporains, 
exposé  à  leur  haine  aveugle  et  à  leurs  calomnies.  Peut-être  même 
faut-il  l'estimer  heureux  d'être  venu  en  son  temps.  Un  peu  plus 
tôt,  il  méritait  la  Bastille.  Un  peu  plus  ♦tard,  il  serait  mort  sur 
l'échafaud. 
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CHAPITRE  XVII 

Détails     administratifs. 

(D'octobre  ù  dceembre  17"';.) 

Nous  avons  laissé  au  10  octobre  l'énumération  des  détails  de 
l'administration  de  Turgot.  —  Le  12,  il  compléta  son  arrêt  célèbre  du 
13  septembre  1774  sur  la  liberté  du  commerce  des  g-rains,  en  décla- 
rant que  le  transport  des  blés  de  province  à  province  ne  serait  pas 
seulement  libre  par  terre,  mais  par  mer  également.  Or,  des  entraves 
nombreuses  gênaient  sur  nos  côtes  le  cabotage  des  navires  chargés 
de  grains.  L'arrêt  du  14  février  1773  n'avait  permis  le  commerce 
d'un  port  à  un  autre  que  dans  ceux  où  il  y  avait  siège  d'amirauté. 
L'arrêt  du  31  décembre  suivant  avait  étendu  cette  permission  à 
quelques  ports  de  la  généralité  de  Bretagne,  de  La  Rochelle,  de 
Poitiers.  Celui  du  25  avril  1774  avait  permis  lo  transport  des  grains 
dans  le  port  de  Cannes,  et  celui  du  22  juin  suivant  dans  les  ports  de 
Saint-Jean- de-Luz  et  de  Libourne.  Mais  il  restait  encore  plusieurs 
ports  n'ayant  point  de  siège  d'amirauté,  où  le  commerce  des  grains 
par  mer  était  interdit  ;  et  s'il  était  permis  de  transporter  des  grains 
au  port  de  Saint-Jean-de-Luz,  il  était  défendu  d'en  faire  sortir  par  ce 
port  pour  tous  les  autres  ports  du  royaume;  enfin,  la  quantité  de 
grains  qu'il  était  permis  de  charger  dans  les  ports  d'une  même 
province  était  limitée  à  50  tonneaux.  Turgot  abolit  cette  législation 
bizarre  :  il  décida  que  les  grains  pourraient  sortir  librement  par  mer 
de  tous  les  ports  du  royaume,  pour  rentrer  dans  un  autre  port,  soit 
de  la  même  province,  soit  d'une  autre,  pourvu  qu'on  justifiât  par  des 
acquits -à-caution  de  leur  destination  et  de  leur  rentrée. 

L'arrêt  du  14  février  1773  rendait  les  capitaines  responsables  des 
efiets  du  mauvais  temps;  il  les  condamnait  à  la  confiscation  et  à 
l'amende,  même  lorsque  le  gros  temps  les  avait  forcés  de  jeter  à  la 
mer  tout  ou  partie  de  leur  chargement;  il  les  obligeait  en  ce  cas  à 
faire  verser  dans  le  port  auquel  la  cargaison  était  destinée,  uni' 
quantité  de  blé  venant  de  l'étranger  égale  à  celle  qui  était  mentionnée 
dans  l'acquit  à  caution;  les  amendes  étaient  fixées  à  3,000  livres, 
sans  compter  la  confiscation,  lorsqu'au  port  de  sortie  il  y  avait  un 
excédant  de  plus  du  dixième  des  grains  déclarés,  ou,  au  lieu  de 
rentrée,    un  déficit   de    plus   du  vingtième.   Ce   régime   draconien 
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semblait  avoir  été  imaginé  exprès  pour  empêcher  les  négociants  de 
se  livrer  au  commerce  des  blés  par  mer.  Turgot  l'adoucit  :  il  punit  la 
fraude  d'une  amende  de  1,000  livres  seulement;  en  revanche,  les 
négociants  furent  tenus  de  faire  transporter  dans  le  royaume  le 
quadruple  de  la  quantité  de  grains  qui  se  trouverait  en  plus  à  la 
sortie,  ou  en  moins  à  la  rentrée,  sur  la  quantité  mentionnée  dans 
l'acquit-à-caution.  Quant  aux  capitaines,  on  cessa  de  les  punir  d'un 
accident  dont  ils  étaient  les  premières  victimes;  ils  ne  furent  plus 
inquiétés  pour  les  grains  que  le  gros  temps  les  avait  forcés  de  jeter  à 
la  mer  ('). 

Le  18  octobre,  Turgot  adressa  aux  intendants  une  circulaire  sur  la 
confection  des  rôles  des  vingtièmes  pour  Tannée  1776  (c'est  en  octobre 
en  effet  que  commençait  l'année  financière).  Il  les  priait  de  recom- 
mander au  directeur  et  aux  contrôleurs  des  vingtièmes  de  leur 
généralité  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  l'impartialité  la  plus  absolue 
dans  la  répartition  de  l'impôt.  «  Je  ne  puis  trop  vous  le  répéter, 
disait-il,  en  s'efforçant  de  modérer  leur  zèle  fiscal,  il  ne  faut  point 
s'occuper  d'augmentation  sur  les  vingtièmes;  le  roi  [en]  fait  à  son 
peuple  le  sacrifice...  Il  faut  que  [les  administrateurs  des  finances 
s'appliquent]  uniquement...  à  établir  une  juste  proportion  entre  les 
contribuables.  Ne  travaillant  que  jsour  le  bonheur  et  la  tranquillité  des 
peuples,  ils  ont  droit  de  prétendre  h  toute  leur  estime  et  à  leur 
confiance  (-).  » 

Vers  le  môme  temps,  Malesherbes,  vraisemblablement  conseillé  par 
Turgot.  supprimait  les  arrêts  de  sursâance  qm  permettaient  aux  roués 
de  la  cour  de  ne  pas  payer  leurs  dettes  et  de  se  ruiner  impunément  ('). 

Le  31  octobre  parut  un  autre  arrêt  destiné  à  faire  disparaître  le 
privilège  conservé  en  matière  d'offices  royaux  aux  trois  provinces  de 
Flandre,  Hainaut  et  Artois.  —  Les  titulaires  dofîices  avaient  réussi 
jadis  à  faire  considérer  leurs  charges  comme  des  propriétés  hérédi- 
taires. Pour  plus  de  sûreté,  ils  avaient  même  pris  l'habitude  de  désigner 
de  leur  vivant  leur  propre  successeur,  qu'ils  faisaient  agréer  au  roi. 
Ces  nominations  anticipées  à  des  fonctions  non  encore  vacantes  se 
nommaient  des  survivances.  Un  édit  de  février  1772  avait  supprimé 
beaucoup  de  ces  hérédités  et  de  ces  survivances  (')  attachées  comme 
autant  de  privilèges  aux  offices  royaux.  Il  avait  aussi  astreint  ces 
offSces  à  l'acquit  de  certaines  taxes  :  les  droits  de  prêt  et  annuel  pour 
la  première  année,  de  centième  denier  pour  les  années  suivantes,  et 
de  mutation.  Les  offices  qui,  par  exception,  avaient  conservé  une 
survivance  devaient  acquitter  le  droit  de  seizième.  Cependant,  par 
une  étrange  exception,  les  trois  provinces  de  Flandre,  Hainaut  et 


iM  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  ÎOT.  (3)  Bach.,  Mem.  sea:,  VIII,  248. 

O  Piec.  just.  uo  50.  (*J  Leur  nombre  elait  eueore  grand. 
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Artois  n'avaient  pas  été  visées  par  cet  arrêt.  Considérant  qu"il  y 
aurait  do  rinconséquence  ;i  ne  pas  ramener  dans  ces  provinces  les 
offices  h  la  loi  commune,  et  «  qu'il  était,  au  contraire,  d'une  bonne 
administration  de  maintenir  l'uniformité  »,  Turg-ot  ordonna  que 
redit  de  février  1771  et  les  arrêts  contirinatifs  qui  l'avaient  suivi 
seraient  à  Tavenir  exécutés  dans  les  trois  provinces  privilég-iées. 

Nous  sommes  parvenus  au  mois  de  novembre.  —  Un  arrêt  du  7 
rétablit  à  Lyon  la  liberté  de  la  boulang-erie  foraine.  Cette  profession 
y  était  alors  sing-ulièrement  réglementée.  Les  boulangers  forains  ne 
pouvaient  vendre  du  pain  que  «  dans  des  places  déterminées,  à  des 
jours  marqués,  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  boulangers  de  la  ville,  » 
et  ils  étaient  obligés  de  remporter  au  dehors  le  pain  qui  leur  restait 
à  la  lin  de  la  journée.  Aucun  habitant  de  la  ville,  sauf  ceux  qui 
étaient  pourvus  du  brevet  de  maîtrise  de  boulang-ers,  ne  pouvait 
y  fabriquer  ni  y  débiter  du  pain.  Ces  règlements  dataient  de  1700  et 
1701.  En  1751,  une  autre  règ'lement  avait  condamné  à  300  livres 
d'amende  des  particuliers  qui  avaient  osé  introduire  du  pain  en  ville; 
il  avait,  en  outre,  réservé  aux  boulang'ers  «  des  seules  paroisses  de 
Montluel  et  de  Saint-Pierre  de  Chandieu  le  droit  d'en  apporter  et 
d'en  vendre  à  Lyon,  d'ailleurs  seulement  pendant  trois  jours  de  la 
semaine,  et  sans  pouvoir  entreposer  et  g-arder  dans  la  ville  le  pain 
qu'ils  n'auraient  pas  vendu.  »  C'est  à  la  requête  de  la  communauté 
des  boulangers  qu'avaient  été  prises  ces  bizarres  dispositions.  Turg-ot 
les  abolit,  rappelant  que  des  lois  précises  du  xvn*'  siècle,  renouvelées 
au  commencement  du  xviii",  avaient  interdit  à  Lyon  toutes  les 
communautés,  maîtrises  et  jurandes.  11  accorda  aux  boulangers 
forains  le  droit  de  venir  tous  les  jours  vendre  librement  leur  pain  en 
ville.  Il  déclara  que  son  intention  était  de  favoriser  l'abaissement 
des  prix  et  la  distribution  facile  des  subsistances  par  l'établissement 
de  la  liberté  et  de  la  concurrence;  il  pensait,  en  effet,  que  nulle  part 
ce  bienfait  n'était  plus  utile  qu'à  Lyon,  «  dans  une  ville  où  le 
commerce  et  le  travail  que  procurent  les  manufactures  rassemblent 
une  population  nombreuse,  qui,  ne  subsistant  que  des  rétributions  de 
son  travail  et  de  l'emploi  continu  de  son  temps,  doit  trouver  dans  tous 
les  moments  à  sa  portée  l'objet  de  ses  premiers  besoins  (').  »  Cette 
fois  encore  la  classe  laborieuse  était  le  principal  objet  de  sa  sollicitude. 

Deux  jours  après,  Turg-ot  perdit  un  collaborateur  précieux  dans  la 
personne  de  François  d'Ormesson,  conseiller  d'État  et  intendant  des 
finances;  son  fils  le  remplaça  (-). 

Mentionnons  à  la  môme  date  une  déclaration  concernant  les  défri- 


(!)  ArrtM  du  Ji  iiov.  177.'>.  -  Œm.  do  T.  Ed.  Son  tils,  (|ui  lo  n-iiplarMit  déjà   deiniis  plii- 

Daire  II  229  sieurs  mois,  l'cnviul  la  voillo  a  liirgol  iiiio  sa 

P)  11  muurut  le  7  novembre  1773,  à  Tàge  de  sanie  «  exigeait  «^;U';"rD  des  inénagomeuts  ». 

soi.xaute-seize  ans  {Merc.  de  Fr.,  déc.  1775).  (Arcii.  dcp.  Gir.,  L.  61.i 
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chements.  —  Une  déclaration  précédente,  du  13  août  1766,  s'était 
efforcée  d'encourager  les  défrichements  de  landes  et  terres  incultes. 
Elle  avait  prescrit  toutefois  certaines  formalités  à  ceux  qui 
voudraient  jouir  des  avantag-es  accordés  à  cette  œuvre  utile  :  il 
fallait  déclarer  les  projets  de  défrichements  aux  greffes  des  justices 
royales  et  des  élections,  et  faire  afficher  par  huissier  copie  de  cette 
déclaration  à  la  porte  de  la  paroisse.  L'objet  de  ces  affiches  était  de 
permettre  aux  décimateurs  et  curés  et  aux  habitants  de  vérifier  les 
déclarations  et  au  besoin  de  les  contredire.  Le  rédacteur  de  l'ordon- 
nance n'avait  oublié  qu'un  point  :  il  n'avait  pas  fixé  le  délai  pendant 
lequel  les  recherches  et  les  contestations  des  intéressés  étaient 
valables.  Turgot  estima  qu'un  délai  de  six  mois  était  suffisant 
et  qu'il  leur  permettrait  amplement  de  vérifier  les  déclarations  et 
de  se  pourvoir.  —  Des  lettres-patentes  du  même  jour,  reproduisant 
en  substance  les  termes  de  cette  ordonnance,  rendirent  cette  mesure 
applicable,  à  peu  de  chose  près,  à  la  province  d'Artois,  dont  les 
impositions  différaient,  en  quelques  points  de  détail,  du  régime 
financier  adopté  dans  le  reste  du  royaume  ('). 

Sur  ces  entrefaites,  le  Parlement  de  Pau  fut  rétabli.  Il  ne  serait  pas 
plus  utile  de  mentionner  son  rappel  que  celui  des  autres  Parlements 
de  province  (complément  nécessaire  du  retour  de  Messieurs  de  Paris) 
si  Turgot  n'avait  été  mêlé  indirectement  à  cette  affaire.  «  Ce  rétablis- 
sement, disent  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  a  été  arrêté 
uniquement  entre  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Malesherbes  et 
M.  le  contrôleur  général;  les  autres  ministres  ne  s'en  sont  mêlés  en 
rien,  et  le  roi  lui-même,  s'en  rapportant  entièrement  au  zèle  des 
ministres,  n'a  fait  que  signer  l'édit,  comme  une  suite  du  plan 
général  adopté  il  y  a  un  an  O-  »  Ainsi  Turgot  se  résignait  aux 
conséquences  d'un  fait  accompli,  espérant  peut-être  vaincre  l'oppo- 
sition parlementaire,  à  force  de  sagesse  et  de  modération.  Cependant 
«  les  démissionnaires  (ceux  que  Maupeou  avait  forcés  jadis  de  se 
retirer)  se  regardaient  d'abord  comme  si  heureux  de  rentrer  avec  les 
autres,  qu'ils  avaient  offert  à  M.  le  contrôleur  général  de  payer  la 
finance  des  charges  des  autres  (de  ceux  que  Maupeou  avait  mis  en 
place),  parce  qu'ils  donnaient  pour  raison  d'éluder  le  rétablissement 
de  ces  offices  en  charges,  que  plusieurs  n'étaient  pas  en  état  de  les 
payer.  M.  Turgot  répondit  que  c'était  une  folie  (^).  »  Son  amour  de 
l'économie  n'allait  pas  jusqu'à  permettre  qu"on  adressât  des  présents 
et,  pour  dire  le  mot,  qu'on  fît  l'aumône  au  Trésor  royal. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  s'était  émue  d'une  requête 
adressée  au  roi  d'Espagne  par  les  fabricants  de  Séville  pour  obtenir 


(»)  Déclaration  du  7  nov.  1775.  —  Œnv.  de  T.  (2)  Bacb.,  Mém.  secr.,  VIII,  278;  9  nov.  177.1 
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la  prohibition  des  chapeaux  de  France.  —  Tiirgot  écrivit  le 
16  novembre  à  son  collèg-iie  Verg-ennes  pour  le  prier  de  s'occuper 
de  cette  affaire  {^). 

Le  22,  un  arrêt  du  Conseil  affranchit  du  droit  d'amortissement  les 
édifices,  maisons  et  bâtiments  servant  de  casernes.  C'est  vraisembla- 
blement sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  Saint-Germain  que 
Turgot  rendit  cet  arrêt  (-). 

Bien  que  le  pain  fût  encore  cher,  la  récolte  avait  été  bonne;  on 
s'habituait  peu  à  peu  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et  on 
commençait  à  en  comprendre  les  avantages;  aucune  émeute  n'était 
plus  à  craindre;  la  guerre  des  farines  était  presque  oubhée  déjà. 
Il  n'y  avait  donc  plus  aucun  motif  de  maintenir  la  législation 
d'exception  qui  avait  dévolu  d'urgence  à  la  juridiction  prévotale 
la  connaissance  des  crimes  d'attroupements  séditieux,  violences  et 
autres  excès.  Turgot  résolut  de  tout  ramener  à  l'état  normal.  «  Le 
succès  a  lépondu  à  nos  vues,  dit-il  dans  le  préambule  de  la 
déclaration  qui  annonçait  ses  nouvelles  intentions.  Les  exemples 
qui  ont  été  faits  ont  suffi  pour  en  imposer  aux  gens  malintentionnés, 
et  nous  avons  fait  éprouver  les  effets  de  notre  clémence  à  ceux  des 
coupables  qui,  ayant  été  entraînés  par  la  multitude  ou  trompés  par 
de  faux  bruits,  n'ont  fait  que  céder  à  la  séduction,  et  qui,  revenus 
à  eux-mêmes,  ont  réparé  leurs  fautes  par  un  repentir  sincère,  et 
restitué  ce  qu'ils  avaient  enlevé  aux  laboureurs  et  autres  particu- 
liers. i>  Il  avait  donc  pensé  qu'il  pouvait  désormais  s'en  rapporter  aux 
cours  de  Parlement  et  autres  juges  ordinaires  «  pour  entretenir  la 
tranquillité  »  publique,  et  qu'il  pouvait  sans  inconvénient  «  renfermer 
la  juridiction  prévotale  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites  par  les 
ordonnances  »  (^). 

Le  mois  de  décembre  s'ouvrit  par  une  circulaire  aux  intendants 
ordonnant  la  modération  des  droits  de  marc  d'or  que  les  villes, 
communautés  et  hôpitaux  devaient  payer  pour  les  prorog'ations  et 
concessions  d'octroi  C*). 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  grevait  lourdement  l'industrie  métal- 
lurgique française.  Buffon  qui  était,  comme  on  sait,  grand  propriétaire 
de  forges,  adressait  alors  de  vives  réclamations  au  ministère  contre 
cet  impôt.  N'ayant  pu  voir  Boullongne,  intendant  des  finances,  qui 
avait  la  régie  de  la  marque  des  fers  dans  son  département,  il  prit  le 
parti  de  rédiger  un  mémoire  «  au  sujet  de  cette  odieuse  manutention  » 
Il  se  proposait  de  démontrer  «  que  le  droit  de  marque,  ruineux  pour 
tous  les  propriétaires  et  maîtres  de  forges,  était  en  même  temps  très 
peu  utile  au  roi,  et  qu'il  ne  pouvait  se  soutenir,  à  moins  qu'on 


(1)  Arch.  n;it.,  F.  12, 15t  :  16  iiov.  1775.  (»)  Œnv.  de  T.  Ed.  Dnirc,  II,  215; 24  uuv.  1775. 

O  Rec.  d'à.  l.fr.,  XXllI,  25-2.  (*)  2  dôc.  1773.  Pioc.  jusl.  no  51. 
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n  établit  sur  Ventrée  des  fers  étrangers  un  droit  de  12  ou  15  livres  par 
jiillle.  »  Il  ajoutait,  en  faisant  part  de  ses  intentions  à  son  ami  Rig-oley, 
avocat  à  Dijon  :  «  Il  est  bien  difficile  de  se  faire  entendre  à  l'autorité 
prévenue  et  à  la  finance  toujours  avide.  »  Ces  paroles  n'é* aient  ni 
bienveillantes  ni  même  justes  pour  Turgot  :  il  ne  méritait  pas  d'être 
confondu  avec  «  la  finance  avide.  »  Nous  ne  savons  du  reste  quel 
accueil  reçut  le  mémoire  de  Buffon.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Turg-ot  s'occupait  avec  sollicitude  de  l'industrie  métallurg-ique;  il 
avait  ordonné  justement,  dans  une  des  forges  du  naturaliste,  des 
expériences  pour  la  comparaison  des  fers  indigènes  et  des  fers 
étrangers.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  non  plus,  c'est  que  Buffon  était 
surtout  choqué  des  principes  de  liberté  commerciale  professés  par  le 
ministère,  et  eâ"rayé  de  la  concurrence  des  fers  étrangers  {').  Dans 
son  Histoire  des  minéraux,  il  considère  comme  un  obstacle  à  la 
bonne  fabrication  de  nos  fers  «  le  peu  de  préférence  qu'on  donne 
aux  bonnes  manufactures  et  le  peu  d'attention  pour  cette  branche 
de  commerce,  qui  pourrait  devenir  l'une  des  plus  importantes  du 
royaume,  et  qui  languit  par  la  liberté  de  Ventrée  des  fers  étrangers.  » 
Il  était  impossible  qu'il  s'entendît  sur  ce  point  avec  un  ministre 
disciple  de  Gournay  (^). 

Le  12  décembre,  une  circulaire  adressée  aux  intendants  leur  rappela 
la  nécessité  d'envoyer  régulièrement  leurs  états  de  quinzaine  concer- 
nant le  prix  des  grains  et  denrées.  L'intendant  Fargès  était  chargé 
de  recueillir  à  Paris  tous  ces  renseignements  et  de  tenir  ainsi  ouvert 
à  l'administration  une  sorte  de  bureau  de  statistique  commerciale  (*). 

Une  pauvre  ouvrière  du  nom  de  Hervien,  femme  d'un  journalier 
de  Rouen,  avait  demandé  à  M.  de  Crosne,  intendant  de  cette  ville,  la 
permission  de  travailler  à  la  couture  chez  elle  avec  ses  enfants,  bien 
qu'elle  n'eût  pas  été  reçue  maîtresse  couturière.  L'intendant  avait 
consulté  Trudaine,  et  Trudaine,  Turgot.  Le  ministre  s'empressa 
d'accorder  la  permission  demandée  C^).  De  tels  détails  se  passent  de 
commentaires;  ils  expliquent  comment  Turgot,  qui  dans  sa  carrière 
administrative  avait  observé  bien  d'autres  faits  de  ce  genre,  était 
plus  décidé  que  jamais  à  briser,  s'il  le  pouvait,  la  servitude  indus- 
trielle des  ouvriers. 

Un  arrêt  du  IG  autorisa  les  états  de  Bourgogne  à  contracter  un 
emprunt;  voici  dans  quelles  circonstances.  Les  pays  d'états  votaient 
eux-mêmes  leurs  contributions,  pour  la  forme  d'ailleurs,  car  elles 
étaient  en  réalité  fixées  par  le  gouvernement.  Lorsque  ces  contribu- 
tions étaient  trop  élevées,  ils  empruntaient  les  sommes  qu'ils  s'étaient 
engagea  à  payer  au  roi,  afin  de  n'avoir  à  en  acquitter  immédiatement 


(•)  Voir  plus  liaut,  liv.  I.  cli.  vm,  p.  '.'.  (3)  Pièc.  jast.  n°  52. 

(2J  Ruffon,  Corr.  inéd.,  1, 190,  497.  ^♦j  15  déc.  1775.  Pièc.  just.  n»  o3. 
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que  les  intérêts.  Ils  empruntaient  quelquefois  aussi  pour  le  compte 
de  l'État,  qui  bénéficiait  alors  de  leur  crédit.  En  1760,  1701,  17G;^>, 
1770,  les  états  de  Bourg-og-ne  avaient  emprunté  au  denier  20,  c'est  à 
dire  à  5  0/0.  Grâce  au  crédit  rétabli  par  Turgot,  l'intérêt  de  l'arg-ent 
avait  baissé.  En  1775  ils  trouvaient  à  emprunter  au  denier  20, 
c'est-à-dire  à  4  0/0.  Ils  avaient  donc  décidé,  le  16  mai  précédent, 
qu'ils  contracteraient  un  emprunt  à  ce  dernier  taux,  afin  de 
rembourser  leurs  emprunts  précédents  et  de  diminuer  d'autant 
leurs  dettes.  Cette  opération  était  trop  simple  et  trop  conforme 
aux  règ-les  d'une  sag-e  économie  pour  que  Turgot  hésitât  à 
l'approuver;  il  est  môme  vraisemblable  qu'il  l'avait  inspirée.  Il 
décida  en  conséquence  que  les  créanciers  des  emprunts  de  Bourg-ogne 
au  denier  20  seraient  sommés  de  se  présenter  dans  un  mois  par 
devant  les  élus  généraux  de  la  province  pour  recevoir  le  rembour- 
sement de  leurs  capitaux.  Afin  de  faciliter  le  nouvel  emprunt  au 
denier  25,  il  déclara  que  les  rentes  en  seraient  exemptes  de  toute 
imposition,  et  que  les  contrats,  quittances  et  autres  actes  le 
concernant  seraient  pareillement  exempts  de  tous  droits  de  contrôle 
et  de  sceau  (*). 

Le  même  jour,  une  circulaire  aux  intendants  appela  leur  attention 
sur  un  des  abus  les  plus  criants  de  l'ancien  régime,  la  multiplication 
des  emplois  inutiles.  Une  foule  de  gens  achetaient  des  charges  de 
peu  de  valeur,  telles  que  celles  de  regrattiers  vendeurs  de  sel  à  la 
petite  mesure,  marqueurs  de  cuir,  contrôleurs  de  la  poudre,  contrôleurs 
du  papier,  etc.,  uniquement  pour  échapper  à  la  collecte  et  aux 
impositions.  Turgot  ordonna  d'exécuter  strictement  à  leur  égard 
la  déclaration  de  1680,  qui  établissait  que  tout  employé  qui  ne  se 
bornait  pas  exclusivement  à  ses  fonctions  et  faisait  quelque  commerce 
devait  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  taillables  (-). 

Un  arrêt  du  22  émancipa  le  commerce  de  Rochefort  (•^).  —  L'ancien 
régime  ne  concevait  la  liberté  que  sous  forme  de  privilège.  Tous  les 
ports  n'étaient  pas  libres  de  trafiquer  avec  les  colonies  ou  l'étranger. 
Le  commerce  avec  les  îles  et  les  colonies  françaises  de  l'Amérique 
du  Nord  était  l'objet  d'un  monopole  spécial  réservé  à  certains  ports. 


{^)  Œm.  de  T.  EH.  Daire,  II,  429.  les  difflcuitcs  el  toutes  les  objections,  et  il  a 

(2)  Pièe.  jusl.  11°  54.  obtenu   un  arcùt  du  (Conseil  du  4  do  ce  mois 

(3)  Voici  en"  ([uels  termes  les  Mémoires  qui  assimile  Rocliolorl.  pour  servir  d'en Irepot 
secrets  de  Bacliaumont  rendent  compte  des  au  commerce  des  colouies,  aux  villes  deuo  ii- 
circonstances  qui  motivèrent  et  accompagné-  niées  par  le  rèpçienient  do  1717.  Outre  cette 
rent  cet  arrêt  :  ••  Un  a  parle  plusieurs  fois  au  laveur,  on  espère  que  le  ministère  y  raniènora 
sieur  Dulaurens,  maire  de  Hochel'ort,  occupe  les  aniieuienlsot  les  aiiprovisionnenieuls  pour 
depuis  cinq  ans  à  solliciter  jiour  cette  ville  l.i  les  colonies  au  coniple  du  roi.  Iransporles  a 
liberté  du  commerce  des  colonies.  Il  avait  Bordeaux  depuis  (juolques  anue.s.  La  ville 
contre  lui  les  fermiers  généraux  et  la  ville  de  de  Itncliel'ort  a  elé  si  eulliousiasinee  du  zcle 
La  Roclielle  soutenue  pa''  1»^  sieur  Sénac  de  de  sou  niaire(iue,ii  ■.rdelilieralion.elleaarrelô 
Meilhan  alors  son  intendant.  Outre  les  contra-  de  lui  faire  une  pension  réversible  eu  partie 
riétés  (lu'il  avait  éprouvées,  il  avait  reçu  un  sur  la  Irlo  de  sa  lemme,  et  d'i  fiire  faire 
ordre  de  sortir  de  Paris,  qui  lieureusément  son  portrait  et  le  jilacor  dans  1  liotol  de  ville.  • 
n'eut  pas  de  suite;  eutiu,  il  a  surmonté  toutes  (IJacu.,  Aléni.  secr.,  VIII,  3il  ;  2j  dec.  1775.* 
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Celui  (le  Rocliefort  n'était  pas  de  ce  nombre.  Cependant,  par  sa 
situation  à  l'embouchure  de  la  Charente,  au  débouché  naturel  de 
toutes  les  denrées  de  la  Saintonge  et  de  l'Ang-oumois,  et  à  la  tête 
de  la  seule  route  qui  ouvrît  à  plusieurs  ports  du  Périg'ord,  du  Poitou 
et  du  Limousin  une  communication  avec  la  mer  et  avec  l'étranger, 
il  se  trouvait  naturellement  désigné  pour  le  commerce  lointain.  Les 
vins,  les  eaux-de-vie,  les  fers  et  les  autres  productions  du  bassin  de 
la  Charente  offraient  une  ressource  précieuse  à  l'exportation.  Les 
travaux  entrepris  pour  rendre  la  Charente  navigable  jusqu'à  Civray 
devaient  faciliter  le  transport  de  ces  marchandises.  Il  était  de  l'intérêt 
de  rÉtat  de  créer  auprès  des  chantiers  et  des  autres  établissements 
de  marine  militaire  établis  à  Rochefort  un  centre  commercial  offrant 
les  productions  et  les  matières  de  toute  espèce  utiles  à  la  confection 
et  au  radoub  des  vaisseaux.  Le  port  marchand  ne  pouvait  que 
favoriser  le  développement  du  port  militaire.  Les  officiers  municipaux 
de  Rochefort  et  ceux  des  principales  villes  riveraines  de  la  Charente 
firent  valoir  toutes  ces  raisons  auprès  de  Turgot.  Le  port  de  La 
Rochelle,  redoutant  pour  son  commerce  la  concurrence  d'un  port 
voisin,  protesta  vainement.  Turgot  donna  satisfaction  à  Rochefort, 
qui  put  dès  lors  commercer  directement  et  librement  avec  les  îles  et 
les  colonies  françaises  d'Amérique  ('). 

Trois  jours  après  Turgot  donna  également  raison  aux  réclamations 
des  marchands  et  fabricants  qui  demandaient  la  suppression  des  droits 
établis  sur  les  étoffes  en  passe-debout  à  Paris.  Ces  droits  de  régie  de 
la  halle  dite  aux  draps  frappaient  indistinctement  les  étoffes  destinées 
à  la  consommation  de  la  capitale  et  celles  qui  ne  faisaient  que  la 
traverser,  pour  passer  d'une  province  dans  une  autre,  en  passe-debout. 
Qu'en  était-il  résulté?  C'est  que  les  négociants  et  fabricants  d'étoffes 
avaient  cessé  d'introduire  leurs  marchandises  en  transit  dans  Paris; 
ils  avaient  créé  des  entrepôts  dans  la  banlieue  et  s'étaient  soustraits 
à  l'impôt,  en  se  résignant  à  un  long  circuit  autour  de  la  ville.  Turgot, 
révoquant  les  décisions  antérieures,  permit  aux  étoffes  en  passe- 
debout  de  traverser  librement  Paris  ('). 

Le  30  décembre,  il  rendit  un  arrêt  de  finances,  insignifiant  en 
apparence,  destiné  cependant  à  exciter  le  ressentiment  des  plus 
hauts  et  puissants  seigneurs.  —  La  noblesse,  on  le  sait,  était  soumise 
h  la  capitation.  Celle  des  nobles  ordinaires  était  perçue  par  les 
receveurs  de  la  taille.  Quant  aux  grands  personnages,  on  avait  cru 
devoir  leur  épargner  le  désagrément  de  payer  comme  de  simples 
bourgeois.  On  leur  avait  donné  un  receveur  spécial,  qui  était  pour 
lors  M.  de  Bui^neuf.  Princes,  ducs,  maréchaux  de  France,  officiers 
de  la  Couronne,  chevaliers  et  ofiiciers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et 

(1)  Œm.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  231.  (2)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  414. 
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de  la  chancellerie,  et  môme  olîiciei-s  de  finances  et  fermiers  généraux 
faisaient  ainsi  exception  à  la  règle.  Ils  en  profitaient  pour  ne  pas 
payer  du  tout  ou  pour  ne  payer  qu'après  de  longs  retards.  A  la  fin 
de  1775  plusieurs  d'entre  eux  devaient  encore  leur  capitation  de  1767. 
Turgot  résolut  de  mettre  un  terme  à  cet  abus.  Il  supprima  la  com- 
mission particulière  de  M.  de  Boisneuf,  et  attribua  aux  six  receveurs 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  qu'il  avait  établis  en  janvier  de 
la  même  année,  la  perception  de  cette  capitation  jusque-là  privilégiée. 
Il  imagina  en  môme  temps  un  moyen  très  simple  de  forcer  les  grands 
à  acquitter  fidèlement  leurs  impositions  :  il  décida  qu'à  l'avenir  le 
montant  de  la  capitation  serait  retenu  par  les  trésoriers  généraux 
«  chargés  de  payer  les  gages  et  émoluments  des  personnes  comprises 
dans  les  rôles  des  maisons  royales  ».  Enfin  il  se  fît  remettre  les  états 
de  toutes  les  sommes  à  recouvrer  sur  les  rôles  des  dix  années 
précédentes,  afin  de  les  examiner  en  Conseil,  et  d'expédier  les  ordres 
de  paiement  aux  receveurs  des  impositions  (').  On  juge  de  l'indi- 
g'nation  des  courtisans  et  des  dignitaires  de  la  Couronne,  lorsqu'ils 
apprirent  que  le  contrôleur  général  osait  leur  réclamer  l'arriéré  de 
leurs  dettes,  et  qu'il  allait  retenir  sur  leurs  émoluments  le  montant 
de  leur  capitation.  Ils  ne  cachèrent  pas  leur  dépit  et  «  montrèrent  la 
plus  grande  aigreur  »,  dit  la  Correspondance  Métra. 

Vers  la  fin  de  l'année  1775,  chacun  s'attendait  d'ailleurs  à  de 
;4'raves  innovations.  On  savait  que  plusieurs  des  réformes  capitales 
*lu  ministère  allaient  bientôt  paraître  sous  forme  d'édits,  et  tous  les 
^:ens  ligués  pour  le  maintien  des  abus  se  préparaient  à  la  lutte. 


(1)  Œm-.  (le  T.  Ed.  Daire,  II,  387. 
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CHAPITRE  XVIII 


La  nomination  du  comte  de  Saint-Germain  au  ministère  de  la  guerre 
et  les  intrigues  de  la  Cour  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1775. 

(Docl.ohrc  à  décembre  1775.1 

La  cour  était  à  Fontainebleau,  tout  occupée  de  chasses  et  de 
cavalcades.  Une  nouvelle  inattendue  vint  la  troubler.  Le  comte 
de  Muy,  ministre  de  la  g-uerre,  malade  de  la  pierre  depuis  longtemps, 
s'était  confié  le  9  octobre  aux  soins  de  frère  Côme,  qui  avait  essayé 
sur  lui  l'opération  de  la  taille,  et  le  10  il  était  mort.  Brave,  austère, 
inaccessible  aux  intrigues,  ennemi  de  tout  ce  qui  rappelait  le  régime 
des  Pompadour  et  des  Dubarry,  il  avait  été  l'ami  du  Dauphin  père  de 
Louis  XVI,  et  quoique  d'un  esprit  étroit  en  bien  des  points,  il  avait 
soutenu  Turgot  dont  il  respectait  l'honnêteté,  et  utilement  conseillé 
le  roi,  qui  honorait  en  lui  la  mémoire  de  son  père.  Il  avait  entrepris 
la  réorganisation  de  l'armée  :  sa  mort  fut  une  véritable  perte  pour  le 
parti  des  réformes  (*). 

Qui  nommerait-on  pour  le  remplacer?  Tout  le  monde  à  la  cour  se 
posa  bientôt  cette  question. 

Nous  avons  déjà  fait  connaissance  avec  le  baron  de  Besenval  (') 
que  Choiseul  avait  placé  secrètement  comme  mentor  auprès  de  la 
Dauphine,  devenue  reine  de  France.  Besenval  se  mit  en  tête  de  faire 
nommer  le  duc  de  Castries.  Celui-ci  était  bon  officier,  mais,  suivant 
l'expression  de  Walpole,  ce  «  n'était  pas  un  profond  génie  ».  Il  avait 
en  revanche  une  qualité  précieuse  à  la  cour  :  après  s'être  brouillé 
avec  Choiseul,  il  s'était  rapproché  de  lui,  et  il  appartenait  au  monde 
de  Chanteloup.  Besenval  était,  de  son  côté,  «  l'un  des  plus  grands 
ouvriers  du  parti  Choiseul  »  (^),  «  l'agent  de  toutes  les  menées  »  et 
«  le  plus  avant  dans  les  faveurs  de  la  reine  ».  Il  était  «  de  tous  les 
soupers  et  de  toutes  les  parties  »;  il  avait  «  de  longs  et  fréquents 
entretiens  avec  le  comte  d'Artois  »,  qui  le  secondait  de  toutes  ses 
forces  (*).  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  que  Besenval  eût  adopté 


(1)  Pour  l'administration  du  comte  de  Muy,  dans  ses  Mémoires,  que  le  plus  pur  désinté- 
vdir  ses  projets  dans  los  Mém.  secr.  de  Baeti.,  ressèment  lui  avait  seul  inspiré  le  désir  de 
vil.  12  (21  avril  1775),  et  ses  ordonnances  dans  consacrer  ses  soins  au  bonlieur  de  la  France, 
le  Recueil  d'anc.  lois  françaises ,  XXIII,  161, 167,  (3)  IVArn,  et  Geff.,  Mar.-Ânt.,  Il,  387: 19  octo- 
198, 240.                             "  bre  1775. 

(2)  Il  daigne  avertir  plusieurs  fois  le  lecteur.  i*)  Id.,  389. 
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Castrie-i  pour  candidat.  Mais  la  reine  ne  se  prêta  point  cette  ibis  à 
ses  intrii^'ues.  Elle  avait  été  g-ag-née  d'avance  par  l'habile  Maurepas. 

«  Je  n'aurai  rien  à  me  reprocher  pour  le  choix  d'un  ministre  de 
la  g-uerre,  écrivait  Marie-Antoinette  à  sa  mère  le  17  octobre;  j'ai  à 
me  louer  des  attentions  et  des  égards  de  M.  de  Maurepas,  qui  d'abord 
m'a  confié  ses  idées,  avant  d'en  avoir  aucune  arrêtée,  et  ensuite  m'a 
instruite  du  choix  qu'il  proposait  au  roi...  (*).  »  La  reine  avait  donc 
aisément  cédé  aux  flatteries  du  vieux  courtisan.  Lorsqu'elle  eut 
donné  son  approbation  et  promis  de  g-arder  le  secret,  il  faut  lui 
rendre  cette  justice  qu'elle  tint  parole.  Ni  les  obsessions  de  Besenval, 
ni  l'indiscrète  curiosité  de  ses  familiers  ne  purent  triompher  de  sa 
réserve.  Elle  ne  consentit  à  soutenir  aucun  des  candidats  qui 
brig-uaient  le  ministère  de  la  g-uerre,  et  pendant  plus  de  dix  jours 
elle  laissa  ignorer  à  la  cour  quel  serait  l'heureux  successeur  du 
comte  de  Muy  C).  «  On  ne  veut  pas  que  celui-là  ait  la  pierre, 
disait-on,  car  on  le  sonde  long-temps  (').  »  Il  était  pourtant  désig-né; 
c'était  le  comte  de  Saint-Germain. 

Cet  officier,  déjà  âg'é,  presque  inconnu,  avait  passé  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie  militaire  hors  de  France.  Il  était  allé  réformer 
les  troupes  du  roi  de  Danemark.  C'était  un  enragé  réformateur. 
Maurepas  l'avait  même,  paraît-il,  choisi  pour  ce  seul  motif.  Il 
espérait,  g-râce  à  lui,  dég'oûter  le  roi  des  réformes  ('0-  Au  retour 
de  Danemark,  Saint-Germain,  ayant  fait  banqueroute,  s'était  retiré 
en  Alsace  et  y  vivait  d'une  modeste  pension  Ç).  Cependant,  du  fond 
de  sa  retraite,  où  il  continuait  à  s'occuper  de  l'art  de  la  g-uerre,  il 
avait  envoyé  à  Maurepas  un  travail  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  l'org-anisation  militaire  de  la  France.  Maurepas  l'avait  mis  de 
côté  sans  le  lire;  il  s'en  ressouvint  quand  il  s'agit  de  trouver  un 
successeur  à  Muy.  Il  rechercha  ce  mémoire,  le  montra  à  Turg-ot,  à 
Malesherbes,  qui  en  furent  enchantés.  A  en  croire  Besenval,  on  fit 
aussi  rédig-er  par  Labbé  de  Vermond  un  mémoive  que  celui-ci  fut 
chargé  de  remettre  à  la  reine  pour  la  convaincre  des  talents  de 
Saint-Germain  et  de  l'excellence  de  ses  plans  (").  La  reine  par  vanité, 
Maurepas  par  calcul,  Turg:ot  par  un  mouvement  irréfléchi  de  sym- 
pathie (il  aurait  jug-é  Saint-Germain  d'après  la  .-eule  lecture  de  son 
manuscrit),  s'étaient  déclarés  en  sa  faveur;  le  roi  suivit  les  conseiL- 
de  son  entourage,  et  Saint-Germoin  fut  nommé. 


m  n-Arn   ptOcff    Mar-iut    1'   384.  sciilir  le  riilKnilo  (il/(^//«.  de  Mn>«  Canii..!.  Il  osl 

2   Elle  fut  probn'blen.^nt  encouragée  dans  probable  .juc  Morcy  ij-en  sut  rieu  ;  il  se  t;ou  en  e 

sa  rés    fnnco  VKir  l'in.prudcn.e  fatuité  de  Re-  de  «""^''i'f ')  =\  "'^l'tvdtll'aî  '^ô     '  '' 

senvai  lui-même.  Celui-ci   avoue  que,  vers  '^yenr  (le  Ik-^^e  na  .  b.  s^^^ 

l'ôponue  de  la  nominalion  de  Saint-Germain,  Lauz.  3/6/?    160  i  olc 

la  reine  commença  à  lui  maa  tester  une  Iroi-  {'•)  Lacret.,  Ihst.  du  .xfiii^  siictc.  l\  .  Jhb.  i,c 

llli]?  mai^ôè"  n  ^0  ^.rde  bien  do  dire  quelle  trait  P«|"| '''f  "«liiS'lS;:  'lô^o'œvrcs 

en  fut  la  cuise.  11  avait  risqué  aux  ficnoux  i^)  Scnac  de  Moiibau  parti,  do  10,U0U  liMCS. 

de  Marie-Antoinette  nue  déclaration  d'amour  11  '''"' !..  îv'.'l ''Jik,    917  ')|9 

dont  son  âge  au  moins  aurait  du  lui  taire  i°j  Bcsouval,  Mém.,  217,  .19. 
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D'après  Georgel,  Targot  aurait  joué  un  rôle  beaucoup  plus  actif 
dans  la  nomination  du  nouveau  ministre.  Un  ancien  major  du 
régiment  de  Saint -Germain,  appelé  Dubois  (i),  avait  pour  sœur 
M""®  du  Gravier,  veuve  d'un  capitaine  qui  habitait  une  petite 
campagne  dans  la  Haute-Alsace  :  c'est  là  que  s'était  retiré  Saint- 
Germain.  Dubois,  retraité  aussi,  avec  le  titre  de  lieutenant-colonel, 
menait  une  vie  ennuyée  et  désœuvrée  à  Paris.  Il  passait  ses  soirées 
rue  de  Varennes,  chez  M™''  Blondel,  veuve  d'un  employé  des  affaires 
étrangères  et  mère  du  maître  des  requêtes  de  ce  nom.  Turgot  venait 
aussi  quelquefois  dans  la  société  de  M™*^  Blondel,  pour  s'y  délasser 
de  ses  travaux.  «  Dubois,  c'est  Georgel  qui  parle,  toujours  passionné 
pour  son  bienfaiteur  le  comte  de  Saint-Germain,  gémissait  de  voir, 
disait-il,  d'aussi  grands  talents  enfouis;  il  ne  cessait  d'en  parler,  et 
toujours  avec  enthousiasme.  M.  Targot,  dont  la  vive  imagination  se 
laissait  entraîner  aux  choses  extraordinaires,  s'enflamma  aussi  pour 
le  maréchal  danois...  »  Il  conçut  le  dessein  (nous  laissons  à  Georgel 
la  responsabilité  de  cette  assertion)  d'affirmer  son  crédit  sur  l'esprit 
du  roi  par  cette  nomination  inattendue;  il  songea  (ce  qui  est  plus 
vraisemblable)  à  réunir  à  son  département  la  finance  de  la  guerre  (-), 
car  «  il  s'était  persuadé  que  M.  de  Saint-Germain,  très  étranger  à 
cette  partie,  ne  s'opposerait  pas  à  ce  démembrement.  »  Cependant  il 
fallait  s'entendre  avec  Maurepas.  Georgel  dit  que  Maurepas  hésita 
d'abord;  puis  il  réfléchit  que  les  suites  de  ce  choix  «  serviraient  un 
jour  à  éclairer  le  roi  sur  les  idées  romanesques  de  M.  Turgot  ».  Il 
déclara  qu'on  pouvait  essayer  de  Saint-Germain,  ayant  soin  toutefois 
de  rejeter  sur  Targot  la  responsabilité  de  cette  nomination  Ç). 

«  La  cour  était  à  Fontainebleau,  j'y  étais  aussi,  »  affirme  Georgel 
poursuivant  avec  assurance  jusque  dans  ses  moindres  détails  le  récit 
que  nous  venons  de  résumer.  Il  n'y  a  rien  en  effet  que  d'assez  naturel 
dans  sa  version,  sauf  l'exagération  ordinaire  de  ses  appréciations  sur 
Turgot.  Mais  comment  accorder  son  témoignage  avec  ceux  des 
mémoires  et  des  correspondances  du  temps  qui  rapportent  que 
Turgot  ne  fut  pour  rien  dans  le  choix  du  ministre  de  la  guerre  {^) 


(1)  C'est  ce  même  Dubois  qui  fut  nommé 
fommandant  du  guet  pendant  la  guerre  des 
larines.  Il  est  surprenant  que  Georgel  ait 
Ignoré  cette  circonstance. 

(2)  Ce  point  paraît  confirmé  par  Mairobert  : 
«  On  est  toujours  incertain  du  sujet  qui  occu- 
l)era  le  ministère  de  la  guerre.  Mais  si  le  Conseil 
pour  ce  département  n'a  pas  lieu,  on  présume 
qu'on  retranchera  de  beaucoup  le  pouvoir  du 
ministre;  qu'on  ne  lui  laissera  que  la  nomi- 
nation aux  emplois,  aux  grâces,  la  discipline, 
les  mouvements  de  troupe,  en  un  mot  ce  qui 
concerne  la  partiede  l'hommeeldesonérations 
lie  guerre;  et  que  toutes  celles  de  la  finance  et 
de  l'administration  des  détails  relatifs  à  celte 
partie,  comme  habillement,  vivres,  fourrages, 
seront   renvoyées   au    contrôleur   général.  » 


(Bach.,  Mén.  secr.,  VIII,  2S'r,  22  cet.  1775.) 
Et,  quelques  jours  après  :  «  Il  est  question  de 
donner  l'artillerie  au  comte  d'Artois,  de  sup- 
primer les  trésoriers  de  l'extraordinaire  des 
guerres  et  de  réunir  ces  charges  à  celle  du 
garde  du  Trésor,  ce  qui  mettrait  dans  la  main 
llu  contrôleur  général  une  grande  partie  de  la 
finance.  Les  provinces  dont  était  chargé  le 
maréchal  de  Muy  seraient  réunies  au  départe- 
ment de  M.  de  Malesherbos.  »  (Bach.,  Mém. 
secr.,  VIII,  239:  26  oct.  1775.) 

(•i)  Georgel.  Mém.,  I,  4(l8  et  suiv. 

(i)  D'après  la  Cmr.  Met,:  (II,  222,  224)  et  les 
Méiu.  secr.  de  Bacli.  (VIII,  263),  c'est  llalesherbes 
([ui  eut  roccasion  d'entendre  Dubois  faire 
l'éloge  de  Saint-Germain,  et  parla  de  ce  der- 
nier à  Turgot  et  à  Maurepas. 
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OU  qu'il  se  contenta  de  l'approuver  et  ne  le  proposa  point?  Pour 
trancher  la  difficulté,  il  faudrait  que  Turg-ot  nous  eût  éclairés 
lui-même  sur  son  rôle  exact  en  toute  cette  affaire.  Nous  ne  po.sàédons 
aucun  document  de  ce  genre. 

La  nomination  de  Saint-Germain  fut  d'abord  tenue  secrète  :  on 
voulait  être  sûr  de  son  adhésion  avant  de  la  rendre  publique.  L'abbé 
Dubois,  chanoine  de  Saint-Pierre-le-Vieux  de  Strasbourg,  frère  du 
major,  fut  donc  envoyé  en  Alsace  pour  offrir  le  ministère  de  la  guerre 
à  Saint-Germain;  il  le  trouva  taillant  les  arbres  de  son  jardin,  et  cette 
circonstance,  qui  fut  plus  tard  connue,  valut  à  Saint-Germain  la 
réputation  d'un  nouveau  Cincinnatus. 

Si  nous  adoptons  la  version  de  Georgel,  Turgot  reçut  le  comte  h 
son  arrivée  à  la  cour  et  le  présenta  au  roi;  puis,  en  le  mettant  au 
courant  des  affaires,  il  lui  proposa  de  distraire  du  ministère  de  la 
guerre  la  finance  et  l'administration  des  provinces,  «  afin  qu'il  pût 
se  livrer  tout  entier  à  la  partie  militaire.  »  Et  Georgel  ajoute  :  «  Le 
moment  était  favorable  pour  tout  obtenir;  cet  arrangement  fut 
convenu.  » 

Cependant,  après  les  premiers  jours  écoulés  dans  la  joie  et  les 
félicitations,  Saint -Germain  s'enferma  avec  ses  commis,  afin  de 
s'initier  aux  détails  de  son  administration.  Le  commis  des  finances 
et  celui  des  provinces  militaires  ne  manquèrent  pas  de  protester 
contre  la  suppression  de  leurs  attributions.  Ils  représentèrent  au 
nouveau  ministre  que  ses  opérations  seraient  sans  cesse  entravées 
par  le  contrôleur  général,  s'il  ne  conservait  pas  intact  le  pouvoir 
qu'avaient  exercé  ses  prédécesseurs.  Enfin,  ils  le  persuadèrent  si  bien 
qu'il  refusa  de  souscrire  aux  conditions  arrêtées  tout  d'abord.  Turgot 
eut  beau  réclamer,  en  appeler  à  Maurepas;  celui-ci  n'était  pas  fâché 
de  voir  naître  et  durer  cette  querelle;  il  ne  fit  rien  pour  Tapaiser. 
Les  choses  restèrent  ce  qu'elles  étaient  au  ministère  de  la  guerre. 
Et  ainsi,  à  en  croire  Georgel,  Turgot  se  trouva  brouillé  avec  son 
nouveau  collègue  au  lendemain  d'une  élévation  que  celui-ci  lui 
devait  à  peu  près  entièrement  (*). 

Cette  mésintelligence  fâcheuse  entre  les  deux  ministres  ne  fut  que 
trop  réelle  en  effet;  Georgel  ne  se  trompe  ici  que  de  date;  si  elle 
n'éclata  point  tout  d'abord,  elle  ne  tarda  pas  à  se  manifester  {'). 

Cependant  Télévation  de  Saint-Germain  avait  été  généralement  bien 
accueillie.  «M.  de  Saint-Germain  est  établi  ici  avec  l'applaudissement 
de  tout  le  militaire,  si  j'en  excepte  quelques  grands  seigneurs,  qui 
craignent  de  ne  pas  trouver  leur  compte  avec  lui  (').  »  C'est  en  ces 
termes  que  Marie-Antoinette,  écrivant  à  sa  mère,  notait  l'impression 


(1)  Georg.,  Mém.,  1,  415.  ^  D'Arn,  et  GetT.,  Mar.-Ant.,  II,  393;  12  no- 

(2)  Voir  a  la  lia  du  diapitre,  p.  354.  verabro  17/5. 
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qu'il  avait  produite.  Et  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont  disaient 
de  même  :  «  Tout  le  militaire  paraît  satisfait  du  choix  fait  par 
Sa  Majesté  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  pour  secrétaire  d'État  de 
la  g-uerre;  mais  les  gens  de  guerre  en  sont  furieux,  d'autant  qu'ils 
ne  pourront  point  cabaler  avec  lui;  que,  n'ayant  aucune  famille, 
aucun  entour,  ne  tenant  à  rien,  les  grâces  ne  s'accorderont  qu'au 
seul  mérite  (').  » 

Parmi  les  officiers  qui  s'intéressaient  le  plus  aux  réformes  militaires 
était  Guibert,  l'ami  de  M^^"  de  Lespinasse.  Il  avait  préparé  pour 
Turgot  un  mémoire  sur  la  réorganisation  de  l'armée,  que  celle-ci  le 
pressait  de  lui  remettre.  «  Avez-vous  vu  M.  Turgoi?  lui  écrivait-elle; 
c'est  dans  ce  moment-ci  que  le  travail  que  vous  avez  fait  pour  lui 
peut  lui  être  d"une  grande  utilité...  Vous  le  verrez  à  iIontigny;je 
voudrais  que  vous  causassiez  avec  lui,  et  vous  verriez  qu'il  est  bien 
supérieur  aux  gens  qui  le  jugent  avec  prévention  et  passion  (^).  » 
Montigny  était  le  château  de  Trudaine  fils,  où  celui-ci  aimait  à 
recevoir  les  philo.-iophes  et  les  gens  de  lettres.  Comme  c'était  même 
sa  principale  terre,  il  en  avait  pris  le  nom.  Le  séjour,  d'ailleurs  de 
de  très  courte  durée,  qu'y  fit  Turgot  à  cette  époque,  éveilla  vivement 
l'attention  et  la  curiosité  du  public.  On  écrivait  le  22  octobre  :  «  On 
parle  beaucoup  d'un  comité  tenu  par  les  ministres  à  Montigny...  où  ils 
se  sont  rendus  séparément,  sous  prétexte  de...  visiter  [M.  de  Trudaine]. 
Mais  on  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  se  concilier  (sic)  sur  diffé- 
rents projets.  On  en  conclut  que  l'intendant  des  finances  chez  lequel 
s'est  tenu  le  conciliabule  ne  peut  manquer  de  jouer  un  rôle,  étant 
d'ailleurs  fort  lié  avec  M.  Turgot,  et  grand  économiste  comme 
lui  (').  »  La  Correspondance  Métra  racontait,  de  son  côté,  que  le 
lieutenant  de  police  Albert  s'était  trouvé  avec  Malesherbes  et  les 
Trudaine  à  Montigny,  et  qu'on  y  avait  parlé  de  la  suppression  de  la 
mendicité,  de  l'abolition  des  corvées,  de  l'affranchissement  du  pays 
de  Gex,  de  la  gabelle,  et  aussi  des  finances  de  la  guerre  (^). 

Un  peu  plus  tard,  le  continuateur  de  Bachaumont  complétait  ainsi 
ces  renseignements  :  «  On  sait  aujourd'hui  que  les  lu'incipaux  objets 
traités  dans  les  comités  tenus  h  Montigny...  sont  la  suppression  des 
enterrements  dans  les  églises  et  même  des  cimetières  des  villes...  (^), 
celle  de  la  mendicité...,  celle  des  hôpitaux  dont  il  s'agirait  d'économiser 
l'administration  très  dispendieuse,  et  de  la  faire  tourner  au  profit  des 
pauvres,  en  versant  les  fonds  entre  les  mains  des  curés  de  chaque 
paroisse,  qui  soulageraieut  leurs  malades  respectifs  d'une  façon  plus 
intelligente,  plus  utile  et  plus  agréable  à  ceux-ci;  celle  des  maîtrises 
dans  les  arts  et  métiers,  matière  susceptible  dans  la  discussion  de 


(1)  Bach.,  Mém.  .tecr.,  Vîîl,  266;  31  ocl,.  1775.  (•')  Ricli.,  il/m.  secr..  VJII,  251;  22  ocl 

(2)  Lettre  de  MUe  de  Lospiuassu  à  Guibcri,  i'*l  Corr.  Métr.,U,'2[6;2ioci. 

16  oct.  1775.  (■■')  ^ •  l'A-Sseinblée  du  clergé,  p.  3)2. 
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beaucoup  de  débats;  plusieurs  autres  enfin.  Tous  ces  projets,  très 
avancé.'*,  ont  été  suspendus  par  la  goutte  de  M.  Turg-ot.  Ce  ministre 
va  mieux,  travaille,  mais  ne  donne  point  daudience.  et  ne  peut  aller 
au  Conseil  (1).  » 

Turgot  venait,  en  effet,  de  tomber  malade,  au  moment  où  il 
terminait  des  mémoires  sur  les  économies  à  faire  dans  l'armée 
destinés  à  être  placés  sous  les  yeux  du  comte  de  Saint-Germain.  Il 
resta  souffrant  jusqu'au  mois  de  janvier  suivant.  Les  premiers  froids 
d'un  hiver  qui  devait  être  très  rude  l'éprouvèrent  cruellement  (-). 

Maurepas  était  malade  aussi.  Le  roi,  ne  voulant  rien  faire  sans  son 
avis,  obligea  bientôt  les  ministres  à  aller  régulièrement  travailler  à 
Paris  chez  son  principal  conseiller,  et  à  lui  rendre  compte  ensuite,  â 
lui-même,  du  résultat  de  leurs  conférences  C). 

Sur  ces  entrefaites,  Guibert,  qui  avait  sans  doute  manqué  Turgot 
à  Montigny,  y  rencontra  son  premier  commis  de  Vaines.  Il  avait  été 
prévenu  contre  Turgot,  comme  les  termes  de  la  lettre  de  M"°  de 
Lespinasse  citée  plus  haut  semblent  l'indiquer.  Il  lui  reprochait 
personnellement  de  n'avoir  pas  songé  à  améliorer  la  position  assez 
précaire  de  leur  commune  amie.  11  parla  au  premier  commis  des 
tinances  de  son  contrôleur  général  en  termes  très  vifs  et  peu  flatteurs. 
M"*^  de  Lespinasse,  à  la  nouvelle  de  cette  sortie  fâcheuse,  lui  adressa 
des  reproches  amicaux  qui  témoignent  d'autant  de  noblesse  de  cœur 
que  de  désintéressement.  «  Je  me  presse,  comme  si  vous  deviez 
m'entendre  plus  tôt.  Mon  ami  !  vous  êtes  fou!  Vous  allez  dire  du  mal 
de  M.  Turgot  à  M.  de  Vaines!  Et  c'est  pour  moi,  c'est  mon  intérêt 
qui  vous  égare  et  qui  vous  fait  presque  dire  à  M.  de  Vaines  qu'il  a 
tort!  Mon  Dieu!  Quelle  mauvaise  tête!  Mais  que  de  bonté!  Que  vous 
êtes  aimable  !  Mais  vous  vous  méprenez,  si  vous  allez  croire  que  c'est 
la  pauvreté  ou  le  bien-être  qui  vient  de  la  fortune  qui  pouvait  rien 
ni  pour  mon  bonheur  ni  pour  augmenter  mon  malheur.  Mon  ami. 
ce  n'est  ni  M.  Turgot,  ni  M.  de  Vaines,  ni  le  roi,  ni  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  puis-^ant  sur  la  terre,  qui  peuvent  rien  pour  mon  bonheur. 
Pour  calmer  mou  âme...,  hélas!  il  fallait  que  vous  m'eussiez  aimée; 
mais  il  vous  est  plus  facile  de  solliciter,  de  ha'ir  un  ministre,  parce 
qu'il  al'honnêtetédenepassong'er  à  ma  fortune.  »  Assurément  Turgot 
ne  pouvait  mieux  placer  son  amitié,  et  M"''  de  Lespinasse  était  digne  de 
le  comprendre.  Elle  n'était  pas  toujours  aussi  bien  inspirée  lorsqu'elle 
voulait  aborder  le  langage  de  la  raison  pure  et  disserter  sur  le  gouver- 
nement. C'est  ainsi  que  dans  la  suite  de  cette  lettre,  elle  prétendait 
que  l'esprit  suffit  pour  gouverner  d;ins  une  monarchie,  et,  tout  en 
comparant  Turgot  à  Lycurgue,  elle  lui  préférait  Loménie  deBrienne 


(')  Bach.,  Mêm.  secr.,  Vfll.  290;  15  nov.  C'était  (2)  Dnp.  Nom.,  M(m.,  II,  12î. 

c  second  accès  de  goutte  de  Turgot.  V.  p.  158.  (■')  ISacli.,  àhUo.  sccr..  \ill.  32  1. 
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qu'elle  disait  ressembler  au  cardinal  de  Richelieu  et  à  Colbert  (*). 
Mais  quelques  jours  après,  revenant  au  chapitre  de  son  affection 
pour  Turg-ot,  elle  l'exprimait  avec  la  plus  rare  énerg-ie.  Gaibert 
ayant  d'abord  blâmé  le  choix  de  Saint-Germain  comme  ministre  de 
la  guerre,  «  J'admire  votre  justice,  mon  ami,  lui  disait-elle  ironique- 
ment. Lorsque  vous  blâmiez  le  choix  du  ministre,  c'était  M.  Turg'ot  qui 
l'avait  fait;  depuis,  après  y  avoir  mieux  pensé,  vous  avez  trouvé  que 
c'était  le  plus  excellent  choix  que  Ton  pût  jamais  faire;  ce  n'est 
plus  M.  Targ-ot,  c'est  M.  de  Malesherbes.  Tout  comme  il  vous  plaira  ; 
mais  vous  aurez  bien  de  la  peine  à  mettre  dans  ces  deux  têtes-là 
deux  volontés  :  il  n'y  en  a  qu'une,  et  c'est  toujours  pour  faire  le 
mieux  possible.  Oh  !  oui,  je  les  aime,  ce  n'est  pas  le  mot;  je  les  chéris 
et  je  les  respecte  du  fond  de  mon  âme.  Ils  ont  eu  l'honnêteté  de  me 
faire  partag-er  le  plaisir  qu'ils  auraient  du  choix  du  roi.  Ce  n'est  pas 
par  reconnaissance  que  je  tiens  à  M.  Turg-ot;  il  oublierait  que 
j'existe,  que  je  me  souviendrais  de  même  de  tout  ce  qu'il  vaut.  »  Et, 
revenant  à  l'incident  de  Montig-ny  :  «  Voilà  ma  réponse  à  tout  ce  que 
vous  me  mandiez  de  Montigny  ;  par  sagesse,  je  m'abstins  de  répondre 
de  premier  mouvement;  vous  m'aviez  blessée,  et  je  me  tus.  » 

Le  soin  de  défendre  ses  deux  amis  méconnus  avait  empêché  cette 
fois  M"^  de  Lespinasse  de  trembler  pour  le  succès  de  leur  entreprise. 
Mais  Frédéric  II,  mieux  placé  de  loin  pour  bien  voir,  commençait 
à  prévoir  leur  chute  prochaine.  «Je  vous  félicite,  écrivait-il  à 
d'Alembert,  du  ministère  philosophique  dont  le  xvr  des  Louis  a  fait 
choix.  Je  souhaite  qu'il  se  maintienne  long-temps,  ce  ministère,  dans 
un  pays  où  l'on  veut  sans  cesse  des  nouveautés,  et  où  la  scène  est 
toujours  mobile;  g-are  que  leur  règ-ne  ne  soit  de  courte  durée  (')!  » 

Cependant  le  comte  de  Saint- Germain  s'était  mis  à  l'œuvre,  et  ses 
projets  de  réforme  faisaient  g-rand  bruit  (').  On  ne  saurait  douter  que, 

(1)  Dans  la  Correspondance  de  M"e  de  Lespi-  désiré  l'avènement  de  Brienne,  parce  qu'il 

nasse,  Loménie  de  Brienne  n'est  point  nomme  était  l'ami  de  l'aijbé  de  Vermond,  lecteur  de 

en  toutes  lettres,  par  une  faute  d'impression  Marie-Antoinette.  (D'Arn.  et  Geffr.,  Mar.-Ant., 

évidente  (au  moins  dans  l'édition  Ménard);  il  II,   40'2). 

est  même  désigné  sous  les  initiales  deL.  de  T.  CependantLoméniede  Brienne  était  un  triste 

Mais  le  portrait  tracé  de  ce  personnage  L.  de  T.  personnage.  Un  trait  rapporte   par  Sénac  de 

ne  convient  qu'à  Brienne.  «  Une  âme  inac-  Meilhan  le  peint,  comme  homme,  en  quelques 

cessible  aux  passions,...  peu  d'énergie,...  du  mots.  Malgré  sa  liaison  intime  avec  Turgot, 

caractère,  beaucoup  de  lumières,  une  grande  «  voyant  l'ascendant  que  prenait  Necker  dans 

activité,  une  grande  facilité,  et  une  amabilité  le  public  et  dans  les  sociétés  dominantes,  il 

qui   aplanissisnt  toutes  les  ditbcultés.  «  Ces  s'empressa  de  recliercher  son  amitié,  et  il  eut 

traits  se  rapportent  parfaitement  à   Brienne.  l'airde  partager  l'enthousiasme  général.  »(Sén. 

La  comparaison  avec  le  cardinal  de  Bichelieu,  de  Meilh.,  Dîi  Oou'\,  208.)  Comme  adminis- 

un  prince  de  l'Eglise  comme  Brienne,  est  aussi  tralcur,  on  le  vit  plus  tard  à  l'œuvre,  et  son 

unmdice.Turgot,d'aiUeurs, avait uneopinion  ministère  ne  répondit  pas  aux  hautes  espé- 

tout  aussi  exagérée  des  mérites  de  son  ancien  rances    qu'avaient  conçues    de   lui  Turgot, 

condisciple;  il  est  même  possible  que  M""  de  M""  de  Lespinasse  et  Mercy. 

Lespinasse  la  tînt  de  lui.  Mercy,  de  son  côté,  (i)  Fréd.  II  à  d'Alemb.,  23  oct.  1773. 

écrivait  à  Marie-Thé  rose  :  <•  Brienne  ne  tardera  (2^  .<  M.   de    Saint-Germain    commence    de 

pasàentrer  au  Conseil. 1  II  y  a  longtemps  qu'il  grandes  réformes  dans  les  troupes  et  dans  la 

y  serait  jsi  la  siipfrwn'té de  ses  talents  n'avait  maison  du  roi;  son  projet  est  d'augmenter  le 

pas  causé  un   peu  d'ombrage    au  comte  de  militairedequarante  mille  hommes,sausqu'i[ 

Maurepas,  qui  a  toujours  résisté  au  désir  que  en  coûte  rien  au  roi.  »  (D'Arn.  et  Gell'.,  Mar.- 

les  sieurs  Turgot  et  Malesherbes  ont  d'associer  Ant.,  IL  404;  Lett.  de  Mar.-Ant.  à  Mar.-Thér., 

le  prélat  dont  il  est  question.  »  Mercy  eût  15  dec.  1775.) 
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SOUS  rinfluence  de  Turg-ot,  une  tentative  sérieuse  n'ait  été  faite  alors 
pour  discipliner  et  régénérer  l'armée  française ,  qui  ne  s'était  pas 
entièrement  relevée  des  hontes  et  des  désastres  de  la  g-uerre  de  Sept 
ans.  Dans  l'armée,  plus  encore  peut-être  que  partout  ailleurs, 
l'inég-alité  était  choquante;  elle  l'était  non  seulement  entre  les 
personnes,  mais  aussi  entre  les  corps  de  troupes.  Saint-Germain 
supprima  la  maison  militaire  du  roi,  corps  privilégié  et  coûteux 
dont  rien  ne  justifiait  la  prétendue  nécessité  (*).  Des  soldats  ordinaires, 
quels  qu'ils  fussent,  pouvaient  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  à 
Versailles,  tout  aussi  bien  que  les  mousquetaires  et  les  chevau- 
lég-ers.  Il  conserva  cependant  pour  la  parade  une  cinquantaine  de 
g-endarmes,  et  autant  de  chevau-légers  (^).  Il  diminua  d'un  quart  les 
gardes  du  corps  et  les  Suisses  (^).  La  reine  accueillit  très  favorable- 
ment cette  innovation,  soit  parce  que  les  officiers  et  les  capitaines 
des  gardes  du  corps  devenaient  ainsi  seuls  chargés  de  la  garde  du 
roi,  et  qu'elle  comptait  des  amis  parmi  eux,  soit  parce  qu'elle 
détestait  le  duc  d'Aiguillon,  alors  commandant  des  chevau-légers.  On 
sait  du  reste  qu'elle  n'aimait  point  le  faste  et  qu'elle  avait  horreur  de 
l'étiquette.  «  Que  voulez-vous  faire,  dit-elle  à  Saint-Germain,  des 
44  gendarmes  et  des  44  chevau-légers  que  vous  conservez?  C'est 
apparemment  pour  escorter  le  roi  aux  lits  de  justice?  —  Non,  Madame, 
c'est  pour  l'accompagner  lorsqu'on  chantera  des  Te  Deum  (*).  »  Elle 
eût  aimé  que  le  roi  fût  g'ardé  à  Versailles  comme  sa  mère  Marie- 
Thérèse  à  Vienne.  La  cour  ne  partageait  pas  sur  ce  point  le  goût  de 
la  reine;  elle  murmura  de  la  suppression  de  la  maison  militaire. 

Turgot,  peu  sensible  aux  mouvements  de  l'opinion,  se  contentait 
de  prodiguer  ses  conseils  à  Saint-Germain.  Il  lui  remettait  deux 
mémoires,  l'un  sur  les  économies  qu'il  était  possible  de  réaliser  immé- 
diatement et  dont  le  total  dépassait  2  millions;  l'autre  sur  les  réformes 
qu'on  pourrait  accomplir  en  un  an,  et  qui  devaient  procurer 
15  millions  d'économies.  Il  n'agissait  pas  et  ne  conseillait  pas  à  la 
légère;  il  avait  comparé  le  budget  de  la  guerre  avec  celui  des 
puissances  militaires  les  plus  respectables;  il  avait  consulté  les 
officiers  généraux  du  plus  grand  mérite,  et  parmi  eux,  Guibert, 
vraisemblablement.  Il  eût  voulu  rendre  les  garnisons  plus  séden- 
taires, améliorer  le  service  des  étapes,  réformer  les  châteaux-forts  et 
les  forteresses  hors  d'usage  dont  un  meilleur  système  de  guerre 
permettrait  de  se  passer,  réorganiser  l'école  militaire  et  y  réunir  un 
plus  grand  nombre  déjeunes  gentilshommes,  rendre  les  invalides  plus 
heureux  et  les  vétérans  plus  utiles  (").  II  avait  ses  vues  aussi  sur  les 
gouverneurs  de  provinces.  Ces  gouverneurs  ne  résidaient  pas  d'ordi- 

(1)  Rec.  d'anc.  l.fr.,  XXIII,  285;  IS  doc.  177S.  (*)  Mme  Gani]).,  Mcm.,  134. 

(2)  Mmi' Gami).  M(m.,\M.  (")  Dup.  Nom.,  if^w.,  U.  122.  — En  SL'couraul 

(3)  Rec.  danc.  l.fr.,  XXIII,  282  ;  15  doc.  1775.       les  uns  a  doinicilo,  ou  oniployajt  los  autres. 
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naire  dans  leurs  provinces,  il  fallait  une  commission  particulière  du 
roi  pour  leur  permettre  d'exercer  leurs  fonctions,  il  fallait  un  ordre 
exprès  du  roi  pour  les  autoriser  à  voyag-er  dans  leurs  propres  gouver- 
nements. Tous  étaient  de  grands  seig-neurs  et  de  hauts  personnag-es. 
Ils  ne  considéraient  dans  leur  titre  de  g-ouverneur  que  la  riche  pension 
à  laquelle  il  donnait  droit.  Autrefois  ils  avaient  causé  de  g-rauds 
embarras  à  la  royauté,  qui  avait  pris  des  précautions  contre  eux.  Ils 
se  considéraient  alors  comme  des  princes  indépendants,  et  ils  eussent 
volontiers  démembré  le  royaume  à  leur  profit.  Mais  depuis  Louis  XI, 
Henri  IV  et  Richelieu,  les  temps  avaient  bien  changé  :  les  gouver- 
neurs n'avaient  conservé  de  leur  ancienne  autorité  que  des  attributions 
militaires,  restreintes  aux  cas  d'émeutes,  rébellion  et  autres  circons- 
tances extraordinaires.  C'est  ainsi  qu'on  voit  figurer  le  comte  de 
Périgord  et  le  maréchal  de  Mouchy  dans  la  répression  de  l'épizootie  de 
Languedoc  et  de  Guienne  dont  ils  étaient  gouverneurs.  En  résumé, 
les  gouverneurs  avaient  cessé  d'être  dangereux;  ils  rendaient  peu  de 
services  à  l'État;  mais  ils  lui  coûtaient  fort  cher.  —  Turgot  se 
proposait  de  transformer  d'abord  en  charges  personnelles  et  viagères 
ces  commandements  qui  se  perpétuaient  depuis  des  siècles,  puis  de 
les  supprimer  graduellement  par  l'extinction  des  titulaires,  ou  de  les 
remplacer  par  des  bénéfices  militaires  ('). 

Il  ne  se  bornait  pas  d  ailleurs  à  des  conseils  et  à  des  projets^  il 
agissait,  il  s'efforçait  de  coopérer  à  l'œuvre  de  son  collègue  de  la 
guerre.  —  Il  encourageait,  de  concert  avec  lui,  la  tentative  de 
Parmentier  aux  Invalides,  pour  améliorer  le  pain  du  soldat  {;).  — 
L'intendant  d'Alsace  ayant  interdit,  sans  motif  avouable,  le  commerce 
des  foins  au  sieur  Moiran,  de  Belfort,  pour  favoriser  Fentrepreneur 
des  fourrages  de  la  cavalerie,  Turgot  s'empressait  de  signaler  h 
Saint-Germain  cet  abus  de  pouvoir,  et  il  réclamait  vivement  en 
faveur  de  la  liberté  des  transactions  (').  —  Le  22  novembre,  il  rendait 
un  arrêt  ordonnant  que  les  édifices,  maisons  et  braiments  servant  de 
casernes,  dont  il  serait  passé  des  baux  par  devant  notaires,  demeure- 
raient pour  les  intervalles  pendant  lesquels  il  n'y  serait  pas  logé  de 
troupes,  entièrement  affranchis  du  droit  d'amortissement,  pourvu  que 
l'usage  et  la  destination  n'en  fussent  pas  changés  pour  toujours  ('*). 
Cette  exemption  de  droits  avait  pour  but  d'alléger  d'autanlle  budget 
particulier  de  la  guerre.  Elle  ne  constituait  pas  du  reste  une  faveur  : 
Turgot,  qui  agissait  toujours  d'après  des  principes  suivis,  avait 
accordé  précédemment  aux  gens  de  main-morte  la  faculté  de  louer 
de  même  leurs  locaux  et  bâtiments  inoccupés,  sans  être  assujettis  au 
droit  d'amortissement  f^). 


(M  Diip.  ^em.,Mém.,\l,  122.  la  suile  de  Taffairp  des  fourrages,  page  354. 

|2)  M  ,  188.  I*)  Pièc.  iust.  n»  53. 

(3)  Arch.  nat.,  F.  12,  152;  16  nov.  177;;.  — Voir  (•'*)  Voir  liv.  I,  cli.  vin,  P-  8J. 
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Parmi  les  projets  que  Targ-ot  avait  remis  à  Saint-Germain,  figurait 
le  plan  d'un  arrêt  concernant  les  déserteurs,  dont  il  avait  fixé  les 
principes  et  rédigé  le  préambule.  Cet  arrêt  fut  signé  par  le  roi 
le  12  décembre.  —  La  législation  militaire  punissait  de  mort  les 
déserteurs,  quels  qu'ils  fussent  et  dans  quelques  circonstances  qu'ils 
eussent  déserté.  Il  y  a  cependant  une  singulière  différence  entre  la 
désertion  à  Vintériewy  acte  d'insubordination,  souvent  même  de 
négligence  et  de  paresse,  et  la  désertion  devant  l'ennemi.  Inspiré  par 
des  idées  de  justice  et  d'humanité  qui,  depuis  ^Montesquieu  et 
Beccaria,  avaient  prévalu  parmi  les  partisans  de  la  réforme  des  lois 
criminelles,  Turgot  pensait  que  la  punition  doit  être  proportionnée 
au  crime  ou  au  délit.  Il  voulait  donc  substituer  d'autres  peines  à 
celle  de  la  mort,  contre  les  déserteurs  ordinaires,  et  il  ne  la  maintenait 
que  contre  ceux  «  qui,  en  abandonnant  leur  patrie  en  temps  de 
g-uerre,  joignent,  dans  cette  circonstance,  une  lâche  trahison  à  leur 
infidélité.  »  Tel  fut  lo  principal  objet  de  l'ordonnance  du  12  (' ). 

Turgot  persuada  en  même  temps  à  Louis  XVI  d'accompag-ner  cette 
mesure  d'équité  d'un  acte  de  clémence.  «  Considérant,  fait-il  dire  au 
roi  dans  la  même  ordonnance,  la  situation  malheureuse  des  soldats... 
qui  ont  déserté  jusqu'à  présent,  et  qui,  fugitifs  dans  le  royaume,  ou 
réfugiés  en  pays  étrangers,  expient,  la  plupart  depuis  longtemps,  par 
leur  misère  ou  leur  repentir,  le  crime  qu'ils  ont  eu  le  malheur  de 
commettre...,  S.  M.  s'est  déterminée  à  leur  accorder  une  amnistie 
générale  et  sans  condition.  »  —  Enfin,  Turg-ot  savait  très  bien  que 
Textrême  rig"ueur  des  punitions  a  pour  principal  effet  de  rendre  le 
coupable  digne  de  pitié,  et  il  terminait  par  ces  paroles,  que  nos 
mœurs  actuelles  justifient  pleinement:  «  S.  M.  se  persuade  d'ailleurs 
que  ses  sujets,  n'ayant  plus  lieu  d'être  émus  de  compassion  en  faveur 
desdits  dé-erteurs,  attendu  la  diminution  notable  des  peines  contre 
eux  précédemment  prononcées,  ils  regarderont  comme  un  devoir, 
que  leur  fidélité  et  leur  patriotisme  leur  imposent,  de  contribuer  à  les 
faire  arrêter,  loin  de  protéger  leur  fuite,  et  même  de  leur  donner 
retraite,  comme  par  le  passé  Q).  »  Qui  de  nos  jours  songerait  à 
soustraire  un  déserteur  à  la  justice? 

L'accord  qui  régna  quelque  temps  entre  Turgot  et  Saint-Germain 
aurait  pu  être  fécond  et  préserver  de  bien  des  fautes  le  ministre  de  la 
guerre.  Malheureusement,  cette  union  fut  de  courte  durée.  Saiut- 


(1)  Une  aulre  ordonoance,  conipléiuent  de  celui  des  particuliers,  pendant  \a  temps  pour 

celle-ci,  établissait  une  chaîne  à  laquelle  les  lequel    ils  auraient  ete   condamnes   par  les 

déserteurs  des  troupes  devaient  être  attachés  conseils  de  fiuorn'.   »    Leur  uoiirnliuo  était 

comme  forçats,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  con-  ainsi  réglée  :  "  Deux  livres  de  gros  pain  \y,n- 

damnés  à  mort.  Cette  chaîne  devait  être  établie  jour  et  soupe  deux  lois  par  jiiiir;la(iuelle  sera 

à  Metz,  et  d'autres  devaient  être  établies  en-  laite  avec  du  beurre  ou  de  la  graisse,  de  1  eau 

suite  et  successivement  à  Strasbourg,  Lille  et  et  dn  sel,  et  des  Icv.'s,  pois  ou  autres  légumes, 

Besancon.  Les  for^'ats  militaires  étaient  desti-  les  diiiianclies  el   lèles.  »   {Reatcil  dmiaennvA 

nés  à  travailler  «  auK  ouvrages  vils  et  dange-  loi!t.fi-(inçaises,\\\\\.) 

reux soit  [lour  le  compte  du  roi,  soit  pour  ri  Œuv.  de  T.  Ed.  IXiire,  11,  iiD. 
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Germain  céda  sans  doute  à  de  mauvais  conseils;  Turg-ot,  toujours 
résolu  à  maintenir  dans  les  finances  un  ordre  scrupuleux  et  une  sévère 
économie,  eut  bientôt  à  défendre  le  Trésor  contre  les  entreprises  de 
son  coUèg-ue.  Il  lui  écrivit  à  ce  sujet,  le  18  décembre,  une  lettre  sèche 
et  polie,  remplie  de  questions  et  d'observations  dont  la  précision  est 
accablante  pour  la  bonne  foi  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  s'agissait  encore  de  fournitures  de  fourrages  pour  la  cavalerie. 
La  dépense  pour  cet  objet  avait  été  de  4,033,334  fr.  en  1775;  elle  était 
évaluée  à  4,976,629  fr.  pour  1776,  soit  943,295  fr.  ou  un  cinquième  en 
plus,  à  cause  du  défaut  de  récolte  et  du  renchérissement  de  la  denrée. 
Or,  les  fournitures  de  fourrages  devaient  être  prises  sur  les  fonds  de 
l'extraordinaire  des  guerres.  Cependant,  Saint-Germain  proposait 
d'imposer,  par  arrêts  du  Conseil,  1,420,000  fr.  sur  la  province  d'Alsace 
et  571,120  fr.  sur  celle  de  Franche-Comté,  pour  paiement  de  l'excédant 
du  prix  de  fourrages,  et  pour  d'autres  frais.  Turgot  lui  demandait 
quels  étaient  ces  autres  frais,  pourquoi  il  voulait  imposer  aux  deux 
provinces  2  millions  qui  eussent  porté  de  5  à  7  millions  la  dépense 
totale  des  fourrages,  alors  que  5  millions  étaient  déclarés  suffisants. 
Il  exprimait  le  désir  de  vérifier  les  marchés  passés  ou  prêts  à  l'être 
pour  ces  fournitures,  et  de  voir  clair  dans  toutes  ces  obscurités.  «  Ne 
sont-ce  pas  là,  disait-il  en  terminant,  de  ces  formes  ténébreuses  et 
détournées  que  vous  et  moi  voulons  éviter,  et  qui  embrouillent  la 
comptabilité  fort  inutilement  (')?  » 

Nous  aurons  l'occasion  de  juger  plus  complètement,  dans  le  Livre 
suivant  (^),  au  début  de  l'année  1776,  et  le  caractère  et  l'œuvre  militaire 
de  Saint-Germain;  mais  on  peut  déjà  voir  par  ce  qui  précède,  quelle 
était  la  valeur  de  l'un  et  quelle  fut  la  portée  de  l'autre.  Soit  que 
Turgot  eût  fait  appeler  son  nouveau  collègue  au  ministère,  soit  qu'il 
eût  simplement  approuvé  sa  nomination,  il  s'était  trop  pressé,  et  il 
s'était  mépris  en  lui  accordant  sa  confiance.  Mais  à  qui  se  fier? 

il)  Œi'A-.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  4jn.  (S)  Voir  liv.  III,  ch.  xi. 
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CHAPITRE  XIX 

Les  ennemis  de  Turgot  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1775. 

(  Doclobre  à  décembre  177S.) 

A  la  cour,  Tiirgot  n'avait  guère  que  des  ennemis.  Deux  cabales  s'y 
disputaient  toujours  l'influence;  mais  ce  n'étaient  plus  exactement  les 
mêmes  que  l'été  précédent.  Le  parti  de  Monsieur  et  de  M™^  de  Marsan 
était  définitivement  réduit  à  l'impuissance  par  la  domination  éclatante 
que  MarieAntoinette  exerçait  sur  le  roi.  Il  n'était  plus  question  de 
lutter  contre  la  reine;  on  se  contentait  de  se  disputer  ses  bonnes 
g-râces.  Toute  la  politique  de  Versailles  se  réduisait  à  une  querelle 
de  favorites.  D'un  côté  était  la  princesse  de  Lamballe,  avec  le  comte 
d'Artois,  le  duc  de  Chartres,  et  ce  qu'on  appelait  le  Palais-Royal.  De 
l'autre  était  la  comtesse  de  Polig'nac,  avec  Besenval,  les  Guéménée, 
les  Choiseul  et  toute  la  jeunesse  (*). 

Les  deux  factions,  toutefois,  voyaient  avec  dépit  Lauzun  primer 
tous  ses  rivaux.  Depuis  le  commencement  d'octobre,  depuis  la  course 
des  Sablons  (-),  il  avait  pris  une  incroyable  assurance;  il  se  posait  en 
protecteur  et  en  maître.  N'ayant  pu  ramener  Choiseul  au  pouvoir,  il 
songeait  à  présider  lui-même  aux  affaires  extérieures  de  la  France. 
Il  regrettait  que  Verg-ennes  etit  rompu  avec  la  Russie;  il  voulait  que 
la  czarine  signât  avec  la  reine  un  traité  secret.  Il  rêvait  d'être  le 
Potemkin  d'une  nouvelle  Catherine  II,  et  peut-être  de  toutes  deux 
à  la  fois.  Mais  Marie-Antoinette,  que  la  moindre  tension  d'esprit 
fatiguait  bientôt,  cessa  de  le  prendre  au  sérieux  dès  qu'il  cessa  de 
lui  conter  des  folies,  «  Elle  ne  l'écouta  pas,  dit-il  lui-même,  sans 
étonnement,  »  c'est-à-dire  sans  ennui  (').  Sa  faveur  se  soutint  jusqu'au 
commencement  de  1776;  mais  la  ligue  des  Polignac,  de  la  duchesse 
de  Gramont,  d'un  autre  ambitieux,  Coigny,  la  détruisit  peu  à  peu  et 
finit  par  la  ruiner  entièrement. 

Pendant  ce  temps,  Monsieur,  irrité  de  se  trouver  à  l'écart,  minait 
souterrainement  contre  Turgot  et  Malesherbes.  «  Ces  deux  ministres, 
lit-on  dans  la  Correspondance  Métra,  pourront  être  victimes  de  leurs 
vues  patriotiques.   Déjà  Monsieur...   a  présenté  à  Sa  Majesté   un 


(1)  D'Arn.  et  Geff.,  Mar.-Ant.>  II,  398,  4nO;  n  Voir  liv.  II,  r-liap.  xiv,  p.  314 

13  nov.  1775.  (=')  Lau^'-,  ^(»>- 
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certain  Cromot,  qui  occupe  la  charg'e  de  surintendant  des  finances 
de  sa  maison,  et  l'a  annoncé  comme  un  homme  de  premier  mérite 
dans  cette  partie.  M.  Cromot  a  débuté  par  être  écrivain  au  contrôle 
général;  il  est  devenu  premier  commis  des  finances  sous  M.  de 
Laverdy  et  sous  l'abbé  Terray.  Il  a  g"ag-né  beaucoup  d'argent  et  a 
acheté,  sous  la  protection  du  duc  de  La  Vrillière,  la  charge  qu'il  a 
maintenant.  Il  a  beaucoup  de  ce  qu'on  appelle  de  l'esprit,  et  il  est 
très  beau  parleur.  Aussi  le  roi  l'a  beaucoup  goûté,  et  lui  a  ordonné 
de  mettre  par  écrit  ses  vues  et  ses  idées  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances  et  pour  soulager  les  peuples  (*).  » 

Le  plus  grand  danger  venait  toujours  de  la  reine.  Elle  témoignait, 
il  est  vrai,  beaucoup  d'amitié  à  Maurepas  et  Malesherbes,  et  elle 
avait  avec  eux  «  de  longs  entretiens  »;  mais  l'ambassadeur  Mercy  ne 
dit  pas  que  Turg-ot  y  fût  admis.  Comment  croire,  en  effet,  à  une 
harmonie  possible  et  durable  entre  le  sévère  contrôleur  général  et 
une  reine  dont  le  rôle  politique  se  bornait  h  demander  des  places  et 
de  l'argent  pour  ses  amis?  Non  contente  d'avoir  obtenu  50,000  écus 
pour  la  princesse  de  Lamballe,  elle  faisait  donner  600  louis  au  comte 
d'Esterhnzy  pour  payer  ses  dettes;  elle  faisait  accorder  une  pension 
de  veuve  à  la  comtesse  de  La  Marche,  qui  n'était  pourtant  que 
séparée  de  son  mari;  elle  sollicitait  pour  le  vicomte  de  Polignac. 
beau-père  de  la  favorite,  la  charge  d'ambassadeur  en  Suisse  (,-). 

Au  dehors,  l'aftaire  du  libelle  dirigé  contre  de  Vaines  attirait 
toujours  l'attention  du  public.  «  Tout  est  en  combustion  dans  la 
librairie,  à  l'occasion  de  cette  Lettre  d'un  Profane,  »  disaient  les 
Mémoires  secrets  de  Bachaumont.  Au  moment  où  l'on  commençait 
à  l'oublier,  un  second  libelle  parut,  dirigé  ég-alement  contre  de 
Vaines  (^).  Celui-ci,  plus  irrité  que  jamais,  réclama  de  nouveau  le 
secours  de  la  police.  On  alla  chez  un  M.  de  Charmoy  que  l'on  soupçon- 
nait, et  qui  avait  été  naguère  attaché  au  fermier  général  du  Mijean: 
on  fouilla  dans  ses  papiers  :  «  Il  cria  comme  un  démon,  et  se  plaignit 
de  cet  attentat  contre  les  droits  d'un  citoyen  sous  un  règne  où  l'on 
annonce  vouloir  les  respecter  ('').  »  C'est  sur  la  police  seule,  notons-le 
en  passant,  et  non  sur  Turg'ot,  que  retombe  la  responsabilité  de 
ces  perquisitions,  comme  celle  des  arrestations  faites  sous  son 
ministère  pour  fait  de  librairie.  La  police  de  l'ancien  régime  était 
aisément  prodigue  de  toute  sorte  d'atteintes  à  la  liberté  individuelle 
des  hommes  de  plume  et  autres  gens  de  petit  état;  et  elle  les  accordait 
comme  une  faveur  toute  naturelle  à  la  requête  des  fonctionnaires 
influents  ou  des  personnages  de  la  finance,  de  l'église,  de  la  cour. 

En  attaquant  de  Vaines,  c'est  Turgot  qu'on  voulait  atteindre;  le 


Cl  Cor»-.  i>/c>.,  II.  296-297;  iTJanv.  1776.  (3)  Il  parut  le  2  nov.  1775,  sous  le  titre  de 

<-)  D'Ârii.  el  GefT.,  Mar.-Ant.,   II,  398,  400,        Lettre  écrite  à  M.  Turgol  par  v/i)  de  ses  amis. 
m\,  iOS.  ('.)  Bach.,  Mérn.  secr.,  VIII,  311. 
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plan  des  ennemis  du  ministre  était  bien  clair.  «  La  Lettre  à  M.  Turrjot 
(le  nouveau  libelle),  dit  Mairobert,  est  certainement  un  effet  de  la 
cabale  adverse  pour  faire  sauter  ce  ministre  ou  le  discréditer, 
quelque  parti  qu'il  prenne  à  l'égard  de  M.  de  Vaines.  S'il  le  g-arde, 
on  l'accusera  d'un  aveuglement  tel  qu'il  annonce  une  tête  peu  en  état 
de  gouverner;  s'il  le  renvoie,  on  l'accusera  de  faiblesse,  et  l'on 
s'enhardira  à  de  nouvelles  tentatives  contre  les  autres  personnages 
auxquels  il  donne  sa  confiance  (').  »  Turgot,  qui  avait  déjà  donné 
une  première  fois  h  de  Vaines  un  témoignage  public  de  son  estime  (*), 
n'eut  garde  de  céder  aux  perfides  insinuations  de  ce  second  pamphlet. 
Ses  ennemis  purent  déclamer  tout  à  loisir  contre  sa  prévention,  sa 
courte  vue  et  son  entêtement. 

Pour  en  finir  avec  cette  affaire  des  libelles  dirigés  contre  de  Vaines, 
on  nous  permettra  d'anticiper  sur  les  premiers  mois  de  l'année  177G. 
Le  colporteur  Bourgeois,  qui  avait  été  enfermé  pour  avoir  vendu  des 
exemplaires  de  la  Lettre  à  M.  Turgot,  fut  relâché  dans  les  derniers 
jours  de  janvier.  Il  est  probable  qu'il  n'obtint  sa  liberté  qu'en  dési- 
gnant l'auteur  du  pamphlet  dont  on  avait  jusque-là  ignoré  le  nom. 
C'était,  on  se  le  rappelle,  un  avocat  du  nom  de  Blondel.  Ayant  sans 
doute  appris  qu'il  était  découvert,  il  voulut  se  donner  le  beau  rôle; 
il  écrivit  à  Malesherbes  une  lettre  digne  et  fière,  s'avouant  l'auteur 
de  la  lettre  et  se  glorifiant  de  l'être.  Conduit  à  la  Bastille,  et  interrogé 
par  le  lieutenant  de  police,  il  déclara  qu'il  n'avait  pas  attaqué  sans 
preuves,  et  qu'il  démontrerait  la  vérité  de  ses  accusations,  si  de 
Vaines  consentait  à  le  citer  en  justice:  que,  du  reste,  «  il  voyait  avec 
douleur  un  ministre  obsédé  par  un  pareil  confident  ;  »  qu'il  avait  agi 
pour  le  bien  public,  et  qu'il  n'avait  aucun  motif  d'animosité  person- 
nelle contre  son  adversaire.  En  même  temps,  il  écrivit  au  Parlemeiît 
pour  se  plaindre  de  sa  réclusion;  le  Parlement  ayant  évoqué  l'aff'aire 
neuf  jours  après,  il  fat  mis  en  liberté  (').  «Qu'est-ce  donc  qu'un  avocat 
nommé  Blondel,  écrivait  Voltaire  à  Condorcet  le  16  février,  qui  s'est 
avisé  d'écrire  des  horreurs  contre  M.  de  Vaines,  votre  ami,  et  qui  n'a 
pas  épargné  Turgot,  votre  autre  ami?  Est-il  vrai  que  ce  maraud  est 
à  la  Bastille?  Je  ne  puis  croire  que  les  apédeutes  ('')  aient  la  hardiesse 
de  refuser  leurs  griffes  au  sage  et  bienfaisnnt  ministre,  père  du 
peuple,  et  s'ils  faisaient  les  difficiles,  je  pense  qu'ils  trouveraient  à 
qui  parler,  et  bientôt  à  qui  ne  plus  parler  (^).  »  Voltaire  ce  jourdà 
était  en  veine  de  fanfaronnade.  Blondel  était  libre,  et  bientôt  il  n(> 
fut  plus  question  de  Blondel. 

On  eût  dit  que  les  pamphlétaires  se  sentaient  couverts  à  l'avance  et 


(1)  UhcIi.,  Méin.sec.,'à\9\ii\(-i-.  1775.  (''i  iNoin  des  izcis  do  justice  dans  l'iiiiUiiîciiol. 

(2)  Voir  plus  liant  mèino  livre,  oh.  xiv.  ('■')  Cuud.,  Œnv .  Va\.  Arago,  I,  99.  —  «  A  mil 

(3)  BHfli.,  Mém.  sec,:,  IX,  'i%:  2  tôv.  1770  —        no  pKis  parler.  •  Voltaire  ospcrai  -il  la  do?- 
Id   39-4fcv  Iruc'liou  prochaine  dus  l'arlcme-Us.' 
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assurés  de  l'impunité;  bien  que  gênés  par  la  police,  ils  redoublaient 
chaque  jour  de  violence  dans  leurs  attaques  contre  Turgot.  «  Les 
ennemis  du  contrôleur  g-énéral,  dit  Mairobert  le  11  novembre,  ne 
pouvant  donner  l'essor  à  leur  rag-e  dans  des  libelles  par  la  difficulté 
de  les  faire  imprimer,  se  contentent  de  faire  courir  des  pamphlets 
manuscrits  contre  ce  ministre,  ses  conseillers  et  ses  subalternes  de 
confiance.  C'est  ainsi  qu'ils  répandent  le  Catalogue  des  livres  nouveaux 
qui  se  trouvent  chez  Vabbé  Rouhaud  ('),  secrétaire  perpétuel  de  la 
Franche  Loge  Économiste  sous  la  protection  de  M.  Turgot,  le  très 
vénérable  grand-maître.  On  voit  que  cette  facétie  est  bien  réchauffée. 
Sous  le  titre  prétendu  de  ces  ouvrages  nouveaux,  on  critique  les 
opérations  du  contrôleur  général,  ses  projets  et  les  gens  auxquels  il 
met  sa  confiance.  Du  reste,  il  y  a  quelques  bonnes  plaisanteries,  mais 
des  allusions  injustes,  calomnieuses,  et  en  général  plus  de  méchanceté 
que  d'esprit.  On  y  trouve  même  des  choses  inintelligibles  et  qui 
exigeraient  un  long-  commentaire  (-).  »  Le  principal  colporteur  de  ce 
Catalogue  était  encore  Bourgeois;  il  fut  arrêté  et  enfermé  de  nouveau 
à  la  Bastille.  «  On  assure,  dit  Mairobert,  que  M.  Turgot,  qui  devrait 
être  au-dessus  de  ces  infâmes  imputations,  en  est  fort  afl'ecté  (^).  » 

Voici  les  principaux  passages  de  ce  triste  libelle  dont  toutes  les 
allusions  ne  sont  pas  claires;  la  plupart  se  devinent  pourtant,  et  il 
est  plus  aisé  d'y  trouver  un  sens  que  de  l'esprit  : 

Parafjraphe  sur  la  patience  de  Louis  XVL  par  le  très  honnête  et  très 
puissant  seigneur  M.  de  Vaines,  lecteur  du  roi. 

Élog^-  de  M.  Turgot,  par  une  compagnie  de  monopoleurs.  Brochure  in-12 
avec  cette  épigraphe  :  Beati  oculi  qui  vident  quce  non  vidctis. 

Le  Pudenda,  ou  nouveau  Projet  de  Messageries,  au  profit  du  frère  La 
Croix.  ('*),  ouvrage  composé  par  un  trépassé  en  Prusse. 

Antijunaika,  ouvrage  composé  par  M.  Turgot,  avec  une  préface  du  frère 
orateur  Diderot 

Consultation  de  médecine  sur  les  délires  de  M.  Turgot  lorsqu'il  était 
intendant  de  Limoges,  et  moyens  inutiles  employés  à  sa  guérison. 

L'Homme  au  masque,  ou  TArt  de  paraître  ce  qu'on  n'est  pas;  ouvrage  dédié 
à  M.  Turgot,  2  vol.  in-12. 

Le  Ministre  des  postes,  ou  les  Préjugés  ramenés,  avec  cette  épigraphe  : 

Nuls  au  consril  des  rois  ne  pourront  être  ndmis 
S'ils  ne  sont  reconnus  pour  être  nos  amis. 

Le  Npuveau  Machiavel,  ou  Entretien  nocturne  des  frères  Turgot,  d'Albert, 
et  du  maréchal  ai  Biron. 

Le  Cadastre,  ou  Nouveaux  Tkroyen.=  de  Fnper  les  fondements  de  la  monarchie 
française,  ouvrage  composé  par  M.  Turgot. 

(1)  La  Corresp.  Métra  dit  :  l'ahbé  Baudeau.  (3)  Bach.,  Mém.  serr.,  311;  27  nov.  177-5. 

(2)  Bacli.,  Métn.  secr.,  VIII,  -83;  17  nuv.  1775.  '(*j  Cliel'de  bureau  au  contrôle  général. 
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La  Nouvelle  Tactique  de  Jeun-Farine,  mise  en  exécution  par  Charles 
Samson,  exécuteur  des  hautes  œuvres,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Birou. 

Projet  présenté  au  roi,  par  la  Franche  Loge  des  Économistes,  pour  faire 
agréer  à  sa  Majesté  leurs  instituts  et  pour  les  faire  succéder  a  ceux  de  la 
compagnie  des  Jésuites,  attendu  Tintimité  et  les  rapports  qui  se  trouvent 
entre  les  principes  d'Ignace  et  ceux  des  frères  économistes. 

Les  cinquante  Martyrs  de  l'Isle-Adam  (^),  ou  le  Gouvernement  de  M.  Turgot. 

L'Anti-Colbert,  ou  les  Moyens  de  détruire  le  commerce  et  les  manufactures 
de  France,  par  M.  Turgot. 

Les  Intrigues,  ou  la  Manière  d'abuser  de  la  confiance  du  roi.  Ouvrage 
classique,  par  MM.  Turgot,  Diderot  et  d'Alembert.  9  vol.  in-8. 

Progrès  de  la  Raison,  ou  Recherches  du  vrai,  par  M.  Turgot,  avec  cette 
épigraphe  :  «  Tous  les  hommes  ne  sont  que  des  instruments  passifs  eulre  les 
mains  des  ministres,  et  ces  derniers  peuvent  disposer  à  leur  gré  de  la  vie  de 
tous  les  êtres.  » 

Commentaire  de  M.  Turgot  sur  les  mots  Justice,  Liberté,  Humanité  et 
Patriotisme.  Il  prouve  que  ces  mots  n'étaient  que  des  êtres  imaginaires  qui 
ont  toujours  été  inconnus  au  prince  de  Machiavel  et  à  lui. 

Les  Mondes  modernes,  ou  les  Éléments  du  despotisme  oriental  adaptés  au 
gouvernement  français,  par  M.  Turgot. 

Réponse  de  M.  Turgot  aux  parents  des  deux  victimes  qui  ont  été  justiciées 
pour  avoir  pris  du  pam,  avec  cette  épigraphe  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 

Discours  de  M.  Turgot  au  Conseil  du  roi  lors  des  émeutes  :  ■«  Il  est 

notoire,  Sire,  que  ce  sont  mes  ennemis  qui  fomentent  ces  émeutes,  et  qu'il 
faut,  en  attendant  qu'on  les  connaisse,  punir  sans  distinction.  Vos  sujets  ont 
encore  trop  d'aisance,  et  les  particuliers  trop  de  richesses.  J'ai  d'excellents 
moyens  pour  ployer  toute  cette  populace  et  l'accoutumer  au  joug.  Le  plus  fort 
rempart  d'un  monarque,  c'est  la  pauvreté  de  ses  sujets...  (-).  » 

Il  est  inutile  de  faire  justice  des  calomnies  contenues  dans  ce  fatras, 
îsous  avons  voulu •  montrer  seulement  quelles  libertés  nouvelles  se 
permettaient  les  ennemis  du  grand  ministre  et  combien  leur  hardiesse 
avait  augmenté  en  peu  de  temps. 

En  revanche,  le  mouvement  suscité  dans  les  esprits  ne  se  ralentissait 
pas  (^),  et  l'ardeur  de  ses  amis  h  le  défendre  était  loin  d'être  refroidie. 
Un  avocat,  Boncerf,  publiait,  sans  nom  d'auteur,  un  petit  volume 
destiné  à  acquérir  bientôt  une  sorte  de  célébrité,  les  Inconvcnients 
des  droits  féodaux  Ç).  Condorcet  écrivait  sa  Lettre  d\in  Laboureur 

(1)  Paysans  lues  dans  la  ijuerre  des  farines.  cipes  et  usages  concernant  les  dîmes,  par  Jouy. 

(2)  Co'rr.  Méti'.,U,'i.dl,  31)3.  avocal,  nouvello  édition  :  il  pousait  que  I os 

(3)  Citons  parmi  les  publications  économi-  dîmes  étaient  siniplemeut  de  droit  positif  et 
ques  et  fiunncièivs  de  celle  dernière  période  non  do  droit  divin. 

de  l'année  175S  :  Za  Riches.tc  dv  roi  de  France  (*)  Le  Mercure  de  Frnnre.  en  disait  simple- 

fondée  nnjquement  sw  le  lele  du  nusmjeis,  par  ment  alors  :  <■  Il  mérite  d'ùtre  lu  el  piquera 

Roussel,   conseiller    maître    à    la    Cour  des  la    curiosité  de    ceux    inii   niidoptoruiil    pas 

comples  :  il  aurait  voulu   remplacer  l'iuipôt  son    iihin.    »   (.lanv.   1776.1   Noir  llustou-e  du 

par  des  contributions  volontaires  ;  —  Les  Priii-  livre  de  Iloucorl,  tiv.  III,  cliap.  vin. 
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de  Picardie  à  M.  Necker,  prohibitif,  et  le  public  lai  faisait  rhonneur 
(le  l'attribuer  à  Voltaire  :  «  11  paraît  une  Lettre  d'un  fermier  de 
Charapag-ne  h  M.  Necker  ('),  facétie  qu'on  attribue  à  M.  de  Voltaire. 
Elle  roule  sur  le  livre  de  ce  banquier  rehnivement  au  commerce  et 
à  la  législation  des  g-rains,  et  Ton  conçoit  aisément  que  le  persiflage 
était  la  seule  arme  avec  laquelle  le  philosophe  de  Ferney  pût  combattre 
en  matière  de  politique,  de  commerce  et  d'administration  contre  un 
homme  aussi  profond  et  aussi  exercé  que  son  rival  (').  »  C'est  en  ces 
termes  que  Mairobert,  grand  admirateur  de  Necker,  rendait  compte 
de  l'opuscule  de  Condorcet.  Peu  de  temps  auparavant,  le  même  Con- 
dorcet  avait  publié  une  autre  brochure  sur  l'abolition  des  corvées  (^) 
qu'on  avait  cru,  à  tort  également,  l'œuvre  de  Voltaire;  et  nous 
pourrions  citer  bon  nombre  d'ouvrages  du  même  genre. 

Mais  la  polémique  sérieuse  n'était  qu'une  arme  bien  faible  aux 
mains  des  partisans  de  T argot.  Les  méchantes  plaisanteries,  les 
injures,  les  calomnies  avaient  plus  de  chance  d'être  écoutées  que 
les  arguments  les  plus  solides.  Une  lutte  ardente,  passionnée,  avait 
déjà  commencé;  de  sourdes  rumeurs  couraient  partout.  «  Les  grands 
changements  qui  se  préparent  dans  l'administration  économique  de 
l'État,  écrivait  Mercy  le  17  décembre,  donnent  beaucoup  d'humeur 
h  ceux  qui  trouvent  leur  intérêt  au  désordre;  cette  fermentation 
excite  une  licence  très  scandaleuse  dans  les  propos  et  dans  les 
écrits  (/').  » 

On  savait  en  effet  que  l'année  1776  verrait  éclore  plusieurs  des 
projets  les  plus  importants  de  Turgot.  Les  Mémoires  secrets  de 
Bachaumont  nous  permettent  de  nous  rendre  compte  des  bruits 
qui  circulaient  à  ce  sujet  dans  le  public  :  «  On  parle  beaucoup 
d'édits  que  sa  j^Iajesté  doit  faire  ci.pporter  au  Parlement  et  qu'elle 
fera  enregistrer  sous  ses  yeux  pour  plus  de  célérité.  Il  est  question 
principalement  :  1°  de  la  suppression  des  corvées,  auxquelles  on 
substituera  un  impôt;  2°  de  la  suppression  des  maîtrises  des  arts 
et  métiers,  pour  rendre  le  commerce  plus  encouragé  et  plus 
florissant;  3"  de  la  suppression  de  la  mendicité,  à  laquelle  on  obviera 
par  des  forçats  de  terre  f),  c'est-à-dire  des  régiments  de  travailleur.s 
publics,  qu'on  répartira  pour  les  divers  travaux  et  qui  contribueront 
beaucoup  à  remplacer  les  corvées;  4°  de  la  suppression  de  plusieurs 
charges  de  finance,  onéreuses  à  l'État,  et  surtout  des  trésoriers: 
5°  enfin  d'un  emprunt  considérable  pour  subvenir  aux  dits  rembour- 
sements et  autres  dépenses  qu'entraînent  tant  de  changements  et  de 
projets  (^).  » 

(1)  Mairobert,  cU:mtprobnblement  rouvrag.;  (-5)  Il  sagit  probablement  des  chaînes  rlu 
de  mémoire,  se  trompait  sur  le  litre.                       for.-als  établies  par   Saint-Germain  à  Metz, 

(2)  Rach,  A/^»?.  .«ec>*.,  VIII,  345;  30  dér.  1775.        Strasbourg,   Lille  et    Besancon.—  \oir  plus 

(3)  Ici.,  323;  10  dec.  liant,  même  livre,  ch.  xvni,  p.  256. 
(*)  D'Ara,  et  GefT.,  Mar.-Ant.,  lî,  410.  [^j  Bach.,  MéM.  secr.,  VUI,  302. 
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De  tels  propos,  habilement  grossis,  étaient  de  nature  à  efîVavLT 
bien  d^s  g-ens.  Il  semblait  que  toute  sécurité  eût  disparu  :  privilég-jés, 
corps  de  métiers,  fermiers  généraux,  officiers  de  finance,  gens  de 
robe,  mendiants  même,  toutes  les  classes  de  la  société  pouvaient 
paraître  menacées  de  quelque  bouleversement  inconnu,  et  l'annonce 
d'un  emprunt  «  considérable  »  achevait  de  jeter  partout  Tinquiétude. 
C'est  ainsi  que  l'année  1775  se  termina  dans  l'attente  des  plus  fâcheux 
événements,  et  au  bruit  croissant  des  accusations  lancées  contre 
Turg'ot  et  ses  auxiliaires  ou  ses  partisans.  Aussi  n'est-ce  pas  sans 
étonnement  qu'on  trouve  parmi  les  productions  légères  de  cette  fin 
d'année  le  couplet  suivant,  œuvre  d'un  versificateur  aussi  optimiste 
que  mal  inspiré  par  les  Muses  : 

De  ministres  quel  choix  heureux. 
Et  quel  présage  pour  la  France  ! 
Mak'shftrbes  tient  la  Balance; 
Turg'ot  préside  à  la  Finance; 
Saint-Germain  combattra  pour  eux, 
Et  jMaurepas,  par  sa  prudence, 
Rendra  leurs  travaux  fructueux  (*). 

L'événement  justifia  fort  mal  cette  prédiction. 


Avant  d'aborder  l'année  1776,  qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  en  arrière,  afin  de  mesurer  l'importance  des  travaux 
accomplis  jusque-là  par  Turgot  et  de  mieux  juger  des  périls  qui 
menaçaient  l'avenir  de  ses  plans. 

La  situation  était  tout  autre  qu'à  la  fin  de  1774.  Le  ministre  alors 
n'avait  qu'ébauché  une  faible  partie  de  son  œuvre;  il  avait  rendu  la 
liberté  au  commerce  des  blés,  et  il  n'avait  guère  eu  le  temps  de  faire 
autre  chose.  On  savait  qu'il  était  honnête,  laborieux,  bien  intentionné, 
en  harmonie  parfaite  d'idées  avec  le  roi.  Le  peuple  savait  qu'il  avait 
remplacé  l'abbé  Terray.  On  Festimait,  on  le  craignait;  il  était 
populaire.  Que  nous  sommes  déjà  loin  de  cette  période  trop  courte  du 
ministère!  Le  développement  partiel  de  ses  projets,  l'essai  incomplet 
de  quelques-unes  de  ses  réformes  avaient  sufïi  pour  créer  une  ligue 
formidable  contre  lui.  Ces  premières  réformes  pourtant  n  étaient  que 
des  entreprises  de  détail,  et  si  l'on  veut  bien  se  les  rappeler,  aucune 
ne  touchait  sérieusement  ni  aux  intérêts  ni  aux  préjugés  des 
privilégiés;  aucune  ne  pouvait  être  accusée  de  dépasser  les  limites 
delà  sagesse  ou  delà  justice;  aucune  ne  justifiait  ce  reproche  de 
précipitation  dont  on  a  tant  abusé  contre  Turgot. 

Validation  des  opérations  conformes  au  système  de  la  tnill(>  tarifée 

(1)  Corr.Métr. ,11,  2H. 
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(kiis  la  o-énémlité  de  Paris:  abolition    des  contraintes  solidaires; 
suspension  des  droits  sur  le  poisson  pendant  le  carême;  autorisation 
accordée  aux  blés  français  destinés  à  la  Provence  de  traverser  le  port 
de  Marseille;  paiement  des  lettres  de  chang-e  des  îles  de  France  et 
Bourbon  ;  rappel  des  commis  de  l'octroi  à  l'observation  stricte  de  la 
loi,  même  à  Tég-ard  des  voitures  royales;  cassation  des  ordonnances 
illéo-ales  des  jug-es  de  police  de  La  Rochelle;  encourag-ements  à  la 
culture  de  la  garance;  liberté  de  planter  des  châtaigniers  accordée 
aux  Corses;  ordre  donné  aux  inspecteurs  des  manufactures  d'observer 
une  oTande  modération  dans  l'application  des  règlements  industriels; 
exemption  des  droits  d'entrée  pour  toutes  les  denrées  qui  seraient 
apportées  à  Reims  pendant  le  sacre;  conversion  en  régie  du  bail 
des  poudres  et  salpêtres  ;  suspension  des  droits  d'octroi  sur  les  blés 
à  Bordeaux;  suppression  d'offices  de  marchands  privilég-iés  à  Rouen; 
règlement  de  l'affaire  Fontette;  liberté  de  polir  les  ouvrages  d'acier; 
réduction  du  nombre  des  officiers  des  saisies  réelles;  création  d'une 
juridiction  consulaire  à  Dunkerque;  suppression  des  offices  alter- 
natifs de  receveurs  à  la  chambre  des  comptes;  suspension  provisoire 
des  corvées;  délais  accordés  pour  la  vérification  de  titres  de  rentes  et 
remboursement  de  rentes;  réorganisation  du  services  des  diligences 
et  messageries;  annulation  d'un  arrêté  du  conseil  supérieur  du  Cap 
qui  avait  usé,  dans  une  procédure,  de  lettres  interceptées  à  la  poste; 
impulsion  donnée  à  la  construction  de  canaux;  amélioration  de  la 
navig-ation  de  la  Charente;  fondation  d'une  chaire  d'hydrodynamique; 
instructions  adressées  à  l'astronome  Messier  pour  la    mesure  du 
pendule  à  secondes,  sous  le  45^  parallèle;  récompenses  et  secours 
accordés  à  des  industriels;  expériences  faites  pour  le  maintien  d'une 
proportion  constante  entre  le  prix  du  blé  et  celui  du  pain;  affranchis- 
sement financier  du  petit  pays  de  Gex;  liberté  du  commerce  maritime 
des  grains  de  province  à  province;  rétablissement  de  la  hberté  de  la 
boulangerie  foraine  à  Lyon  ;  autorisation  d'emprunts  donnée  au  clerg-é 
et  à  divers  pays  d'états;    liberté  de  commercer  avec   les   colonies 
accordée  au  port  de  La  Rochelle;  exactitude  exigée  de  tous  dans 
l'acquittement   de  l'impôt  de  la  capitation;   adoucissement  de  la 
législation  concernant  les  déserteurs  ;  mesures  de  précaution  prises 
contre  l'épizootie  :  telle  avait  été  en  substance  Tadministration  de 
Turg-ot  pendant  le  courant  de  Tannée  1775. 

Si  quelques-unes  des  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  par 
exemple  la  réforme  de  l'octroi  de  Paris  et  la  perception  plus  sévère 
de  la  capitation,  irritèrent  les  nobles;  si  d'autres,  telles  que  la 
conversion  en  régie  du  bail  des  poudres  et  la  réorganisation  des 
messageries,  excitèrent  le  mécontentement  de  quelques  particuliers, 
dans  aucun  cas  les  privilégiés  qui  se  prétendirent  lésés  n'avaient  le 
droit  de  se  plaindre.  Turgot  usait  à  leur  égard  des  lois  ordinaires; 
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il  u'en  créait  pas  de  nouvelles;  l'octroi  et  la  capitation  existaient 
avant  lui;  le  droit  de  convertir  les  baux  en  rég-ies  et  les  monopoles 
privés  en  monopoles  de  l'État  avait  été  exercé  de  tout  temps  par  ses 
prédécesseurs;  il  ne  chang-ea.it  rien  à  l'ordre  de  choses  établi;  il 
restait  fidèle  aux  traditions  constantes  de  l'administration. 

Ainsi,  l'opposition  violente  qui  se  déchaîna  contre  lui  ne  pouvait 
s'en  prendre  à  ses  actes,  elle  ne  pouvait  incriminer  que  ses  intentions  : 
c'est  un  procès  de  tendances  que  ses  adversaires  plaidaient  contre  lui. 
Cette  remarque  a  son  importance  :  elle  prouve  que  quatorze  ans  avant 
la  Révolution  française,  la  seule  annonce  de  réformes  suffit  à  unir  en 
un  faisceau  hostile  tous  les  privilég-iés,  avant  même  'qu'aucune 
réforme  sérieuse  eût  été  essayée. 

En  effet,  à  la  veille  de  1776,  la  lig-ue  des  privilég-iés  contre  Turgot, 
la  lig-ue  pour  les  abus  était  toute  prête,  toute  formée.  L'histoire  de 
Tannée  1775  l'a  prouvé  surabondamment.  —  La  finance  s  était  déclarée 
tout  d'abord  l'ennemie  du  nouveau  régime;  —  les  actionnaires  un 
instant  dispersés  du  pacte  de  famine  avaient  fomenté  l'émeute 
du  mois  de  mai;  honteux  de  leur  défaite,  ils  cherchaient  l'occasion 
d'une  revanche;  —  bien  que  malheureux  aussi  dans  une  première 
entreprise,  les  partisans  de  Choiseul,  c'est-à-dire  la  plupart  des  gens 
de  coiiJ\  n'avaient  renoncé  ni  à  leurs  intrigues  ni  à  leurs  espérances; 
—  la  i^eine  s'était  assurée  contre  le  contrôleur  général  les  services  de 
Maurepas;  —  une  partie  des  gens  de  lettres,  jaloux  des  économistes, 
s'étaient  ralliés  autour  de  Necker;  —  réconciliés  dans  une  haine 
commune,  le  Clergé  et  le  Parlement,  ennemis  plusieurs  fois  séculaires, 
s'étaient  entendus  contre  Turgot;  —  l'aristocratie  bourgeoise  des 
maîtrises  et  corporations  s'apprêtait  à  se  joindre  aux  autres  aristo- 
craties. 

En  résumé,  noblesse  d'argent,  noblesse  d'épée,  noblesse  d'église, 
noblesse  de  robe,  noblesse  de  plume,  et  jusqu'à  noblesse  d'atelier, 
tout  ce  qui  avait  un  privilège  s'unissait  contre  Turgot. 

Chacun,  sans  doute,  avait  contre  lui  des  griefs  particuliers;  les 
uns  lui  reprochaient  son  économie;  les  autres,  sa  tolérance;  beaucoup, 
son  inflexible  équité.  Tous,  au  fond,  obéissaient  au  même  sentiment 
égoïste.  Ils  craignaient  que  Turgot  n'abolît  les  privilèges,  c'est-à- 
dire  les  abus;  et  comme  ils  en  vivaient,  ils  voulaient  les  conserver. 

Une  grande  dame  traduisait  admirablement  la  pensée  de  tous  les 
adversaires  de  Turgot,  lorsqu'elle  disait  a-^ec  autant  de  nonchalance 
que  de  malicieuse  bonhomie  :  «  Pourquoi  donc  innover?  Est-ce  que 
nous  ne  sommes  pas  bien?  » 
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LIVRE  III 

TRIOMPHE  DES  PRIVILÉGIÉS  ET  CHUTE  DE  TURGOT 

COMMENCEMENT  DE  L'ANNEE    1776 


CHAPITRE  I 


Les  Finances  sous  Turgot  et  le  Budget  de  1776. 

Avant  de  reprendre  l'histoire  du  ministère,  arrêtons-nous  un  instant 
au  début  de  Tannée  1776,  pour  examiner  quelle  était  alors  la  situa- 
tion des  finances. 

«  Le  principe  fondamental  de  l'administration  de  Turgot,  dit  Dupont 
de  Nemours,  a  toujours  été  de  ne  chercher  l'amélioration  des  revenus 
de  l'État  et  les  moyens  de  rétablir  les  finances,  que  dans  l'aug-menta- 
tion  de  la  richesse  des  propriétaires,  dans  l'aisance  du  peuple,  dans 
les  facilités  plus  g-randes  qu'on  lui  donnerait  pour  subsister  (').  » 
.I.-B.  Say,  adoptant  ce  jug-ement,  dit  que  Turgot  adoucit  l'impôt  et 
en  augmenta  le  rendement  (^).  Les  deux  termes  de  cette  proposition 
semblent  contradictoires;  ils  peuvent  s'accorder  pourtant  très  bien 
ensemble,  comme  le  prouve  J.-B.  Say,  par  plusieurs  exemples 
empruntés  aux  opérations  de  Turgot  :  «  Il  réduisit  de  moitié  les  droits 
d'entrée  et  de  halle  sur  les  marées,  et  le  montant  total  de  ces  droits 
resta  le  môme.  La  consommation  avait  donc  doublé;  les  profits  des 
vendeurs,  doublé  (').  »  Et  plus  loin  :  «  Turgot  décide  tous  les  cas 
douteux  des  obscurités  fiscales  en  faveur  du  redevable.  Les  traitants 
jetaient  de  hauts  cris.  L'événement  prouva  contre  eux.  Une  perception 
plus  douce  favorisa  à  tel  point  la  production,  que  les  profits  des 
traitants,  qui  n'avaient  été  que  de  10,550,000  livres,  s'élevèrent  l'année 
suivante  à  60  millions  (*).  » 

Est-ce  à  dire  que  sous  le  ministère  de  Turgot  tous  les  ressorts  de  la 


(1)  Dup.  Nom.,  Mém.,  II.  3.  (■'')  J.-B.  S;iy,  Eco.i.  polit.,  III,  158, 

(2)  J.-B.  Say,  Econ.  polit,  III,  157.  (*)  Id.,  164. 
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finance  se  détendirent  et  qu'une  indulg-ence  calculée  ferma  les  yeux 
sur  les  transgressions  de  la  loi?  Nullement.  Turgot  était  juste,  il 
n'était  point  faible;  sa  bonté  même  était  sévère;  et  d'ailleurs  l'état 
des  finances  n'était  pas  tel  qu'il  pût  faire  des  largesses  aux  contri- 
buables, et  abandonner  sans  compensation  la  moindre  source  des 
revenus  publics.  Un  commis  des  finances,  Dumont,  écrivait  aux 
trésoriers  de  France  à  Bordeaux  :  «  Je  ne  puis  vous  dissimuler  qu'avec 
la  meilleure  intention  possible  de  rendre  justice,  le  ministère  actuel, 
maîtrisé  par  les  circonstances,  n'est  pas  moins  sensible  aux  produits 
que  le  précédent  (^).  » 

Turg-ot  n'était  pas  moins  sensible  aux  produits  que  l'abbé  Terray. 
soit.  Aucun  ministre  des  finances  ne  doit  l'être.  Mais  il  y  avait  cette 
différence  entre  le  ministre  de  Louis  XV  et  celui  de  Louis  XVI,  que 
l'un  se  glorifiait  de  mille  g-ains  illicites,  tandis  que  l'autre  eût  consi- 
déré comme  déshonorant  pour  le  Trésor  tout  profit  qui  n'était  pas 
strictement  honnête.  Dans  la  liquidation  ordonnée  depuis  1764 
plusieurs  créanciers  de  l'État  avaient  perdu  leurs  titres.  Turgot  leur 
donna  toutes  facilités  pour  les  reconstituer  (-). 

L'habileté  financière  de  Turgot  ne  paraît  pas  avoir  été  moindre  que 
sa  probité.  Son  ami,  son  panégyriste  Dupont  de  Nemours,  est,  il  est 
vrai,  l'auteur  de  la  plupart  des  informations  que  nous  possédions  sur 
les  finances  pendant  les  années  1774,  1775  et  1776;  il  est  possible  tou- 
tefois de  le  contrôler  en  quelques  points  par  Bailly,  par  Montyon,  par 
les  comptes-rendus  authentiques  qu'a  recueillis  Mathon  de  La  Cour. 

Dupont  de  Nemours  dit  que  Turg-ot  présenta  au  roi,  au  commence- 
ment de  l'année  1776,  deux  mémoires  ou  états  de  finances  :  l'un 
contenant  l'énumération  des  économies  apportées  dans  les  dépenses; 
l'autre,  des  améliorations  faites  dans  le  revenu  (^). 

Les  ampUorations  de  revenu  pour  l'année  1775,  non  comprise  la 
régie  des  Messageries,  passée  seulement  pour  mémoire,  s'élevaient  à 
2,982,967  fr. 

Les  économies,  d'autre  part,  se  seraient  élevées  à  la  somme  de 
6,075,747  fr.,  dont  5,754,600  fr.  eu  économie  de  frais  de  banque,  de 
courtage,  de  commissions  et  de  service  des  trésoriers  et  autres 
fournisseurs  d'argent.  Ces  frais,  depuis  1763,  avaient  occasionné  à 
l'État  une  dépense  de  95,548,000  fr.,  ce  qui  fait  8,686,000  fr.  par 
année  moyenne.  Ils  ne  coûtèrent  que  3,040,000  fr.  pendant  l'adminis- 
tration de  Turgot. 

Il  s'était  efforcé  de  donner  des  à-compte  aux  créanciers  de  la 
Dette  exigible  arriérée,  pour  rembourser  les  anticipations,  pour 
rapprocher  l'époque  du  paiement  des  rentes  sur  l'Hôtel  de   Ville, 


(1)  ArcU.  dép.  Gir.,  G.  6'i;il  août  I77S.  (3)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  125.  Il  en  donne 

^)  Gond.,  Vie  cl".  T.,  119.  l'unulysa  (jue  nous  résumons  ici. 
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auxquels  il  fit  donuer  2  millions  d'extraordinaire  en  1775.  et  autant  en 
1776.  Il  avait  par  là  si  bien  relevé  le  crédit  que,  les  rescriptions  ayant 
repris  faveur,  le  Trésor  put  les  négocier  disectement  avec  le  public, 
en  se  passant  de  tout  intermédiaire.  Cette,  suppression  d'intermé- 
diaires inutiles  contribua  d'ailleurs  h  créer  des  ennemis  à  Turgot. 

Il  avait  diminué  de  27,770,000  fr.  les  Anticipations.  Elles  étaient, 
au  pr  janvier  1775,  de  78,250,000  fr.  Au  31  décembre  de  la  même 
année,  elles  n'étaient  plus  que  de  50,480,000  fr. 

Il  avait  remboursé,  sur  la  Dette  constituée  (consolidée),  à  divers 
taux  d'intérêt,  20,233,081  fr.,  sans  compter  les  3,600,000  fr.  de 
billets  des  Fermes,  que  les  fermiers  généraux,  aux  termes  de  leur 
traité  avec  l'État,  devaient  acquitter  annuellement  pour  son  compte, 
sur  le  prix  de  leur  bail. 

Ces  deux  remboursements,  joints  à  celui  des  anticipations,  étei- 
gnaient une  somme  d'intérêts  annuels  de  3,249,453  fr. 

Toutefois,  comme  les  fonds  extraordinaires  qui  avaient  servi  à  les 
effectuer  provenaient  des  10  millions  des  fonds  d'avance  des  deux 
régies,  et  des  5,560,000  fr.  procurés  par  une  vente  de  rescriptions  et 
de  billets  de  Fermes,  ces  deux  secours  coûtant  eux-mêmes  818,000  fr. 
d'intérêts,  le  soulagement  réel  pour  les  finances  n'était  que  de 
2,431,453  fr. 

En  ajoutant  ces  intérêts  absolument  éteints  aux  2,982,967  fr. 
d'autres  améliorations,  et  aux  6,075,749  fr.  susdits,  et  aussi  au 
produit  de  la  régie  des  messageries,  qui  fut  en  rapport  dès  l'année 
suivante,  et  donna  environ  1,500,000  fr.,  on  voit  que  les  opérations 
de  1775  avaient  amélioré  les  finances  de  13  millions  environ. 

De  cette  somme,  il  y  avait  eu  7,819,418  fr.  (réalisés  dans  le  cours 
de  1775),  qui  avaient  contribué  à  couvrir  le  déficit  de  l'année  ou 
à  opérer  des  remboursements  extraordinaires.  Le  surplus,  montant 
à  5,170,751  fr.,  provenant  tant  d'intérêts  éteints  que  d'opérations  et 
de  réformes  à  peine  achevées,  telles  que  la  régie  des  poudres  et  des 
messageries,  ne  pouvait  avoir  d'efî'et  que  pour  les  années  suivantes. 

Sur  le  fonds  de  15  millions  formé  pour  le  paiement  d'une  partie 
de  la  dette  exigible  arriérée,  14,559,000  fr.  seulement  avaient  été 
employés  à  cet  usage;  mais  comme  les  dépenses  extraordinaires 
imprévues  en  1775  avaient  surpassé  de  506,844  fr.  les  fonds  y  desti- 
nés, ces  deux  articles  se  balançaient. 

Les  Remboursements  avaient  donc  été  en  résumé  : 

1°  Sur  la  Dette  constituée  et  les  Billets  des  Fermes,  de .  23,833,081' 

2"  Sur  la  Dette  exigible  arriérée 14,559,000 

3"  Sur  les  Dépenses  extraordinaires  (excéd'  imprévu).  506.844 

4°  Sur  les  Anticipations 27,770,000 

Total GC).'JG8,925f 
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Comment,  s'écrie  Dupont  de  Nemours,  Turg'ot  a-t-il  pu  faire  «  sans 
magie  »  tous  ces  remboursements?  11  répond  à  cette  question  en 
plaçant  sous  les  yeux  du  lecteur  le  tableau  des  Recettes  extraordi- 
naires que  Turg-ot  sut  se  procurer,  et  dont  il  put  disposer  : 

—  Fonds  provenant  du  dernier  emprunt  en  rentes 
viag-ères  (de  l'abbé  Terray)  et  des  avances  de  la  première 

Rég°ie  des  Hypothèques 19,214,000^ 

—  Rescriptions  anciennes  et  Billets  des  Fermes  ven- 
dus          5,560,000 

—  Portion  de  bénéfice  du  bail  précédent  de  la  Ferme 
générale,  et  à-compte  des  trois  dixièmes  de  ce  bail,  qui 
appartenaient  au  roi 1,620,000 

—  Dette  particulière  recouvrée 2,000,000 

—  Fonds  d'avance  de  la  Régie  des  Domaines 6,000,000 

—  Surplus  des  fonds  obtenus  de  la  nouvelle  Régie 

des  Hypothèques 4,000,000 

—  Vente  des  blés  de  la  Compagnie  qui  avait  eu 
commission  du  ministre  précédent 4,000,000 

—  Emprunt  du  clergé 16.000.000 

—  Économies  ou  améliorations 7,819,418 

Total  des  «  moj'ens  »  extraordinaires. . .       66.213,418^ 

Sur  le  produit  de  ces  moyens  extraordinaires,  il  restait  au  Trésor,  le 
pr  janvier  1876 \ 12,510,00^ 

On  n'en  avait  donc  employé  aux  Remboursements 
que .' 53,703,418 

Les  Remboursements,  on  Ta  vu,  avaient  pourtant 
monté  à 66,668,925 

Différence 12,965,507^ 

Il  en  résulte  que  si  l'on  n'eût  point  eu  en  1775  ces  remboursements 
à  faire,  et  que  les  revenus  courants  n'eussent  eu  à  subvenir  qu'aux 
dépenses  courantes,  il  y  aurait  eu  un  excédant  de 12,965,507'' 

Cet  excédant  de  la  recette  de  1775  sur  les  dépenses  courantes  de  la 
même  année  (en  n'y  comprenant  pas  les  remboursements)  ne  pouvait 
pas  être  estimé  au  commencement  de  l'année,  puisque,  sur  la  somme 
totale,  il  s'est  trouvé  7,819,418  fr.  provenant  d'améliorations  effectuées 
dans  le  cours  môme  de  l'année.  Lorsque  l'état  fut  dressé,  Texcédant 
véritable  (non  compris  les  remboursements)  n'était  que  de  5,146,089  fr. 
Mais  comme  il  y  avait  engagement  pris  de  rembourser  20,233,081  fr. 
de  la  Dette  constituée,  et  3,600,000  fr.  de  Billets  des  Fermes,  soit  un 
total  de  23,833.081  fi-.,  l'excès  des  revenus  sur  la  dépense  qu'exige  le 
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service  ordinaire  du  Trésor,  quoique  réellement  de  5,146,089  fr.,  n'en 
laissait  pas  moins  dans  les  finances  un  déficit  de 18,08(5,922^0 

Telle  était,  d'après  Dupont  de  Nemours,  la  situation  du  Trésor  à  la 
fin  de  1775.  Il  fallait  maintenant  dresser  le  Budget  de  1776.  Ce 
Budg-et,  dont  nous  donnons  le  détail  plus  loin,  présentait  un  excédant 
de  dépenses  de 14,459,739^ 

Mais  Turg-ot  voulait  payer  sur  la  Dette  exigible 9,733,843 

ce  qui  porta  le  déficit  prévu  à  la  somme  de 24,193,582' 

Turgot,  à  son  insu,  l'avait  exag-éré.  En  effet,  le  profit  du  Bail  des 
Fermes,  non  connu  encore,  fournit  un  surplus  de 1,065,000^ 

Les  dépenses  des  services  des  Trésoriers  avaient  été 
estimées  en  trop  à 960  000 

Celles  de  l'Épizootie  avaient  été  estimées  en  trop  à. .        1,734,000 
Enfin,  les  Dépenses  imprévues  id.  à..        3.500,000 

ToTAi 7,259,000' 

Le  déficit  réel  n'était  donc  que  de 10,934,000' 

Et  ce  déficit  ne  venait  nullement  d'un  excédant  de  dépenses  sur  les 
revenus  réguliers,  mais  de  ce  qu'on  voulait  faire  des  remboursements 
qui  dépassaient  ce  qu'on  avait  réellement  de  fonds  libres. 

Turgot  avait  remboursé,  en  1775,  14,559,000  fr.  de  la  Dette  exigible, 
et  il  en  remboursa  en  1776  pour  la  somme  de  9,733,843  fr.  Si  l'on 
retranche  cette  double  dépense  du  Budget,  on  trouve  que  le  déficit 
n'allait  qu'à  7,200,739  fr.  O. 

Les  remboursements  de  la  Dette  consolidée  se  montaient,  en  outre, 
h  25,976,827  fr.  (en  y  comprenant  3,600,000  fr.  de  Billets  des  Fermes). 

Donc,  en  retranchant  encore  cette  dernière  dépense  volontaire,  il  y 
aurait  eu  non  pas  un  déficit,  mais  un  excédant  de 18,776,088'' 

Du  reste,  étant  admis  le  déficit  de 10,934,000' 

Targ-ot  avait  en  espèces  au  Trésor,  du  reste  des  fonds 
extraordinaires  de  l'année  1775 12,510,000 

Il  lui  suflSsait  donc,  pour  le  moment,  de  chercher. . .        4,424,000' 

Or,  la  Caisse  d'Escompte,  qui  fut  créée  un  peu  plus  tard,  s'était 
'  Mgagée  à  lui  fournir  10,000,000  fr.  remboursables  en  treize  ans  à  4  0/0» 


(!)  Il  II  résulte  de  cette  exposition  que  le  fércnco  était  donc,  si  l'on  admet  ses  calculs, 

'ililean  de  situation  mis  à  la  fin  de  1774  sous  do  3,470,534  fr.  et  non  de  3,620,134  l'r.  ;  mais 

■  yeux  de  Turgot,  qui  présentait  un  déficit  ce  n'est  qu'un  dét;iil  peu  important,  et  cotte 

"22,307,126  fr.  qu'il  porta  il  37  millions  et  au  faible  erreur  conlirmo  plutôt    qu'oilo  ne  la 

•i-ia  iiar  la  formation  d'un  fonds  de  15  millions,  détruit  l'exaclitudo  générale  do  ses  rensei- 

pour  l'acquittement  de  la  dette  exigible  ar-  gnements. 

riérée,  était  en  erreur  de  3,620,134  fr.  »  (Dup.  (2)  Go  cliifTre  est  inexact.  Il  y  a  sans  doute 

Nem.)  V.  liv.  I,  eh.  iv.  —  Dupimt  de  Nemours  une  faulcd'impressiou  dans  le  texte  de  Dupont 

commet  ici  une  légère  iiiex;ietilude.   L'état  de  Nemours  :  la  verilic.ition  du  calcul  douue 

porte  22,i;i7,o2G  fr.  et  non  22,307,126  fr.  La  dif-  7,258,261  fr.  et  uou  :,2.K),:39  fr. 
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et  les  plus  fortes  maisons  de  Hollande  devaient  lui  en  prêter  60,000,000. 

Son  successeur  Clug-ny  couvrit  le  déficit  en  remettant  les  maîtrises 
en  finances;  en  refusant  aux  sept  derniers  contrôleurs  des  rentes  le 
remboursement  de  462,000  fr.  qui  leur  avait  été  promis  pour  solde  de 
leurcharg-e;  en  établissant  la  loterie,  impôt  immoral  que  Turgot 
avait  toujours  repoussé  (')• 

Nous  avons  laissé  la  parole  à  Dupont  de  Nemours.  Nous  n'oserions 
prendre  la  responsabilité  de  la  stricte  exactitude  de  tous  ses  calculs. 
Complétons  du  moins  ses  renseignements  par  l'analyse  du  budget 
de  1776,  tel  qu'il  se  trouve  imprimé  dans  les  Comptes-rendus  de 
Mathon  de  La  Cour.  Voici  ce  Budget,  comparé  à  celui  de  1775  : 

COMPARAISON      DES     RE;cE:~r"rES 

RECETTES  ÎJot  en  l"7fi.  Netcnirrô.  Augra<>utatinn.       Diminution. 

Fermes  générales 63,i95,388f  62.560,850f         93/*,538f     

Kecettes  générales 102,901,580  102,777,070           12/.,5I0       

Ferme  des  Postes 5,A33,351  7,700,000        2,366,6i.9f 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy ....  i39,500  i.62,250        22,750 

Ferme  des  Droits  réservés 3,797,375  3,185,625           61 1 ,750      . .   

Ferme  des  Octrois  municipaux 1,079,600  1,079,600 

Ferme  des  Devoirs  de  Port-Louis 

Ferme  des  Droits  réunis L,6i0,000  À,29i,i.l9           3i<5,581        

Régie  de  !a  Flandre  maritime 171,680  A0,000             31,680       

Régie  des  Hypothèques 5,80/.,000  i,120,000        1,08J.,000       

Régie  des  Domaines 2,980,000  3,366,1  A5        386,l/.5 

Marc  d'or 

Principauté  d'Orange 19,800  19  800        

Marches  du  Poitou 22,000  22,000         

Impositions  de  Paris i.,382,1.87  /.,382,A87        

Capitation  de  la  Cour 700,000  700,000        

Yingtième  abonné  des  Princes  du 

sang \hh,7h0  \hh,'7hO        

Dixième  d'Amortissement 3,000,000  2,6i0,000           380,000       

Dixième  des  Trésoriei-s I,163,7it9  l,163,7it6                      3       

Revenus  casuels 2,2i.9,168  1,300,000           9i9,168      

Ordre  de  Malte U9,600  U9,600 

f  Bois  du  Roi 3,312,321  3,298,808             13,513      

i  Languedoc 1,705,299  1,755,752        50,A53 

i  Bretagne i*. 197 ,619  3,587,963           609.656       

I  Bourgogne 761,029  211,238           5ii9,791       

Pjjys  )  Provence 501,52A  680,725        179,201 

Terres  adjacentes  (Provee)  582,597  582,291                  306       

Béarn  et  Navarre 228,0/.O  88,090           139,950 

Bresse,  Bugey  et  Gex. . .  383,086  383,088        2 

Roussillonet'Foix 290,363  290,363        


d'Etats'i 


Totaux 2U,535,896f    213,i.6A,0A0f      6,31h,hh^^    3,005,20>  ^ 

DiKértnce  :  1,071,850''  Augmenl,  neUe  :  3,369,2/i6f 


(!)  Dap.  Nam.,  Mém.,  II,  159. 
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La  Recette  brute  était  pour  1775  de 37O  167  298^ 

—  fut     —      1776  de . . .    377',5A2,Û27 

Augmentation 7,374,G29fci 7,374,C29f 

Les  Déductions  étaient  pour  1775  de 15Q  703  353 

—             furent    —   1876  de 1G3!oOg',231 

Augmentation 6,302,878'' 

La  Recette  nette  était  pour  1775  de 2J3  j,6j,  qj^q 

—  fut      —    1876  de 21/.',535l896                   /  7,37/i,629 


Augmentation 1^071  850' 

Kecettes. 

Année  1775  :  Revenus     370,167,298 (')      Déductions.  156,703,352f     Net.     ai3,A6.'.,0i.Gf 

—  1776  :       —  377,5A2,027  —  163,006,231       -      2U.535,'896 

H)  épenses. 

Année  1775 23/.,962,756f  Déficit 21.W8,710l' 

—     15,000,000     (pajés  sor  la  Dette  eiigible.) 

Total..     36,i.98,710f 

—  1776 238.231,150  —      .     23,696,35/. 

COMPARAISON     DES     DcZPENSES 

DÉPENSES  Année  1776.  Armée  177.'>.  Augmentation.      Diminution. 

Extraordinaire  des  guerres 6A,000,000f  63,A00,000f  600,000^ 

Artillerie  et  Génie 10,000,000  10,000,000 

Taillon 1,186,756  1,186,756       

Maréchaussées 2,500,000  2,500,000        

Maison  militaire  du  Roi 8,000,000  8,000,000        

Marine  et  Colonies 29,000,000  )  

Lettres  de  change  de  Bourl'.on 1,000,000  (  33,000,000  3,000,000 


E.Kcédant  de  fonds  pour  la  .Marine.  6,000,000 

Affaires  étrangères 8,750,000  10,500,000        l,750,000f 

Ligues  suisses 800,000  800,000        

Gouvernements  municipaux 700,000  700,000        

Ponts  et  Chaussées 3,600,000  3,600,000 ......... 

Canaux  (Bourgogne  et  Picardie)..  800,000       800,000 

Turcies  et  Levées Ji80,000  it80,000 

Ports  maritimes 396,000  396,000 '....'".'. 

Maison  civile  du  Roi 36,373,39/»  33,500,000       2,873,39/t       '. 

Traitement  du  comte  de  Liissac. . .  225,000       225,000       

Acadiens 300,000      300,000 

Mendicité 1,200,000  1,200,000 .". 

Remboursements 6,/i20,000  7,200,000        780,000 

Caisse  des  Arrérages 19,000,000  20,000,000        1 ,00o!o00 

Compagnie  des  Indes 5,000,000  5,500,000 

Pensions 8,000,000  7,000,000        1,000,000       

Intérêts  et  Remises 3,000,000  6,000,000 3,000,000 

Dépenses  générales  de  la  Fin.mce.  U,000,000  li,C00,000        .'...'... 

Dot  de  Madame  Clotildo 1,000,000       1.000,000        

Maladie   épizootique 3,000,000      3,000,000       

Dépenses  imprévues 3,000,000  6,000,000        3.000,000 

Total 238,231, 150^  23/^962,756^  1 2^^798m'.f     9^0,000' 

Diflércnce  :  3,268,39/tf  Augmenl.  ncllo  :  3,268, 39/.f 


(ij  II  y  aune  faute  d'impression  dans  les  tableaux  qui  donnent  le  cliillre  do  370,107,398  fr. 
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Sur  un  point  essentiel,  les  assertions  de  Dupont  de  Nemours 
concordent  avec  les  tableaux  qui  précèdent  ou  du  moins  s'en 
rapprochent  sensiblement.  L'ancien  secrétaire  de  Turgot  dit  que 
dans  le  budget  de  1776  le  déficit  était  de  24,193,582  fr.  Les  tableaux 
oflSciels  portent  23,695,354  fr.  Si  Dupont  de  Nemours  s'est  trompé,  ce 
n'est  donc  pas  au  profit  de  sou  maître,  preuve  manifeste  de  son 
impartialité. 

En  tout  cas,  la  thèse  générale  que  soutient  Dupont  de  Nemours 
nous  semble  juste.  Turgot  laissa  le  budget  en  déficit,  mais  pourquoi? 
D'abord  parce  qu'il  l'avait  trouvé  ainsi,  et  qu'il  n'avait  pas  pu  guérir 
en  une  année  un  mal  déjà  presque  séculaire;  en  outre,  parce  qu'il 
avait  consacré  une  partie  des  ressources  présentes  à  acquitter  les 
dettes  anciennes  les  plus  criardes  et  les  plus  onéreuses;  enfin 
parce  qu'il  était  sûr  de  trouver  immédiatement  dans  l'emprunt  les 
fonds  qui  lui  manquaient. 

Un  autre  eût  dissimulé  la  réalité  des  faits.  En  laissant  subsister 
les  anticipations  et  la  dette  exigible  arriérée,  il  eût  aisément  atteint 
un  équilibre  apparent  ou  même  présenté  aux  yeux  du  roi  et  de  son 
conseil  un  surplus  fictif  de  recettes.  Il  n'avait  point  de  ces  habiletés. 
Au  risque  d'être  mal  compris  des  ignorants  ou  calomnié  par  des 
adversaires  de  mauvaise  foi,  il  avait  conservé  dans  le  budget  ce  mot 
terrible  de  déficit.  Il  ne  pensait  pas  qu'on  dût  craindre  un  mot  plus  que 
la  réalité  dont  il  était  l'expression.  Il  avait  ainsi  volontairement  fourni 
des  armes  contre  lui.  Il  avait  avoué  la  pénurie  du  Trésor.  Il  avait 
reconnu  la  nécessité  d'un  emprunt. 

Mais  cet  emprunt,  négocié  bientôt  en  Hollande,  prouva  quel  était 
le  crédit  dont  il  jouissait.  Le  capital  fut  fixé  à  60  millions,  dont 
moitié  en  rentes  viagères  à  8  0/0  (les  Hollandais  l'avaient  voulu  ainsi) 
et  moitié  en  rentes  perpétuelles  à  4  0/0.  Un  emprunt  à  l'étranger 
à  4  0/0!  C'était  une  étrange  nouveauté!  La  Hollande  rendait  à 
Turgot  un  hommage  significatif  en  oâ'rant  ses  capitaux  à  un  aussi 
faible  intérêt.  Ces  60  millions  devaient  être  employés  à  rembourser 
les  anticipations,  à  mettre  ainsi  les  finances  au  courant  et  à  rendre 
inutiles  les  frais  de  banque  et  de  «  services  ».  Ils  devaient  enfin 
hâter  le  remboursement  des  fonds  d'avances  des  régies  dont  le  taux 
d'intérêt  était  trop  fort  (/).  Turgot  voulait  même  proposer  au  roi  de 
tenir  un  emprunt  toujours  ouvert  à  4  0  0,  afin  d'ofîrir  un  débouché 
à  l'argent  des  capitalistes  qui  n'en  trouvaient  plus  l'emploi  dans  les 
anticipations  du  gouvernement.  C'était  aussi  un  moyen  indirect 
d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  (-). 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé,  comment  admettre  avec 
Montyon   que   Turgot    ne    s'occupa   point   du  remboursement  des 

{!)  Dup.  Nem.,  AVm.,  II,  174.  p)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,17o. 
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dettes  (')?  Les  Mémoires  secrets  de  Bachaumoiit  disent  tout  le 
contraire,  et  confirment  en  ces  termes  le  témoig-nag-e  de  Dupont 
de  Nemours  :  «  Louis  XV  avait  laissé  une  anticipation  de  180  millions 
dont  les  receveurs  généraux  et  autres  gros  fermiers  avaient  fait  les 
avances.  Depuis  que  M.  Turg-ot  est  dans  le  ministère,  il  est  démontré 
qu'il  a  diminué  cette  anticipation  de  37  millions  par  les  différentes 
réductions  et  économies  sur  ces  emprunts  usuraires;  en  sorte  qu'en 
allant  toujours  sur  les  mêmes  errements,  lallég-ement  doit  devenir 
de  plus  en  plus  considérable.  Voilà  ce  qui  désole  les  sang-sues 
publiques  et  les  fait  crier  après  un  contrôleur  général  qui  leur  ôte  des 
bénéfices  aussi  gros  et  aussi  funestes  pour  le  monarque  (;).  »  Bailly 
est  plus  formel  et  plus  précis  encore:  «Dans  les  Particularités  sur 
les  Ministres  des  finances,  M.  de  Montyon  annonce  que  M.  Turgot  ne 
s'occupa  point  du  remboursement  des  dettes.  L'opinion  contraire  que 
nous  adoptons  repose  sur  les  faits  constatés  dans  l'état  au  vrai 
manuscrit  ou  comptes  de  l'exercice  1775,  qui  a  été  arrêté  en  Conseil 
le  29  octobre  1787.  »  Un  semblable  témoignage  était  nécessaire  pour 
qu'il  fût  permis  d'écarter  l'assertion  d'un  auteur  dont  le  nom  seul  est 
une  autorité  recommandable.  M.  de  Montyon  paraît  avoir  été  induit 
en  erreur  par  la  déclaration  du  30  juillet  1775  (')  qui  supprime  la 
caisse  d'amortissement  et  ne  conserve  que  celle  des  arrérages  ("*). 

Terminons  par  une  dernière  observation.  Si  l'on  compare  le  budget 
(les  dépenses  de  1775  à  celui  de  1776  {^),  on  est  frappé  de  l'impuissance 
de  Turgot  à  les  diriger  suivant  ses  vues.  Nous  ne  parlons  pas  des 
3  millions  destinés  à  l'épizootie  :  c'est  là  une  dépense  exceptionnelle 
qui  ne  doit  pas  être  comptée.  Mais  ce  philosophe  qui  déteste  la  guerre 
ajoute,  en  pleine  paix,  600,000  fr.  à  l'extraordinaire  des  guerres  et 
3  millions  à  la  marine  militaire.  S'il  réalise  des  économies  sur  les 
affaires  étrangères  et  sur  divers  autres  articles  de  finances  relevant 
exclusivement  de  son  administration,  ce  gardien  sévère  du  Trésor  est 
contraint  d'inscrire  2,873,394  fr.  de  plus  pour  la  maison  civile  du  roi, 
225.000  fr.  de  plus  pour  le  comte  de  Lusace,  1,000,000  de  plus  pour  les 
pensions,  1,000,000  de  plus  pour  la  dot  de  Madame  Clotilde. 

Si  Turgot  même,  encore  soutenu  alors  par  la  volonté  et  les 
excellentes  intentions  d'un  roi  honrête  homme,  non  seulement  ne 
trouvait  rien  à  retrancher  au  luxe  écrasant  de  la  cour,  mais,  pour 
une  seule  année,  prévoyait  quïl  faudrait  sacrifier  un  supplément  de 
5  millions  à  la  personne  du  roi,  à  sa  famille,  aux  courtisans,  comment 
s'étonner  qu'après  lui  un  torrent  grossissant  de  dépenses  ait  entraîné 
tous  ses  successeurs,  ait  emporté,  brisé  la  vieille  monarchie? 

(1)  Muni.,  Part,  surqq.  Min.  des  Fin.,  cite  par  ("i  Voir  plus  haut,  liv.  ]I,  cli.  x,  p. 274. 
liatbie,  401.                                                                          (*;  W.nW);,  Hist.ft:i.,\\,Ul,UiiW. 

(2)  Bach.,  Mém.  sccr.,  VIII,  345;  31  déc.  1774.  (S)  Vuir'lu  lahluau  de  la  pa-o  371. 
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CHAPITRE  II 

Les   édits   de  Janvier.   —  L'édit  des   Corvées. 

(Janvier  1776.) 

Lorsque  launée  1776  s'ouvrit,  Turg-ot  avait  achevé  la  rédaction 
des  six.  projets  d  edits  qu'il  préparait  depuis  longtemps,  et  que  ses 
adversaires  attendaient  avec  plus  d'impatience  peut-être  encore  que 
ses  amis.  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  comment  il  les  avait 
composés.  Morellet,  Dupont  de  Nemours,  Fourqueux,  Trudaine  et 
Abeille  étaient  ses  confidents  et  ses  collaborateurs  ordinaires.  Il  avait 
une  manière  à  lui  de  leur  demander  conseil.  «  Il  leur  faisait  essayer 
à  tous  la  rédaction  de  ses  projets,  comparait  leurs  ouvrages,  et 
finissait  par  tout  refaire  lui-même.  »  Il  n'agit  pas  autrement  pour  les 
édits  de  janvier.  Ce  procédé  déplaisait  à  Morellet.  Dans  ses  Mémoires, 
il  ne  cache  pas  .sa  mauvaise  humeur.  «  Je  me  souviens,  dit-il,  qu'il 
m'avait  remis  trois  de  ces  préambules  sur  les  blés  (sans  doute  la 
déclaration  supprimant  à  Paris  les  droits  sur  les  grains),  en  m'en 
demandant  mon  avis.  Je  les  lui  rendis  au  bout  de  quelques  jours  sans 
en  faire  moi-même  un  nouveau,  parce  que  je  les  trouvais  tous  bons.  Il 
insista  pour  que  je  lui  disse  quel  était  celui  que  je  trouvais  le 
meilleur.  Je  lui  répondis  :  Celui  que  vous  donnerez  le  premier.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Il  y  avait  deux  mois  qu'on  attendait  ce  malheureux  édit; 
il  le  fit  attendre  encore  deux  mois,  et  je  ne  me  trompe  pas  en  disant 
qu'il  a  consumé  à  rédig-er  ce  préambule  plus  de  deux  mois  entiers 
du  peu  de  temps  que  le  tourbillon  des  affaires  lui  laissait  pour  la 
méditation  (').  »  Il  y  a  ici  quelque  exagération.  Les  faits  prouvent 
que  Turgot,  loin  de  consumer  deux  mois  à  un  seul  travail,  savait 
au  contraire  en  mener  plusieurs  de  front.  Dupont  de  Nemours  ne 
confirme  en  rien  d'ailleurs  l'assertion  de  Morellet.  Il  constate  seule- 
ment, à  propos  de  la  rédaction  de  ces  mêmes  édits  par  Turgot, 
«  qu'on  se  plaignait  de  son  amour  excessif  de  la  perfection  (^).  » 
Turgot  en  effet,  comme  tous  les  esprits  supérieurs,  n'était  jamais 
satisfait  de  ses  propres  œuvres;  il  effaçait,  corrigeait,  faisait  et 
refaisait  plusieurs  fois  le  même  travail,  exigeant  sans  doute  de  ses 
amis  la  même  patience  et  le  môme  soin.  C'étaient  là  des  lenteurs  qui 


(1)  Morell.,  Mcm.,  1,  I0-I6.  "  (-;  Dup.  Neiu.,  Mém.,  II,  2i'i. 
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désespéraient  le  bon  Morellet  jusqu'à  le  renrlre  injuste  et  chagrin. 
S'il  fallait  l'en  croire  sur  parole,  comment  accorder  ses  plaintes  avec 
celles  des  ennemis  de  Turg-ot,  qui  l'accusaient  sans  cesse  au  contraire 
d'une  extrême  précipitation?  Comment  expliquer  ce  mot  de  Turgot 
à  qui  on  reprochait  de  trop  se  presser  :  «  Que  voulez-vous?  Les 
besoins  du  peuple  sont  immenses,  et  dans  ma  famille  on  meurt  do  la 
goutte  à  cinquante  ans  (*).  » 

Il  se  hâtait  donc,  et  la  preuve,  c'est  que,  au  milieu  des  occupations 
et  des  embarras  de  toute  sorte  qui  l'avaient  assailli  pendant  les 
derniers  mois  de  1775,  il  avait  trouvé  le  temps  de  préparer,  d"éIaborer, 
de  rédiger  enfin  les  six  projets  d'édits.  Ils  furent  absolument  son 
œuvre  personnelle  ("). 

Celui  de  tous  qui  lui  avait  donné  le  plus  de  mal  est  celui  des 
corvées.  Nous  avons  suivi  pas  à  pas  sa  correspondance  avec  Tru- 
daine  et  les  intendants  sur  cet  important  sujet  (^).  Le  3  janvier  1776 
Trudaine  ne  se  déclarait  pas  encore  satisfait  de  tous  les  détails  de 
l'édit  des  corvées;  et,  le  matin,  songeant  à  l'entretien  qu'il  avait  ou 
la  veille  (mardi)  avec  le  ministre,  il  lui  écrivait  confidentiellement  : 
«  J'ai  beaucoup  réfléchi,  mon  ami,  sur  tout  ce  que  nous  avons  dit 
hier  soir,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  remettre  de  nouveau  sous  vos 
yeux  tout  le  système  des  dispositions  que  je  vous  propose  (^).  »  Vient 
ensuite  l'exposé  de  ces  dispositions.  Trudaine  redoutait  que  le  mode 
d'imposition  proposé  par  Turgot  pour  le  remplacement  des  corvées 
n'ouvrît  la  porte  à  deux  abus  principaux  :  1"  l'administration  des 
finances,  toujours  à  court  d'argent,  pouvait  être  entraînée  à  détourner 
des  travaux  publics  une  partie  de  Timpôt  qui  leur  était  destiné,  et  à 
s'en  servir  pour  couvrir  d'autres  dépenses;  2°  cet  impôt  nouveau 
ajouté  à  tant  d'autres  pouvait  surcharger  outre  mesure  les  généra- 
lités, pour  peu  qu'il  atteignît  une  somme  un  peu  forte;  et  rien,  par 
le  fait,  n'empêchait  qu'il  ne  s'accrût.  Pour  parer  d'avance  à  ces 
diôîcultés  possibles,  Trudaine  proposait  de  déclarer  :  1°  que  la 
contribution  annuelle  remplaçant  les  corvées  ne  dépasserait  jamais 
l'ensemble  des  sommes  rigoureusement  nécessaires  pour  les  ouvrages 
ordonnés;  2°  que  cette  contribution  ne  serait  pas  fixe;  qu'elle  serait 
réglée  annuellement  sur  les  besoins  annuels;  enfin  qu'elle  ne 
pourrait  excéder  en  aucun  cas  une  certaine  quotité,  une  sorte  de 
maximum  formellement  établi.  Il  craignait  en  effet  que  si  la 
contribution  était  fixe,  le  surplus  des  sommes  dépent^ées  ne  vînt  h, 
être  diverti  et  employé  à  autre  chose.  Il  était  fort  effrayé  au^si 
d'une  idée  que  Turgot  lui  avait  exprimée  la  veille  :  le  ministre,  trop 
confiant  en  la  loyauté  de  ses  successeurs,  pensait  qu'en  temps  de 


(1)  Rufr.,  Cor,:  ■inécL.  1.  492.  noie.  C^)  Voir  n')l:immaiU  liv.  Il,  cli.  xii,  p.  Î'I. 

(ï)  Dup.  NoiU.,  Mém.,  li.  -2lL  (*j  Vigiiou.  III  ;  Aruli.  Irjv.  pub.,  IH. 


376  MINISTÈRE     DE    TUUOOT. 


guerre  les  fonds  des  corvées  pourraient  être  distraits,  pour  être 
ensuite  restitués  à  la  paix.  «  Ce  n'est  guère  la  marche  de  ce 
pays-ci,  répondait  Trudaine.  On  sacrifie  toujours  plus  volontiers  les 
objets  utiles  et  nécessaires,  tels  que  les  chemins  ou  autres  dépenses 
publiques,  que  les  dépenses  inutiles  et  toutes  les  déprédations  que 
nous  voyons  sous  nos  yeux  (/).  »  Édifiant  aveu  d'un  administrateur 
financier  sur  les  finances  de  son  temps!  Trudaine  du  moins  était 
dig-ne  d'avoir  Turg-ot  pour  ministre  et  pour  ami. 

Dans  cette  même  lettre,  Trudaine  réclamait  le  projet  de  préambule 
de  l'arrêt.  Turgot  le  lui  envoya  de  Versailles  le  même  jour  (-),  en 
l'accompag-nant  du  billet  suivant  :  «  Je  vous  envoie,  mon  ami,  le 
préambule.  Je  ne  crois  pas  que  l'endroit  que  vous  critiquez  soit 
susceptible  du  sens  qui  vous  alarme  (^),  Au  surplus,  je  le  corrigerai. 
J'ai  fait  sur  votre  idée  une  réflexion  :  c'est  qu'en  Limousin  l'impo- 
sition passe  la  proportion  que  vous  voulez  proposer.  Cela  est  encore 
plus  fort  dans  la  généralité  de  Caen.  —  Je  communiquerai  votre 
lettre  à  M.  de  Maurepas  et  au  garde  des  sceaux  (Miroménil),  —  Je  ne 
pourrai  aller  à  Paris;  car  ma  sciatique  est  devenue  beaucoup  plus 
forte  et  plus  douloureuse  ('').  »  Turgot,  on  le  voit,  était  toujours 
malade. 

Quant  au  sujet  principal  de  ce  billet,  voici  en  deux  mots  de  quoi 
il  s'agissait.  Il  ne  sufiisait  pas  de  décider  que  les  corvées  seraient 
remplacées  par  un  impôt;  il  s'agissait  de  fixer  également  l'assiette 
de  cet  impôt.  Trudaine  en  avait  causé  avec  Turgot,  dans  leur 
entretien  du  mardi  précédent,  et  il  avait  proposé  de  répartir  l'impôt 
de  la  même  manière  que  celui  du  vingtième,  mais  dans  une 
proportion  moindre,  qu'il  avait  indiquée.  Cette  proportion  n'avait 
point  paru  sufîisante  à  Turgot;  et  il  citait  à  l'appui  de  son  opinion, 
l'exemple  du  Limousin  et  de  la  généralité  de  Caen,  où  la  corvée  était 
déjà  remplacée  par  une  imposition  en  argent  et  où  cette  imposition 
dépassait  la  proportion  proposée  par  Trudaine. 

Trudaine  se  rendit  à  l'avis  du  ministre.  Le  4,  il  lui  écrivit  que 
M.  d'Ailly  (intendant  des  finances)  lui  avait  adressé  un  état  sur  les 
vingtièmes,  et  qu'il  s'était  convaincu  par  lui-même  que  la  proportion 
d'imposition  qu'il  avait  proposée  mardi  ne  serait  pas  suffisante  dans 
plusieurs  généralités.  Il  abandonnait  donc  toute  idée  de  fixer  à 
Tavance  cette  proportion.  Il  croyait  qu'on  pouvait  s'en  tenir  «  à  la 
seule  précaution  de  ne  rien  laisser  faire  aux  intendants  que  d'après 
l'état  qui  leur  serait  envoyé  des  sommes  qu'ils  auraient  à  dépenser 
dans  l'année.  »  Il  rendait  compte  en  même  temps  d'une  conversation 
confidentielle  qu'il  avait  eue  avec  M.  de  Lamoignon  (président  à 

(1)  Vi^non,  III,  112.  no  seraient  pas  distraits,  mais  seulement  d;- 

(2)  Le" 3  janvier.  minues  eu  temps  de  guerre. 

(3)  Turgot  veut  dire  sans  doute  que  les  fonds  (*)  Vignon,  III,  114. 
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mortier  du  parlement  de  Paris,  cousin  de  Malesherbes).  Lamoig-non, 
disait-il,  croyait  cette  fixation  inutile.  Il  approuvait  tous  les  articles 
de  redit  qui  lui  avaient  été  lus,  surtout  si  l'effet  de  la  loi  ne  devait 
être  que  de  trois  ans.  «  Il  trouvait  le  dispositif  si  difl'érent  de  ce  qu'on 
publiait  de  cette  opération,  il  y  trouvait  tant  de  candeur  et  de  bonne 
foi,  qu'il  ne  doutait  point  que  [la  publication  de  l'édit]  ne  ramenât 
plusieurs  de  ceux  qui  se  préparaient  à  s'y  opposer.  »  Ainsi  Lamoignou, 
bien  que  membre  du  Parlement,  et  d'abord  hostile  à  l'édit  sans  le 
connaître,  s'y  laissait  convertir  après'l'avoir  lu.  Trudaine  en  concluait 
qu'il  fallait  se  hâter  de  le  rendre  public;  il  pensait  que  c'était  le 
plus  sûr  moyen  de  dissiper  les  préventions  et  les  calomnies  dont  il 
était  l'objet.  Il  craignait  seulement  que  la  maladie  de  Turgot  ne 
reculât  «  l'envoi  de  cette  loi  au  Parlement  »  ('). 

Il  n'avait  pas  encore  pris  connaissance  du  préambule  de  l'édit.  Deux 
jours  après,  il  écrivit  à  Turgot  (-)  :  «Votre  préambule,  mon  ami,  est 
certainement  trop  long;  du  moins  il  me  frappe  ainsi,  et  je  crains  fort 
qu'il  ne  paraisse  tel  à  tout  le  monde.  Le  ton  d'ailleurs  n'en  est 
nullement  analogue  au  préambule  des  lois.  »  Trudaine  se  plaçait 
au  point  de  vue  des  coutumes  administratives,  et  à  ce  point  de  vue 
11  avait  raison  :  le  préambule  de  Turgot  était  écrit  en  style  tout 
autre  que  le  style  officiel  de  l'époque.  «  Croyez,  mon  ami,  disait-il, 
que  chaque  chose  a  son  st3de  et  son  caractère  propre,  et  qu'on  ne 
peut  s'en  écarter  sans  prêter  plus  ou  moins  à  la  critique...  Les 
longues  discussions  frappent  moins  que  les  vérités  présentées  avec 
force  et  brièveté.  »  Il  était  forcé  de  convenir  toutefois  que  c'était  là 
un  «  excellent  mémoire  »  ;  et  c'était  un  mémoire,  en  effet,  qu'avait 
voulu  écrire  Turgot,  afin  de  persuader  l'opinion  publique.  Mais 
Trudaine,  avec  tout  son  bon  sens,  était  trop  l'homme  de  son  métier 
pour  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  grand  dans  la  conduite  d'un 
ministre  plus  soucieux  de  convaincre  que  de  commander.  Aussi  ne 
peut-on  s'empêcher  de  sourire  quand  on  voit  ce  même  Trudaine 
prendre  la  plume  et  s'évertuer  à  «  refaire  h  sa  manière  »  le  préambule 
de  Turgot.  La  frayeur  que  lui  inspire  la  ligue  formée  d'avance  contre 
redit,  ne  serait  pas  non  plus  exempte  de  ridicule,  s'il  n'était  touchant 
de  le  voir  trembler  pour  le  sort  des  réformes  et  pour  Turgot.  Il  ne 
néglige  aucune  occasion  d'avertir  le  ministre,  de  le  tenir  en  garde 
contre  ses  ennemis;  il  le  met  scrupuleusement  au  courant  de 
tout  ce  qu'il  apprend  et  entend  dire  autour  de  lui.  Laissons-le 
parler  : 

«  Je  crois  devoir  vous  donner  avis  que  j'ai  rencontré  hier  dans  une 
maison  le  président  Fleury  (président  à  mortier,  frère  du  contrôleur 
général  de  1781),  qui  m'a  paru  fort  animé  contre  cette  besogne. 


(1)  Vignoa,  III,  1U.  (2)  Le  6  janvier  1773. 
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C'est  le  parti  de  M.  le  prince  de  Conti.  Leur  principal  motif  est  qaon 
^ait  porter  cette  imposition  sur  les  nobles  et  les  privilégiés.  Il  m'a  dit 
qu'il  pensait  que  toutes  les  charges  publiques  devaient  tomber  sur 
les  roturiers  qui,  par  leur  état,  naissent  taillables  et  corvéables  à 
volonté,  tandis  que  les  nobles,  au  contraire,  naissent  exempts  de  toute 
imposition.  Ce  système  m'a  paru  si  odieux  dans  son  principe,  qu'il 
aura  sûrement  peu  de  partisans;  et  si  le  Parlement  appuyait  sa 
résistance  sur  des  raisons  aussi  contraires  à  tous  les  principes 
d'humanité  et  de  justice,  il  pourrait  bien  avec  raison  se  rendre  fort 
odieux  au  peuple,  si  le  peuple  avait  le  sens  com^mun.  Mais  tout  ce  que 
je  vois  depuis  quelque  temps  me  persuade  si  fort  qu'il  n'y  a  dans  le 
public  ni  raisons  ni  principes,  que  je  ne  sais  qu'espérer...  —  Je  dois 
encore  vous  ajouter  que,  dans  la  conversation,  qui  a  été  de  ma  part 
fort  modérée,  je  lui  dis  qu'il  était  difficile  de  savoir  mauvais  gré  à 
un  roi  qui  prenait  le  parti  des  pauvres  contre  les  riches.  Il  m'a 
répondu  que  c'était  précisément  le  système  de  despotisme  de  Cons- 
tantinople,  qui  protégeait  le  peuple  contre  les  grands.  Au  surplus, 
je  ne  me  suis  aucunement  ouvert  avec  lui,  parce  que  je  n'y  ai 
aucune  confiance.  Je  lui  ai  dit  qu'étant  ouvrier  par  mon  départe- 
ment, j'attendais  avec  impatience  qu'on  nous  donnât  de  l'argent 
pour  travailler,  et  que  je  n'en  savais  pas  davantage.  J'ai  cru  devoir 
vous  conter  cette  conversation;  il  est  toujours  utile  de  savoir  à  qui 
on  a  affaire  (').  » 

Ce  fragment  de  lettre  est  instructif  à  divers  égards  :  il  montre 
quelles  opinions  libérales  et  éclairées  professait  Trudaine,  bien  qu'il 
alfectât  vis-à-vis  des  indifférents  de  n'être  qu'un  employé  subalterne 
sans  idées  personnelles;  il  explique  la  pitié  attristée  et  un  peu 
dédaigneuse  qu'avaient  pour  la  foule,  pour  le  peuple  d'alors,  la 
plupart  des  grands  esprits  de  ce  temps,  les  Voltaire,  les  ïurgot 
même;  il  dévoile,  enfin,  la  pensée  véritable  de  la  majorité  parlemen- 
taire :  «Les  nobles...  naissent  exempts  de  toute  imposition;  les 
roturiers...,  par  leur  état,  naissent  taillables  et  corvéables  à 
volonté...  » 

Le  jour  même  où  Trudaine  achevait  cette  lettre,  Turgot  venait  de 
présenter  l'édit  des  Corvées  au  Conseil;  nous  le  savons  par  quelques 
mots  de  Buffon,  adressés  le  6  janvier  au  président  de  Ruffey  :  «  ...Il 
n'y  a  rien  de  nouveau  ici,  sauf  la  suppression  des  corvées  pour  les 
grands  chemins  qui  est  passée  au  Conseil.  Le  roi  a  marqué  dans  cette 
occasion  une  tendresse  de  père  pour  le  peuple  (-).  »  Buftun,  du  moins, 
n'était  point  partisan  des  corvées. 

Il  est  temps  enfin  de  connaître  ce  fameux  édit,  que  le  roi  venait 
d'approuver,    et   dont  la   simple   annonce   avait    déjà   suscité  tant 


(1)  Vign.,  III,  116:  Arcli.  trav.  pub.,  ms.  orig.        [-)  BuIT.,  Corr.  inCd.,  6  janv.  17:6. 
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d'émotions,  destinées  à  s'accroître  encore  avec  les  débats  pasi=ionné.s 
dont  il  allait  être  l'objet. 

Le  préambule  est  fort  long-,  il  ne  tient  pas  moins  de  dix  pag-es 
in-octavo.  Après  quelques  phrases  générales  sur  l'utilité  des  chemins, 
Turg-ot  entreprend  de  montrer  tous  les  inconvénients  du  système 
employé  jusqu'à  ce  jour  pour  leur  construction  et  leur  entretien  : 

I.  —  Les  corvées  enlèvent  le  cultivateur  à  ses  travaux  et  lui  font 
un  tort  réel,  en  dépit  de  toutes  les  précautions  qu'on  pourrait 
imaginer.  «  Prendre  le  temps  du  laboureur,  môme  en  le  payant, 
serait  l'équivalent  d'un  impôt.  Prendre  son  temps  sans  le  payer  est 
un  double  impôt;  et  cet  impôt  est  hors  de  toute  proportion,  lorsqu'il 
tombe  sur  le  simple  journalier,  qui  n'a  pour  subsister  que  le  travail 
de  ses  bras.  » 

Les  corvées  sont,  pratiquement,  un  mauvais  moyen  de  faire  des 
routes.  «  L'homme  qui  travaille  par  force  et  sans  récompense  travaille 
avec  langueur  et  sans  intérêt;  il  fait,  dans  le  même  temps,  moins 
d'ouvrag-e,  et  son  ouvrag-e  est  plus  mal  fait.  »  L'art  de  construire  des 
chaussées,  quoique  assez  simple,  exig-e  des  connaissances  et  une 
attention  qu'on  ne  peut  exig'er  des  corveïeurs,  car  ils  ont  tous  un 
métier  différent,  et  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un  petit  nombre 
de  jours  par  an. 

Les  corvées  pourvoient  plus  mal  encore  à  la  réparation  des  routes. 
Ce  genre  de  travail  ne  peut  avoir  lieu  par  corvée  que  deux  fois 
l'année,  avant  et  après  l'hiver.  Les  routes  sont  alors  très  dég-radées, 
n'ayant  pas  été  entretenues  dans  l'intervalle.  On  est  obligé  de  les 
recouvrir  de  pierres  dans  leur  totalité,  ce  qui  rend  chaque  fois  la 
chaussée  «  aussi  rude  que  dans  sa  nouveauté  »,  et  entraîne  une  dépense 
annuelle,  «  souvent  très  approchante  de  la  première  construction  ». 

Les  corvées  ne  permettent  l'exécution  d'aucun  ouvrage  qui 
exige  quelque  instruction  et  quelque  industrie  particulière,  telU' 
que  le  pavage. 

Les  corvées  entraînent  une  foule  d'accidents  :  pertes  de  bêtes  de 
somme  excédées  de  fatigue;  pertes  d'hommes  blessés,  estropiés  ou 
emportés  par  les  maladies  qu'occasionne  l'intempérie  des  saisons.  11 
faut  encore  ajouter  les  frais,  les  contraintes,  les  punitions  de  toute 
espèce,  les  vexations  secrètes  dont  les  corvées  sont  la  cause. 

«  Nous  croyons  impossible,  dit  Turgot  en  concluant,  d'apprécier 
tout  ce  que  la  corvée  coûte  au  peuple.  » 

II.  —  La  seconde  partie  du  Mémoire  est  consacrée  à  l'indication 
des  avantages  que  présentera  la  confection  des  chemins  à  prix 
d'argent.  Ce  système  permettra  d'évaluer  exactement  l'impôt,  «  do 
tarir  à  la  fois  la  source  des  vexations  et  des  désobéissances...  et 
d'économiser  l'usage   de  l'autorité,  qu'il  est  si  fâcheux  d'avoir  à 
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prodiguer.  »  Mais  le  plus  heureux  effet  de  ce  système  sera  de  faire 
cesser  «  l'injustice  inséparable  de  l'usag-e  des  corvées  ». 

Le  poids  des  corvées  ne  tombe  que  sur  la  classe  la  plus  pauvre. 
Cependant,  «  c'est  aux  propriétaires,  dit  Turg-ot,  que  les  chemins 
publics  sont  utiles,  par  la  valeur  que  des  communications  multipliées 
donnent  aux  productions  de  leurs  terres...  C'est  donc  la  classe  des 
propriétaires  qui  doit  seule  faire  Tavance  de  la  confection  des 
chemins,  puisqu'elle  en  retire  les  intérêts.  » 

«  Comment  pourrait-il  être  juste  d'y  faire  contribuer  ceux  qui 
n'ont  rien  à  eux!  de  les  forcer  de  donner  leur  temps  et  leur  travail 
sans  salaire!  de  leur  enlever  la  seule  ressource  qu'ils  aient  contre  la 
misère  et  la  faim,  pour  les  faire  travailler  au  profit  de  citoyens  plus 
riches  qu'eux!  » 

Cette  opinion  de  Turg-ot  que  les  propriétaires  doivent  seuls  payer 
pour  les  routes,  ne  lui  était  pas  inspirée  seulement  par  sa  pitié  pour 
les  malheureux  corvéables;  elle  résultait  de  l'ensemble  de  ses  doc- 
trines économiques.  Ég-aré  par  le  physiocrate  Quesnay  et  sa  théorie 
sur  le  revenu,  il  pensait  :  que  le  salaire  de  l'ouvrier  ne  dépasse 
jamais  le  strict  nécessaire  à  son  entretien  ;  que  la  classe  journalière 
pourrait  peut-être  g-ag-ner  un  jour  à  la  confection  des  routes  «  une 
augmentation  de  salaires  proportionnée  à  la  plus  grande  valeur  des 
denrées  »;  mais  qu'une  augmentation  de  ce  genre  n'en  est  pas  une, 
puisque  la  proportion  reste  la  même  entre  le  salaire  et  le  prix  des 
denrées;  qu'il  serait  donc  injuste  de  faire  payer  l'impôt  à  la  classe 
ouvrière;  que  les  seuls  propriétaires  profitent  de  la  création  des 
routes,  et  que  seuls  aussi  ils  doivent  en  faire  la  dépense.  On  voit  ce 
que  cette  opinion  avait  d'incomplet  et,  par  conséquent,  de  faux. 
Les  routes  profitant  à  tous  les  citoyens,  tous  doivent  contribuer 
à  leur  construction  ou  h  leur  entretien,  chacun  proportionnellement 
à  ses  ressources.  Voilà  la  vérité  sur  ce  point,  et  cette  vérité  est 
heureusement  devenue  banale. 

Turgot  est  plus  heureux  lorsqu'il  établit,  un  rapprochement  entre 
la  corvée  imposée  aux  pauvres  au  profit  des  riches  et  «  les  lois 
prohibitives  »  qui  fixaient  le  prix  des  denrées  au-dessous  de  leur 
véritable  valeur,  dans  l'intérêt  mal  entendu  des  pauvres.  «  D'un  côté, 
dit-il,  on  commettait  une  injustice  contre  les  propriétaires  pour 
procurer  aux  simples  manouvriers  du  pain  à  bas  prix,  et  de  l'autre, 
on  enlevait  à  ces  malheureux,  en  faveur  des  propriétaires,  le  fruit 
légitime  de  leurs  sueurs  et  de  leur  travail.  »  Il  pense  avec  raison  que 
c'était  là  «  blesser  également  les  propriétés  et  la  liberté  de  tous  »  ; 
que  c'était  «  les  appauvrir  les  uns  et  les  autres,  pour  les  favoriser 
injustement  tour  à  tour  ».  Et  il  ajoute  cette  belle  parole  :  «  Cest  ainsi 
qiion  s'égare  quand  on  oublie  que  fa  justice  seule  peut  maintenir 
l'équilibre  entre  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  » 
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III.  —  Dans  la  troisième  partie  du  préambule,  Turgot  examine  les 
motifs  qui  ont  pu  eng-ager  les  g-ouvernements  précédents  à  introduire 
et  à  laisser  subsister  la  corvée;  et  il  réfute  un  à  un  ces  divers  motifs, 
qui  fournissaient  autant  d'objections  spécieuses  à  ses  adversaires. 

On  a,  pu  penser  que  les  corvées  permettraient  d'entreprendre  les 
routes  dans  tout  le  royaume  à  la  fois  et  de  les  achever  rapidement. 
Tout  au  contraire  :  —  l'expérience  a  démontré  que  les  provinces  les 
moins  peuplées  exigent  justement,  à  cause  des  montagnes  qui  les 
couvrent,  les  plus  pénibles  et  par  conséquent  les  plus  longs  travaux, 
forcément  retardés  encore  par  des  ouvrages  d'art  tels  que  ponts, 
tranchées,  murs  de  soutènement,  qu'on  ne  peut  exécuter  qu'à  jirix 
d'argent.  —  L'état  des  chemins  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume 
prouve  combien  la  corvée  est  impuissante  à  en  accélérer  la  confection. 

On  a  craint  d'imposer  une  nouvelle  charge  au  peuple  en  le  forçant 
à  contribuer  en  argent  à  la  dépense  nécessaire  pour  les  routes.  — 
«  Ceux  qui  faisaient  ce  raisonnement  oubliaient  qu'il  ne  faut  pas 
demander  à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras,  ni  l'argent  qu'ils  n'ont  pas 
ni  les  bras  qui  sont  leur  unique  moyen  pour  nourrir  eux  et  leur 
famille.  »  La  corvée  est  en  outre  une  imposition  bien  plus  lourde  que 
son  équivalent  en  argent,  comme  l'ont  prouvé  les  essais  autorisés  dans 
plusieurs  provinces. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  fonds  destinés  aux  chemins  pussent  être 
détournés  de  leur  emploi,  et  qu'une  fois  détournés  ils  continuassent 
à  l'être,  aggravant  d'autant  le  fardeau  du  peuple.  «Les  adminis- 
trateurs se  sont  contraints  eux-mêmes  ;  ils  ont  voulu  se  mettre  dans 
l'impossibilité  de  commettre  une  infidélité  dont  trop  d'exemples  leur 
faisaient  sentir  le  danger.  »  C'est  le  grand  argument  de  Trudaine,  on 
se  le  rappelle.  —  Turgot  en  apprécie  toute  la  gravité.  Cependant  «  la 
force  de  cette  considération  ne  change  pas,  dit -il,  la  nature  dco 
choses;  elle  ne  fait  pas  qu'il  soit  juste  de  demander  un  impôt  aux 
pauvres  pour  en  faire  profiter  les  riches.  »  Il  faut  donc  se  borner  à 
prendre  des  précautions  contre  le  détournement  des  fonds.  Ces 
mesures  avaient  été  indiquées  par  Trudaine,  et  Turgot  les  adopte 
en  même  temps  qu'il  s'efforce  de  rassurer  indirectement  son  ami. 
Pendant  la  guerre,  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  indispensables 
doivent  être  supprimées;  celle  des  chemins  seront  réduites  au  simple 
entretien.  A  la  paix,  l'imposition  suspendue  sera  rétablie.  Cette 
contribution  ne  sera  pas  fixe;  elle  sera  réglée  tous  les  ans  par  le 
Conseil  pour  chaque  généralité,  etc. 

Turgot  terminait  par  la  décision  la  plus  grave,  et  bien  que  la  plus 
juste,  la  plus  propre  à  irriter  les  privilégiés.  «  Cette  contribution, 
disait-il  au  nom  du  roi,  ayant  pour  objet  une  dépense  utile  à  tous  les 
propriétaires,  nous  voulons  que  tous  les  propriétaires, /5/-iVt7('i/iVx  et 
non  privilégiés,  y  concourent  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  toutes  les 
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charges  locales;  et  par  cette  raison,  nous  n'entendons  pas  même  que 
les  terres  de  notre  domaine  en  soient  exemptes,  ni  en  nos  mains,  ni 
quand  elles  en  seraient  sorties,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  » 

La  déclaration  était  impérative  et  formelle,  ne  permettait  aucun 
doute,  ne  laissait  place  à  aucune  échappatoire.  Clergé,  noblesse, 
finance,  haute  bourgeoisie,  tous  les  privilégiés  devaient  payer  l'impôt 
établi  à  la  place  des  corvées.  Les  privilégiés  étaient  sommés,  ils 
étaient  contraints  de  prendre  leur  part  du  fardeau  qui  avait  jusque-là 
pesé  si  lourdement  sur  le  peuple. 

Tel  est  le  préambule  de  l'édit.  Quant  au  dispositif,  il  reproduit 
simplement  sous  forme  d'articles  de  loi  les  mesures  diverses  justifiées 
dans  le  préambule  (^). 

Bien  qu'agréé  par  le  Conseil,  Tédit  subit  probablement  quelques 
remaniements  avant  d'être  remis  à  Miroménil  et  porté  au  Parlement, 
car  six  jours  après  (le  12  janvier)  Trudaine  proposait  à  Turgot  des 
changements  et  des  additions  dont  celui-ci  paraît  avoir  tenu  compte 
dans  sa  rédaction  définitive.  Ainsi,  il  avertissait  le  ministre  qu'une 
des  objections  du  Parlement  serait  «  que  le  roi  pourrait  détourner 
une  partie  des  fonds,  en  confondant  les  sommes  consacrées  au 
remplacement  des  corvées  avec  les  sommes  destinées  à  la  construction 
des  œuvres  d'art»,  et  il  conseillait  de  prévenir  l'argument  en 
déclarant  d'avance  que  ces  deux  genres  de  dépenses  resteraient 
parfaitement  distincts  ;  que  les  sommes  consacrées  au  remplacement 
des  corvées  seraient  employées  uniquement  à  la  confection  et  à 
l'entretien  des  routes,  et  que  les  sommes  destinées  à  la  confection  des 
ouvrages  d'art  resteraient,  comme  par  le  passé,  exclusivement 
affectées  à  la  construction  de  ces  ouvrages.  Turgot  inséra  dans 
redit  la  déclaration  que  lui  demandait  Trudaine. 

Dans  la  même  lettre,  Trudaine  pressait  de  nouveau  Turgot  de  se 
hâter.  Il  insistait  sur  l'hostilité  du  Parlement.  Il  pensait  que  le  roi 
devait  la  faire  tomber  d'avance,  en  laissant  clairement  entendre 
qu'il  était  disposé,  s'il  le  fallait,  à  n'en  tenir  aucun  compte  et  à 
passer  outre.  En  même  temps,  il  demandait  à  Turgot  des  nouvelles 
de  sa  santé.  Turgot  était  toujours  malade  ('). 


(1)  Œm.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  2S7.  {^)  Vignon,  III,  118. 
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CHAPITRE  III 


Les  édits  de  Janvier  (suite).  —  Droits  et  offices  relatifs  aux  Grains, 
Jurandes,  Caisse  de  Poissy,  Droits  sur  les  suifs. 

(Janvier  1776.) 

Le  second  des  édits  de  janvier,  rédigé  sous  forme  de  déclaration  ('), 
supprimait  tous  les  droits  établis  à  Paris  sur  les  grains.  On  peut 
s'étonner  que  Turg-ot  eût  attendu  si  longtemps  pour  détruire  dans 
la  capitale  des  entraves  au  commerce  des  blés  qui,  grâce  à  lui, 
n'existaient  plus  dans  le  royaume  depuis  plus  d'un  an  (').  Il  nous 
donne  lui-même  la  raison  de  ce  retard.  Le  commerce  des  grains  était 
à  Paris  l'objet  d'une  police  spéciale,  compliquée,  bizarre;  la  multi- 
plicité et  lés  contradictions  des  règlements  étaient  telles,  qu'il  fallait 
une  longue  étude  avant  de  bien  connaître  ce  qu'on  voulait  supprimer. 
Le  préambule  de  la  déclaration  renferme  un  curieux  historique  de 
cette  législation  étrange,  dont  une  partie,  il  est  vrai,  était  tombée 
en  désuétude. 

Une  ordonnance  de  1415  renouvelée  par  arrêt  de  1661  défendait 
de  mettre  en  magasin  ou  d'ôter  des  sacs  les  blés  et  farines  arrivant 
par  terre;  de  débarquer  ou  même  d'abriter  sous  une  banne  (toile)  les 
blés  et  farines  arrivant  par  eau.  L'arrêt  de  1661  défendait  également 
«  de  faire  aucun  amas  de  grains  et  d'en  laisser  séjourner  dans  les 
lieux  de  l'achat,  ou  sur  les  ports  du  chargement,  ou  sur  les  routes 
voisines  de  Paris.  »  La  conservation  des  grains  se  trouvait  ainsi  par 
le  fait  interdite  à  Paris  et  aux  environs. 

L'ordonnance  de  1415  imposait  aux  marchands  l'obligation  de 
vendre  avant  le  troisième  marché,  à  peine  d'être  forcés  de  vendre 
à  un  prix  inférieur  à  celui  des  marchés  précédents.  D'autre  part 
l'arrêt  de  1661  et  une  ordonnance  de  police  de  1635  défendaient  aux 
marchands  de  blé  de  faire  aucun  achat  dans  Paris,  et  défendaient 
même  «  à  tout  boulanger  d'acheter  plus  de  deux  muids  de  blé  par 
marché  ».  Ainsi  la  même  police,  par  des  dispositions  contradictoires, 
forçait  de  vendre  et  défendait  d'acheter;  et  comme  Tintervalle  entre 
trois  marchés  était  de  onze  jours,  l'approvisionnement  de  Paris  ne 
pouvait  jamais,  en  tout  cas,  être  assuré  que  pour  onze  jours. 


(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  289.  (2)  Arrôt  du  13  sopl.  1774. 
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Un  arrêt  (lu  Parlement,  de  1565,  ag-gravé  par  des' ordonnances  de 
police  de  1628  et  1(332,  défendait  aux  marchands,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  de  faire  sortir  de  Paris  et  de  dix  lieues  autour 
de  Paris,  les  grains  qu'ils  auraient  fait  entrer  dans  les  limites  de 
cette  zone.  Ces  dispositions  tendaient  à  bannir  le  commerce  des 
g-rains  de  Paris  et  de  sa  banlieue. 

L'ordonnance  de  police  de  1635,  confirmée  par  un  édit  de  1672, 
défendait  aux  marchands  qui  avaient  commencé  la  vente  d'un 
bateau  de  blé  d'en  augmenter  le  prix.  Les  mêmes  règlements 
enjoignaient  à  tout  négociant  qui  faisait  transporter  des  grains 
à  Paris  de  les  y  vendre  en  personne  ou  de  les  y  faire  vendre  par  des 
gens  (le  sa  famille,  et  non  par  des  facteurs.  L'arrêt  de  1661  défendait 
aux  voituriers  de  vendre  des  grains  dans  les  chemins,  ou  même  de 
délier  les  sacs,  à  peine  de  confiscation.  Le  même  arrêt  imposait  à 
ceux  qui  faisaient  le  commerce  des  grains  pour  Paris,  de  passer  leurs 
factures  par  devant  notaires,  de  les  représenter  aux  officiers  des 
grains,  de  les  faire  enregistrer  sur  des  registres  publics. 

Ces  dispositions  tracassières  et  vexatoires  avaient  produit  les  effets 
qu'on  en  devait  attendre.  Le  commerce  fuyait  Paris;  une  sorte  de 
désert  commercial  de  vingt  lieues  de  diamètre  séparait  entre  elles 
et  isolait  de  la  capitale  les  provinces  les  plus  riches.  On  souffrait 
de  la  disette  au  sein  de  l'abondance.  De  1660  à  1663,  de  1692  à  1694, 
en  1698  et  1699,  en  1709,  en  1740,  en  1741,  le  prix  des  grains,  modéré 
dans  plusieurs  provinces,  fut  excessif  à  Paris,  et  cette  cherté  y  causa 
presque  autant  de  mal  qu'une  véritable  famine. 

On  finit  par  comprendre  la  nécessité  d'abandonner  ces  règlements 
nuisibles,  on  cessa  d'en  exiger  formellement  l'exécution.  Cependant 
ils  existaient  toujours,  et  leur  existence  seule  ôtait  toute  confiance 
au  commerce.  C'est  alors  que  le  gouvernement  se  trouva  amené  à 
s'occuper  lui-même  de  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Mais  un 
commerce  fait  par  l'État  ne  pouvait  avoir  ni  l'étendue,  ni  la  célérité, 
ni  l'économie  du  commerce  ordinaire.  «  Les  agents  portaient  dans 
tous  les  marchés  où  ils  paraissaient  l'alarme  et  le  renchérissement... 
Ils  pouvaient  même,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  comtnettve 
phisieiirs  abus...  Les  opérations  de  ce  genre,  consommant  le  découra- 
gement et  la  fuite  absolue  du  commerce  ordinaire,  surchargeaient 
de  dépenses  énormes  les  finances...;  enfin  elles  ne  remplissaient  pas 
leur  objet.  »  Ces  inconvénients  multipliés  se  firent  surtout  sentir 
à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xvni®  siècle.  Le  gouvernement 
commença  alors  à  changer  de  méthode.  Une  déclaration  de  1763 
ordonna  que  la  circulation  des  grains  fût  libre  dans  tout  le  royaume; 
«  mais  une  multitude  d'obstacles  particuliers  et  locaux  trompaient  le 
vœu  général  de  la  loi,  et  embarrassaient  toutes  les  connnunications; 
ils  n'étaient  encore  ni  reconnus  ni  levés.  »  La  loi  ne  produisit  pas 
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les  résultats  qu'on  en  attendait  :  elle  fut  restreinte,  puis  abrogée. 

En  1770  et  1771,  l'abbé  Terray  revint  à  l'ancien  système  prohibitif, 
et,  tout  en  maintenant  en  parole  la  libre  circulation,  il  la  surchargea 
de  formalités  si  nombreuses  et  si  compliquées  qu'il  la  rendit  impos- 
sible en  réalité. 

«  L'examen  de  ces  faits,  qui  sont  de  notoriété  publique,  dit  Turgot 
en  concluant,  nous  a  convaincu  que  le  commerce  atiranchi  de  toute 
gêne  et  de  toute  crainte  peut  seul  suffire  à  tous  les  besoins,  prévenir 
les  inégalités  des  prix,  les  variations  subites  et  effrayantes  qu'on  a 
vues  trop  souvent  arriver  sans  cause  réelle;  qu'il  pourrait  seul,  en  cas 
de  malheur,  suppléer  au  vide  des  disettes  effectives  auxquelles  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement  ne  pourraient  remédier.  » 

Après  ce  préambule  historique,  qui  établit  et  motive  très  fortement 
la  nécessité  de  la  liberté  par  l'exemple  des  tristes  résultats  qu'amène 
l'excès  de  réglementation,  Turgot  expose  les  diverses  dispositions  de 
la  nouvelle  loi.  Le  commerce  des  grains  sera  entièrement  libre  à 
Paris,  comme  il  l'est  déjà  dans  le  reste  de  la  France.  On  y  achètera 
et  on  y  vendra,  comme  on  voudra,  autant  qu'on  voudra,  à  qui  on 
voudra,  où  on  voudra,  au  prix  qu'on  voudra.  On  pourra  faire  vendre 
par  un  tiers.  On  pourra  exporter,  importer,  réexporter  en  toute 
liberté.  Tous  les  droits  sur  les  grains  seront  supprimés,  y  compris 
les  droits  de  halle  et  de  gare.  Les  droits  établis  sur  l'avoine,  l'orge, 
les  graines  et  grenailles  seront  seuls  maintenus  provisoirement,  afin 
d'assurer  des  indemnités  aux  mesureurs  et  porteurs  de  grains  dont 
les  offices  sont  supprimés. 

Le  troisième  édit  (0  complétait  le  précédent.  Il  portait  la  suppression 
des  offices  sur  les  ports,  quais,  halles  et  marchés  de  Paris.  Ces  offices 
ne  devaient  leur  origine  qu'à  des  besoins  extraordinaires  de  l'Etat. 
Créés  antérieurement  à  l'année  1689,  ils  avaient  été  une  première 
fois  supprimés  en  1715  et  1719,  «  sans  que  l'ordre  et  la  police  en 
souffrissent  aucune  altération.  »  Rétablis  en  1727  et  1730,  ils  furent 
supprimés  de  nouveau  en  1759.  Cette  fois  leur  suppression  dura  ii 
peine  un  an.  Ils  furent  rétablis  provisoirement  en  1700.  Ce  provisoire 
durait  encore  en  1776. 

Turgot  remit  en  vigueur  l'édit  de  1759  qui  les  supprimait  et  les 
articles  de  cette  loi  qui  fixaient  les  indemnités  dues  aux  titulaires. 
L'état  des  finances  ne  permettait  pas  l'abolition  immédiate  et  définitive 
des  droits,  dont  le  revenu  était  d'ailleurs  nécessaire  au  remboursement 
des  offices;  la  perception  en  fut  attribuée  h  la  Ferme.  Mais  Turgot 
se  réservait  de  supprimer  ultérieurement,  de  simplifier  ou  de  modérer 
ceux  de  ces  droits  qui  paraîtraient  trop  onéreux  au  peuple,  «  soit  par 
leur  nature,  soit  par  les  formalités  qu'exigeait  leur  iierception.  » 


(1)  Œm:  de  T.  Ed.  Daire,  II,  299. 
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Le  quatrième  édit(')  est  un  des  principaux  monuments  du  ministère. 
C'est  l'édit  qui  supprimait  les  jurandes.  Il  faudrait  citer  en  entier 
cette  œuvre  magistrale,  dont  la  concision  sévère,  la  sobre  éloquence, 
l'émotion  contenue  rappellent  les  discours  de  Tacite  et  les  meilleures 
pages  de  Montesquieu. 

Turg-ot  commence  par  signaler  le  mal,  les  atteintes  portées  au  droit 
naturel  par  l'existence  des  jurandes.  «  Dans  presque  toutes  les  villes..., 
dit-il,  l'exercice  des  différents  arts  et  métiers  est  concentré  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  communauté,  qui 
peuvent  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens,  fabriquer  ou 
vendre  les  objets  du  commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privilège 
exclusif;  en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  goût  ou  par 
nécessité,  se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  métiers,  ne  peuvent  y 
parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrise,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus 
qu'après  des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  pénibles  que  superflues 
et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions  multipliées... 
—  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  satisfaire  à  ces  dépenses  sont  réduits 
h  n'avoir  qu'une  subsi.stance  précaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à 
languir  dans  l'indigence,  ou  à  porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie 
qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à  l'État.  —  Les  citoyens  de  toutes  les 
classes  sont  privés  du  droit  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient 
employer,  et  des  avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence  pour 
le  bas  prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  souvent  exécuter 
l'ouvrage  le  plus  simple,  sans  recourir  ;\  plusieurs  ouvriers  de 
communautés  différentes,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  infidélités, 
les  exactions  que  nécessitent  ou  favorisent  les  prétentions  de  ces 
différentes  communautés  et  les  caprices  de  leur  régime  arbitraire 
et  intéressé.  » 

Turgot  recherche  ensuite  l'origine  des  corporations  de  métiers.  Il  les 
montre  naissant  avecles  communes,  s'organisant  en  communautés  par- 
ticulières dans  la  communauté  générale,  puis  en  confréries  religieuses, 
rédigeant  des  statuts,  s'efforçant  de  restreindre  le  plus  possible  le 
nombre  des  maîtres  par  la  multiplicité  des  frais  et  des  formalités  de 
réception,  réclamant  enfin  des  règlements  qui,  sous  prétexte  de 
prescrire  l'emploi  des  meilleurs  procédés  de  fabrication,  assuraient 
simplement  sur  les  ouvriers  et  les  maîtres  l'empire  des  chefs  de 
chaque  métier,  et  achevaient  d'organiser  à  leur  profit  le  plus  étroit  et 
le  plus  dur  monopole.  Le  gouvernement  prit  l'habitude  d'autoriser  ces 
règlements,  les  considérant  comme  de  droit  commun.  Bientôt  même 
il  s'accoutuma  à  se  faire  une  ressource  de  finance  des  taxes  imposées 
sur  les  corporations,  et  de  la  multiplication  de  leurs  privilèges.  Il 
imagina  enfin  d'établir  dans  les  communautés  des  offices  de  diverses 

(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Djirc,  II,  302. 
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fortes,  puis  de  forcer  celles-ci  à  les  racheter  au  moyen  d'emprunts 
qu'il  les  autorisait  à  contracter;  il  leur  aliénait  en  même  temps 
pour  en  payer  les  intérêts,  le  produit  des  gag-es  ou  des  droits  de  ces 
mêmes  otîîces. 

Après  ce  rapide  historique,  Turgot  se  hâte  de  revenir  aux  principes. 
L'existence  des  communautés  porte  préjudice  à  l'industrie;  elle  porte 
atteinte  au  droit  naturel.  On  ne  peut  prétendre  que  le  droit  de 
travailler  est  un  droit  royal,  que  le  prince  peut  vendre,  que  les 
sujets  doivent  acheter.  Rien  n'autorise  une  pareille  maxime.  «  Dieu 
en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la 
ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  » 

Bien  que  très  connue,  cette  admirable  déclaration  méritait  d'être 
rappelée.  Il  faut  citer  aussi  les  motifs  que  Turg-ot  invoque  contre 
les  corporations.  Ce  sont  des  institutions  arbitraires;  elles  ne  permet- 
tent pas  à  l'indig-ent  de  vivre  de  son  travail;  elles  «  repoussent  un 
sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources, 
et  semblent,  en  le  condamnant  à  une  misère  inévitable,  seconder 
la  séduction  et  la  débauche.  »  Elles  éteignent  l'émulation,  étouffent 
le  talent  naissant,  privent  l'État  et  les  arts  des  lumières  qu'apporte- 
raient les  étrang-ers,  rendent  les  découvertes  et  les  inventions 
presque  impossibles.  Par  l'immensité  de  frais,  de  saisies,  d'amendes, 
de  procès  interminables  qu'elles  occasionnent,  elles  surchargent 
l'industrie  d'un  impôt  énorme;  elles  facilitent  la  ligue  des  riches 
contre  les  pauvres,  et  favorisent  des  manœuvres  dont  l'effet  est  de 
hausser  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Ce  réquisitoire  se  termine  par  l'arrêt  de  mort  des  corporations.  Elles 
seront  donc  supprimées.  Liberté  sera  rendue  à  l'industrie.  Et  ici  il  est 
beau  de  voir  quelle  confiance  en  la  liberté  professe  Turgot  à  une 
époque  d'absolutisme  industriel  et  commercial  autant  que  politique, 
alors  que  personne  n'avait  encore  été  témoin  des  heureux  effets  de 
la  liberté  du  travail  et  du  prodigieux  développement  de  la  richesse 
dont  elle  a  été  la  première  cause.  Turgot  n'hésite  pas  un  instant. 
Liberté!  liberté  entière!  On  objecte  en  vain  que,  sans  règlements,  les 
ouvriers  ne  sauront  plus  travailler;  que  le  public  sera  mal  servi;  que 
la  concurrence  d'ouvriers  nouveaux  ruinera  les  anciens.  Turgot  n'a 
pas  de  peine  à  réfuter  ces  craintes  chimérques. 

Cependant,  en  supprimant  les  jurandes  en  vue  de  l'intérêt  général, 
il  ne  voulait  point  qu'on  pût  l'accuser  de  faire  en  même  temps  bon 
marché  de  l'intérêt  des  particuliers.  Il  réglait  avec  un  soin  minutieux 
le  paiement  des  dettes  contractées  par  les  jurandes.  Les  droits  levés 
jusque-là  par  elles  devaient  être  perçus  à  l'avenir  au  profit  du  Trésor 
afin  de  pourvoir  au  remboursement  d'offices  dé.sormais  inutiles.  Les 
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créanciers  particuliers  des  jurandes  devaient  être  facilement  payés 
lors  (le  la  liquidation  de  celles-ci,  sur  les  fonds  mêmes  qu'elles  avaient 
en  caisse.  Par  précaution,  l'application  de  l'édit  n'était  faite  immédia- 
tement qu'aux  corporations  parisiennes,  dont  la  solvabilité  avait  été 
vérifiée;  il  serait  statué  plus  tard  sur  la  suppression  des  communautés 
de  province.  Un  scrupule  du  même  genre,  qui  prouve  une  fois  de  plus 
les  ménag-ements  que  Turg-ot  savait  apporter  dans  l'application  de 
ses  réformes,  exceptait  également  de  la  liberté  rendue  à  l'industrie 
les  communautés  de  barbiers-perruquiers-étuvistes,  parce  que  les 
maîtres  de  ces  professions  avaient  reçu  le  privilège  de  conserver  à 
leur  gré  la  propriété  de  leurs  offices  par  le  paiement  du  centième 
denier.  Les  professions  qui  paraissaient  exiger  une  surveillance 
particulière  de  la  part  de  l'État,  la  pharmacie,  l'orfèvrerie,  l'impri- 
merie et  la  librairie,  n'étaient  pas  non  plus  atteintes  par  l'effet  de 
l'édit  et  restaient  soumises  à  leurs  règlements  spéciaux.  Le  ministre, 
il  est  vrai,  se  réservait  de  les  réviser,  désirant  sans  doute  affranchir 
l'imprimerie  et  la  librairie  au  moins  de  l'excès  de  réglementation 
qu'elles  subissaient.  Pour  rassurer  enfin  l'opinion  publique,  toujours 
défiante  en  matière  de  liberté,  il  s'engageait  à  prendre  «  les  mesures 
que  la  conservation  de  l'ordre  public  exigeait,  pour  que  ceux  qui 
pratiquaient  les  différents  négoces,  arts  et  métiers,  fussent  connus 
et  constitués  en  même  temps  sous  la  protection  et  la  discipline  de  la 
police.  »  Les  précautiops  prises  à  l'égard  des  marchands  et  artisans 
n'avaient  du  reste  rien  de  vexatoire.  Elles  obligeaient  simplement  les 
patrons  à  se  faire  inscrire  chez  le  lieutenant-général  de  police,  et  les 
ouvriers  chez  leurs  patrons. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  célèbre  édit  qui 
supprimait  les  jurandes.  Cette  anal^^se  ne  serait  pas  complète  si 
nous  ne  montrions  comment  Turgot  comptait  remplacer  ce  qu'il 
supprimait. 

Il  avait  vu  avec  horreur  les  tristes  effets  d'associations  régies  par 
des  maîtres  tyranniques.  Il  crut  nécessaire  d'interdire  à  l'avenir 
toute  association  entre  patrons  ou  artisans.  L'article  XIV  est  formel 
sur  ce  point  :  «  Défendons...  à  tous  maîtres,  compagnons,  ouvriers  et 
apprentis...  de  former  aucune  association  ni  assemblée  entre  eux  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  »  De  telles  paroles  sont  reg'rettables 
sans  doute,  et  surtout  dans  la  bouche  d'un  Turgot.  Mais  on  peut 
opposer  deux  excuses  à  ceux  qui  prétendraient  juger  uniquement  sa 
pensée  d'après  le  texte  de  l'article  XIV.  S'il  avait  autorisé  les  patrons 
ou  les  ouvriers  à  s'associer  et  à  se  réunir,  il  était  à  craindre  que 
beaucoup  d'entre  eux  ne  vissent  tout  d'abord  dans  cette  liberté  qu'un 
moyen  indirect  de  rétablir  sous  d'autres  noms  les  corporations 
détruites.  Nous  ajouterons  que  si  l'on  examine  de  près  le  dispositif 
de  l'édit,   l'article  XIV  semble   n'avoir   établi    qu'une    disposition 
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transitoire.  En  affranchissant  l'industrie,  en  effet,  Turg-ot  ne  voulait 
pas  ]a  désorg-aniser,  et  ce  n'est  pas  simplement  par  des  mesures  de 
police  quil  prétendait  assurer  la  sécurité  et  le  respect  des  droits  de 
l'artisan.  L'article  X  apporte  un  heureux  correctif  à  l'article  XIV.  «  Il 
sera  formé  dans  les  différents  quartiers  des  villes  de  notre  royaume, 
et  notamment  dans  ceux  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  des  arrondis- 
sements dans  chacun  desquels  seront  nommés,  pour  la  première  année 
seulement,  et  dès  l'enregistrement  ou  lors  de  l'exécution  de  notre 
présent  édit,  un  syndic  et  deux  adjoints,  par  le  lieutenant-général  de 
police;  et  ensuite,  lesdits  syndics  et  adjoints  seront  annuellement  élus 
par  les  marchands  et  artisans  dudii  arrondissem,ent,  et  par  la  voie 
du  scrutin,  dans  une  assemblée  tenue  à  cet  effet  en  la  maison  et 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  ledit  lieutenant  de  police; 
lequel  commissaire  en  dressera  procès-verbal,  le  tout  sans  frais;  pour, 
après  néanmoins  que  lesdits  syndics  et  adjoints  auront  prêté  serment 
devant  ledit  lieutenant-général  de  police,  veiller  sur  les  commerçants 
et  artisans  de  leur  arrondissement,  sans  distinction  d'état  ou  de 
profession,  en  rendre  compte  au  lieutenant-général  de  police,  recevoir 
et  transmettre  ses  ordres...  » 

L'importance  de  cet  article  n'échappera  à  personne.  Il  autorisait  les 
artisans  à  se  réunir  annuellement  et  k  élire  des  chefs  qui  fussent 
leurs  représentants  naturels  auprès  du  pouvoir.  C'étaient  là  en  g-erme 
tout  à  la  fois  des  chambres  d'industrie  et  de  commerce  dont  les 
syndics  et  adjoints  eussent  été  les  membres,  et  de  véritables  associa- 
tions. Pour  que  ces  embryons  d'institutions  atteignissent  leur 
développement  normal,  il  suffisait  que  les  assemblées  annuelles 
devinssent  plus  fréquentes  et  que  des  liens  étroits  s'établissent  peu 
à  peu  entre  les  artisans  du  même  arrondissement.  Mais  une  différence 
très  nette  n'en  aurait  pas  moins  toujours  subsisté  entre  les  anciennes 
corporations  et  les  associations  nouvelles  :  les  unes  représentaient 
séparément  chaque  corps  de  métier;  celles-ci  auraient  représenté 
collectivement  les  g-ens  de  tous  métiers  compris  dans  un  même 
arrondissement.  Turg'ot  espérait  sans  doute  que  la  mise  en  commun 
d'intérêts  divers  et  le  mélang-e  d'hommes  jusque-là  étrang-ers  les  uns 
aux  autres  inspirerait  à  ces  réunions  des  idées  moins  égoïstes,  plus 
justes  et  plus  libérales  que  celles  des  anciennes  jurandes.  Ou 
objectera  qu'une  assemblée  annuelle  n'était  rien.  Peut-être.  Les 
précédents  sont  tout  en  administration.  Le  principe  tl'assemblées 
périodiques  une  fois  admis,  il  était  difficile  que  les  circonstances  n'en 
fissent  pas  autoriser  plusieurs  dans  une  même  année;  et  de  là  à  une 
représentation  sérieuse  et  permanente  de  l'industrie,  il  n'y  avait  p;is 
loin. 

Les  articles  XI  et  XII  ne  sont  pas  moins  dig'nes  d'atteulion.  Ils 
établissaient  une  sorte  de  justice  do  paix  ou  d'arbitrag'e  à  l'usag-e  des 
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artisans.  «  Art.  Z\I.  —  Les  contestations  qui  naîtront  à  l'usage  des 
mal-façons  et  défectuosités  des  ouvrag-es,  seront  portées  devant  le  sieur 
lieutenant -général  de  police,  à  qui  nous  en  attribuons  la  connaissance 
exclusivement  pour  être,  sur  le  rapport  des  expei^ts  par  lui  commis 
à  cet  effet,  statué  sommairement,  sans  frais,  en  dernier  ressort,  si  ce 
n'est  que  la  demande  en  indemnité  excédât  la  valeur  de  100  livres-, 
auquel  cas,  ces  dites  contestations  seront  jugées  en  la  forme 
ordinaire.  »  —  «  Art.  XII.  —  Seront  pareillement  portées  par-devant 
le  sieur  lieutenant-général  de  police,  pour  être  par  lui  jugées 
sommairement,  sans  frais,  et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence 
de  100  livres,  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution 
f'es  engagements  à  temps,  contrats  d'apprentissage  et  autres  conventions 
faites  entre  les  m,aUres  et  les  ouvriers  travaillant  pour  eux,  relati- 
vement à  ce  travail;  et  dans  le  cas  où  l'objet  des  dites  contestations 
excéderait  la  valeur  de  100  livres,  elles  seront  jugées  en  la  forme 
ordinaire.  » 

En  résumé,  Turgot  ne  dépouillait  pas  brusquement  les  artisans  de 
toute  tutelle  ni  de  toute  entrave.  Il  ne  brisait  la  corporation  que  pour 
en  placer  les  membres  désunis  sous  la  sauvegarde,  mais  aussi  sous 
la  surveillance  de  l'administration.  Les  marchands  et  artisans 
étaient  libres  de  travailler  à  leur  guise;  mais  ils  ne  l'étaient  pas  de 
s'assembler,  ni  de  s'associer  entre  eux.  Ils  élisaient  des  chefs;  ils 
étaient  officiellement  et  légalement  représentés;  ils  portaient  leurs 
différends  journaliers  devant  un  tribunal  qui  les  jugeait  gratuitement; 
mais  ils  étaient  au  fond  à  la  merci  du  lieutenant  de  police.  Ainsi 
Turgot  n'avait  donné  au  travail  qu'une  liberté  incomplète.  Mais  il 
serait  injuste  de  le  lui  reprocher,  car  il  ne  pouvait  faire  davantage;  il 
créait  un  régime  économique  infiniment  préférable  à  celui  des 
corporations;  il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  changer  le  régime 
politique  de  la  France.  La  liberté  de  réunion  et  d'association  étaient 
alors  inconnues  chez  nous.  Le  clergé  seul  jouissait  de  ces  droits,  parce 
que  le  clergé  était  une  puissance  particulière  dans  l'État.  Il  fallait 
une  révolution  pour  étendre  à  tous  les  privilèges  de  quelques-uns. 

Le  cinquième  édit  supprimait  la  caisse  de  Poissy  (').  —  Qu'était-ce 
que  la  caisse  de  Poissy?  Turgot  prend  lui-même  la  peine  de 
l'expliquer.  En  janvier  1690,  «  pour  soutenir  la  guerre  commencée 
l'année  précédente,  »  il  fut  créé  soixante  offices  de  jurés-vendeurs 
de  bestiaux.  Ces  fonctionnaires  d'un  nouveau  genre  servaient 
d'intermédiaires  officiels  entre  les  marchands  forains  et  les  bouchers. 
Ils  achetaient  les  bestiaux  aux  uns  et  les  revendaient  aux  autres 
avec  un  bénéfice  légal  et  fixe  d'un  sou  par  livre.  Cette  institution,  qui 

(1)  (Fur.  do  T.  Ed.  Djire,  II,  316. 
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n'était  qu'un  impôt  dég-uisé,  puisque  lesdits  jurés-vendeurs  avaient 
versé  la  finance  de  leurs  offices  dans  les  coffres  du  Trésor,  avait  pour 
effets  principaux  d'entraver  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  renchérir 
la  viande.  Sur  les  représentations  des  marchands  forains  et  des 
bouchers,  les  jurés-vendeurs  furent  supprimés  le  11  mars  de  la  môme 
année.  —  Au  bout  de  dix-sept  ans,  en  1707,  pendant  la  désastreuse 
guerre  de  succession  d'Espag-ne,  l'impôt  supprimé  reparut  sous  un 
autre  nom.  On  créa  cent  offices  de  conseillers  trésoriers  de  la  Bourse 
des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Ces  nouveaux  personnages 
tenaient  bureau  ouvert  tous  les  jours  de  marché,  pour  avancer  aux 
marcliands  forains  le  prix  des  bestiaux  par  eux  vendus  aux  bouchers; 
ils  étaient  en  même  temps  autorisés  à  percevoir  le  sou  pour  livre  de 
la  valeur  de  tous  les  bestiaux  vendus,  même  de  ceux  dont  ils 
n'auraient  pas  avancé  le  prix.  Cette  institution  fut  de  nouveau 
supprimée  à  la  paix. 

Trente  ans  après,  «  les  dépenses  d'une  nouvelle  guerre  engagèrent, 
à  la  fin  de  1743,  le  gouvernement  à  employer  la  même  ressource  de 
finance,  qui  fut  encore  appuyée  du  même  prétexte.  On  supposa  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  diminuer  le  prix  des  bestiaux,  en  mettant  les 
marchands  forains  en  état  d'en  amener  un  plus  grand  nombre.  On 
prétendit  que  le  moyen  d'y  parvenir  était  de  les  faire  payer  en 
deniers  comptants,  et  que  cet  avantage  ne  serait  pas  acheté  trop 
cher  par  la  retenue  d'un  sou  pour  livre.  »  Mais  la  caisse  fut  dispensée 
d'avancer  le  prix  des  bestiaux  qu'achèteraient  des  bouchers  d'une 
solvabilité  suspecte.  En  1747,  on  ajouta  4  sous  pour  livre  au  sou  pour 
livre  précédent.  Le  droit  ainsi  augmenté  fut  prorogé  en  1755  et 
en  1767.  Enfin,  en  1776  il  faisait  encore  partie  des  revenus  de  l'État. 

Cet  exposé  suffit  amplement  à  démontrer  combien  cet  impôt  était 
inutile,  illogique  et  onéreux.  Sous  prétexte  de  diminuer  le  prix  de  la 
viande,  on  renchérissait  de  plus  de  15  livres  le  prix  de  chaque  bœuf. 
Pour  assurer  un  paiement  comptant  aux  marchands  forains,  on 
imposait  aux  bouchers  solvables  l'intérêt  d'une  avance  dont  ils 
n'avaient  nul  besoin,  et  on  refusait  ce  crédit  à  ceux  qui  en  avaient 
besoin,  tout  en  les  forçant  à  payer  un  service  qu'on  ne  leur  rendait 
pas. 

Turgot  supprima  la  caisse  de  Poissy.  Toutefois,  la  pénurie  du 
Trésor  ne  lui  permit  pas  de  supprimer  entièrement  les  droits  qu'elle 
percevait.  Il  les  diminua  du  moins,  les  simplifia,  les  transforma  en 
droits  perçus  à  l'entrée  des  bestiaux.  Il  laissa  espérer  pour  l'avenir 
une  entière  suppression. 

La  sixième  décision   (')  que  Turgot   soumit  à  l'approbation   du 
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Conseil  fat  présentée  par  lui  sous  forme  de  lettres-patentes.  Cet  acte 
portait  conversion  et  modération  des  droits  sur  les  suifs.  Le  commerce 
des  suifs  était  assujetti  depuis  le  xvi''  siècle  aux  règlements  les  plus 
étranges.  Il  n'était  pas  permis  aux  bouchers  qui  fondaient  des  suifs 
d'en  garder  chez  eux  ou  de  les  fondre  librement.  Il  n'était  point 
permis  davantage  aux  chandeliers  de  s'approvisionner  de  la  quantité 
de  suif  qu'ils  jugeaient  nécessaire  à  leur  fabrication.  «  Les  suifs 
devaient,  à  certains  jours  fixes,  être. exposés  en  vente,  et  lotés  entre 
les  maîtres  chandeliers,  qui  ne  pouvaient  les  payer  qu'à  un  prix 
uniforme,  à  peine  d'amende.  »  Les  suifs  étrangers  étaient  soumis  aux 
mêmes  prescriptions,  et  chargés  en  outre  à  leur  entrée  en  France  de 
droits  considérables,  diminués  il  est  vrai  depuis  1768. 

Turgot  rendit  liberté  entière  au  commerce  des  suifs.  Il  supprima  le 
droit  d'un  sou  pour  livre  établi  sur  la  vente  des  suifs  dans  l'intérieur 
de  Paris,  et  le  remplaça  par  un  droit  sur  les  bestiaux.  Il  diminua 
notablement  les  droits  établis  à  l'importation  des  suifs  étrangers. 

Tels  sont  les  six  édits,  d'importance  inégale,  dont  la  préparation 
avait  occupé  Turgot  pendant  la  fin  de  l'année  1775  et  qu'il  présenta 
au  roi  au  commencement  de  l'année  1776  ('). 


(•)  L'édit  des  corvées  fat  porté  au  Conseil  le  H  janvier.  On  verra  au  chapitre  vu  que  les 
aulrcs  édits  ne  furent  signes    que   le    S  et  le  6  février. 
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CHAPITRE  IV 


Les  édits  de  Janvier  (suite).  —  Mémoire  de  Turrjot  au  roi  sur  les  édits. 
Observations  de  Miroménil  sur  les  corvées.  —  Réponses  de  Turgot. 

(JuDviCT  1776.) 

En  présentant  les  édits  à  Louis  XVI,  Turgot  prévit  qu'il  n'en 
comprendrait  peut-être  pas  le  sens  exact,  ou  qu'il  écouterait  trop 
aisément  les  objections  qu'on  ne  manquerait  pas  de  lui  sugg-érer.  Il 
les  accompagna  donc  d'un  mémoire  ou  plutôt  de  six.  mémoires 
distincts  destinés  à  les  justifier  et  à  les  expliquer  (*).  Le  roi  eut  la 
faiblesse  de  soumettre  cet  écrit  au  garde  des  sceaux  Miroménil, 
ennemi  secret  de  Turgot.  Miroménil  l'annota  d'un  petit  nombre 
d'observations  qui  nous  ont  été  conservées.  Suivons  donc  Turgot 
dans  ses  efforts  pour  éclairer  et  persuader  le  roi,  en  signalant  au 
passage,  s'il  y  a  lieu,  les  critiques  de  son  adversaire. 

I.  Comprenant  très  bien  que,  dans  la  suppression  des  corvées, 
la  difficulté  capitale  est  de  soumettre  les  privilégiés  à  l'impôt,  Turgot 
se  hâte  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  monarque.  Il  prévoit,  il 
montre  d'avance  l'opposition  des  privilégiés.  «  Tous  ceux  qui  ont  à 
délibérer  sur  l'enregistrement  de  la  loi  sont  privilégiés,  et  l'on  ne 
peut  se  flatter  qu'ils  soient  tous  au-dessus  de  cet  intérêt  personnel, 
qui  n'est  cependant  pas  fort  bien  entendu.  Il  est  vraisemblable  qiu? 
ce  motif  influera  secrètement  sur  une  grande  partie  des  objections 
qui  seront  faites.  Il  n'y  aura  même  pas  lieu  d'être  surpris  que 
beaucoup  avouent  publiquement  ce  motif,  ni  même  qu'ils  trouvent 
des  raisons  spécieuses  et  savantes  pour  les  colorer.  La  solution  de 
cette  difficulté  est  dans  la  justice  de  Votre  Majesté,  et  dans  sa  ferme 
volonté  de  faire  exécuter  ce  qu'elle  lui  a  dicté.  »  Voilh,  le  roi  bien 
averti  des  motifs  secrets  de  l'opposition  parlementaire.  Turgot 
le  prémunit  spécialement  contre  les  réclamations  que  le  clergé  ne 
manquera  pas  de  lui  adresser.  Il  l'instruit  en  détail  de  toutes 
les  précautions  prises  dans  l'édit  contre  l'augmentation  indéfinie  de 
l'impôt.  Il  ajoute  cependant  cette  phrase  significative:  «Je  dois 
avouer  à  votre  Majesté  qu'il  n'est  aucune  barrière  insurmontable  au 
pouvoir  absolu.»  Il  termine  parées  belles  paroles:  «Je  mattends 

(')  Œuv.  de  T.  Ed.  Daii-e,  II,  237. 
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Il  être  critiqué,  et  je  crains  peu  les  critiques,  parce  qu'elles  ne 
tombent  pas  sur  moi;  mais  il  me  paraît  très  important  de  donner 
aux  lois  que  Votre  Majesté  porte  pour  le  bien  de  ses  peuples,  ce 
caractère  de  raison  et  de  justice  qui  seul  peut  les  rendre  durables.  — 
Votre  Majesté  règne  par  son  pouvoir  sur  le  moment  présent.  Elle 
ne  peut  rég'ner  sur  Tavenir  que  par  la  raison  qui  aura  présidé  à  ses 
lois,  par  la  justice  qui  en  sera  la  base,  par  la  reconnaissance  des 
peuples...  »  Rég-ner  sur  l'avenir  par  la  raison  et  la  justice,  c'était 
là  assurément  proposer  à  un  souverain  une  noble  et  grande  ambition. 

II.  La  suppression  de  la  police  de  Paris  sur  les  grains  inspire  de 
même  à  Turg-ot  des  commentaires  qui  dévoilent  toute  sa  pensée  sur 
le  rôle  du  Parlement,  et  lorsqu'on  réfléchit  que  Miroménil,  l'homme 
des  Parlements,  lut  ces  lignes,  on  s'explique  plus  aisément  l'inimitié 
dont  il  poursuivit  celui  qui  les  avait  écrites.  En  parlant  des  règlements 
de  police  sur  les  grains,  Turgot  déclare  qu'ils  sont  «  un  glaive  toujours 
levé  avec  lequel  les  magistrats  peuvent  frapper,  ruiner,  déshonorer 
à  leur  gré  tout  négociant  qui  leur  aurait  déplu,  ou  que  les  préjugés 
populaires  leur  auraient  dénoncé.  »  Il  ajoute  :  «  Ces  règlements  sont 
un  titre  pour  autoriser  les  magistrats  à  faire,  dans  les  temps  de 
disette,  parade  de  leur  sollicitude  paternelle,  et  à  se  donner  pour 
les  protecteurs  du  peuple  en  fouillant  dans  les  maisons  des  laboureurs 
et  des  commerçants;  enfin,  c'est  une  branche  d'autorité  toujours 
précieuse  à  ceux  qui  l'exercent.  —  Aussi  ces  règlements,  malgré  leur 
absurdité  et  malgré  leur  inexécution  habituelle,  ont-ils  toujours  été 
chers  aux  principaux  magistrats  du  Parlement.  »  La  vivacité  de  ces 
paroles  peut  surprendre;  mais  il  faut  se  rappeler  qu'elles  étaient 
adressées  au  roi  dans  un  langage  familier,  et  sur  le  ton  de  l'intimité. 
En  tous  cas,  elles  n'étaient  que  trop  vraies,  et  le  garde  des  sceaux  ne 
trouva  presque  rien  à  y  répondre.  Il  opposa  la  plus  maigre  annotation 
à  ces  vigoureuses  et  dures  accusations.  D'après  lui,  si  les  membres 
du  Parlement  sont  attachés  à  ces  vieux  règlements,  ils  pèchent  par 
ignorance,  non  par  intention.  «Ils  ont  pu,  dit-il  assez  lourdement, 
étendre  Terreur  sur  cet  objet..,  mais  ils  n'ont  jamais  eu  ce  motif»  (*) 
(le  motif  indiqué  par  Turgot). 

Dans  le  même  mémoire,  Turg-ot  court  au-devant  d'une  critique  qui 
lui  avait  été  adressée  par  Trudaine  et  pouvait  se  renouveler.  Ce 
dernier  avait  trouvé  trop  long  le  préambule  de  l'édit,  qui,  on  se  le 
rappelle,  contenait  Ténumération  des  vieux  règlements  de  police  sur 
les  grains.  «  Il  est  absolument  nécessaire,  fait  observer  le  ministre, 
de  mettre  sous  les  yeux  du  public  le  détail  des  règlements 
qu'on   supprime,  afin  qu'il   sache   ce   qu'on   supprime  et  qu'il  en 


(1)  Œîw.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  244. 
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connaisse  l'absurdité.  Tant  que  ces  règ-lements  resteraient  dans  leur 
obscurité,  on  ne  manquerait  pas  de  crier,  comme  on  la  fait  en 
maints  et  maints  réquisitoires,  que  ces  règlements  sont  le  fruit  de  la 
sagesse  de  nos  pères  éclairés  par  Vexpérience  ;  au  lieu  qu'il  sera  ditficile 
de  placer  ces  grands  mots  à  côté  du  texte  même  des  règ-lements 
fidèlement  rapportés  dans  le  préambule.  »  Miroménil  ne  répondit  par 
aucune  note  à  l'âpre  ironie  de  l'arg-ument. 

III.  Le  troisième  mémoire  est  consacré  à  l'explication  de  Tédit 
portant  suppression  des  offices  sur  les  quais,  Jialles  et  ports.  Il  est  fort 
court  et  n'insiste  que  sur  un  point.  Parmi  les  officiers  supprimés 
étaient  les  jures-vendeurs  de  marée.  Ils  percevaient  une  partie  des 
droits  établis  sur  le  prix  de  la  vente  du  poisson.  Ces  droits  ayant  été 
diminués  en  vue  d'encourager  la  peclie,  le  gouvernement  s'était 
eng-agé  à  indemniser  les  jurés-vendeurs  de  ce  qu'ils  pourraient  perdre 
par  cette  diminution.  Qu'imaginèrent-ils?  Ils  s'entendirent  avec  les 
revendeuses,  leur  livrèrent  le  poisson  à  bas  prix,  moyennant  une 
part  dans  leur  bénéfice,  et  parvinrent  ainsi  à  recevoir  double  indem- 
nité, et  de  ces  marchandes  et  de  l'État.  Quant  k  la  part  de  l'État  dans 
les  droits  sur  le  poisson,  elle  était  par  cette  fraude  singulièrement 
diminuée;  et  la  pêche,  d'un  autre  côté,  se  trouvait  fort  découragée 
par  la  fixation  de  prix  inférieurs  à  la  valeur  réelle  du  poisson  qui 
était  expédié  à  Paris.  Turgot  signala  cette  manœuvre,  et  prouva  par 
là  combien  il  serait  utile  de  supprimer  les  jurés-vendeurs  de  marée 
et  autres  officiers  du  même  genre. 

IV.  La  suppression  des  jurandes  est  appuyée,  dans  le  quatrième 
mémoire/ de  raisons  non  moins  propres  à  frapper  l'esprit  du  roi.  — 
Ceux  qui  défendent  ce  régime,  dit  Turgot,  ont  intérêt  à  le  conserver. 
«  Les  contestations  qu'il  occasionne  sont  une  des  sources  les  plus 
abondantes  des  profits  des  gens  du  Palais.  »  Ces  communautés  forment 
un  obstacle  invincible  à  l'abaissement  du  prix  des  denrées  de  première 
nécessité.  Le  pain  et  la  viande  ne  sont  chers  que  parce  que  les 
boulangers,  les  bouchers  s'entendent  entre  eux.  ils  ne  le  pourront 
plus  le  jour  où  leurs  corporations  auront  cessé  d'exister.  Turgot  se 
faisait  peut-être  quelques  illusions  à  cet  égard.  11  ajoute  avec  plus  de 
raison  qu'une  circonstance  particulière  rend  plus  urgente  que  jamais 
la  suppression  des  jurandes.  La  guerre  d'Amérique  a  fermé  beaucoup 
de  fabriques  anglaises.  Le  moment  est  propice  pour  attirer  en  France 
des  ouvriers  habiles  et  instruits,  et  la  doter  ainsi  d'une  foule  de 
procédés  utiles  qui  ont  été  jusqu'ici  le  secret  des  étrangers.  Rien  de 
pareil  ne  sera  possible,  tant  que  les  jurandes  subsisteront. 

Nulle  part,  dans  le  cours  de  ces  mémoires  adressés  au  roi,  Turgot 
n'est  plus  pressant  qu'ici.  Nulle  part  il  n'insiste  avec  plus  de  force  et 
de  solennité.   <'  Je  regarde,   Sire,  la  destruction   des  jurandes  et 
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l'affranchissement  total  des  g-ênes  que  cet  établissement  impose  à 
l'industrie  et  à  la  partie  pauvre  et  laborieuse  de  vos  sujets,  comme 
un  des  plus  g-rtinds  biens  qu'elle  puisse  faire  à  ses  peuples  :  c'est, 
après  la  liberté  du  commerce  des  grains,  un  des  plus  grands  pas 
qu'ait  à  faire  l'administration  vers  l'amélioration,  ou  plutôt  la  régé- 
nération du  royaume.  Cette  seconde  opération  sera  pour  l'industrie  ce 
que  la  première  sera  pour  Vagriculture.  »  Voilà  tout  l'esprit  des 
dix-huit  mois  du  ministère  résumé  en  quelques  mots,  et  par  Turgot 
lui-même.  Après  l'affranchissement  de  l'agriculture,  l'affranchisse- 
ment de  l'industrie.  Mais  il  ne  dit  pas  que  ces  deux  grandes  réformes 
n'étaient  dans  sa  pensée  que  la  préface  d'œuvres  plus  importantes 
encore. 

V.  Le  cinquième  mémoire  ajoute  peu  de  chose  à  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  suppression  de  la  caisse  de  Poissy. 

VI.  Dans  le  sixième,  relatif  au  changement  de  forme  dans  le  droit 
sur  les  suifs,  Turgot  insiste  sur  cette  considération  que  l'abaissement 
des  tarifs  favorisera  l'importation  des  suifs  étrangers,  nulle  jusque-là, 
et  accroîtra  d'autant  les  revenus  du  Trésor. 

Il  termine  par  ces  mots  :  «  Voilà,  Sire,  tout  ce  que  j'avais  à  dire  à 
Votre  Majesté  sur  les  lois  que  je  lui  propose,  qui  ne  sont,  comme  on 
voit,  que  des  opérations  de  bienfaisance;  elles  n'en  essuieront  pas 
moins  de  contradictions,  mais  ces  contradictions  seront  facilement 
vaincues,  si  Votre  Majesté  le  veut.  » 

La  volonté  du  roi  1  Telle  était  toujours,  dans  la  pensée  de  Turgot, 
son  unique  appui  contre  la  ligue  des  intérêts  égoïstes  que  froissaient 
ses  réformes.  Mais  cette  volonté  consentirait-elle  à  le  soutenir  jusqu'au 
bout?  ne  se  lasserait-elle  point  de  la  lutte?  Déjà,  semble-t-il,  le  faible 
monarque  n'avait  plus  une  confiance  entière  en  son  ministre:  il 
n'osait  le  croire  sur  parole;  il  consultait  Miroménil. 

Miroménil  s'était  borné  à  opposer  quelques  notes  médiocres  au 
mémoire  adressé  au  roi  sur  les  six  projets  d'édits.  Il  avait  songé 
ensuite  à  attaquer  particulièrement  l'édit  des  jurandes.  Il  se  ravisa 
et  prit  la  peine  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  l'édit 
des  corvées  (*).  On  remarquera  que  les  cinq  autres  n'atteignaient  pas 
directement  les  gens  de  robe;  ils  s'attaquaient  simplement  à  des 
institutions  ou  à  des  règlements,  qui  pouvaient  leur  être  chers,  mais 
qui  ne  portaient  aucun  préjudice  à  leurs  privilèges.  La  suppression 
des  corvées  tendait  au  contraire  à  les  soumettre  à  un  impôt.  C'était 
là  une  innovation  détestable  et  qu'il  fallait  écarter  à  tout  prix.  Aussi 
Miroménil  laissa-t-il  passer  sans  mot  dire  les  cinq  autres  projets 

1»)  Leur,  de  Coad.  à  Volt.,  12  juin  17TG.  Œnv.  de  Gond.,  1, 118. 
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d  edits;  il  consacra,  en  revanche,  de  long"ae.s  et  minutieuses  observa- 
tions à  redit  qui  remplaçait  les  corvées  par  une  contribution  en 
argent.  Il  avait  su  d'ailleurs,  par  ses  émissaires,  que  cette  loi  était 
celle  qui  offensait  le  plus  le  Parlement.  Le  roi  ayant  communiqué  à 
Turg-ot  les  observations  de  Miroménil,  celui-ci  voulut  y  répondre, 
et  il  rédig^ea  des  contre-observations  qu'il  opposa  pied  à  pied  aux 
observations  du  garde  des  sceaux.  Cette  lutte  d'un  homme  d"État 
philosophe  contre  un  juriste  qui  se  rappelle  trop  qu'il  est  privilég-ié, 
ce  duel  du  droit  contre  l'abus  offrent  un  sérieux  intérêt  et  sont  d'un 
précieux  enseignement. 

Miroménil  débute  par  des  compliments  à  l'adresse  de  son  adversaire. 
Il  rend  hommag-e  à  ses  intentions,  à  «  ses  vues  d'humanité  »,  «  à  ses 
principes  de  justice  louables  à  tous  égards».  C'est  bien  là  ce  qu'on 
nomme  une  précaution  oratoire. 

Il  raconte  ensuite  longuement,  et  en  termes  vagues,  quelles  ont  été 
les  vicissitudes  de  la  confection  des  grandes  routes  depuis  Henri  IV 
jusqu'à  Louis  XV.  Il  fait  Téloge  de  Trudaine  le  père,  et  insinue 
que  c'est  justement  cet  honnête  homme  qui  a  inventé  les  corvées. 

Ici,  Turgot  l'arrête  et  le  rappelle  à  la  vérité  historique.  Les  corvées 
étaient  déjà  usitées  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  dès  1737 
l'ordonnance  du  contrôleur  général  Orry  en  sanctionna  l'usage. 
Trudaine  les  trouva  donc  établies  à  son  arrivée  aux  affaires;  non 
seulement  il  ne  les  a  pas  créées,  mais  il  eût  voulu  en  affranchir  le 
peuple. 

Miroménil  consent  à  reconnaître  que  les  corvées  ajoutées  à  tant 
d'autres  impôts  sont  une  charge  écrasante  pour  le  peuple.  Mais  ne 
sont-elles  pas  nécessaires,  et  ne  peut-on  pas  les  rendre  supportables 
en  les  adoucissant,  en  les  réglant  plus  équitablement,  en  en  confiant 
l'administration  à  des  personnes  actives,  vigilantes  et  exactes?  — 
«  Ce  sera  toujours  un  très  mauvais  système  d'administration,  répond 
Turgot,  que  celui  qui  exigera  des  administrateurs  parfaits.  » 

La  véritable  question  se  pose  enfin.  Il  s'agit  de  savoir  qui  doit  payer 
l'entretien  des  grandes  routes.  On  peut  dire  que  Turgot  et  Miroménil 
ont  tort  ici  tous  deux.  Mais  combien  différemment!  Turgot,  toujours 
fidèle  à  ses  idées  économiques,  déclare  que  les  propriétaires  seuls 
profitant  des  chemins  doivent  seuls  contribuer  à  la  dépense  pour  les 
chemins,  et  qu'il  est  souverainement  injuste  de  faire  retomber  l'impôt 
sur  des  gens  qui  n'ont  rien  que  leurs  bras,  tels  que  les  fermiers  et  les 
journaliers.  Sans  doute,  ajoute-t-il,  l'impôt,  en  dernière  analyse, 
retombe  sur  le  propriétaire,  et  celui-ci  ressent  le  coup  de  la  ruine 
de  son  fermier.  «  Mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  son  fermier  ne 
soit  pas  encore  plus  malheureux  que  son  maître  lui-môme.  Quand 
un  cheval  de  poste  tombe  excédé  de  fatigue,  le  cavalier  tombe  aussi, 
mais  le  cheval  est  encore  plus  à  plaindre.  >  Turgot  pèche  donc  par 
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excès  de  log"ique,  et  aussi  en  quelque  sorte  par  excès  d'humanité.  — 
Miroménil  n'a  g-arde  de  pécher  ainsi.  Il  commence  par  établir, 
d'ailleurs  fort  justement,  que  tout  le  monde  profite  des  g-randes 
routes.  Qu'en  concluera-t-il?  Que  tous  doivent  contribuer  aux  corvées? 
Nullement.  D'après  lui,  les  propriétaires,  même  privilégiés,  n'ont 
aucun  avantage  sur  les  taillables,  et  ils  paient  bien  assez  d'impôts 
sans  qu'on  les  oblig-e  encore  à  payer  pour  les  corvées.  Cette  assertion 
est  étayée  de  raisons  qui  la  valent.  La  première  est  que  les  proprié- 
taires paient  l'imposition  pour  les  ponts  et  chaussées.  La  seconde  est 
qu'ils  paient  indirectement  aussi  la  taille  imposée  à  leurs  fermiers, 
tandis  que  «  les  gens  qui  n'ont  que  leurs  bras  ne  contribuent  presque 
point  aux  contributions  ».  —  Turg-ot  rappelle  durement  le  g-arde  des 
sceaux  à  la  réalité  des  choses.  Il  conteste  d'abord,  ce  qui  peut  être 
contesté  à  la  rig-ueur,  que  tout  le  monde  profite  é(jalew.ent  des 
g-randes  routes,  et  il  ajoute  avec  une  amère  ironie  :  «  A  l'ég-ard  des 
paysans,  M.  le  g-arde  des  sceaux  me  permettra  de  croire  que  le  plaisir 
de  marcher  sur  un  chemin  bien  caillouté  ne  compense  pas  pour  eux 
la  peine  qu'ils  ont  eue  de  le  construire  sans  salaire.  »  Il  redresse  ensuite 
une  erreur  manifeste  de  son  adversaire  :  l'imposition  pour  les  ponts 
et  chaussées  faisait  partie  du  second  brevet  qui  s'imposait  conjointe- 
ment avec  la  taille;  les  privilég-iés  étaient  donc  exempts  de  cette 
imposition,  quoi  qu'en  eût  dit  Miroménil.  D'ailleurs,  quels  ne  sont 
pas,  ajoute-t-il,  les  avantages  de  ces  privilégiés  dont  on  plaint  le 
sort?  Non  seulement  ils  ne  paient  point  la  taille  personnellement,  mais 
ils  ont  le  droit  de  faire  valoir,  en  exemption  de  toute  imposition 
taillable  pour  leurs  fermiers,  une  ferme  de  quatre  charrues  qui,  dans 
les  environs  de  Paris,  porterait  à  peu  près  2,000  francs  d'imposition. 
Ils  ne  paient  absolument  rien  pour  les  bois,  les  prairies,  les  vignes, 
les  étangs,  les  terres  encloses  qui  tiennent  à  leur  château,  de  quelque 
étendue  que  ce  soit.  Il  est  vrai  qu'ils  paient  la  capitation,  mais  ils  ne 
la  paient  pas  dans  la  môme  pi-oportion  que  les  taillables.  «  Comme 
les  nobles  se  défendent,  et  comme  les  taillables  nont  personne  gui 
parle  pour  eux,  il  est  arrivé  que  la  capitation  des  nobles  s'est  réduite 
à  un  objet  excessivement  modique,  tandis  que  la  capitation  des 
taillables  est  presque  ég-ale  au  principal  de  la  taille.  »  Ces  mêmes 
privilég-iés  ne  partag-ent  point  la  misère  de  leurs  infortunés  métayers, 
qu'ils  sont  parfois  contraints  de  secourir,  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  faim.  Ils  ne  connaissent  ni  les  saisies,  ni  les  exécutions 
des  huissiers  et  des  collecteurs,  ni  les  vexations  et  les  abus  de  toute 
sorte  qu'entraîne  la  perception  de  la  taille.  Ils  ne  sont  jamais 
brusquement  surpris  par  la  réclamation  d'impôts  inattendus  et  que 
rien  ne  pouvait  faire  prévoir,  tels  que  la  corvée  pour  un  chemin 
nouveau,  ou,  dès  qu'il  y  a  guerre,  l'imposition  connue  sous  le  nom 
d'ustensile,  de  quartier  d'hiver. 
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Turgot,  en  vérité,  n'avait  pas  de  peine  à  accumuler  preuve  sur 
preuve,  et  à  montrer  l'étendue  des  avautag-es  de  toute  sorte  dont 
jouissaient  les  prévilég-iés.  La  tâche  de  Miroménil  était  beaucoup 
moins  aisée.  Justifier  les  corvées  était  une  œuvre  ardue.  Il  déploy.i 
d'ailleurs  dans  son  plaidoyer  une  rare  souplesse,  opposant  tour  ii 
tour  cent  soplii::mes  à  son  adversaire  :  —  Les  corvées  sont  le  meilleur 
moyen  d'accélérer  le  travail  des  routes.  —  Les  corvées  ont  permis  d'en 
construire  un  grand  nombre  déjà.  —  L'imposition  qui  remplacera  les 
corvées  sera,  dans  certains  cas,  plus  lourde  que  les  corvées  mômes. 
—  Elle  ne  permettra  pas  de  faire  tous  les  chemins  à  la  fois,  —  Elle 
deviendra  insuffisante  à  payer  les  journées  d'ouvriers,  si  le  prix 
de  ces  journées  augmente.  —  Turgot,  ayant  déjà  montré  la  faiblesse 
de  ces  objections  dans  le  préambule  de  Tédit,  nous  n'y  reviendrons 
pas.  Il  avait  également  répondu  d'avance  à  la  seule  observation 
sérieuse  de  Miroménil,  celle  que  nous  avons  vue  développée  par 
Trudaine  de  Montigny,  lorsqu'il  redoutait  que  les  fonds  réservés  au 
remplacement  des  corvées  ne  fussent  détournés  de  leur  destination 
première,  et  employés  à  d'autres  dépenses. 

Le  garde  des  sceaux  termine  ses  observations  relatives  au  préam- 
bule de  redit  par  l'expression  d'une  crainte  trop  charitable  pour  être 
bien  sincère.  Il  a  peur  que  les  propriétaires  astreints  à  payer  l'impo- 
sition pour  les  corvées  «  ne  se  portent  plus  à  faire  des  contributions 
volontaires  »  pour  les  ateliers  de  charité.  —  «  Les  dons  des  seigneurs 
pour  les  ateliers  de  charité  sont  en  général  un  si  petit  objet,  qu'on 
pourrait  se  consoler  de  cette  perte,  »  répond  Turgot. 
•  Miroménil  arrive  alors  au  dispositif,  et  passe  en  revue  chacun  des 
articles.  Sans  le  suivre  dans  le  détail,  insistons  sur  le  point  capital 
de  cette  seconde  partie  de  la  controverse.  Après  cent  détours,  il 
revient  au  véritable  motif  de  son  opposition  à  l'édit,  et  son  aveu  ne 
saurait  être  plus  formel  :  «  Je  ne  puis  me  refuser  à  dire  qu'en  France 
le  privilège  de  la  noblesse  doit  être  respecté,  et  qu'il  est,  je  crois,  de 
l'intérêt  du  roi  de  le  maintenir.  »  Il  faut  voir  avec  quelle  vivacité 
Turgot  relève  cette  déclaration.  «  M.  le  Garde  des  sceaux  semble  ici 
adopter  le  principe  que,  par  la  constitution  de  l'État,  la  noblesse  doit 
être  exempte  de  toute  imposition.  Il  semble  même  croire  que  c'est  un 
préjugé  universel,  dangereux  à  choquer.  Si  ce  préjugé  est  universel, 
il  faut  que  je  me  sois  étrangement  trompé  sur  la  façon  de  penser  de 
tout  ce  que  j'ai  vu  d'hommes  instruits  dans  le  cours  de  ma  vie,  car 
je  ne  me  rappelle  aucune  société  où  cette  idée  eût  été  regardée 
autrement  que  comme  une  prétention  surannée,  et  abandonnée  par 
tous  les  gens  éclairés,  même  dans  Tordre  de  la  noblesse.  »  On  voit 
bien  que  Turgot  fréquentait  surtout  les  philosophes  et  leurs  amis. 
«  Cette  idée,  ajoute-t-il,  paraîtra  au  contraire  un  paradoxe  à  la  plus 
grande  partie  de  la  nation  dont  elle  blesse  vivement  les  intérêt^. 
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Les  roturiers  sont  certainement  le  plus  grand  nombre,  et  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  leurs  voix  n  étaient  jdas  comptées.  »  Ne 
croirait-on  pas  entendre  déjà  le  langage  de  quelque  orateur  du 
tiers-état  à  la  Constituante? 

Mais  Turg-ot  ne  se  contente  point  d'opposer  une  déclaration  à  une 
autre.  Il  discute  «  la  proposition  en  elle-même  ».  Au  point  de  vue  du 
droit,  il  n'est  pas  douteux  que  la  noblesse  ne  doive  être  imposée. 
«  Les  dépenses  du  gouvernement  ayant  pour  ob^et  l'intérêt  de  tous, 
tous  doivent  y  contribuer.  »  —  Au  point  de  vue  de  l'humanité,  «  il 
est  bien  difficile  de  s'applaudir  d'être  exempt  d'impositions  comme 
gentilhomme,  quand  on  voit  exécuter  la  marmite  d'un  paysan.  »  — 
«  Si  l'on  examine  la  question  du  côté  de  l'avantage  politique  et  de  la 
force  d'une  nation,  »  on  voit  «  qu'un  grand  nombre  de  privilégiés 
riches  est  une  diminution  réelle  de  force  pour  le  royaume  »,  si  ces 
riches  privilégiés  échappent  à  l'impôt.  On  voit  encore  que  la  plupart 
des  vices  de  l'administration  des  impôts  proviennent  de  ce  régime  de 
privilèges  accordés  aux  nobles.  «  C'est  pour  éluder  les  privilèges 
qu'on  a  multiplié  les  droits  sur  les  consommations  et  sur  les 
marchandises;  qu'on  a  établi  des  monopoles  sur  le  sel  et  le  tabac,  » 
et  rendu  possible  ainsi  l'existence  d'une  véritable  armée  de  contre- 
bandiers, qu'une  armée  de  commis  est  employée  à  combattre,  —  lutte 
stérile  et  funeste  pour  tous.  *  C'est  parce  qu'on  ne  pouvait  faire 
payer  les  nobles  ni  les  ecclésiastiques  qu'on  a  fait  pa^'er  leurs  fermiers 
et  leurs  misérables  métayers.  » 

A  en  juger  par  ces  mots,  on  pourrait  croire  que  Turgot  veut  la 
suppression  immédiate  des  inégalités  civiles  et  politiques  dans  l'État. 
Ce  serait  une  erreur,  car  il  s'empresse  d'ajouter  :  «  S'eusuit-il  de  là  qu'il 
faille  détruire  tous  les  privilèges?  Non,  je  sais  aussi  bien  que  tout 
autre  quil  ne  faut  pas  toujours  faire  le  mieux  qu'il  est  possible,  et 
que  si  l'on  ne  doit  pas  renoncer  à  corriger  peu  à  peu  les  défauts  d'une 
constitution  ancienne,  il  ne  faut  y  travailler  que  lentement,  à  mesure 
que  l'opinion  publique  et  le  cours  des  événements  rendent  les 
changements  possibles.  »  Ce  passage  est  la  meilleure  réponse  que 
Ton  puisse  adresser  à  ceux  qui  ont  refusé  à  Turgot  le  sens  politique 
et  la  modération. 

Il  conclut  qu'il  faut  laisser  subsister  le  privilège  de  la  noblesse  qui 
l'exempte  de  la  taille,  «  comme  une  chose  établie  et  qu'il  ne  serait 
pas  sage  de  changer.  »  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'étendre  à  de 
nouveaux  objets.  Il  faut,  «  en  un  mot,  suivre  la  marche  que  tous  les 
ministres  des  finances  ont  constamment  suivie  depuis  quatre-vingts 
ans  et  davantage,  car  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  constamment 
cherché  à  restreindre  en  général  tous  les  privilèges,  sans  en  excepter 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé.  » 

Il  entre  alors  dans  des  considérations  historiques  fort  intéressantes 
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et  fort  justes  sur  l'origine  du  privilège  de  la  noblesse  en  matière 
d"impôts.  Au  moyen  âg-e,  les  nobles  avaient  des  obligations  réelles; 
ils  étaient  seuls  chargés  de  la  justice  et  du  service  militaire.  Lorsque 
Charles  VII  rendit  la  taille  perpétuelle  pour  subvenir  à  l'entretien 
d'une  armée  permanente,  il  n'osa  point  astreindre  la  noblesse  à  payer 
les  frais  d'une  entreprise  dirigée  contre  elle.  Aujourd'hui,  rien  ne 
justifie  plus  les  privilèges  des  nobles.  S'ils  servent  dans  l'armée,  ils 
ne  servent  pas  seuls,  et  ils  y  sont  payés  tout  aussi  bien  que  les 
roturiers.  Ils  sont  même,  eux  et  leurs  valets,  exemptés  de  la  milice, 
dont  le  fardeau  retombe  sur  les  seuls  roturiers.  D'ailleurs,  la  noblesse 
paie  certaines  contributions,  les  vingtièmes,  la  capitation.  Pourquoi 
n'en  paierait-elle  pas  d'autres?  Des  roturiers  obtiennent  à  prix 
dargent  des  lettres  de  noblesse.  Est-ce  parce  qu'ils  sont  assez  riches 
pour  devenir  nobles,  qu'ils  sont  trop  pauvres  pour  payer  l'impôt? 

Les  objections  de  Miroménil  portaient  justement,  à  propos  de 
l'article  II,  sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  noblesse  son  caractère 
belliqueux,  par  le  maintien  de  ses  prérogatives.  Il  faisait  réellement 
la  part  belle  à  Turgot.  On  sourit  à  la  lecture  d'assertions  telles  que 
celles-ci  :  «  Ce  n'est  que  par  les  distinctions  que  Ton  peut  entretenir 
dans  le  cœur  des  nobles  cette  ardeur  salutaire  qui  produit  des  officiers. 
—  Réduire  la  noblesse  à  la  condition  des  roturiers,  c'est  étouffer 
l'émulation  et  faire  perdre  à  l'État  une  de  ses  principales  forces.  — 
Que  Ton  réfléchisse  au  désintéressement  avec  lequel  la  noblesse  sert 
le  roi,  on  conviendra  qu'elle  supporte  une  grande  partie  des  frais  de 
la  guerre.  »  —  Turgot  répond  sévèrement  :  qu'il  y  a  beaucoup  trop 
d'officiers,  que  leur  désintéressement  coûte  à  la  France  les  cinq 
sixièmes  de  la  dépense  que  la  Prusse  et  l'Autriche  réunies  consacrent 
à  leurs  forces  militaires-,  que  des  grâces  de  toute  sorte  sont  accordées 
à  ces  mêmes  officiers  et  grossissent  d'autant,  en  réalité,  le  budget  de 
la  guerre;  que  dans  la  noblesse  militaire  française  «  tout  le  monde  se 
fait  un  titre  de  sa  ruiue,  pour  en  être  dédommagé  par  l'État;  »  que 
«l'État  est  ruiné  à  son  tour  pour  eutreteuir  un  militaire  dont  la  force 
à  beaucoup  près  ne  répond  pas  à  ce  qu'il  coûte;»  au  surplus,  que 
«  dans  notre  nation,  les  roturiers  ne  sont  pas  des  poltrons,  »  si  la 
noblesse  est  brave. 

Après  la  noblesse,  le  clergé.  L'établissement  d'une  imposition  sur 
les  terres  d'église  «  excitera,  dit  le  garde  des  sceaux,  une  réclamation 
générale  de  la  part  du  clergé  de  France,  et  l'on  ne  pourra  pas  dire 
qu'elle  soit  mal  fondée.  Les  [privilèges  du  clergé  ne  sont  pas  moins 
respectables  en  France,  eu  égard  à  la  constitution  de  la  monarchie, 
que  ceux  de  la  noblesse,  et  ils  tiennent  de  même  au  caractère  de  la 
nation.  »  Cette  nouvelle  déclaration  n'est  que  la  préface  d'un  long' 
développement  par  lequel  Miroménil  essaie  de  prouver  que  le  clergé  est 
surchargé  d'impôts,  et  qu'il  n'a  pas  trop  de  ses  revenus  pour  subvenir 
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à  son  entretien  et  au  paiement  de  ses  dettes.  Il  est  fâcheux  que 
Turg-ot  ne  soit  pas  entré  à  ce  sujet  dans  une  discussion  détaillée.  Il 
se  contente  de  répondre  que  si  le  clergé  a  des  dettes,  c'est  qu'on  a  eu 
la  faiblesse  de  l'autoriser  à  emprunter  sans  cesse  pour  l'acquittement 
du  don  gratuit.  Quant  au  fond  de  la  question,  il  renonce  à  la  traiter. 
Il  savait  que  l'opposition  du  clergé  pouvait  faire  la  plus  vive 
impression  sur  Tesprit  du  roi;  il  savait  que  Maurepas  avait  signifié 
«  qu'il  ne  donnerait  jamais  son  assentiment  aux  édits,  si  l'on  persistait 
à  comprendre  les  biens-fonds  du  clergé  dans  Timposition  pour  les 
chemins.  »  Il  déclare  donc  qu'il  remettra  «  à  un  autre  temps  la 
discussion  des  principes  »,  et  quïl  n'est  pas  éloigné  de  «■  retrancher 
ici  la  disposition  qui  concerne  le  clergé  :  quoique  la  proposition  en 
soit  très  juste,  il  est  certain  qu'elle  exciterait  une  vive  réclamation  : 
et  peut-être  les  opinions  du  roi  et  du  ministère  ne  sont-elles  pas  assez 
décidées,  pour  qu'il  ne  soit  pas  à  propos  d'éviter  d'avoir  deux 
querelles  à  la  fois.  »  C'était  là  une  nouvelle  concession  de  Turgot  au 
clergé.  Elle  dut  lui  coûter,  mais  il  savait  faire  au  bien  public,  s'il  le 
fallait,  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  idées  :  qui  oserait  l'en  blâmer? 
Le  reste  des  observations  de  Miroménil  ne  roule  que  sur  des  points 
de  détail.  On  sent  bien  que  la  véritable  question  est  épuisée.  Les 
deux  adversaires  abandonnent  peu  à  peu  la  lutte;  plusieurs  articles 
de  la  loi  passent  sous  les  yeux  du  garde  des  sceaux,  sans  qu'il  trouve 
rien  à  y  reprendre.  Turgot,  de  son  côté,  répond  en  termes  très  brefs 
aux  objections.  En  revanche,  comme  l'article  XI  proposé  par 
Trudaine,  bornait  à  trois  ans,  on  se  le  rappelle,  l'exécution  de  l'édit, 
cette  restriction  lui  semble  fâcheuse,  et  il  retire  l'article.  »  Il  jetterait, 
disait  Turgot,  de  l'incertitude  sur  l'opération;  il  obligerait  à  un 
nouvel  enregistrement  dans  trois  ans,  et  aurait  un  air  de  timidité  que 
le  roi  doit  éviter  sur  toute  chose  dans  la  circonstance.  »  Miroménil 
enfin  proposant  de  remplacer  l'imposition  que  l'édit  substituait  aux 
corvées,  par  l'abonnement  des  taillables  ('),  que  Turgot  lui-même  avait 
inauguré  comme  pis-aller  en  Limousin,  celui-ci  répond  durement  : 
«  Ce  que  propose  M.  le  garde  des  sceaux  serait  une  très  mauvaise 
opération...  et  qui  dans  ce  moment  joindrait  à  tous  les  inconvénients 
celui  de  sacrifier  Vautorité  du  roi  aux  clameurs  prématurées  du 
Parlement.  »  Ces  derniers  mots,  comme  ceux  qui  précèdent,  ont  un 
sens  fort  clair  :  ils  équivalent  à  une  déclaration  de  guerre  de  Turgot 
au  Parlement  ('). 


(1)  Dans  ce   système,    les   taillables   seuls  (S)  Condorcet,  dans  un  langage  plus  que  vif, 

auraient  payé  l'impôt,  tandis  que  l'impôt  créé  déclarait  ([ue  les  observations  de  Miroménil, 

par  redit  frappait  à  la  fois  les  nobles  et  les  dont  on  vient  de  lire  l'analyse,  étaient  dignes 

taillables.  «  du  charnier  des  Innocents  ». 
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CHAPITRE    V 


Imminence  d'une  lutte  ouverte  entre  Turgot  et  le  Parlement. 
Les  amis  du  ministre  en  janvier  177G. 

Le  roi  lut  la  réponse  de  Turg-ot  à  Miroménil.  Il  fut  convaincu.  Il 
donna  raison  à  Turgot.  Dès  lors  «le  garde  des  sceaux  n'osa  plus 
s'opposer  directement  [aux  édits].  11  se  contenta  de  soulever  en  secret 
les  Parlements.  Il  fit  dire  au  roi  par  M.  de  Maurepas  que  Turgot 
était  un  ennemi  de  la  religion  et  de  l'autorité  royale  et  qu'il  allait 
bouleverser  l'Etat.  On  chargea  Séguier  de  faire  des  réquisitoires 
[contre  divers  ouvrages  publiés  par  des  amis  du  ministre  et  favorables 
à  ses  idées].  On  insinuait  adroitement  que  M.  Turgot  voulait  anéantir 
les  privilèges  de  la  noblesse,  et  que  depuis  son  ministère  l'impiété  et 
la  sédition  marchaient  tête  levée.  Il-  n'eut  pas  de  peine  à  faire  sentir 
au  roi  l'absurdité  du  Parlement.  Mais  M.  de  Maurepas  montrait  de 
son  côté  les  Parlements  révoltés,  la  noblesse  dans  l'inquiétude,  les 
financiers  prêts  à  faire  banqueroute.  Le  roi,  peu  éclairé,  n'ayant 
aucun  principe  fixe,  porté  naturellement  à  la  défiance,  penchant 
que  M.  de  Maurepas  augmentait  en  lui  disant  du  mal  de  tous  les 
honnêtes  g*ens,  était  ébranlé.»  C'est  en  ces  termes  que  Condorcet, 
plusieurs  mois  après,  racontait  h  Voltaire  la  lutte  engagée  en 
janvier  1776,  sous  les  yeux  du  faible  Louis  XVI,  entre  Turgot  et 
ses  adversaires.  Le  roi  ressemblait  moins  à  une  place  forte  assiégée 
par  deux  partis  contraires  qu'à  une  ville  sans  défense,  ouverte 
d'avance  à  celui  qui  gagnerait  la  bataille  engagée  sous  ses  murs. 

Les  chances  d'une  telle  lutte  n'avaient  rien  de  rassurant  pour 
Turgot.  Ses  amis,  ses  confidents  ne  cachaient  pas  leurs  craintes. 
Pour  lui,  il  se  fût  reproché  sans  doute  comme  dérobés  au  bien  public 
les  instants  qu'il  aurait  consacrés  à  des  .précautions  ou  à  des  alarmes. 
Trudaine,  moins  philosophe  que  lui,  ou  moins  enthousiaste,  envisa- 
geait tristement  la  situation.  Il  attendait  chaque  jour  une  décision 
du  roi,  qui  n'osait  en  prendre  aucune.  11  voyait  avec  angoisse  passer 
sans  résultat  les  jours  et  les  semaines,  et  s'enfuir  un  temps  précieux 
perdu  pour  le  ministre.  Il  lui  écrivait  : 

«  Je  vous  supplie,  mon  ami,  de  jeter  ce  billet  au  feu  dès  que  vous 
l'aurez  lu.  Soyez  sûr  que  le  président  est  animé  contre  vous  au  dernier 
point,  qu'il  est  excité  du  pays  que  vous  hahitez  (sic).  Soyez  sûr  aussi 
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que  le  seul  moyen  de  donner  de  la  consistance  et  de  la  considération 
à  votre  ministère  est  de  marquer  en  cette  occasion  la  plus  grande 
fermeté.  Je  la  crois  essentielle  pour  le  règ-ne  du  roi  et  pour  votre 
réputation  personnelle.  Les  bien -intentionnés  du  Parlement,  qui 
sont  en  très  petit  nombre,  souhaitent  qu'on  mette  de  la  fermeté; 
et  pour  cela  il  faut  se  hâter.  Plus  on  retardera,  plus  la  résistance 
aura  le  temps  de  se  préparer.  La  mauvaise  volonté  du  Parlement 
est  encore  excitée  par  celle  du  public,  et  le  public  est  désespéré 
parce  que  tout  le  monde  est  menacé  dans  son  état.  On  lui  annonce 
de  tous  côtés  de  grands  cliangements  qu'il  attend  depuis  longtemps. 
Un  très  grand  nombre  de  gens  paraît  dévoué  à  la  haine  publique  : 
chacun  craint,  ou  pour  soi,  ou  pour  son  frère,  ou  pour  son  ami.  Cette 
inquiétude  jette  sur  les  commencements  de  ce  règne  un  sombre  et  un 
désespoir  qui  est  bien  fâcheux.  Vous  n'avez  encore  fait  que  du  bien, 
et  le  public  est  triste  comme  si  on  ne  lui  avait  fait  que  du  mal  :  c'est 
qu'il  craint,  c'est  qu'il  est  rempli  de  gens  qui  ne  sont  pas  sûrs  de  se 
lever  le  lendemain  avec  leur  état, 

»  Joignez  à  cela  que  la  lenteur  de  l'exécution  de  tout  ce  qui 
a  été  entamé  diminue  la  considération.  Rien  n'a  autant  contribué 
à  augmenter  l'autorité  du  roi  que  la  fermeté  qu'il  a  montrée  dans 
le  temps  des  émeutes. 

»  J'ai  vu  un  moment  où  Louis  XVaeu  un  moment  de  considération  : 
c'est  celui  où  il  a  parlé  avec  fermeté  au  Parlement.  C'est  peut-être  un 
des  plus  beaux  moments  de  son  règne;  et  cependant  on  lui  avait  fait 
dire  des  choses  bien  bêtes  et  bien  fausses. 

»  Mais  ce  que  le  public  exige  de  son  souverain,  c'est  de  la  fermeté  ; 
ce  qu'il  désire  le  plus,  c'est  d'être  exempt  d'inquiétude.  Je  crois  donc 
que  vous  ne  pouvez  envoyer  trop  tôt  vos  édits;  que  plus  vous  perdrez 
de  temps,  plus  la  position  sera  défavorable;  qu'il  faut  vous  attendre 
à  de  la  résistance,  mais  que  vous  étonnerez,  déconcerterez  toute  la 
mauvaise  volonté  en  y  opposant  de  la  fermeté  et  en  enlevant  tout  ce 
que  vous  avez  à  faire  passer. 

»  Soyez  sûr  encore  qu'il  n'y  a  pas  un  conseiller  au  Parlement  qui 
ne  regarde  l'envoi  des  édits  comme  la  fin  de  votre  ministère.  Je  sais 
cette  circonstance  par  quelqu'un  qui  le  sait  bien,  et  que  je  ne  puis 
vous  nommer.  Si  ce  malheur  arrivait,  je  crois  que  l'autorité  du  roi 
est  perdue  pour  tout  son  règne.  Je  suis  fâché  d'avoir  à  vous  dire  des 
choses  qui  peuvent  vous  affliger;  mais  l'amitié  ne  connaît  pas  ces 
considérations. 

»  Je  vous  avertis  aussi  que  le  grand  banc  compte  sur  une  commu- 
nication en  papier.  Je  ne  sais  pas  sur  cela  vos  intentions;  mais  il 
sera  bien  fâché  et  bien  révolté  si  vous  ne  le  faites  pas.  Je  vous 
demande  avec  instance  encore  de  brûler  ce  billet,  et  de  ne  pas  dire 
ce  que  je  vous  ai  dit  des  différentes  personnes  qui  m'ont  parlé.  Je 
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VOUS  écris  une  autre  g-rande  lettre  sur  le  fond  de  la  chose,  dont  vous 
pourrez  faire  l'usag-e  que  vous  jugerez  à  propos  {').  » 

Turgot  lui  répondit  deux  jours  après  par  ce  billet  laconique  d'un 
homme  ag-ité  et  impatienté.  «  Vous  vous  moquez  de  moi,  mon  ami, 
et  vous  me  désolez  avec  vos  idées  de  méfiance.  Comment  peuvent- 
elles  vous  entrer  dans  l'esprit  et  comment  voulez-vous  que,  pressé 
comme  je  le  suis,  j'aie  le  temps  de  discuter  par  écrit  de  pareilles 
misères:  passez-moi  le  terme?  Je  vous  embrasse  (').  »  Avait-il 
réellement  confiance?  Voulait-il  se  faire  illusion  à  lui-même? 
Feignait-il  une  tranquillité  entière  pour  réconforter  son  dolent  ami? 
On  ne  sait  trop. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  avons  une  autre  lettre  de  Trudaine  (officielle 
cette  fois)  un  peu  postérieure  à  celle  qui  a  été  citée  plus  haut,  et  qui 
ne  manifeste  pas  d'aussi  vives  craintes;  elle  trahit  pourtant  quelque 
inquiétude.  Bien  qu'il  doive  voir  Turgot  le  lendemain,  il  lui  mande 
le  résultat  de  sa  dernière  conférence  avec  les  inspecteurs  des  ponts  et 
chaussées.  Ils  sont  pleins  de  zèle;  mais  voici  «  le  moment  critique  » 
de  l'année.  La  circulation,  interrompue  par  le  froid,  va  reprendre  sur 
les  routes  au  printemps  et  les  dég-rader  rapidement.  «  Il  faut 
empêcher  de  crier,  se  hâter,  faire  l'impossible.  »  De  quelles  ressources 
pourra-t-on  disposer?  Des  fonds  de  charité?  Mais  ces  fonds  ne  peuvent 
être  employés  qu'aux  routes,  et,  si  l'on  veut  qu'ils  soient  efficaces,  il 
faut  obtenir  des  receveurs  généraux  le  paiement  d'un  trimestre  au 
moins  en  entier,  tandis  qu'ordinairement  les  versements  n'ont  lieu 
qae  mois  par  mois.  Utilisera-t-on  les  économies  réalisées  sur  les 
ouvrages  d'art?  Mais  cette  ressource  est  bien  précaire.  Il  faut 
cependant  des  fonds.  Il  estime  que  le  seul  moyen  d'en  avoir  est  de 
consacrer  aux  routes  un  secours  extraordinaire,  et  il  conclut  en 
demandant  à  Turgot  une  somme  de  322,000  fr.  Le  reste  de  la  lettre 
entre  dans  des  détails  trop  longs  et  trop  particuliers  pour  être 
rapportés  ici  (^). 

Pour  revenir  à  la  situation,  elle  était  fort  critique,  fort  incertaine. 
Les  rumeurs  habilement  répandues  par  les  ennemis  du  ministère 
avaient  produit  le  résultat  qu'ils  en  attendaient.  L'opinion  publique 
était  très  inquiète  sur  les  édits  de  Turgot,  ne  savait  qu'en  penser. 
Trudaine  n'est  pas  le  seul  à  constater  le  trouble  et  l'anxiété  générales. 
«  Nous  sommes  dans  l'attente  de  six  ou  sept  édits  de  M.  Turgot,  et 
d'une  douzaine  d'ordonnances  de  M.  de  Saint-Germain  ('),  écrivait  la 
comtesse  de  Noailles  à  Gustave  III.  Il  faut  espérer  que  le  bon  tempé- 
rament de  la  France  supportera  sans  périr  tant  d'opérations  cruelles. 
Nos  ministres  sont  des  chirurgiens  qui  coupent  bras  et  jambes.  On 


(1)  Visnon,  III,  120,  no  118;  12  janvier  1776.  (»)  Vignon,  III,  1-20,  u"  il8;  )-2  janvior  1776. 

(2j  Id.',  121.  ('')  l'iJu''  S^int-Uonuaiu,  voir  p.  350. 
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est  toujours  dans  l'attente  de  quelque  ordonnance,  et  nous  trouvons 
la  crise  un  peu  forte  (*).  » 

Mercy  de  son  côté  mandait  à  Marie-Thérèse  :  «-Quoique  les  cliang'e- 
ments  qui  s'opèrent  dans  ce  pays-ci  puissent  être  regardés  comme 
l'ouvrag-e  des  ministres  actuellement  en  place,  cependant  ces 
changements,  qui  en  produisent  de  fort  considérables  dans  l'état  et 
la  fortune  d'un  grand  nombre  de  particuliers  (^),  exaltent  leur 
humeur  contre  la  cour  en  général,  et  il  en  résulte  que  les  esprits 
aigris  prennent  une  tournure  de  malignité  et  de  critique  dont  on  voit 
journellement  les  plus  fâcheux  effets  (^).  » 

Dans  le  camp  adverse,  Voltaire  tremblait  pour  le  sort  des  réformes 
et  s'indignait  contre  leurs  détracteurs.  Il  écrivait  le  11  à  M™®  de 
Saint-Julien  :  «  C'est  une  chose  honteuse  et  infâme  qu'on  ose  décrier 
dans  Paris  le  ministre  le  plus  éclairé  et  le  plus  intègre  que  la  France 
ait  jamais  eu.  «Ses  ennemis,  ne  pouvant  désapprouver  ce  qu'il  a  fait, 
s'occupent  à  blâmer  ce  qu'il  fera.  Qu'ils  attendent  du  moins  les 
événements  pour  s'en  plaindre,  à  moins  qu'ils  n'aient  le  don  de 
prophétie  C").  »  Et  le  même  jour,  à  de  Vaines  :  «  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
de  fameux  déprédateurs  qui  redoutent  la  vertu  éclairée;  je  sais  que 
des  fripons  murmurent  contre  le  bonheur  public;  qu'ils  se  font 
écouter  par  leurs  parasites.  Ils  crient  que  tout  est  perdu  si  jamais  le 
peuple  est  soulagé  et  le  roi  plus  riche;  mais  j'espère  tout  de  la  fermeté 
du  roi,  qui  soutiendra  son  ministre  contre  une  cabale  odieuse.  Il  a 
déjà  confondu  cette  cabale  quand  il  a  répondu  à  ses  libelles  en  vous 
nommant  son  lecteur.  Vous  ne  pourrez  jamais  lui  faire  lire  un 
meilleur  ouvrage  que  ceux  auxquels  vous  travaillez,  sous  les  yeux 
de  M.  Targot  (^).  »  —  Le  même  jour  encore,  à  Condorcet,  à  propos  de 
la  libération  du  pays  de  Gex  :  «  Je  regarde  sans  doute  ce  petit 
événement  comme  un  essai  qu'Hercule  fait  de  ses  forces;  il  finira 
par  nettoyer  toutes  les  étables  du  roi  Augias.  Les  reptiles  qui 
infectent  depuis  si  longtemps  ces  étables  auront  beau  siffler  :  Augias 
verra  sa  maison  nette,  supposé  qu'il  soit  assez  heureux  pour  avoir 
toujours  dans  Hercule  une  confiance  entière  (^).  »  —  Puis  le  13,  à 
Turgot  lui-même,  à  propos  de  la  même  afiaire  :  «  Pardonnez  à  un 
vieillard  ses  indiscrétions  et  ses  importunités.  Un  des  droits  de  votre 
place  est  d'essuyer  les  unes  et  les  autres.  —  Vous  faites  naître  un 


(1)  Lettr.  de  la  comtesse  de  Noailles  de  dans  l'état  et  la  l'ortune  des  particuliers  ■>,  et 
Lamark  à  Gustave  III.  {Geiï.,  Gustave  III.)  ces  particuliers,  en  tout  cas,  n'étaient  point  en 
Nous  n'avons  pas  besoin  do  faire  remarquer  si  «  grand  nombre  "  que  Mercy  le  croit.  Mais 
l'exagération  de  ces  mots  :  «  tant  d'opérations  les  privilégiés  étaient  intéressés  à  grossir 
cruelles,  ministres  chirurgiens,  etc.  »  Mais  la  l'importance  des  sacrifices  qu'on  leur  imposait, 
comtesse  répétait  co  qu'elle  entendait  dire  au  nom  de  la  justice  ol  de  1  humanité, 
autour  d'elle.  (3)  D'Aru.  et  Uell'.,  M.-A.,  Il,4l6;19  janv.  177G. 

(2)  Mercy paraîtavoirétéjCommelacomtesse  (*)  Volt. àMmcdeSaint-Julien,lljanvier  1776. 
de  Noailles,  trompé  par  le  milieu  dans  lequel  (^)  Volt,  à  de  Values.  11  janvier  1776. 

il  vivait.  Les  édits  n'étaient  point  destines  à  (fi)  Volt,  à  Cond.  Œuv.  de  Cond.,  I,  91-92: 

produire  de  si  «considérables  changements  lljanvierl776. 
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beau  siècle  dont  je  ne  vermi  que  la  première  aurore.  J'entrevois  de 
g-rauds  changements,  et  la  France  en  avait  besoin  en  tout  genre.  — 
J'apprends  qu'en  Toscane  on  vient  d'essayer  l'usage  de  vos  principes, 
et  qu'un  plein  succès  en  a  justifié  la  bonté.  --  On  me  dit  qu'en  France 
des  gens  intéressés,  et  d'autres  gens  très  ingrats  qui  vous  doivent 
leur  existence,  forment  une  cabale  contre  vous.  Je  me  flatte  qu'elle 
sera  dissipée;  mon  espérance  est  fondée  sur  le  caractère  du  roi  et  sur 
les  vrais  services  que  vous  rendez  à  la  nation...  Triomphez,  Monsei- 
gneur, des  fripons  et  de  la  goutte;  conservez  vos  bontés  pour  le 
plus  vieux  de  vos  serviteurs  et  le  plus  zélé  de  vos  admirateurs  :  vous 
ne  vous  embarrassez  guère  de  mon  profond  respect.  —  Le  vieux 
malade  de  Ferney  (').  »  Enfin  le  27,  comme  on  avait  fait  courir  le 
bruit  d'un  dissentiment  entre  Turgot  et  Malesherbes,  bruit  presque 
aussitôt  démenti  que  répandu.  Voltaire  s'adressait  en  ces  termes  à 
Condorcet  :  «  Je  me  doutais  bien  que  le  prétendu  refroidissement  de 
deux  grands  hommes  faits  pour  s'aimer  était  une  de  ces  absurdes 
calomnies  dont  votre  ville  de  Paris  est  continuellement  inondée.  Une 
nouvelle  plus  vraie  me  désole  :  c'est  la  goutte  et  la  fièvre  du  meilleur 
ministre  des  finances  que  la  France  ait  eu...  »  Parlant  ensuite  de  la 
situation  difficile  du  ministère,  il  s'effraie  de  l'opposition  des  membres 
du  Parlement,  et  va  dans  un  moment  d'humeur  jusqu'à  les  appeler 
canailles.  «  Soyez  très  sûr,  poursuit-il,  que  le  ministère  n'oserait 
jamais  soutenir  un  homme  qui  serait  poursuivi  par  eux  (par  les 
membres  du  Parlement).  Vous  avez  vu  que  M.  Turgot  lui-même  n'a 
pu  ni  voulu  défendre  dans  le  Conseil  un  petit  ouvrage  (l'écrit  sur 
l'abolition  des  corvées)  qui  était  uniquement  à  sa  gloire,  et  qu'il  a 
laissé  condamner  M.  de  Laharpe  pour  avoir  loué  cet  ouvrage  dans  le 
Mercure.  »  Turgot,  on  se  le  rappelle,  n'avait  pu  faire  autrement  en 
effet.  Voltaire  termine  ainsi  :  «  J'attends  les  nouveaux  ouvrages  de 
M.  Turgot  contre  lesquels  on  se  déchaîne  sans  les  connaître  :  il  ne 
faut  courir  ni  deux  lièvres  ni  deux  édits  à  la  fois  (-).  » 

Il  est  question  dans  cette  dernière  lettre  de  la  goutte  de  Turgot; 
il  avait  eu  récemment  une  nouvelle  attaque  qui  fut  très  grave.  Le 
16  janvier,  le  délégué  du  commerce  de  Bordeaux  écrivait  aux 
directeurs  du  commerce  de  cette  ville  qu'il  n  avait  pu  voir  Turgot,  si 
cause  de  la  recrudescence  de  son  mal  (^).  Voltaire  écrivait  de  son  côté 
à  Fargès  le  26  :  «  J'ai  appris,  au  départ  de  mon  paquet  (le  13  environ) 
que  notre  bienfaisant  ministre  avait  un  nouvel  accès  de  goutte.  — 
J'apprends  aussi  que  ses  ennemis  ont  un  nouvel  accès  de  rage.  Ils  sont 
comme  les  diables,  dont  on  dit  que  les  tourments  redoublent  quand 
Dieu  veut  faire  du  bien  aux  hommes.  —  P.  S.  Un  dit  que  M.  Turgot 

(1)  Volt,  à  Turgot,  13  janvier  1776.  (■'')  Archives  il(>partemontnles  do  la  Gironde, 

(2)  Volt,  à  Coud.  Œuv.  de  Coud.,  I,  93-94;  Lettres  missin-s  ilo  la  Cliduibro  do  Gommorce, 
27  janvier  177C.  6"  rog.,  16  janvier  1716. 
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est  très  mal.  Si  cela  est,  je  suis  désespéré  et  je  renonce  h  toute 
affaire  (').  »  Voltaire  n'exag-érait  rien,  Turg-ot  souffrait  cruellement 
et  ne  pouvait  sortir  ni  de  Versailles  ni  de  son  cabinet  (-).  «  Vous  ne 
revenez  point  à  Paris,  et  malgré  Tintérêt  personnel,  je  trouve  que 
c'est  un  parti  bien  sage,  »  lui  écrivait  Condorcet  vers  la  fin  du  mois  ('). 

Condorcet  et  plusieurs  autres  gens  de  lettres  avaient  formé  le 
projet,  fort  honorable  pour  eux  et  pour  Turgot,  de  le  venger  des  cris 
et  des  calomnies  de  ses  adversaires,  et  de  lui  donner  un  témoignage 
public  de  leur  sympathie,  en  le  faisant  entrer  à  l'Académie  française 
à  la  place  de  l'abbé  Voisenon,  qui  venait  de  mourir  C*).  Turgot  refusa 
sans  doute  de  se  présenter;  car,  deux  mois  après,  à  la  fin  de  janvier, 
ses  amis  songèrent  à  l'élire  membre,  non  plus  de  l'Académie 
française,  mais  de  l'Académie  des  Inscriptions,  comme  successeur 
du  duc  de  Saint-Aignan.^  Condorcet  lui  demanda  en  ces  termes  son 
adhésion  à  ce  nouveau  projet  :  «  M.  de  Saint-Lambert  trouve  que 
dans  ce  moment  où  la  voix  du  public,  qui  n'est  pas  la  voix  publique  (") 
est  contre  vous,  où  vos  édits  vont  exciter  cent  clabauderies,  il  serait 
fort  agréable  aux  gens  de  lettres  de  vous  donner  une  marque  de  leur 
vénération  en  vous  nommant  à  la  place  de  M.  le  duc  de  Saint- 
Aignan  (^);  que  c'est  peut-être  la  seule  occasion  que  l'Académie 
puisse  avoir  d'élire  un  ministre  en  place,  sans  faire  une  espèce  de 
platitude.»  Il  ajoutait:  «  On  n'élira  point  M.  de  Chabanon,  qui 
n'a  pas  de  talent,  dit-on,  mais  qui  est  du  moins  un  homme  (m.  » 
Turgot  répondit  le  30  janvier  à  Condorcet  :  «  Remerciez  pour  moi 
M.  de  Saint-Lambert;  ce  n'est  pas  encore  dans  ce  moment-ci  qu'il  me 
convient  de  fixer  sur  moi  les  yeux  du  public  pour  un  autre  objet 
que  les  affaires  de  ma  place.  »  Ainsi  l'auteur  s'effaçait  devant  le 
ministre,  et  sacrifiait  X3rovisoirement  toute  ambition  littéraire  au 
souci  du  bien  public.  Il  poursuivait  en  donnant  son  avis  sur  le  choix 
d'un  candidat  à  l'Académie.  «  Je  crois  qu'il  faut  tâcher  de  faire 
nommer  Laharpe.  Si  on  ne  peut  y  réussir,  pourquoi  l'Académie  ne 
prendrait-elle  pas  l'abbé  Barthélémy?  —  Je  trouve  qu'on  traite  trop 
sévèrement  M.  de  Chabanon.  Il  n'est  point,  quoi  qu'on  dise,  sans 
talent.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  donné  aucun  ouvrage  complet.  On  n'a  pas 
toujours  été  aussi  sévère.  »  Il  terminait  en  adressant  à  son  ami  des 
compliments  de  condoléance  à  propos  de  la  suppression  de  son  petit 
livre  sur  Vabolition  des  Corvées.  «  Vous  avez  donc  été  dénoncé  et 
supprimé.  Je  suis  fâché  de  cette  aventure,  surtout  en  ce  moment. 
Adieu,  je  vous  embrasse  (^).  » 

La  suppression  de  l'ouvrage  sur  l'abolition  des  corvées  était  une 

(1)  Volt,  à  Fargès,  26  janvier  1776.  {^)  Distinctioaaussijustequ'ingéuieusemeot 

(2)  Ce  second  accès  de  goutte  de  Turgot  avait       exprimée. 

commence  en  décemlire"l77S.  V.  p.  139.  (6)  Mort  le  22  janvier  1776. 

(3)  Cond.  à  Turg.  Œiw.  do  Cond.,  I,  94.  0)  Gond.,  Œuv.,  I,  239. 

(4)  Bach.,  Mém.  secr.,  VllI.  306;  25  nov.  1773.  («J  Gond.,  Œv,v.,  I,  261. 
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de  ces  escarmoucLes  qui  précèdent  une  g-rande  bataille  :  les  gens  de 
robe  avaient  voulu  essayer  leurs  forces  contre  un  ami  du  ministre 
avant  de  s'attaquer  au  ministre  lui-môme.  «  C'est  M.  d'Eprémesnil, 
dit  Mairobert,  qui  a  fait,là  l'assemblée  de  Paris  du  30,  la  dénonciation 
du  petit  écrit  sans  titre  sur  les  corvées.  Ce  jeune  magistrat,  qui 
depuis  son  admission  au  Parlement  attendait  avec  impatience  le 
moment  de  se  sig-naler,  a  cru  celui-ci  favorable  :  il  en  voulait  depuis 
long-temps  aux  économistes,  il  a  profité  de  la  circonstance,  et  dans 
son  récit  il  en  a  tracé  un  portrait  de  main  de  maître;  il  les  a 
représentés  comme  une  secte  d'enthousiastes  cherchant  non  seule- 
ment à  combattre  les  préjugés  et  à  renverser  les  formes  sagement 
établies,  mais  à  détruire  les  lois  les  plus  anciennes,  les  principes  les 
mieux  avoués,  pour  y  substituer. leur  doctrine  qui  n'a  servi  jusqu'à 
présent  qu'à  jeter  le  désordre  et  la  confusion,  qu'à  bouleverser  le 
royaume.  Il  n'a  pas  épargné  le  ministre  qu'ils  regardent  aujourd'hui 
comme  leur  chef,  et  sans  le  nommer  il  l'a  désigné  de  façon  à  ce  qu'on 
ne  pût  le  méconnaître;  il  a  cherché  à  jeter  le  ridicule  sur  la  sensibilité 
louable,  mais  peut-être  trop  excessive,  qu'il  a  témoignée  à  l'occasion 
du  pamphlet  répandu  contre  le  sieur  de  Vaines.  —  La  Cour  n'a  point 
adopté  l'excursion  violente  du  dénonciateur  :  on  voit  même  par  le 
réquisitoire  entortillé,  vague  et  croqué,  de  l'avocat  général  Séguier, 
qu'il  était  difiScile  d'asseoir  raisonnablement  de  justes  qualifications 
sur  l'écrit  à  censurer;  pour  ne  rien  énoncer  et  se  tirer  d'afi"aire,  il  a 
recours  aux  expressions  triviales  d'oubli,  de  mépris,  etc.  (').  » 

Voici,  toujours  d'après  Mairobert,  quel  fut  le  discours  de  Séguier 
aux  chambres  assemblées  :  «  Nous  avons  pris  communication  du 
récit  et  de  l'imprimé  que  la  Cour  vient  de  nous  faire  remettre  :  il  était 
déjà  parvenu  à  notre  connaissance,  et  nous  l'avions  jugé  plus  digne 
de  mépris  que  de  censure.  Les  réflexions  que  cet  auteur  anonyme 
présente  au  public,  les  objections  qu'il  se  fait  à  lui-même  pour  les 
combattre,  les  différentes  classes  de  citoyens  qu'il  semble  vouloir 
attaquer,  l'espèce  dt  "ri  séditieux  avec  lequel,  en  finissant,  il  cherche 
à  soulever  le  peuple,  tout  y  annonce  le  fanatisme  plutôt  que  la 
raison.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  détruire  le  peu  d'impression 
que  cet  écrit  a  pu  faire  sur  les  esprits;  c'est  en  démontrer  la  futilité 
que  de  le  condamner  à  l'oubli  dont  il  ne  devait  jamais  sortir  (').  »  Ce 
procédé  de  réfutation  était  fort  commode.  Le  superbe  dédain  de 
l'avocat  général  pour  l'œuvre  de  Condorcet  n'alla  point  cependant 
jusqu'à  l'abandon  des  poursuites  commencées.  L'écrit  sur  les  corvées 
fut  condamné  par  arrêt  du  Parlement  «  comme  tendant  à  soulever 


(1)  Bach.,  ilf ^»».,5ecr.,  IX,  40;  5  fév.  1776.  —  supprime  la   brocliuro    *  pnr   un   amH   très 

La  Corr.  Métra  disait  de  sun  côté  :  Condorcot  désa^rcalilo  peur  1  anii-ur.  Ou  y  jiario  <lo  son 

publie  une  pelile  brochure  <■  où  il  llatto  les  opuscuh^  avec  lu  dernier  niOpns.  -   (II,  379; 

gens  en  place,  et  où  il  décUire  le  cleri^é  cl  10  l'ev.  177C.)                           „    _  ,.       ,-„ 

le    Parlement."»    Le    Parlement    se    vcuge,  (2)  Ba<;h.,  AVm.  wcr.,  IX,  40;  7  fuv.  I7i6. 
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les  peuples  »  (').  Condorcet  en  sentit  sa  haine  contre  le  Parlement 
comme  renouvelée;  il  écrivit  à  Voltaire  :  «  On  vous  a  peut-être  mandé, 
mon  cher  et  illustre  maître,  que  sur  la  délation   de  d'Eprémesnil 
et  la  réquisition  de  maître  Ség-uier,  la  Cour  avait  supprimé  une  petite 
feuille  dont  j'étais  véhémentement  soupçonné  d'être  l'auteur,  et  qu'il 
y  avait  en  même  temps  des  voix  pour  me  brûler  en  papier.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  vrai  et  de  plus  ridicule.  L'Eprémesnil  est   un  petit 
Américain  qui,  à  force  de  faire  donner  des  coups  de  fouet  à  ses  nègres, 
est  parvenu  au  point  d'avoir  assez  de  sucre  et  d'indigo  pour  acheter 
une  charge  de  conseiller  du  roi  brûleur  de  papier.  Mais  vous  ne 
savez  pas  qu'au  moment  où  je  vous  écris,  on  porte  au  Parlement  la 
suppression  des  conseillers  du  roi  languaycurs  de  porcs  (-),  et  que  les 
autres  conseillers  du  roi  se  préparent  à  prendre  la  défense  de  leurs 
confrères.  Il  y  a  six  édits  :  1°  la  suppression  des  corvées:  2°  celle  des 
communautés  de  marchands  et  d'artisans  pour  Paris  et  Lyon;  3"  celle 
de  mille  vingt-cinq  conseillers  du  roi;  4°  celle  de  la  caisse  de  Poissy; 
5^  celle  des  règlements  de  police  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
règlements  qui,  s'ils  avaient  été  exécutés,  auraient  infailliblement 
amené  la  famine  ;  6°  diminution  et  administration  plus  raisonnable 
des  droits  sur  les  suifs.  —Je  vous  prie  d'observer  que  les  mille  vingt- 
cinq  conseillers  du  roi  levaient  chaque  jour  pour  leur  part  un  impôt 
sur  le  peuple  ;  que  le  Châtelet  et  le  Parlement  en  levaient  un  autre 
pour  les  frais  de  procédures  sans  fin  que  les  maîtrises  occasionnaient; 
que  les  corvées  étaient  un  impôt  énorme,  plus  nuisible  encore  par 
l'avilissement  où  il  tenait  le  peuple  que  par  ce  qu'il  coûtait;  que 
l'impôt  pour  la  réparation  et  la  construction  des  chemins  ne  coûtera 
point  à  la  nation  entière  le  tiers  de  ce  que  les  corvées  coûtaient  au 
peuple  seul,  et  que  cependant  les  édits  ne  pourront  être  enregistrés 
qu'en  lit  de  justice,  à  moins  que,  par  une  faiblesse  aussi  lâche  que  la 
résistance  serait  absurde,  la  cohorte  des   assassins    de    La   Barre 
n'accepte  aujourd'hui  ce  qu'elle  détestait  il  y  a  huit  jours  (^).  » 

C'est  en  ces  termes  violents  que  Condorcet,  «  ce  mouton  enragé,  » 
comme  on  {')  l'a  appelé,  faisait  part  à  Voltaire  de  l'imminence  de  la 
guerre  qui  allait  éclater  entre  le  Parlement  et  Turgot.  —  Quant  h 
Turgot,  il  continuait  imperturbablement  son  œuvre,  et  méditait  de 
nouvelles  réformes,  avant  même  que  les  édits  eussent  été  promulgués. 
Il  voulait  réduire  la  maison  civile  du  roi  C),  transformer  les  deux 


(1)  Ane.  l.fr.,  XXIII,  302;  30  janv.  1776.  (*)  Sainte-Beuve. 


(2)  OtUciers  charsés  de  visiter  la  lani^ue  des  (»)  Elle  coûtait  annuellement  23  millions.  I 

Tiorés  pour  voir  s'ils  ne  sont  pas  atteints  de  pensaitquecettedépensepouvaitétroaiscment 

ladrerie.  Turffot  se  proposait  de  supprimer  diminuée  tout  de  suite  do  9  millions,  et  gra- 

leurs  oflices  duellement  ramenée  ;i  14.  Cependant,  comme 

(8)  Gond      Œnv     I    88-89.  —  Les    savants  il  aurait  fallu  tout  d'abord  rembourser  des 

éditeurs  des  Œmres  de  Condorcet  ont  daté  offices   et   payer    des    pensions,    1  économie 

à  tort  cette  lettre  do  décembre  1775.  Elle  n'a  ainsi  réalisée  n  eut  ete  que   de  5  millions; 

pu  être  écrite  qu'ap^-ès  le  30  janvier  1776,  jour  mais  elle  se  serait  accrue  de  1  million  tous 

de  la  délation  de  d'Eprémesnil  et  de  l'arrêt  du  les    ans,    par    l'extinction    progressive    des 

Parlement.  Voir  plus  haut,  p.  409.  traitements  viagers. 
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vingtièmes  en  un  impôt  direct  frappant  toutes  les  propriétés  sans 
exception,  sous  le  nom  de  subvention  territoriale.  II  se  proposait  de 
modifier  la  g-abelle  ('),  de  supprimer  ou  de  convertir  en  redevances 
annuelles  les  droits  féodaux  du  domaine  royal.  Il  s'était  entendu 
enfin  avec  Malesherbes ,  pour  demander  la  validation  des  mariages 
des  protestants  (-). 

Ces  projets  ne  restèrent  point  secrets;  ils  transpirèrent  dans  le 
public,  et  ils  contribuèrent  à  exaspérer  l'opposition  du  clergé,  de  la 
noblesse,  du  Parlement,  de  tous  les  privilégiés. 

(1)  Condorcef,  pour  appuyer  ses  projets  à  cet  (2)  Pour    tous     ces    projets    de     réformes 

égard,  publiait  des  Réflexions  sur  la  jurispni-  nouvelles,  voir  Dun.  Nem.,  Mém.,  II,  173, 
ftence  Ciiminelle  dirigées  contre  la  gabelle.  note,  et  H.  Martin,  Hist.  de  Fr.,  XVI,  368. 
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CHAPITRE  VI 

Détails     administratifs. 

(Du  l""""  janvier  au  12  mars  1776.) 

Il  ne  faut  pas  que  le  spectacle  de  la  lutte  eng-agée  entre  Turg-ot  et 
les  privilég-iés  nous  fasse  détourner  les  yeux  du  travail  incessant  de 
son  administration. 

Les  jug'es  et  consuls,  les  directeurs  du  commerce  de  Bordeaux 
et  tous  ceux  qui  avaient  rempli  ces  mêmes  chargées,  réclamaient 
diverses  prérogatives,  telles  que  l'exemption  du  service  «  de  milice, 
patrouille,  g-uet  et  g-arde  et  logement  des  gens  de  g-uerre  »  ;  ils 
voulaient  aussi  avoir  le  droit  de  porter  l'épée  dans  les  villes  et  des 
armes  défensives  en  voyage.  Turg-ot  écrivit,  le  6  janvier,  au  ministre 
Bertin  (que  cette  affaire  concernait),  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvé- 
nients à  accorder  cette  faveur.  Elle  était  en  effet  déjà  concédée 
h  tant  d'autres  personnes,  qu'il  n'y  avait  guère  lieu  d'établir  une 
exception  au  détriment  des  mag-istrats  municipaux  et  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  (*). 

Le  12,  le  roi  sig-na  à  Versailles  des  lettres -patentes  accordant 
liberté  à  tous  les  maîtres  de  verreries  de  la  province  de  Normandie, 
de  vendre  à  Paris,  Rouen  et  ailleurs  les  verres  à  vitres  de  leur 
fabrique  C).  «La  vente  des  verres  à  vitres  avait  toujours  été  libre 
jusqu'en  1711;  à  cette  époque,  l'usage  des  carreaux  fut  substitué  à 
celui  des  panneaux  de  vitres  en  losange.  Les  verres  destinés  à  cet 
usage  n'arrivant  point  alors  h  Paris  en  quantité  suffisante  pour 
répondre  à  la  consommation,  il  fut  rendu,  le  11  août  1711,  un  arrêt 
du  Conseil  qui  rég-la  la  quantité  de  paniers  de  verre  que  les  maîtres 
verriers  de  Normandie  seraient  obligés  de  fournir,  et  qui  en  fixa  le 
prix.  »  C'est  ainsi  qu'on  entendait  la  liberté  du  commerce  en  1711. 
D'autres  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  de  Rouen  aggravèrent 
encore  les  g-ênes  imposées  aux  fabricants  de  verre,  bien  que  la 
production  de  cet  article  fût  devenue  proportionnée  aux  besoins  des 
consommateurs  et  que  les  raisons  invoquées  d'abord  eussent  perdu 
toute  valeur.  Dans  les  autres  provinces,  la  fabrication  du  verre  était 
restée  libre.  Les  maîtres  de  Normandie,  forcés  de  vendre  à  bas  prix 


(«)  Pièc.  just.  no  56.  (2)  Œuv.  do  T.  Ed.  Daire,  II,  233. 
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et  de  limiter  leur  vente,  étaient  en  177G  aussi  incapables  de  soutenir 
la  concurrence  des  autres  verriers  que  de  perfectionner  leurs  pro- 
duits. Turg-ot  les  sauva  d'une  ruine  certaine  en  les  affranchissant 
de  toute  entrave  légale.  Mais  le  Parlement  de  Normandie  ne  renonça 
qu'à  contre-cœur  aux  règlements  du  temps  passé.  Il  attendit  quarante- 
trois  jours  avant  d'enregistrer  les  lettres-patentes. 

Ce  même  Parlement  s'était  opposé  aussi,  autant  qu'il  l'avait  pu,  à 
l'établissement  de  la  liberté  du  commerce,  des  grains.  Après  un  an  de 
retard  et  de  réflexion,  au  lieu  d'enregistrer  purement  et  simplemen' 
les  lettres-patentes  du  2  novembre  1774,  il  avait  ordonné,  dans  son 
arrêt  d'enregistrement  du  21  décembre  1775,  que  les  juges  de  police 
de  son  ressort  continueraient,  comme  par  le  passé,  à  veiller  à 
l'approvisionnement  des  halles  au  blé;  et  il  avait  déclaré  qu'il  était 
lui-même  résolu  à  exercer  un  pareil  droit  de  contrôle.  Cette  modifi- 
cation de  la  loi  en  détruisait  entièrement  l'elîet.  Turgot  obtint  un 
arrêt  du  Conseil  qui  cassait  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  et 
maintenait  entière  et  intacte  la  liberté  du  commerce  des  grains  en 
Normandie  ('). 

Cet  acte  d'autorité  prouve  que  Louis  KVI,  en  dépit  des  Miroménil 
et  des  Maurepas,  et  malgré  ses  propres  hésitations,  avait  toujours 
confiance  en  son  ministre.  Il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  le 
seconder.  Voici  une  preuve  touchante,  dans  sa  naïveté,  de  son  bon 
vouloir,  de  son  désir  de  bien  faire.  Afin  de  ménager  à  Turgot  une 
surprise  agréable,  il  prépara  un  arrêt,  sans  le  prévenir;  il  en  écrivit 
la  minute  de  sa  main;  puis,  l'apportant  à  son  ministre,  et  le  lui 
montrant:  «Vous  croyez  que  je  ne  travaille  pas  de  mon  côté?» 
lui  dit-il.  Cet  arrêt,  le  seul  acte  personnel  de  Louis  XVI  pendant  tout 
le  ministère  de  Turgot,  ordonnait...  la  destruction  des  lapins  dans  les 
capitaineries  royales.  Voilà  ce  que  Louis  XVI  avait  trouvé  de  mieux 
pour  aider  dans  sa  tâche  l'auteur  de  l'édit  des  corvées  et  de  l'édit  des 
jurandes.  On  a  eu  tort  d'ailleurs  de  tourner  cet  arrêt  en  ridicule  {-). 
La  mesure  était  utile  et  humaine:  et  elle  ne  pouvait  être  prise  que 
d'après  une  décision  personnelle  du  roi,  puisque  la  possession  des 
terriers  h  lapins  dans  les  forêts,  dépendant  du  domaine,  était  une 
prérog-ative  toute  royale.  Les  lapins  s'étaient  tellement  multipliés 
dans  ces  forêts  qu'ils  occasionnaient  des  dommages  immenses  dans 
toutes  les  terres  dont  elles  étaient  environnées.  Les  propriétaires  du 
voisinage  n'avaient  d  autre  parti  à  prendre  que  celui  de  laisser  leurs 
terres  incultes,  s'ils  ne  voulaient  pas  voir  leurs  récoltes  entièrement 
ravagées.  Louis  XVI,  appliquant  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 


m  Œvr  rlcT  Ed  Dairp  II  212;  27  janv.l77G.       do  r(nuvre  do  Turjîol  roprôsonléo  Uîir  cciU 

(2)  C'est  le  mot  de  ?rti««s  qui  a  fait  sourire.       1  o-uvro    de    Louis  X\I   «lUi  >u   rcUuil  a  clI 
Oa  a  été  frappé  aussi  do   la   disproportion       uuKiue  arrti. 
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du  mois  d'août  1669,  prescrivit  «  la  fouille  et  le  renversement  des 
terriers  et  la  destruction  des  lapins  »  dans  les  forêts  de  son  domaine. 
Les  officiers  des  capitaineries  étaient  chargés  de  l'exécution  de 
l'arrêt.  En  cas  de  nég-ligence  de  leur  part,  et  sur  la  plainte  des 
propriétaires,  ils  pouvaient  être  requis  par  les  intendants  d'obéir, 
exactement  aux  ordres  du  roi  (').  11  est  manifeste  que  Louis  XVI 
dont  la  passion  pour  la  chasse  est  connue,  attachait  une  haute 
importance  à  cette  mesure.  Sacrifier  une  partie  de  son  gibier  aux 
intérêts  de  l'agriculture  lui  paraissait  sans  doute  le  témoignage  le 
plus  éclatant  qu'il  pût  donner  aux  Français  de  son  zèle  pour  le  bien 
public.  Turgot  lui  en  marqua  sa  reconnaissance.  «  Il  regardait  ce 
travail  du  roi,  dit  Dupont  de  Nemours,  comme  la  plus  douce 
récompense  qu'il  eût  reçue  du  sien  (-).  » 

Si  Louis  XVI  était  capable  de  désintéressement,  même  lorsqu'il 
s'agissait  de  son  plaisir  favori,  la  chasse,  les  privilégiés,  en  revanche, 
ne  songeaient  guère  à  imiter  le  roi.  Le  clergé  notamment  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion  d'affirmer  ou  d'étendre  ses  prérogatives. 
Plus  l'État  avait  besoin  d'argent,  moins  il  prétendait  en  payer;  et 
ses  efforts  pour  échapper  à  l'impôt  étaient  d'autant  plus  actifs  que 
l'impôt  pesait  plus  lourdement  sur  le  reste  de  la  nation.  Nous  avons 
vu  avec  quel  soin  Turgot  l'avait  ménagé,  avait  reculé  devant  les 
mesures  qui  auraient  pu  l'atteindre,  quels  égards  il  avait  eus  pour 
ses  réclamations.  Il  avait  confirmé  aux  roturiers  qui  faisaient  partie 
du  clergé  Vexemption  du  droit  de  franc-fief  (^).  Il  avait  maintenu 
«par  grâce  »  Vexemption  du  droit  d'amortissement  aux  lieux  claustraux 
et  réguliers  mis  en  location  par  le  clergé  (*).  Il  avait  accordé  aux 
membres  du  clergé  possesseurs  de  bénéfices  ecclésiastiques  un  délai 
de  cinq  ans,  pour  qu'il  fût  statué  en  connaissance  de  cause  sur 
Vexemption  des  droits  de  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements 
qu'ils  réclamaient  depuis  longtemps  (').  Il  avait  approuvé  Vemprunt 
contracté  par  le  clergé  pour  le  paiement  du  don  gratuit  de  1775  («). 
Il  avait  autorisé  les  gens  de  main-morte  à  placer  en  rentes  sur  le  clergé 
les  sommes  qu'ils  recevaient  pour  fondations,  et  il  avait  exempté  ces 
placements  du  droit  d'amortissement  (').  Il  avait  consenti  à  modifier 
redit  des  corvées  i^ouv  dispenser  le  clergé  du  paiement  de  la  contribution 
qui  les  remplaçait  (*).  —  Le  29  janvier  il  fit  au  clergé  une  nouvelle 
concession  financière  (').  Il  s'agissait  encore  d'une  exemption  du 
droit  d'amortissement.  Ce  droit  était  dû  au  roi  par  les  gens  de  main 
morte  pour  tous  les  biens  qu'ils  acquéraient;  c'était  une  sorte  de 
dédommagement  de  la  perte  qu'éprouvait  le  roi  dans  ses  finances 

(1)  Dup.  Nem.,  Mém.,  II,  121  ;  21  janv.  1776.  («)  Voir  plus  haut,  p.  299. 

h  U.  0)  T^.  „        ,      . 

(3)  Voir  pins  haut,  liv.  I,  chap.  viii,  p.  110.  («)  Id.,  p.  223.  -  Pour  les  impositious  que 

(*)  Id.  p.  120.  payait  le  clergo,  v.  p.  299. 

(5)  Id.,  liv.  II,  chap  xni,  p.  300.  (^}  Œuv.  de  T.  Eu.  Daire,  II,  41J. 
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lorsque  ces  biens  sortaient  du  commerce.  Or,  les  dîmes  devaient-elles 
être  considérées  comme  des  biens  ordinaires,  et  toute  transaction  sur 
les  dîmes  devait-elle  être  assujettie  au  droit  d'amortissement?  C'était 
là  une  difficulté  débattue  depuis  longtemps  entre  le  clergé  et 
l'administration.  A  la  vérité,  l'article  XIV  du  règlement  du  13  avril 
1751  avait  atfranclii  du  droit  d'amortissement  les  dîmes  inféodées 
dépendantes  des  paroisses,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elles 
étaient  acquises  par  les  curés  au  profit  de  leurs  cures.  Les  gens  des 
finances  soutenaient  que  cette  exemption  ne  s'étendait  nullement  à 
]a  cession  des  dîmes  aux  gros  décimateurs  ou  curés  prim.itifs.  Le 
clergé  répondait  que  les  dîmes  étaient  des  biens  purement  ecclésias- 
tiques, afîectés  de  tout  temps  au  clergé,  inamortissables  de  leur 
nature,  parce  que,  n'ayant  jamais  été  dans  le  commerce,  elles  ne 
pouvaient  en  aucune  façon  en  sortir;  que  les  dîmes  par  conséquent 
ne  pouvaient  en  aucun  cas  être  soumises  à  Taraortissement.  Turgot 
accueillit  cette  interprétation  de  la  loi.  Il  maintint  Vexcmption  du 
droit  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt  pour  les  dîmes  acquises  par 
les  curés  des  paroisses  :  et  il  étendit  cette  exemption  à  toutes  les 
dîmes  que  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  céderaient  aux  gros 
décimateurs  ou  curés  primitifs. 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  indiquer  toutes  les  mesures 
de  détail  qui  marquèrent  la  fin  de  janvier.  La  maladie  semblait 
redoubler  et  comme  exaspérer  l'activité  de  Turgot.  Nous  ne 
mentionnerons  que  les  principales. 

Le  17,  Turgot  informa  l'intendant  de  Limoges  d'Aine  qu'un  arrêt 
du  Conseil  accordait  une  subvention  aux  entrepreneurs  d'une 
manufacture  de  siamoises  et  de  flanelles  de  cette  ville  (')• 

Le  même  jour,  il  annonça  à  l'intendant  de  Lyon  Flesselles  qu'une 
gratification  du  même  genre  était  destinée  à  récompenser  un  maître 
fabricant  en  étoffes  de  soie,  inventeur  d'un  nouveau  métier  (-V 

Le  23,  dans  une  lettre  au  prévôt  des  marchands  et  éclievins  de 
Lyon,  il  constata  avec  plaisir  l'augmentation  du  commerce  de  la  soie 
indigène  à  Lyon  depuis  que  le  droit  de  douane  qui  frappait  cet  article 
avait  été  supprimé  (') 

Le  27,  il  écrivit  à  Malesherbes,  en  réponse  \\  une  requête  du  marquis 
de  Torcy,  qu'il  consentait  à  accorder  à  ce  seigneurie  droit  d'avoir  un 
marché  par  semaine  et  une  foire  par  mois  à  Saint-Denis-de-la-Clievasse, 
en  Poitou,  mais  qu'il  ne  pouvait  aucunement  consentir  h  l'étabhs- 
sement  de  droits  quelconques  dans  ces  foires  et  marchés.  Sa  doctrine 
était  très  ferme  et  ne  varia  pas  à  cet  égard  {'). 

Ce  même  jour,  le  registre  de  sa  correspondance  officielle  contient 


m^rni,  nnt    F  1^  iH^-ITianv  1776.  (*)  Arch.  nat.,  F.i2,151:27janv.l776.- Voir 

1  îArch.  nat.,  V.  12, 15- ,  u  jaav.  li/o.  ^^\^}  ^j^-^j^j^^^g  scMiibUililos  dans  los  («havilrcs 

S  ik;  23  jaav.  1776.  prOcédenls,  notammcul  liv.  li,  cli.  xit,  y.  29  ). 
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jusqu'à  dix-liuit  lettres  dictées  par  lui,  et  quelques-unes  sont 
très  longues. 

Passons  au  mois  de  février. 

Le  6,  Turgot,  qu'on  a  accusé  quelquefois  de  dureté,  ayant  appris 
que  l'intendant  de  Bordeaux  Clugny  était  tombé  malade  et  souffrait 
de  la  goutte  comme  lui,  s'empressa  de  lui  exprimer  la  part  qu'il 
prenait  à  son  état  :  «  Vous  devez  être  bien  sûr  de  ma  confiance  et  de 
celle  qu'en  toute  occasion  j'inspirerai  au  roi  pour  vous...  Je  ne  puis 
vous  dire  combien  je  suis  peiné  de  ce  que  vous  me  mandez  de  votre 
santé;  vous  ne  devez  pas  douter  de  Tintérêt  que  j'y  prends.  Il  est 
trop  rare  d'avoir  à  correspondre  avec  des  administrateurs  aussi 
éclairés,  pour  ne  pas  cbercher  tous  les  moyens  de  les  conserver  en 
bonne  santé.  Je  sens  plus  qaun  autre  les  inconvénients  d'être  pris  par 
la  goutte  et  combien  le  travail  peut  alors  fatiguer...  {^).  »  —  Le  6  février 
également,  il  demanda  à  l'intendant  Crosne  des  renseignements 
sur  un  arrêté  du  Parlement  de  Rouen  qui  réglementait  le  commerce 
des  bois  ;  il  se  proposait  de  casser  l'arrêté  et  d'accorder  pleine  liberté 
à  ce  commerce  ('). 

Tl  signa  le  même  jour  un  arrêt  d'une  utilité  incontestable  pour 
l'agriculture.  —  La  largeur  des  chemins  publics  avait  varié  maintes 
fois.  L'ordonnance  de  Blois  (mai  1579)  la  fixait  à  45  pieds.  Sous  les 
Valois,  on  l'avait  ramenée  à  30  pieds  dans  les  terres  labourables  et 
à  40  dans  les  bois.  Mais,  dans  certaines  provinces,  elle  était  restée 
beaucoup  plus  considérable,  de  60  pieds  en  Picardie  et  dans  le 
Boulonnais,  de  64  pieds  aux  environs  de  Clermont-en-Beauvaisis.  Un 
arrêt  du  3  mai  1720  déclara  qu'elle  serait  de  60  pieds  dans  les  bois 
seulement,  partout  ailleurs  do  36  pieds.  Turg-ot  pensait  avec  raison 
que  cette  largeur  était  excessive,  qu'elle  était  seulement  utile  auprès 
des  villes,  et  que,  dans  le  reste  du  royaume,  «  elle  ne  faisait  qu'ôter 
des  terrains  à  l'agriculture,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  avantage 
pour  le  commerce.»  Après  avoir  rendu  aux  cultivateurs  «la  libre 
disposition  de  leurs  bras  et  de  leur  temps  par  la  suppression  des 
corvées  et  celle  des  convois  militaires»,  il  voulut  laisser  à  l'industrie 
agricole  «  devenue  libre  et  à  la  reproduction  des  denrées  tout  ce  qu'il 
ne  serait  pas  absolument  nécessaire  de  destiner  aux  chemins  pour 
faciliter  le  commerce.  »  En  conséquence,  il  décida  qu'à  l'avenir  la 
largeur  des  routes  serait  diminuée  et  fixée  proportionnellement  à  leur 
importance.  A  cet  effet,  il  les  distingua  en  quatre  classes.  La  1^^  classe 
comprenait  les  grandes  routes  qui  traversent  la  totalité  du  royaume 
ou  qui  conduisent  de  la  capitale  dans  les  principales  villes,  ports  ou 
entrepôts  de  commerce.  Elles  devaient  avoir  42  pieds  de  largeur.  — 
La  2®    classe  comprenait    les  routes  qui  unissent  entre  elles   les 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12,  lS-2;  G  fév.  1776.  (2)  Pièc.  just.  u°  5". 


LIVKE    III.     —     CHAPITRE     VI.  417 


provinces  et  les  principales  villes  du  royaume  ou  qui  conduisent  de 
Paris  à  des  villes  moins  importantes  que  celles  désignées  ci-dessus. 
Elles  devaient  avoir  36  pieds  de  largeur.  —  Dans  la  2"  classe  étaient 
les  routes  qui  ont  pour  objet  la  cbmmunication  entre  les  villes 
principales  d'une  môme  province  oii  de  provinces  voisines.  Leur 
larg-eur  était  fixée  à  30  pieds.  —  Enfin  les  chemins  particuliers  destinés 
à  la  communication  des  petites  villes  ou  bourgs  étaient  rangés  dans 
la  4^  classe,  et  leur  largeur  devait  aller  à  24  pieds.  —  Une  exception 
était  faite  pour  les  chemins  forestiers,  qui,  «pour  la  sûreté  des 
voyageurs,  »  conservaient  une  «  ouverture  »  de  60  pieds.  —  Dans  les 
pays  de  montagnes  et  dans  les  endroits  où  la  construction  des 
chemins  présente  des  difficultés  extraordinaires  et  entraîne  des 
dépenses  très  fortes,  la  largeur  des  routes  pouvait  être  diminuée.  Elle 
pouvait  en  revanche  être  augmentée  aux  abords  des  grandes  villes, 
mais  sans  pouvoir  jamais  dépasser  60  pieds.  Enfin  des  plantations 
«  d'arbres  propres  au  terrain  »  étaient  prescrites  partout  où  la  situation 
et  la- disposition  des  routes  le  permettrait.  L'arrêt  ne  changeait  rien 
d'ailleurs  à  Tétat  de  choses  alors  existant.  Il  était  applicable  aux 
chemins  à  construire  et  ne  touchait  pas  à  ceux  qui  étaient  achevés  (')• 
On  remarquera  que  la  division  des  routes  et  chemins  en  quatre  classes 
dont  Turgot  est  l'auteur,  est  fort  analogue  à  la  classification  adoptée 
de  nos  jours,  La  P^  classe  correspond  à  nos  routes  nationales  de 
premier  ordre  ou  anciennes  grandes  routes  de  poste;  la  2''  à  nos 
routes  nationales  de  second  ordre  ou  anciennes  routes  ordinaires;  la 
3^  à  nos  routes  départementales;  la  4''  à  nos  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  d'intérêt  commun  ou  simplement  ordinaires. 
Les  successeurs  de  Turgot  au  ministère  ne  donnèrent  aucune 
exécution  aux  dispositions  de  cet  arrêt;  mais  il  en  a  été  tenu  compte 
dans  la  lég-islation  de  nos  jours. 

Le  8  février,  Turgot  prit  une  décision  qui  concernait  les 
propriétaires  de  droits  sur  les  grains.  Un  arrêt  du  13  août  1775 
avait  ordonné  que  dans  les  six  mois,  les  seigneurs,  les  villes,  les 
communautés  et  les  particuliers,  propriétaires  de  droits  sur  les  grains, 
devraient  représenter  leurs  titres  de  propriété.  Le  même  arrêt  avait 
institué,  pour  examiner  ces  titres,  une  commission  dont  Dupont 
de  Nemours  était  le  greffier.  Le  délai  de  six  mois  allait  expirer  et  la 
vérification  prescrite  n'était  pas  terminée.  Turgot,  par  un  nouvel 
arrêt,  prorogea  le  délai  fixé  et  renouvela  les  injonctions  du  mois 
d'août  précédent.  Il  rappela  que  les  intéressés  devaient  établir,  par 
devant  les  commissaires,  non  seulement  leurs  titres  de  propriété,  mais 
l'étendue  et  la  forme  de  perception  des  droits.  On  se  rappelle  que  cette 
enquête  avait  pour  but  de  préparer  l'important  travail  du  rcmbour- 

(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Dairc,  II,  465.  -  Ane.  Lfr.,  XXIII,  331. 
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sèment  et  de  l'extinction  de  toutes  les  taxes  féodales  et  autres  qui 
grevaient  le  commerce  des  grains.  Turg'ot  poursuivait  avec 
persévérance  l'œuvre  de  liberté  qu'il  avait  entreprise  (^). 

Le  9,  un  arrêt  du  Conseil,  préparé  par  ses  soins,  étendit  les 
exemptions  du  droit  de  marc  d'or  à  divei's  officiers  pour  les  provisions, 
commissions,  lettres  de  noblesse,  de  dons  et  autres,  qui  devaient  être 
scellées  en  g-rande  chancellerie.  Cet  arrêt  ne  faisait  d'ailleurs  que 
compléter  plusieurs  arrêts  antérieurs  des  4  décembre  1774,  16  mars, 
19  avril  et  6  septembre  1775.  Toutes  ces  mesures  partielles  tendaient 
à  l'abolition  complète  du  droit  de  marc  d'or  (-). 

Le  10,  Turg"ot,  de  concert  avec  Sartines,  s'occupa  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Un  arrêt  du  Conseil  porta  «évocation»  de  toutes  les 
contestations  nées  ou  à  naître  aux  îles  françaises  d'Amérique 
concernant  la  Compagnie  des  Indes.  Un  autre  établit  que  les  rentes 
dues  aux  «■  Indiens  »,  à  cause  des  contrats  qui  leur  avaient  été  donnés 
en  paiement  de  leurs  créances  sur  la  Compagnie,  seraient  payées 
dans  l'Inde  à  4  0/0.  Un  troisième  ordonna  le  renvoi  en  France  des 
originaux  des  titres  de  créance  sur  la  Compagnie  des  Indes,  déposés 
dans  les  greffes  des  conseils  des  Indes  et  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon  {^). 

Le  19,  le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Turgot,  approuva  et  rendit 
exécutoire  un  traité  fait  entre  les  commissaires  du  roi  et  les 
commissaires  députés  par  l'assemblée  des  États  de  Languedoc,  pour 
la  négociation  d'un  emprunt.  Les  États  avaient  emprunté  au 
denier  20,  c'est-à-dire  à  .5  0/0,  pour  le  compte  du  roi.  Les  progrès  du 
crédit  public  accomplis  sous  le  ministère  avaient  amené  l'abaissement 
du  taux  de  l'intérêt.  Il  était  possible  de  se  procurer  de  l'argent  à 
meilleur  marché  qu'auparavant.  Les  États  de  Languedoc  furent  donc 
autorisés  à  emprunter  au  denier  25,  c'est-à-dire  à  4  0/0,  à  l'effet  de 
rembourser  ce  qui  restait  dû  par  eux  des  emprunts  précédemment 
conclus  au  denier  20  (5  0/0).  C'était  un  bénéfice  net  de  1  0/0.  — 
Chaque  créancier  était  sommé  d'envoyer  dans  les  deux  mois  au 
trésorier  des  États  une  déclaration  faisant  connaître  s'il  entendait 
recevoir  son  remboursement  ou  s'il  préférait  reconstituer  son  capital 
au  denier  25  (4  0/0);  et  dans  le  cas  où  il  négligerait  de  faire  connaître 
son  désir,  il  était  entendu  qu'il  serait  réputé  avoir  préféré  le 
remboursement.  —  Afin  de  faciliter  ce  nouvel  emprunt,  il  était  stipulé 
que  les  souscripteurs  seraient  exempts  de  la  retenue  des  deux 
vingtièmes  et  4  sous  pour  livre  du  premier,  qui  frappaient  ordinai- 
rement les  rentes.  Tous  les  frais  des  contrats  (des  souscriptions)  et 
des  quittances  de  remboursement  étaient  à  la  charge  du  roi.  Des 


(1)  Œm:  de  T.  Ed.  Daire,  II,  223.  (3)  Ane.  l.fr.,  XXIII,  :;54.  Pour  la  (Jompasaio 

(2)  Id.,  400.  des  Indes,  voir  liv.  I,  ch.  v,  p,  87. 


LIVRE     III.     CHAPITRE     VI.  419 


loteries  pour  le  remboursement  des  nouveaux  contrats  étaient 
autorisées  et  devaient  avoir  lieu  aussitôt  que  l'opération  des 
remboursements  et  de  la  réduction  des  intérêts  serait  entièrement 
terminée.  Cette  dernière  clause  prouve  que  l'on  connaissait  déjà 
en  1776  l'art  d'attirer  les  bailleurs  de  fonds  en  leur  otïrant  la  chance 
d'un  remboursement  lucratif  par  voie  de  tirag-e  au  sort.  —  En  faisant 
approuver  ce  traité  par  le  Conseil,  Turg-ot  y  ajouta  de  nouvelles 
facilités  pour  les  souscripteurs.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  deniers 
des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les  communautés  séculières  ou 
rég^ulières,  les  hôpitaux,  les  fabriques,  les  g-ens  de  main-morte  furent 
autorisés  à  prendre  part  à  l'emprunt  et  dispensés  de  tout  droit 
d'amortissement  pour  les  rentes  qui  seraient  constituées  à  leur  profit. 
Les  étrang-ers,  quels  qu'ils  fussent,  purent  souscrire  également;  il  fut 
convenu  qu'ils  pourraient  librement  disposer  de  leurs  rentes,  soit  de 
leur  vivant,  soit  par  leg's,  après  leur  mort,  et  que  ces  rentes  seraient 
exemptées  des  lettres  de  marques  et  de  représailles,  des  droits 
d'aubaine,  déshérence,  confiscation  ou  autres  droits  féodaux  dont 
le  roi  était  resté  propriétaire.  Turgot  ne  négligeait  jamais  une 
occasion  de  détruire,  même  partiellement,  une  iniquité  ou  un  abus. 
On  n'a  pas  oublié  qu'un  an  environ  auparavant,  il  avait  déjà  réussi 
à  abolir  le  droit  d'aubaine  pour  les  sujets  de  vingt -trois  villes 
d'Allemagne  ('). 

Le  23,  il  écrivit  une  long-ue  lettre  confidentielle  à  l'archevêque 
de  Narbonne  Dillon,  à  propos  d'un  vote  des  États  de  Lang'uedoc 
défavorable  à  l'une  de  ses  propositions.  Il  leur  avait  demandé  de 
former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  remboursement  des  offices 
et  au  rachat  des  droits  relatifs  aux  g-rains.  Les  États,  craignant 
d'eng-ag-er  leurs  finances,  et  probablement  excités  sous  main  par 
les  propriétaires  de  droits  sur  les  grains,  avaient  refusé  de  se  prêter 
à  cette  combinaison.  Turg-ot  se  plaig-nait  de  leur  mauvais  vouloir 
et  s'efforçait  de  convaincre  l'archevêque  qu'il  n'avait  rien  demandé 
aux  États  que  de  juste  et  d'utile  f).  Dillon  répondit  le  1°^  mars,  avec 
beaucoup  de  vivacité,  qu'il  ne  croyait  avoir  mérité  aucun  reproche, 
et  qu'il  se  trouvait  bien  mal  récompensé  par  les  observations  du 
contrôleur  g-énéral,  des  soins,  des  peines  et  des  fatig-ues  qu'il  s'était 
donnés  pendant  la  tenue  des  États  (').  «  J'ai  été  bien  surpris.  Monsieur, 
répliqua  Turg-ot  le  14  mars,  de  voir  par  votre  lettre...  que  vous  aviez 
cru  voir  dans  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire...  des  reproches 
durs  et  personnels...  (^).  Je  crois  pouvoir  me  plaindre  à  mon  tour  d'un 
peu  de  vivacité  que  je  n'ai  pas...  méritée...  La  lettre  écrite  de  ma 
main  ne  contenait  lias  un  mot  qui  pût  vous  blesser...  elle  était  tout 


(1)'  Œnr.  de  T.  Eil.  D.àrc,  lî,  431.  —  Pour  l.-i  (»)  Pioc.  jnsl.  ""-iS-^ 

suppression  parliolle  du  droit  d'aubaine,  voir  (.'i)  Arcli.  nal.,  H. 'j:i... 

liv.  I,  ch.  VIII  p.  120.  (*)  Il  "  y  *'''■•"'•  '■'*'"  "^'^  ''^'  ''""^  *''  lollro. 
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entière  sur  le  ton  de  conlîance  et  j"ose  dire  d'amitié  qui  convient 
entre  nous.  Elle  ne  pouvait  être  autrement;  car  je  n'écris  jamais 
que  ce  que  je  pense...  Nous  aurons  tout  le  temps  de  traiter  [de 
nouveau]  cette  affaire  à  votre  retour,  et  j'espère  que  [cette  fois] 
vous  me  rendrez  justice,  comme  je  vous  Tai  toujours  rendue  {^).  » 
Lïrascible  prélat  dut  se  féliciter  médiocrement  de  s'être  attiré  de  la 
part  du  ministre  cette  réponse  polie,  mais  froide  et  ferme,  ou  pour 
mieux  dire  cette  leçon. 

Nous  sommes  parvenus  au  mois  de  mars.  Un  arrêt  du  4  rendit  aux 
propriétaires  de  bois  de  Salins  (en  Franclie-Comté)  la  libre  disposition 
de  leurs  biens.  Le  roi  possédait  une  saline  dans  cette  ville,  et  une 
autre  dans  le  voisinag^e,  à  Montmorot.  Les  propriétaires  des  bois 
attenants  à  ces  deux  usines,  jusqu'à  six  lieues  à  la  ronde  et  au  delà, 
étaient  contraints,  en  vertu  du  droit  d'affouag-e,  de  les  approvisionner 
de  combustibles.  De  vieux  règdements,  remontant  à  1586  et  plusieurs 
fois  renouvelés  ou  ag"g"ravés,  enlevaient  à  ces  propriétaires  la  libre 
disposition  de  leurs  produits.  C'était  une  atteinte  flagrante  au  droit 
de  propriété,  et  en  même  temps  un  sérieux  obstacle  à  tout  progrès 
agricole  dans  l'arrondissement.  L'administration  avait  fini  par  le 
comprendre  et  par  prêter  l'oreille  aux  plaintes  des  habitants.  Par 
arrêts  d'avril  1773  et  mars  1774,  le  Conseil  avait  approuvé  un  projet 
qui  consistait  à  détourner  une  partie  des  eaux  salées  de  la  source 
de  Salins,  à  les  conduire  jusque  sur  les  bords  de  la  forêt  de  Cliaux, 
qui  était  forêt  royale,  et  à  y  construire  une  nouvelle  saline  qui 
pourrait  ainsi  tirer  son  approvisionnement  de  bois  de  cette  forêt. 
Mais  en  mars  1776  cette  nouvelle  saline  n'était  pas  achevée,  et 
elle  ne  paraissait  pas  devoir  offrir  les  avantages  qu'on  s'en  était 
promis.  Turgot,  sans  attendre  la  fin  du  travail  entrepris,  résolut 
d'affranchir  les  propriétaires  de  Salins  des  règlements  qui  entravaient 
la  vente  et  le  débit  de  leurs  bois.  Cependant,  il  ne  put  les  affranchir 
tous  immédiatement,  comme  il  l'eût  désiré.  S'il  rendit  leur  liberté 
complète  aux  propriétaires  des  bois  situés  dans  la  4®,  5^  et  6®  lieues 
de  l'arrondissement  de  Salins,  il  dut  fixer  au  P''  octobre  1778  seulement 
l'époque  à  laquelle  les  propriétaires  établis  dans  les  3  premières  lieues 
pourraient  librement  disposer  de  leurs  bois;  et  il  fat  obligé  de  laisser 
provisoirement  les  bois  appartenant  aux  communautés  assujettis  à 
r usage  des  salines,  se  réservant  de  leur  appliquer  plus  tard  la  même 
mesure  ('). 

Voltaire  apprenant,  un  mois  après,  Taffranchissement  d'une  partie 
des  propriétaires  de  Salins,  écrivait  à  de  Vaines  :  «  Eh  bien  !  Monsieur, 
parmi  les  nouveaux  édits  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer, 
en  voilà  encore  un  de  M.  Turgot  en  faveur  de  la  nation.  C'est  celui 

m  Pièc.  ju?l.  n»  59,  avec  détails  explicatifs.  (2)  Œnv.  de  T.  Ed.  Daira,  II,  323. 
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des  forêts  qui  sont  auprès  des  salines  de  Franche-Comté.  Ce  ministre 
fera  tant  de  bien  qu'à  la  fin  on  conspirera  contre  lui  (').  >, 

Le  10,  les  États  de  Provence  furent  autorisés  à  emprunter  à  4  0/0 
des  sommes  destinées  à  rembourser  d'autres  capitaux  antérieurement 
empruntés  à  5  0/0.  C'était  une  mesure  toute  semblable  à  celle  qui 
avait  été  adoptée  à  l'ég-ard  des  États  de  Lang-uedoc  ('). 

Enfin,  Turg-ot  fit  signer  au  roi  deux  déclarations  destinées  à  réparer 
]iartiellement  un  désastre  qui  avait  fait  grand  bruit  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  l'année.  Pendant  la  nuit  du  10  au  li  janvier,  le 
Palais  de  Justice  avait  pris  feu.  Cet  incendie,  allumé  probablement 
par  des  prisonniers,  dont  plusieurs  avaient  ainsi  trouvé  moyen  de 
s^échapper,  avait  réduit  en  cendres  presque  tous  les  bâtiments 
(le  la  cour  des  aides.  Il  avait  brûlé  en  même  temps  beaucoup  de 
boutiques  de  marchands  établis  dans  les  passages  et  les  corridors 
lîu  Palais.  La  Correspondance  Métra  écrivait  quelques  jours  après  : 
-  La  perte  la  moins  réparable,  et  bien  au-dessus  des  marchandises 
consumées,  est  la  chancellerie  et  le  dépôt  de  la  cour  des  aides, 
qui  se  trouvent  entièrement  détruits.  C'étaient  là  que  se  renfermaient 
les  actes  domaniaux.  Plus  de  deux  mille  familles  vont  se  voir 
dépouillées  de  leurs  titres.  En  général  notre  noblesse  essuie  en  cet 
incendie  un  coup  dont  elle  ne  pourra  revenir.  Les  fripons  seuls  y 
gag-neront.  Ils  supposeront  que  le  feu  a  dévoré  leurs  titres,  et  par 
là  ils  usurperont  des  honneurs  et  des  prétentions.  Autre  malheur, 
une  source  éternelle  de  procès  pour  tous  ces  infortunés  dont  les 
papiers  sont  anéantis  (^).  » 

Une  déclaration  du  12  mars  ordonna  la  représentation  à  la  cour 
des  aides  des  titres  et  des  pièces  concernant  la  noblesse  et  les 
privilèges  des  communautés  séculières  et  rég"ulières  qui  y  avaient 
été  précédemment  enregistrés.  Ces  titres  et  ces  pièces  durent  être 
enregistrés  à  nouveau,  sans  frais,  dans  un  délai  fixé. 

Par  une  seconde  déclaration  du  même  jour,  les  officiers  de  la  cour 
des  aides  furent  autorisés  à  rechercher  et  à  faire  copier  les  arrêtés 
et  procès-verbaux  de  la  dite  cour  dont  les  minutes  avaient  été 
réduites  en  cendres  (*).  C'est  ainsi  que  de  nos  jours  à  Paris,  à  la  suite 
d'incendies  bien  autrement  terribles, on  a  dû  reconstituer  les  registres 
de  l'état  civil. 

Avant  de  dépasser  le  12  mars,  date  mémorable  du  lit  de  justice,  on 
nous  permettra  de  revenir  aux  édits  qui  y  furent  enregistrés,  et  d'en 
reprendre  Thistoire  un  instant  interrompue. 


(1)  Volt,  àde  Viiines,  26nvrill779.  (3)  Cm",  il/^rr.,  II,  321.  ^ 

(2)  Dup.  Nom.,  Mém.,  II,  113.  W  Aich.  dcp.  Uir.,  l'iùe.  impr..(..S4eM  (..  .SG. 
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CHAPITRE  VII 

Opposition  aux  Édits.  —  Polémique. 

(Février  1776.) 

Les  édits  ne  furent  pas  tous  présentés  au  Conseil  le  même  jour. 
Sans  parler  de  ledit  des  corvées,  sig-né  dès  le  6  janvier,  la  déclaration 
supprimant  les  droits  établis  sur  les  blés  et  les  lettres-patentes  portant 
conversion  des  droits  sur  les  suifs  furent  acceptées  par  le  roi  le 
5  février  (/).  Les  autres  édits,  et  notamment  celui  des  jurandes, 
furent  présentés  et  agréés  le  6  {^).  Ainsi,  Louis  XVI  continuait  à 
approuver  et  à  soutenir  son  ministre.  Bien  que  troublé  par  la  prévision 
d'une  lutte  prochaine,  il  le  défendait  contre  ses  ennemis.  «  Il  n'y  a 
que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple»,  leur  disait-il.  Cette  parole 
célèbre,  qui  atteste  à  la  fois  les  bonnes  intentions  et  le  découragement 
du  monarque,  fut  prononcée  par  lui  entre  le  6  et  le  9  février  1776  (^). 

Voltaire,  qui  s'occupait  alors  de  faire  reproduire  par  un  sculpteur 
de  Rome  les  traits  de  Turg"ot,  attendait  avec  la  plus  vive  impatience 
la  publication  des  édits.  Comme  Tintendant  Farg-ès  l'avait  prié  de 
prendre  la  plume  en  faveur  de  l'abolition  des  corvées,  il  lui  écrivait 
le  9  :  «  Nous  attendons  1  edit  des  corvées,  comme  des  forçats  attendent 
la  liberté.  Vous  daig-nez  me  proposer.  Monsieur,  de  publier  un  écrit 
surcet  objet.  J'y  travaillerais  sans  doute,  dès  ce  moment,  si  j'avais 
vos  connaissances,  votre  style  et  votre  précision.  Je  suis  si  ignorant 
sur  cette  matière,  que  je  ne  sais  pas  même  comment  M.  Turg-ot  s'y 
est  pris  pour  détruire  ce  cruel  abus  dans  sa  province.  Si  je  recevais 
de  vos  bontés  quelques  instructions,  je  pourrais  hasarder  de  me  faire 
de  loin  votre  secrétaire,  comme  je  le  suis  de  nos  États  (^).  » 

Quelques  jours  après  (^),  il  disait  plaisamment  h  Laharpe,  faisant 
allusion  à  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  Parlement  :  «  [M.  Turgot] 
est  le  bienfaiteur  des  peuples,  et  il  doit  avoir  contre  lui  les  talons 
rouges  et  les  bonnets  carrés.  » 

Puis,  revenant  à  l'idée  qui  lui  avait  été  suggérée  par  Fargès,  de 
publier  une  apologie  de  la  suppression  des  corvées,  «  Oserais-je 
m'adresser  à  vous,  écrivait-il  à  Dupont  de  Nemours,  pour  vous  prier 

(1)  Ane.  l.fr.,  XXIII,  318-329.  sans  jamais  lui  avoir  assigné  de  date  précise. 

(2)  J.  de  Vroil,  Cliqmt Blervaclie.  137.  (*)  Volt,  à  Farsès,  9  fév.  1776. 

(3)  Id.,  140.  On  l'avait  citée  souvent  jusqu'ici,  (^i  Le  12  l'ev.  1776. 
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de  me  faire  avoir  ce  qu'on  a  écrit  de  mieux  sur  les  corvées?  Mon 
vieux  sang"  bouillonne  dans  mes  vieilles  veines,  quand  j'entends  dire 
que  les  escarpins  de  Versailles  et  de  Paris  s'opposent  à  l'extirpation  de 
cette  barbare  servitude,  destructive  des  campagnes.  —  ]Sous  autres, 
Suisses  de  Gex,  nous  soupirons  après  l'édit  des  corvées,  comme  nous 
avons  soupiré  après  la  retraite  des  armées  de  la  Ferme  générale;  et 
nous  paierons  tous  avec  allégresse  ce  qui  sera  ordonné  C).  » 

Cependant,  le  9,  les  édits  approuvés  par  le  roi  et  son  Conseil  furent 
portés  au  Parlement.  On  a  le  procès-verbal  de  l'audience.  C'était  un 
vendredi  matin.  La  grande  chambre  et  la  chambre  de  la  tournelle 
étaient  réunies.  Étaient  présents  :  le  premier  président  d'Aligre; 
les  présidents  Lefebvre  d'Ormesson,  de  Lamoignon,  Joly  de  Fleury, 
tous  noms  historiques,  et  nombre  de  conseillers.  Lecture  faite  des 
édits,  il  fut  décidé  que  le  tout  serait  porté  à  la  connaissance  des 
chambres  assemblées  (-). 

Celles-ci  se  montrèrent  d'abord  conciliantes.  Elles  approuvèrent 
l'édit  qui  supprimait  la  caisse  de  Poissy.  Elles  voulaient  sans  doute 
se  donner  l'apparence  de  la  modération  et  g-agner  du  temps  {^). 

Condorcet,  trop  confiant,  écrivait  le  11  à  Voltaire  :  «Mon  cher  et 
illustre  maître,  les  grandes  robes  ont  enregistré  Tédit  de  la  caisse 
de  Poissy,  et  nommé  des  commissaires  pour  les  cinq  autres.  Ces 
commissaires  ont  déjà  approuvé  celui  qui  supprime  les  conseillers  du 
roi  (il  voulait  dire,  sans  doute,  les  officiers  porteurs  et  mesureurs  de 
g-rains,  jurés  vendeurs  de  marée,  etc.),  et  Ton  présume  que  tout  se 
passera  doucement.  C'est  à  la  fermeté  du  roi  que  nous  devons  ce 
miracle.  »  C'eût  été  un  miracle,  en  effet,  que  tout  se  passât  doucement. 
Il  poursuit  :  «  M.  le  prince  de  Conti,  quoique  mourant,  se  traîne  à 
toutes  les  assemblées  de  commissaires,  pour  tâcher  de  conserver  à  la 
France  le  bonheur  d'avoir  des  corvées,  et  pour  établir  ce  grand 
principe  que  le  peuple  est,  de  sa  nature,  corvéable  et  taillable.  ilais 
ce  grand  prince  a  beau  faire,  les  corvées  et  lui  s'en  iront  ensemble  (').  » 

Dans  la  même  lettre,  Condorcet  raconte  certaine  mésaventure  des 
magistrats  du  Châtelet,  qui  prouve  avec  quel  empressement,  parfois 
irréfléchi,  les  g-ens  de  robe  cherchaient  l'occasion  de  nuire  au 
ministère.  «  Voici,  dit-il,  une  facétie  du  Châtelet  de  Paris.  —  On 
dénonce  à  la  chambre  un  livre  intitulé  Philosophie  de  la  nature,  qui 
se  vend  avec  permission  tacite,  et  qui  porte  au  frontispice  :  177G.  Le 
livre  est  brûlé;  on  informe  contre  les  libraires,  contre  l'auteur  (Lisle 
de  Sales);  on  espère  prouver  à  tout  l'univers  que  le  lieutenant  de 
pohce  actuel  (Albert),  qui  ne  peut  manquer  d'èti-e  un  scélérat, 
puisqu'il  est  l'ami  de  Turg-ot,  a  permis  la  distribution  d"un  livre 


(!)  Volt,  à  Dnp.  flfi  Nera.,  il  fjv.  ITTG.  (»)  Viirnon^II,  138. 

(2)  Vignon,  III,  138.  (*)  Coud.,  Œiw.,  1,  96-97. 
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abominable.  Point  du  tout  :  on  découvre  que  l'ouvrag-e,  approuvé 
par  un  janséniste  zélé  pour  la  bonne  cause,  a  été  permis  il  y  a  cinq 
ou  six  ans  (la  première  édition  est  même  de  1769),  et  que  le  frontispice 
est  une  ruse  du  libraire,  et  le  Châtelet  est  trop  heureux  d'étouffer 
sa  sottise  (').  » 

Cependant,  le  samedi  matin  17  février,  le  Parlement  se  réunit  de 
nouveau,  toutes  chambres  assemblées.  Le  prince  de  Conti  assistait  h 
la  séance.  Étaient  présents  :  le  premier  président,  les  présidents  et 
conseillers  de  la  gTand"chambre;  les  présidents  et  conseillers  des 
enquêtes  et  des  requêtes.  Le  premier  président  dit  que  les  commis- 
saires nommés  par  l'arrêté  du  9  pour  examiner  les  édits  avaient  fait 
leur  travail;  que  leur  vœu  avait  été  porté  dans  les  chambres,  et  qu'il 
paraissait  que  Messieurs  étaient  en  état  de  délibérer.  —  Lecture 
faite  de  l'édit  des  corvées,  des  conclusions  écrites  défavorables  à 
1  edit  furent  présentées  par  le  procureur  général.  Le  travail  des 
commissaires,  défavorable  également,  fut  présenté  par  M.  Sahugnet, 
rapporteur.  Après  délibération,  on  alla  aux  voix.  «Il  fut  arrêté  qu'il 
serait  fait  des  remontrances  au  roi  pour  le  supplier  de  vouloir  bien 
retirer  ledit  édit  comme  inadmissible,  tant  au  fond  que  dans  ses 
dispositions.  »  Des  commissaires  furent  nommés  pour  fixer  l'objet  et 
le  texte  exact  des  remontrances.  Le  soir,  dans  une  seconde  séance, 
l'examen  des  édits  fut  continué  (-). 

Le  Parlement  sortait  donc  de  la  réserve  qui  avait  d'abord  rempli 
de  joie  et  d'espoir  le  trop  naïf  Condorcet.  Son  opposition  fut  très 
sévèrement  appréciée  par  les  juges  impartiaux,  tels  que  H.  Walpole  : 
«  La  résistance  du  Parlement  à  l'admirable  réforme  préparée  par 
MM.  Turgot  et  Malesherbes  est  plus  scandaleuse  que  le  plus  féroce 
caprice  du  despotisme...  Ces  magistrats  prévaricateurs  s'opposent  au 
bonheur  de  plusieurs  millions  d'hommes.  N'ont-ils  pas  à  moitié 
absous  le  chancelier  Maupeou  de  les  avoir  opprimés  (')  ?  »  —  On 
croirait  ces  lignes  de  Voltaire.  Mais  Voltaire  était  presque  rassuré 
depuis  que  les  édits  avaient  passé  enfin  au  Conseil,  «  J'ai  vu  l'édit  de 
la  suppression  de  la  caisse  de  Poissy,  disait-il  à  Fabry;  il  m'a  paru 
très  bien  fait,  très  sage,  très  noble,  très  bienfaisant;  Messieurs  ne 
pourront  y  mordre.  L'édit  des  corvées  ne  sera  pas  si  bien  reçu,  et 
pourra  bien  nous  embarrasser  un  peu  dans  notre  fourmilière  ("•).  »  Il 
n'ignorait  pourtant  pas  l'attitude  prise  par  le  Parlement;  mais  il  se 
félicitait  de  l'accord  de  Turgot  avec  le  roi.  «  Vous  savez  peut-être, 
écrivait-il  à  Audibert,  que  le  Parlement  de  Paris  ayant  dit  au  roi, 
dans  une   grande  députation  (°),   que    Sa    Majesté  dégraderait  'la 

(1)  Coud.,  Œm.,  I,  96-97.  (^)  Oa  se  demande  quelle  peut  bien  avoir 

(2)  Vignon,  III,  138.  éle  cette  grande  députation  dont   parle    ici 

(3)  Fr;ianieiU  de  la  Corresp.  de  Walp.,  ciJé  Voltaire.  Il  y  en  eut  une  le  7  mars;  la  date 
par  d  Ariï.  etGeir.,;»/fiî\-i4«^,  II,  425,  note.  de  la  lettre  à  Audibert  serait-elle  erronée? 

(*)  Volt,  à  Fabry,  27  février  1776.  Nous  serions  porté  à  le  croire. 
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noblesse  de  son  royaume  en  l'invitant  à  payer  les  journées  de  ceux 
qui  travaillent  aux  chemins  de  leurs  terres,  le  roi  a  répondu  :  «  J'ai 
»  l'honneur  d'être  g-entilhomme  aussi;  je  paierai  dans  mes  domaines 
»  la  confection  des  chemins,  et  je  ne  me  crois  point  dégradé  pour 
»  cela  (1).  » 

Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  le  roi.  Voltaire,  à  sa  façon,  essaya 
de  le  gag-ner  à  la  cause  des  réformes,  de  le  maintenir  dans  le  droit 
chemin.  Il  écrivit  le  conte  de  Sésostris,  allégorie  transparente, 
renouvelée  de  la  fable  d'Hercule  entre  le  (Vice  et  la  Vertu.  Sésostris 
(Louis  XVI),  conduit  par  son  génie  ou  son  ange  gardien  (ïurgot),  se 
trouve  en  présence  de  deux  déesses  :  la  Volupté  (la  cour,  ses  plaisirs, 
ses  conseils  perfides),  et  la  Sagesse  (la  philosophie  et  les  réformes). 
Après  avoir  considéré  Fune  un  instant,  le  roi  s'approche  de  l'autre, 
et  s'adressant  à  son  guide  : 

.  ...  Ami,  dit-il,  veuillez  m' apprendre 

Quelle  est  plus  loin  cette  autre  déité  (la  Sagesse) 

Qui  me  paraît  moins  facile  et  moins  tendre, 

Mais  dont  l'air  noble  et  la  sérénité 

Me  plaît  assez.  Je  vois  à  sou  côté 

Un  sceptre  d'or,  \me  sphère,  une  épée, 

Une  balance;  elle  tient  dans  sa  laain 

Des  manuscrits  dont  elle  est  occupée; 

Tout  l'ornement  qui  pare  son  beau  sein 

Est  une  égide.  Un  temple  magnifique 

S'ouvre  à  sa  voix,  tout  brillant  de  clarté; 

Sur  le  fronton  de  l'auguste  portique 

Je  lis  ces  mots  :  A  l'immortalité! 

Y  puis-je  entrer?  —  h'  entreprise  est  pénible, 

Répartit  l'ange,  on  a  souvent  tenté 

D'y  parvenir,  mais  on  s'est  rel/uté 


Il  faut,  pour  plaire  à  la  fière  immortelle 
Un  esprit  juste,  un  cœur  pur  et  fidèle. 
C'est  la  Sagesse  :  et  ce  brillant  séjour 
Qu'on  vient  d'ouvrir,  est  celui  de  la  gloire. 
Le  bien  qu'on  fait  y  vit  dans  la  mémoire  ; 
Votre  beau  nom  y  doit  paraître  un  jour  (-). 


Inutile  d'ajouter  que  Sésostris  choisit  la  Sagesse  pour  compagne. 
Malheureusement  ce  n'était  qu'un  conte.  Louis  XA"I  ne  se  laisserait-il 
pas  «  rebuter  »  dans  la  voie  où  il  s'était  enga^'é?  Irait-il  jusqu'au 
bout  de  cette  «  pénible  entreprise  »  qui  devait  lui  assurer  rimraor- 
talité?  Les  adversaires  de  Turgot  n'épargnaien  rien  pour  l'etîVayer 
et  le  décourager.  Toutes  les  armes  étaient  bonnes  contre  «  l'ange 
gardien  »  de  «  Sésostris  ». 


(1)  Voit,  à  Autlibert,  28  fév.  1776.  (2j  Sésostris,  Conlcj  do  Volluiro. 
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«  Pour  mieux  jug-er,  dit  Mairobert,  de  la  fermentation  qui  règne 
dans  le  Parlement  contre  le  ministre  des  finances,  et  du  discrédit  où 
l'on  cherche  à  le  mettre,  en  répandant  sur  lui,  sur  son  ministère  et 
sur  ses  principes,  ce  ridicule  si  cruel  en  France,  on  cite  une  anecdote 
puérile  en  elle-même,  mais  curieuse  sous  ce  point  de  vue.  Dans  une 
assemblée  de  Paris,  comme  M.  le  prince  de  Conti  était  à  prendre  du 
thé  auprès  de  la  cheminée,  un  chien  qui  s'était  introduit  dans  ce 
lieu,  fit  ses  ordures  en  présence  de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  sans 
aucun  respect  pour  l'auguste  compag-nie.  Un  huissier  veut  le  battre, 
le  chasser  à  coups  de  bag-uette  :  «  Arrêtez,  lui  dit  le  prince,  liberté, 
liberté,  liberté  toute  entière;  persiflant  par  ce  mot  favori  des 
économistes  leur  secte  et  leur  système  {^).  » 

Dans  la  presse  (les  brochures  tenaient  alors  lieu  de  nos  journaux), 
la  lutte  était  des  plus  ardentes  de  part  et  d'autre. 

L'auteur  d'un  ouvrage  sur  les  Finances  excitait  les  plaintes  les  plus 
vives  des  fermiers  généraux.  On  assurait  (ce  qui  est  bien  peu  vrai- 
semblable) que  cette  diatribe  avait  été  «  composée,  imprimée  et 
répandue  sous  les  auspices  du  ministère  ».  C'était  un  dialogue  entre 
un  malheureux  ruiné  par  la  Ferme  et  son  curé.  Celui-ci  flétrissait  les 
chambres  ardentes  établies  à  Reims,  Saumur,  Valence,  Caen,  — 
véritables  tribunaux  d'inquisition  pour  la  répression  des  délits  en 
matière  d'impôts.  Il  espérait  que  sous  Louis  XVI  ces  tribunaux 
d'exception  seraient  renversés.  Il  proposait,  pour  obvier  aux  abus 
financiers,  l'assiette  des  contributions  au  moyen  d'un  cadastre  et  la 
division  du  territoire  français  en  portions  carrées  (-). 

Un  autre  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dont  l'apparition  avait  précédé  de  peu  l'édit  des  jurandes, 
excitait  l'indignation  des  corps  de  métiers.  L'auteur,  le  président 
Bigot  de  Sainte-Croix,  était  mort  depuis  peu.  Un  avocat,  M''  Lacroix, 
prit  la  défense  des  jurandes  dans  un  écrit  intitulé  :  Mémoire  à 
consulter  sur  V existence  actuelle  des  Six  Corps  et  la  conservation  de 
leurs  privilèges.  «  L'auteur,  homme  d'esprit,  dit  Mairobert,  y  résume^ 
en  peu  de  mots  divers  écrits  publiés  depuis  six  mois  et  particulière- 
ment l'Essai  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  semble 
avoir  été  composé  pour  préparer  les  esprits  à  la  révolution  que  i. 
méditait  le  ministère.  Son  objet  est  de  dissiper  les  idées  fausses  et  |i 
déshonorantes  que  des  écrivains  séduits  par  l'enthousiasme  du  bien  ' 
général,  éblouis  par  la  chimère  d'une  liberté  illimitée,  ont  répandues 
sur  les  commerçants;  de  prouver  aux  magistrats  conservateurs  des 
privilèges  et  des  propriétés,  que  l'on  ne  peut  pas  porter  atteinte  à 
l'existence  actuelle  des  Six  Corps,  et  adopter  le  système  de  destruction  j 


(1)  Bachaurnont,  Mémoires  secrets.  IX,  50;  (2)  Bach.,  M%2.  sm'.,  IX,  73-75; -13  mars  1776. 

18  fév,  1776.  Xoiv  aussi  P.  G[eaiea[,  Silhoîiette,'iOd. 
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dont  on  les  épouvante,  sans  que  le  public  ne  soit  livré  à  la  mauvaise 
foi  et  que  les  arts  ne  soient  dégradés  par  l'ignorance,  sans  que  la 
fortune  des  plus  honnêtes  familles  de  la  capitale  ne  soit  ébranlée,  sans 
que  des  états  consolidés  depuis  des  siècles  par  des  édits,  par  des 
lettres-patentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines,  ne  deviennent 
tout  à  coup  incertains  et  précaires  (*).  » 

Voltaire,  quelques  jours  plus  tard,  écrivant  à  de  Vaines,  appréciait 
en  ces  termes  cet  ouvrage  :  «  Je  viens  de  lire  un  factum  de  M°  Lacroix, 
de  l'ordre  des  avocats.  Voilà  donc  M.  Turgot  qui  a  un  procès  au 
Parlement,  tandis  que  le  roi  en  a  un  autre  au  sujet  des  Remontrances. 
Les  voilà  tous  deux  bien  payés  d'avoir  rétabli  leurs  juges!  Tous  deux 
doivent  être  charmés  de  la  reconnaissance  qu'on  leur  témoigne.  — Ce 
factum  de  M«  Lacroix  paraît  très  insidieux  :  il  écarte  toujours  avec 
adresse  le  fond  de  la  question,  et  le  principal  objet  de  M.  Turgot,  qui 
est  le  soulagement  du  peuple.  Il  est  bien  clair  que  toutes  ces 
maîtrises  et  toutes  ces  jurandes  n'ont  été  inventées  que  pour  tirer  de 
l'argent  des  pauvres  ouvriers,  pour  enrichir  les  traitants,  et  pour 
écraser  la  nation.  Voilà  la  première  fois  qu'on  a  vu  un  roi  prendre  le 
parti  de  son  peuple  contre  Messieurs.  —  C'est  le  mémoire  de  M.  Bigot, 
imprimé,  dit-on,  il  y  a  cinq  ou  six  mois,  que  j'ai  une  extrême 
impatience  de  lire.  C'est  contre  ce  M.  Bigot  que  ce  maître  Lacroix 
présente  requête  au  Parlement.  Heureusement  M.  Bigot,  qui  était 
président  de  je  ne  sais  où,  est  mort  :  mais  le  corps  du  délit  subsiste. 
—  J'ose  vous  supplier.  Monsieur,  de  vouloir  bien  m'envoyer  ce  corps 
du  délit.  Je  suis  curieux  de  voir  comment  on  a  eu  l'insolence  de 
soutenir  qu'un  homme  pourrait,  à  toute  force,  raccommoder  des 
souliers  ou  recoudre  des  culottes,  sans  avoir  payé  cent  écus  aux 
maîtres-jurés...  J'apprends  que  les  prêtres  se  joignent  à  Messieurs  : 
Dieu  soit  béni  (')  !  » 

A  en  croire  M^  Lacroix,  c'était  donc  un  crime  de  toucher  aux 
corporations.  Cette  opinion  fut  soutenue  également  par  l'avocat 
Linguet  dans  ses  Réflexloiu  des  Six  Corps  de  la  ville  de  Paris,  sur  la 
>^nppression  des  jurandes  (j^).  Il  avait  divisé  son   mémoire  en  trois 


1)  Bach.,  Mot.  5ecr.,  IX,  46-47;  16  fév.  1876.  (Cité  par  la  Corr.  Métr.,  II,  426.)  M»  Lacroix 

—  Me  Lacroix,  dans  soa  mémoire,  disait  que  oubliait  que,  dès  son  temps,  lu  tailleur  pour 

Louis  XVI  était  comme  un  enfant,  ({ui,  faute  dames  était  inventé,  en  liepit  de  la  coninni- 

I  d'expérience,  se  laisse  séduire  par  l'attrait  de  nauté  des  couturières;  le  plus  eu  vogue  6lail 

la  nouveauté.  Dans  un  mémoire   particulier  alors  CAgii. 

!  eu  faveur  de  la  communauté  des  couturières,  (^)  Volt,  à  Co  Vaincs,  l"  mars  1776._ 

i  il  prédisait  la   ruine   des   mœurs,    si   cette  (3)  Linguet  avait  rédige  un  mémoire  parti- 

I  communauté  veuait  à  disparaître.  «  Les  mains  culier    eu    faveur    de    la    comniunaulc    des 

i  grossières  de  l'homme,  disait-il,  presseront  la  lingères.  Ou  y  lisait:  "Dans  uu  iiioiiiout  ou 

I  taille  délicate  de  la  femme,  pour  en  prendre  toutes  les  communautés  d  hommes  s  agitent, 

I  la   mesure    et   la    couvrir    des    plus    riches  courent,  parlent,  pour  éviter  leur  destruction, 

vêtements;  la  pudeur  sera  forcée  de  souffrir  on  n'exigera  pas  sausikiuled  iinecommuiiauli- 

I  l'œil  curieux  qui  ))rolongera  ses  observations  do  femmes  menacées  do  la  mémo  calijstropho, 

I  sous  le  prétexte  d'une  exactitude  plus  scrupu-  qu'elle  se  taise...  Apros  les  crises  do  1  invasion 

1  leuse...  Non...  le  souverain  n'autorisera  point  ues  .\iiglais...  Charles  Vil  regarda  la  cousor- 

des  femmes  à  habiller  des  hommes,  m  des  valiuu  dos  lingercs  commu  une  do  ses  plus 

'  hommes  à  couvrir  la  nudité  dos  femmes.  »  importantes,  do   ses   plu*    salutaires  opéra- 
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paragraphes.  Il  parlait,  clans  le  premier,  des  corporations  dans  tous 
les  pays  du  monde,  en  Ég-ypte,  en  Chine,  etc.;  dans  le  second,  il 
montrait  l'illusion  des  avantages  qu'on  attendait  de  leur  suppression; 
dans  le  troisième,  il  énumérait  tous  lés  inconvénients  qui  naîtraient 
de  la  ruine  de  cette  antique  institution  (').  —  Ces  mémoires,  dit 
Mairobert,  «  faisaient  beaucoup  de  bruit  et  occasionnaient  une 
grande  fermentation  dans  les  sociétés,  divisées  en  économistes  et 
anti-économistes,  ou  colbertistes  ('^).  » 

Que  pensait  exactement  Turg-ot  de  la  polémique  engagée  entre  ses 
partisans  et  ses  ennemis?  Les  affaires  de  la  librairie  n'étant  point  de 
son  ressort,  on  n'en  peut  rien  savoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  ne 
toléra  pas  longtemps  les  attaques  des  colbertistes.  Il  n'était  permis, 
paraît-il,  aux  avocats  d'imprimer  des  Mémoires  que  dans  les  affair<^s 
contentieuses,  et  le  droit  d'adresser  des  remontrances  sur  les  lois 
n'appartenait  qu'aux  cours  souveraines.  Se  fondant  sur  cette  double 
considération,  le  Conseil  sévit  contre  les  publicistes  qui  avaient 
critiqué  les  édits,  et  le  22  février  il  supprima  leurs  ouvrages  {^). 

Cette  mesure  de  répression  compromit  Turgot  et  ses  amis.  On 
disait  :  «  Messieurs  les  économistes,  prêchant  la  liberté  pour  tout  ce 
qui  les  concerne,  ne  se  soucient  pas  que  leurs  adversaires  en  ii.sent; 
en  conséquence,  ils  ont  provoqué  un  arrêt  du  Conseil  qui  supprime 
les  mémoires...  en  faveur  des  six  corps,  et  plusieurs  autres  pubhés 
par  diverses  communautés,  quoique  signés  d'avocats  (*).  »  La  Corres- 
pondance  Métra,   indulgente   d'ordinaire,    devenait  frondeuse,    en 


lions...  »  Il  continuait  en  déclarant  que  les 
maîtresses  lingères  étaient  les  gardiennes 
de  la  vertu  de  leurs  jeunes  ouvrières;  il 
prophétisait,  comme  M«  Lacroix,  le  triomphe 
des  mauvaises  passions,  si  les  communautés 
étaient  détruites,  et  surtout  si  celle  des 
lingères  subissait  la  loi  cruelle  et  générale. 
«  Qui  remplacera,  s'écriait-il,  ces  sentinelles 
vigilantes,  incorruptibles  (les  maîtresses  de 
liiigerie),  dès  qu'une  loi  aura  ouvert  un  large 
passage  à  l'indépeudance  et  à  son  triste 
cortège?  Leurs  magasins  aujourd'hui  sont 
distingués  par  un  extérieur  modeste  et 
favoral)le  à  la  sagesse.  Les  rayons,  chargés 
d'objets  utiles,  y  sont  autant  de  lerons 
d'économie:  on  n'y  voit  point  d'autres 
ornements  que  l'ordre  et  la  propreté.  Parées 
des  seules  grâces  de  la  nature,  les  physio- 
nomies qu'on  y  remarque  n'y  sout  auj niées 
que  d'un  empressement  décent.  Leur  pudeur 
ingénue  intimiderait  une  curiosité  frivole.  Ne 
verra-t-ou  pas  s'élever  sur  leurs  débris  des 
boutiques  brillantes  qui  sembleront  appeler 
les  spectateurs  iilus  que  les  acheteurs,  où 
les  attribats  du  plaisir  éclipseront  ceux  du 
travail,  où  le  commerce  se  fera  plus  avec  les 
veux  qu'avec  la  bouche  :  parades  dangereuses 
où  le  vice  ne  se  masquera  sous  les  apparences 
de  l'industrie  que  pour  déguiser  le  scandale 
et  s'assurer  l'impunité.  »  (Cité  par  la  Coi-r. 
Met)-.,  II,  428-4-29;  16  mars  1876.)  Ou  a  peine 
à  croire,  en  lisant  ces  passages  de  M^»  Lacroix 
et  Linguet,  qu'ils  ne  se  soient  pas  moques 
quelque  peu  de  leurs  clientes. 


(1)  Bach.,  Mém.  seci:,  IX,  33. 

(2)  Id. 

(3)  Les  livres  supprimés  étaient,  outre  les 
deux  mémoires  précités,  «  un...  imprimé  ayant 
]iour  titre  :  Réflexions  des  maîtres  tailleurs  de 
Paris  sur  le  2)rojet  de  supprimer  les  jurandes, 
signé  de  M«  Bureau,  avocat,  et  suivi  d'une 
consultation,  du  17  février,  signée  Sauluier; 
entiu  un  autre  imprimé,  ayant  pour  titre, 
Obserrations  présentées  par  les  maîtres  composant 
la  communauté  des  graveurs-ciseleurs  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  sur  ledit  de  suppression 
des  corjis  de  marchands  et  des  communautés  des 
arts  et  métiers,  signe  M'^  Le  Roi  de  Monteeli; 
[ils  furent  supprimés]  comme  contraires  au 
respect  du  à  l'autorité  de  S.  M.,  en  se  permettant 
de  discuter  d'avance  l'objet  ou  les  dispositions 
de  ses  lois,  d'opposer,  pour  ainsi  dire,  un 
sentiment  isolé  à  l'autorité  do  S.  M.  et  de 
chercher  à  prévenir  ses  sujets  contre  des  lois 
émanées  de  sa  sagesse,  de  sa  justice  et  de  son 
amour  pour  ses  peuples.  »  (Bachaumont,  Mém. 
secr.,  IX,  63.) 

L'arrêt  du  Conseil  n'effraya  personne. 
Quatre  jours  après,  Mairobert  annonçait  de 
nouvelles  publications.  «  Chaque  jour/disail- 
il,  voit  éclore  de  nouvelles  re])résentatious  de 
la  part  des  arts  et  métiers.  Un  plaisant  a 
parodié  toutes  ces  requêtes  dans  une  préten- 
due (sic)  adressée  au  roi  par  les  lapins,  à 
l'occasion  de  l'arrêt  du  Gouseil  qui  permet  et  \ 
ordonne  leur  destruction.  »  (Bachaum.,  Mém, 
secr.,  IX,  61.) 
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enreg-istrant  Tarrêt  de  suppression.  On  y  lisait  :  «  Le  Parlement 
continue  de  contrarier  M.  Turgot...  Les  niauvais  plaisants  vont  leur 
train.  Tls  ont  peint  ainsi  nos  ministres  : 

M.  de  Maleslierbes  fait  tout. 

M.  de  Sartines  doute  de  tout. 

M.  Turgot  brouille  tout. 

M.  de  Saiut-Germain  reuvorse  tout. 

M.  de  Maurepas  rit  de  tout. 

»  Le  projet  de  suppression  des  jurandes,  auquel  Turgot  tient 
fortement,  a  donné  lieu  à  une  foule  de  mémoires.  Le  ministre  voulant 
épargner  au  public  l'ennui  de  leur  lecture,  en  empêche  la  circulation, 
autant  qu'il  le  peut.  Le  protecteur  et  l'apôtre  de  la  liberté  ne 
dédaigne  pas  d'employer  les  prohibitions  et  les  rigueurs  de  l'autorité 
arbitraire,  quand  ses  intérêts  ou  plutôt  celui  de  ses  opinions  le  lui 
conseillent  (*).  »  C'est  ainsi  que  le  zèle  excessif  des  économistes,  leur 
irascibilité  et  l'esprit  autoritaire  du  Conseil  compromettaient  la 
renommée  de  tolérance  et  de  justice  que  Turgot  avait  acquise. 
Un  le  rendait  responsable  d'arrêts  dont  il  n'était  pas  l'auteur. 
Comme  si  les  faux  bruits,  les  pamphlets  et  l'opposition  du  Parlement 
de  Paris  n'avaient  pas  suffi  à  contrarier  ses  plans,  il  eut  vers  la  même 
époque  un  différend  avec  le  Parlement  de  Besançon.  Les  membres  de 
cette  cour  se  prétendaient  exempts  de  la  taille,  en  vertu  d'un  privilège 
ancien  confirmé  lors  de  la  cession  de  la  Franche-Comté  à  la  France 
sous  Louis  XIV.  Turgot,  ayant  passé  outre,  ordonna  à  l'intendant 
La  Corée  de  comprendre  les  revenus  des  magistrats  de  Besançon  dans 
le  rôle  des  tailles  de  l'année.  La  Corée,  n'osant  exécuter  ses  ordres, 
lui  présenta  des  observations.  Le  contrôleur  général  répliqua  que 
toute  objection  était  inutile,  et  menaça  La  Corée  d'envoyer  à  sa  place 
VcU  autre  intendant.  Celui-ci  n'eut  le  courage  ni  de  résister  ni 
(Tobéir.  Il  alla  trouver  le  premier  président,  lui  montra  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  :  par  un  étrange  compromis,  il  fut  convenu  que 
l'intendant  signifierait  au  Parlement  les  ordres  du  ministre,  puis 
s'empresserait  de  quitter  la  province  et  de  gagner  Paris,  pour 
(■■(•happer  au  mandat  d'amener  que  la  cour  ne  manquerait  pas  de 
lincer  contre  lui.  Les  choses  se  passèrent  comme  il  était  convenu.  A 
défaut  de  l'intendant,  la  cour  fit  emprisonner  son  subdélégué  et 
protesta  hautement  contre  un  ministre  qui  osait  l'assujettir  ;i 
l'impôt.  Turgot  se  plaignit  au  roi  et  le  pria  de  mander  h,  Versailles 
les  magistrats  récalcitrants,  pour  leur  donner  une  leçon  (*).  Nous  ne 
.>^ivons  quelle  suite  eut  cette  affaire;  mais  c'est  un  indice  de  plus  de 
l'animosité   des   deux   partis.   De   Paris,   l'oiipositiou   parleinontaire 


Corr.  Méti:,  II,  405.  (î)  Corr.  Métr.,  II,  383. 
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s'étendait  à  la  province,  et  les  intendants  tremblaient  devant  les 
cours  souveraines. 

Quelle  décision  allait  prendre  le  roi?  Cèderait-il  h  son  entourag-e? 
Reculerait-il  devant  l'opposition  du  Parlement?  Ou  bien  userait-il  de 
rigueur;  frapperait-il,  pour  défendre  son  ministre,  un  coup  d'autorité? 
Les  avis  étaient  partagés.  La  reine  n'osait  se  prononcer  ouvertement 
pour  le  Parlement  contre  Turg-ot;  peut-être  n'y  song-eait-elle  pas 
encore.  Même  dans  ses  lettres  confidentielles  à  sa  mère,  elle  paraissait 
indifférente.  Elle  écrivait  le  27  à  Marie-Thérèse  :  «  Le  roi  a  fait  des 
édits  qui  occasionneront  peut-être  de  nouvelles  brouilleries  avec  le 
Parlement.  J'espère  qu'elles  n'iront  pas  si  loin  que  sous  le  dernier 
règne,  et  que  le  roi  maintiendra  son  autorité.  »  La  jeune  reine 
considérait  donc  les  édits  comme  l'œuvre  personnelle  du  roi,  et  elle 
ne  pensait  pas  qu'il  cédât  (*). 

Le  mot  de  lit  de  justice  avait  déjà  été  prononcé.  Malesherbes, 
naturellement  porté  à  la  circonspection,  s'en  effrayait.  Il  demandait 
que  redit  des  corvées  fût  modifié,  qu'on  y  ajoutât  de  nouvelles 
précautions  contre  les  abus  possibles  de  l'administration,  qu'il  fût  au 
moins  enregistré  à  la  cour  des  aides  si  l'on  persistait  à  l'imposer 
sans  discussion  au  Parlement.  Trudaine,  répondant  à  Malesherbes 
dans  un  mémoire  qui  nous  a  été  conservé,  combat  avec  force  cette 
proposition.  Il  déclare  que  la  cour  des  aides  n'est  pas  compétente,  et 
que  d'ailleurs  le  temps  presse.  Il  repousse  également,  comme  entraî- 
nant des  lenteurs  fâcheuses,  un  projet  de  Malesherbes,  qui  voulait 
faire  publier  par  les  intendants,  lors  de  leur  département,  chacun 
dans  sa  généralité,  l'état  de  l'imposition  remplaçant  les  corvées.  11 
s'oppose  enfin  à  une  autre  idée  du  même  ministre  qui  proposait  de  faire 
intervenir  au  département,  pour  la  répartition  du  nouvel  impôt,  les 
députés  des  propriétaires  de  chaque  province  (").  Le  contrôle  de  ces 
députés  aurait,  d'après  lui,  pour  unique  effet  d'empêcher  l'impôt 
d'atteindre  les  plus  riches  et  de  charger  d'autant  les  petits  cultiva- 
teurs, —  abus  qui  se  produisait  déjà  dans  Fassiette  des  vingtièmes. 
Visiblement  fatigué  de  tant  de  pourparlers  et  de  tant  de  délais, 
il  se  range  franchement  au  nombre  des  partisans  du  lit  de  justice; 
il  veut  de  la  fermeté  dans  le  gouvernement;  il  ne  croit  pas  que 
la  fermeté  soit  de  la  tyrannie;  il  pense  qu'elle  off're  le  seul  moyen 
dïmposer  le  respect  et  d'obtenir  la  considération.  Mais  laissons-lui 
la  parole;  le  jugement  qu'il  porte  sur  la  situation  mérite  d'être 
connu  : 

Il  y  a  toujours  une  guerre  subsistante  entre  les  forts  et  les  faibles. 
Le  gouvernement,  quand  il  est  juste,  est  du  côté  des  faibles.  Mais  les 
grands  efforts  viennent  toujours  des  forts.  Ce  sont  toujours  ces  efforts 

(1)  D'Arn.  et  Jeff.,  Mar.-Ant,  II,  27  fév.  1776.        (2)  Vignon,  III,  140. 


i-ivr:-:   m.  —  chapitrk  vu.  4ÎÎI 

qui  ont  fait  établir  les  grands  privilég-es  de  la  noblesse,  du  clergé, 
des  villes  et  de  tous  les  corps.  Et  on  ne  prend  le  parti  du  peuple  que 
quand  on  craint  qu'il  ne  se  révolte;  parce  qu'alors,  pris  en  masse  et 
opposé  à  quelques  individus  isolés,  il  est  la  plus  grande  force  possible. 
La  voix  des  forts  contre  les  faibles  est  dans  le  Parlement,  dans  la  cour 
des  aides,  dans  ce  qu'on  appelle  la  bonne  compagnie  de  Paris,  dans 
la  cour.  La  voix  des  faibles  doit  être  dans  le  cœur  d'un  souverain  juste 
et  de  ses  ministres.  Mais  cette  voix,  pour  contre-balancer  tant  d'efforts 
réunis,  a  besoin  d'en  imposer  pour  faire  taire  le  parti  contraire.  C'est 
une  illusion  de  croire  que  la  raison  prendra  enfin  le  dessus  et  que  la 
justice  l'emportera  sur  les  intérêts  particuliers.  C'en  est  une  autre  de 
croire  qu'on  pourra  faire  ce  qu'on  voudra  à  la  longue,  sans  forcer  au 
silence  ceux  qui  ont  un  fort  intérêt  à  s'y  opposer.  L'expérience  a 
démontré  qu'il  n'y  a  de  princes  respectés  que  ceux  qui  savent  faire 
un  usag'e  juste  de  leur  autorité.  Cette  voix  publique  qu'on  croit 
devoir  laisser  subsister,  avec  beaucoup  de  raison,  pour  s'opposer  aux 
volontés  injustes  des  ministres,  ne  se  fait  entendre  qu'à  la  longue, 
et  ne  sera  malheureusement  jamais  une  barrière  contre  ceux  qui 
voudront  fortement  une  injustice.  Il  est  bien  malheureux  qu'on  puisse 
être  en  même  temps  l'org-ane  de  la  justice  et  des  intérêts  particuliers; 
que  ceux  qui  veulent  le  bien  et  ceux  qui  veulent  le  mal  soient 
obligés  de  la  vaincre.  Mais  c'est  une  vérité,  il  n'est  pas  permis  de 
l'ignorer,  quand  on  est  au  ministère. 

»  Il  y  a  cependant  une  grande  différence  ;  c'est  que  ceux  qui 
veulent  le  bien  sont  sûrs  d'acquérir,  même  en  assez  peu  de  temps, 
cette  voix  publique  en  leur  faveur,  avec  de  la  fermeté.  Ceux  qui 
veulent  le  mal  ne  l'ont  jamais;  ils  peuvent  la  faire  taire,  mais  les  cris 
étouffés  sont  toujours  contre  eux. 

»  Le  public,  et  par  conséquent  les  cours  de  justice,  la  cour  de 
Versailles,  la  cour  de  Paris,  détestent  et  méprisent  les  ministres 
injustes;  et  toujours  ils  détestent  et  respectent  les  ministres  justes  et 
fermes.  Ils  détestent  et  attaquent  les  ministres  justes  et  faibles  :  ils 
chérissent  et  méprisent  les  ministres  injustes  et  faibles.  Ils  voudraient 
les  conserver  sans  contredit  et  sans  considération. 

»  Le  ministère  actuel  est  juste,  ses  intentions  ne  sont  révoquées  en 
doute  par  personne.  Ceux  qui  voudraient  des  grâces  et  des  injustices 
le  haïssent,  mais  ne  le  respectent  pas  encore,  parce  que  sa  considé- 
ration n'est  pas  encore  établie  sur  la  fermeté.  Ce  n'est  pas  seulement 
aujourd'hui  le  ministère  qui  a  besoin  de  considération;  c'est  le  roi  dont 
le  règne,  commencé  sous  les  meilleurs  auspices,  n'est  encore  attaqué 
que  par  ceux  quine  connaissent  pas  assez  et  ne  peuvent  par  conséquent 

respecter  sa  fermeté. 

»  Cette  époque  est  celle  de  sonTègne  la  plus  essentielle.  J(^  sais  que 
se  rendre  à  une  objection  n'est  pas  manquer  de  fermeté.  Mais  il  est 
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des  nuances  sur  cela  que  le  public  ne  peut  disting-uer  bien  finement. 
Personne  ne  se  trompe  sur  l'opposition  du  Parlement;  il  n'y  a 
sûrement  pas  un  seul  homme  qui  croie  qu'elle  est  fondée  sur  le  bien 
général.  Ceux  qui  croient  gagner  au  changement  du  ministère 
y  applaudissent;  ceux,  en  petit  nombre,  qui  désirent  le  conserver, 
parce  qu'ils  ne  veulent  que  le  bien,  gémissent  en  secret  et  craignent; 
les  indifférents  regardent  et  attendent  ce  qui  arrivera.  » 

Cette  situation  ne  souffre  pas  la  lenteur  ni  la  moindre  trace  de 

faiblesse. 

«  La  suspension  du  public  porte  sur  tous  les  objets.  On  voit  7niUe 
cabales,  actives,  violentes,  audacieuses,  attaquer  l'existence  des 
ministres.  On  les  voit  tranquilles,  lenls,  souvent  indéterminés.  On  les 
suppose  incertains  de  leur  état,  inquiets,  effrayés.  On  ne  sait  pas 
même  s'ils  sont  unis  entre  eux.  Dans  cette  position,  tout  délai  est 
dangereux...  Les  effets  tombent  considérablement  à  la  Bourse  depuis 
l'assemblée  du  Parlement.  Ils  vont  continuer  tant  que  le  roi  n'aura 
pas  marqué  ses  intentions.  » 

Trudaine  conclut  en  se  prononçant  une  fois  de  plus  contre  tout 
nouveau  sursis  à  l'exécution  des  édits.  Turgot,  de  son  côté,  et  avec 
lui  le  roi  se  montraient  disposés  à  employer  contre  le  Parlement  les 
moyens  de  légalité  extrêmes  que  l'usag-e  leur  fournissait,  c'est-à-dire 
l'enregistrement  forcé  des  lois  dans  un  lit  de  justice  (*). 

Condorcet,  toujours  optimiste  et  violent,  appréciait  en  ces  termes 
l'événement  qui  se  préparait  (^)  :  «  Le  Parlement  va  donc  faire  des 
remontrances...  La  magistrature,  composée  autrefois  de  Téliie  de  la 
nation,  n'en  est  plus  que  la  lie...  Il  y  aura  un  lit  de  justice  la  semaine 
prochaine.  Celui  que  vous  nommez  Rosni,  et  qui  vaut  mieux  que 
Rosni,  est  inaltérable.  Le  roi  a  dit  en  apprenant  les  remontrances:  «Je 
»  vois  bien  qu'il  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple  {^).  » 
Ce  discours  est  très  vrai.  Ne  craignez  rien  pour  le  salut  de  la  France 
attaché  à  cette  affaire,  —  j'oserai  dire  :  pour  le  salut  du  genre 
humain.  Si  M.  Turgot  succombe  jamais  à  la  rage  des  trois  canailles  (*) 
qui  n'en  font  qu'une,  il  restera  dans  la  tète  des  hommes  que  les  gens 
éclairés  et  vertueux  ne  sont  pas  propres  au  g-ouvernement,  et  l'univers 
demeurera  condamné  aux  ténèbres  et  au  malheur.  —  Adieu,  je  vous 
em.brasse,  ne  craignez  rien,  espérez,  et  aimez-moi  un  peu  (=).  » 

(1)  vimoQ  III  140  Saint-Mathieu  cme  vous  appelez  la  canaille  du 

2)  Dans  uae  l'ettro  à  Voltaire  de  la  fin  de  sel  »  )  -,  —  2Me  Parlement  (  «  Les  deux  canailles 

février  *^'ont  vous  me  parlez  aie  feront  toujours  Irem- 

(3)  Oii  connaît  la  date  exacte  de  cette  parole  bler.  J'ai  été  trop  heureux  de  tirer  d'Etallonde 
historique.  Voir  plus  haut,  p.  422.  îles  grilles  de  Tune...  «  );  -  Sole  Clergé  { «  ...Mais 

(4)  Gond.,  Œil'-.,  I,  112.  Les  éditeurs  datent  je  vois  avec  douleur  quon  ne  pourra  jamais 
cotte  lettre  du  23  avril.  Les  nouvelles  données  ùter  à  l'autre  le  droit  de  faire  du  mal,  surloui 
par  l'auteur  prouvent  qu'elle  est  antérieure  au  quand  ces  deux  canailles  sont  jointes  ensem- 
12  mars  de  8  jours  au  moins.  ble...  Vous  avez  vu,  par  1  aventure  arrivée  a 

i^]  Divers  passages  d'une  lettre  de  Voltaire  Laliarpe,  combien  cette  reunion  esta  crainure.» 

à  Condorcet  (27  janv.  1776)  nous  apprennent  Laharpe  avait  été  censure  par  l  assemblée  au 

que  par  les  «  trois  -anaiiies  »  il  faut  entendre  :  cierge.  Une  note  désigne  a  tort  l-reron.  b  e^i 

10  la  Finance  (  «  La  compagnie  du  métier  de  bien  du  clergé  qu'il  s'agit). 
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Voltaire,  sentant  venir  l'orag-e,  feig-nant  de  céder  à  la  crainte, 
écrivait  à  Laliarpe  le  P>-  mars  :  «  Vous  vivez  dans  un  singulier  temps 
et  parmi  d'étonnants  contrastes.  La  raison  d'un  côté,  le  fanati.sme 
absurde  de  l'autre;  des  lauriers  à  droite,  des  bouchers  à  g-auclie;  d'un 
côté  le  temple  de  la  Gloire,  et  de  l'autre  des  préparatifs  pour  une 
Saint-Barthélémy;  un  contrôleur  général  qui  a  pitié  du  peuple,  et  un 
Parlement  qui  veut  l'écraser;  une  guerre  civile  dans  tous  les  esprits, 
des  cabales  dans  tous  les  tripots...  Sauve  qui  peut!  Pour  moi,  je  ne 
suis  pas  encore  assez  loin  (*).  » 

Le  philosophe  de  Ferney  n'avait  pas  tort  de  trembler  pour  l'avenir; 
mais  il  se  trompait  sur  le  présent.  Le  lit  de  justice  fut  un  événement 
beaucoup  moins  terrible  que  la  Saiut-Barthélemy. 


(i|  Volt,  à  Laharpe,  !<''•  mars  1776. 


15 


434  MINISTÈRE    DE    TURGOT. 


CHAPITRE  VIII 


Le  Parlement  condamne  le  Im-e  de  Boneerf  sur  les  inconvénients 
des  droits  féodaux. 

(23  février  1776.) 

C'est  le  22  février  qu'avait  été  rendu  l'arrêt  du  Conseil  qui  suppri- 
mait les  ouvrages  hostiles  aux  édits.  —  Le  23,  comme  par  un  fait 
exprès,  le  Parlement  sévit  de  son  côté;  mais,  on  le  pense  bien,  ce  ne 
fut  pas  contre  les  ennemis  des  réformes.  Mairobert,  qui  se  trouva 
impliqué  dans  la  procédure  comme  censeur  royal,  nous  fournit 
d'abondants  détails  sur  cette  affaire.  Elle  fit  grand  bruit.  «Les  princes 
et  les  pairs,  dit-il,  se  sont  réunis  hier  au  palais...  La  cabale  opposée  à 
M.  Turgot  s'y  est  encore  distinguée.  On  a  dénoncé  un  ouvrage  produit 
sous  les  auspices  de  ce  ministre,  et  tendant  à  éclairer  les  esprits,  à 
les  disposer  à  une  nouvelle  loi  qu'il  voulait  établir;  il  a  pour  titre: 
Les  Inconvénients  des  droits  féodaux.  L'objet  de  cet  écrit  où  la  matière 
n'est  qu'effleurée,  serait  de  détruire  la  servitude  réelle  bu  des  biens, 
après  avoir  détruit  celle  des  personnes.  On  a  prétendu  que  c'était 
attaquer  les  propriétés.  Il  a  été  ordonné  que  les  gens  du  roi  en 
prendraient  communication  pour  en  rendre  compte  à  la  cour  sur  le 
champ,  et  que  le  nommé  Valade,  libraire,  dont  le  nom  est  au  bas 
du  titre,  serait  mandé  à  la  barre  de  la  cour  pour  y  être  interrogé  (i).  » 
Il  continue  le  lendemain  en  ces  termes  :  «  Hier,  le  sieur  Valade, 
interrogé  sur  l'auteur  et  le  censeur  de  l'ouvrage  remis  aux  mains  des 
gens  du  roi,  a  dit  que  c'était  un  sieur  Boneerf,  du  contrôle  général, 
qui  lui  avait  remis  le  manuscrit,  et  le  sieur  Pidansat  de  Mairobert, 
qui  l'avait  approuvé.  En  conséquence,  ils  ont  tous  deux  été  décrétés 
d'assigné  pour  être  ouïs  par  devant  M.  Berthelot,  conseiller,  nommé 
rapporteur  de  cette  afl'aire  (-).  » 

Après  un  silence  de  quelques  jours,  Mairobert  reprend  ainsi  :  «  On 
peut  juger  à  quel  degré  les  têtes  du  Parlement  sont  exaltées  par  le 
parti  violent  qu'ils  ont  pris  contre  la  brochure  dont  on  a  parlé, 
intitulée  :  Les  Inconvénients  des  droits  féodaux.  On  ne  conçoit  pas 
comment  ils  ont  flétri  de  la  lacération  et  de  la  brûlure  ce  petit  écrit 
tout  au  plus  dans  le  cas  d'être  supprimé,  ou,  pour  mieux  dire,  ne 

(1)  iiach.,  Mém.  sec;:,  IX,  58;  24  fév.  177G.  (Sj  Bach.,  Mém.  secr.,  59;  25  fév.  1776 
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contenant  que  des  raisonnements  fort  sensés,  des  réflexions,  des 
opinions,  un  système  toujours  soumis  respectueusement  à  la  sagesse 
et  aux  lumières  du  législateur,  qu'on  invoque  sans  cesse.  Quelque  sec 
et  ennuyeux  qu'il  sort,  cet  événement  lui  donne  de  la  vogue,  le  fait 
renchérir,  et  soutient  le  courage  du  lecteur  (*).  »  Il  continue  :  «  La 
brochure...  [des]  droits  féodaux  est  condamnée  comme  injurieuse 
aux  lois  et  coutumes  de  France,  aux  droits  sacrés  et  inaliénables  de 
la  couronne,  et  au  droit  de  propriété  des  particuliers,  comme  tendant 
à  ébranler  toute  la  constitution  de  la  monarchie,  en  soulevant  tous 
les  vassaux  contre  leurs  seigneurs  et  contre  le  roi  même,  en  leur 
présentant  tous  les  droits  féodaux  et  domaniaux  comme  autant 
d'usurpations,  de  vexations  et  de  violences  également  odieuses  et 
ridicules,  et  en  leur  suggérant  les  prétendus  moyens  de  les  abolir,  qui 
sont  aussi  contraires  au  respect  dû  au  roi  et  à  ses  ministres,  qu'à  la 
tranquillité  du  royaume.  —  Tout  cela  est  précédé  d'un  réquisitoire 
à  grandes  phrases  de  l'avocat  général  Séguier,  fort  verbeux,  fort 
emphatique,  où,  sous  prétexte  d'avoir  à  peine  eu  le  temps  de  lire  cet 
écrit,  il  le  discute  peu,  mais  se  perd  en  déclamations  et  en  injures 
contre  les  économistes,  qu'il  désigne,  sans  les  nommer,  pour  les  pertur- 
bateurs de  l'État,  pour  un  parti  méditant  secrètement  la  subversion, 
y  travaillant  sans  relâche,  et  dont  il  faut  réprimer  les  écarts  et  les 
excès  (^).  y>  Le  jour  suivant,  nouvelles  informations  :  «  L'afi'aire...  se 
suit  avec  acharnement.  M.  de  Mairobert  a  subi  son  interrogatoire 
par  devant  M.  Berthelot  de  Saint- Alban  et  a  prouvé  qu'il  n'avait  eu 
aucune  connaissance  de  l'ouvrage,  que  son  examen  n'était  pas  de 
son  ressort,  et  que  le  libraire  s'était  trompé  en  l'indiquant.  De  son 
côté  le  libraire  est  convenu  que  c'était  par  erreur  qu'il  avait  nommé 
M.  de  Mairobert  :  pour  motiver  cette  étourderie  de  Valade,  il  faut 
savoir  qu'au  moment  où  il  parut  devant  le  Parlement  garni  de 
princes  et  de  pairs,  M.  le  prince  de  Conti  voyant  qu'on  le  traitait  avec 
douceur,  et  qu'on  paraissait  disposé  à  le  renvoyer  sur  la  preuve  qu'il 
était  en  règle  et  muni  d'une  permission  tacite  :  «  Messieurs,  dit 
»Son  Altesse,  pressez-le  davantage,  c'est  un  coquin,  c'est  lui  qui 
»  imprimait  toutes  les  brochures  du  chancelier  [Maupeou]...»  A  cette 
apostrophe,  le  libraire  a  perdu  la  tête,  craignant  des  suites  fâcheuses 
d'une  pareille  dénonciation  trop  vraie.  Heureusement  on  n'y  a  pas  eu 
égard.  —  Depuis  M.  de  Mairobert,  on  a  décrété  M.  Le  Roi  de  Senne- 
ville,  cet  avocat  voué  au  parti  économique;  il  s'est  encore  trouvé 
innocent.  Le  véritable  censeur  est  Coqueley  de  Chaussepierre,  avocat 
qui,  de  son  propre  mouvement,  est  allé  trouver  M  le  procureur  général 
et  le  premier  président  :  il  leur  a  dit  qu'il  était  inutile  (l'inquiéter  les 
censeurs  ses  confrères,  qu'il  était  le  seul  coupable,  le  seul  approbateur 


il)  Bach.,  Mém.  secr.,  62-,  l^r  mars  177G.  C-)  Bacli.,  Mém.  sec,:,  C.3-6.i;  2  mars  1776. 
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de  l'ouvrag-e;  mais  il  ne  l'a  fait  que  sur  une  lettre  de  M.  ïurgot,  qu'il 
n'a  pourtant  pas  entre  les  mains  (*).  » 

Enfin,  le  4  mars,  Mairobert  terminait  son  récit  journalier  par  ces 
mots  :  «  Le  sieur  Boncerf  s'avoue  assez  ouvertement  pour  l'auteur  du 
livre  qui  scandalise  si  fort  Nosseigneurs  du  Parlement,  et  semble  ne 
rien  craindre;  son  ouvrage  est  rempli  de  citations  d'un  mémoire 
fait  par  M.  Christin,  avocat  de  Saint-Claude,  dans  le  fameux  procès 
des  habitants  de  ce  lieu  contre  le  chapitre  (').  » 

Il  a  été  question,  dans  les  citations  qui  précèdent,  de  la  harangue 
prononcée  par  l'avocat  général  Séguier  contre  le  livre  de  Boncerf.  Si  l'on 
veut  avoir  une  idée  du  style  et  des  doctrines  de  ce  magistrat,  grand 
ennemi  des  philosophes  et  des  économistes,  il  faut  lire  le  pamphlet 
de  Voltaire  qui,  sous  le  nom  du  Révérend  Père  Polycarpc,  félicita 
ironiquement  Séguier  de  son  réquisitoire. 

«  J'ai  hi.  Monsieur,  avec  admiration,  écrivait  Polycarpe,  votre 
éloquent  plaidoyer  contre  cette  abominable  et  détestable  brochure 
des  Inconvénients  des  droits  féodaux  ;  je  tremblais  pour  le  plus  sacré 
de  nos  droits  seigneuriaux,  le  plus  convenable  à  des  religieux,  celui 
d'avoir  des  esclaves.  »  Puis,  rappelant  avec  une  feinte  douleur  que 
les  rois  de  France  au  moyen  âge  ont  contribué  de  tous  leurs  efforts 
à  l'abolition  du  servage  :  «  Mais  vous  me  rassurez,  Monsieur;  vous 
»  avez  très  bien  prouvé  que  les  droits  féodaux  sont  une  portion 
»  intégrante  de  la  propriété  des  seigneurs;  que  nos  rois  ont  déclaré 
»  eux-mêmes  qu'ils  sont  dans  l'heureuse  impuissance  d'y  donner 
»  atteinte...  »  Cette  admirable  sentence  nous  rassure  pleinement... 
Nous  lisons,  Monsieur,  avec  des  larmes  d'attendrissement,  ces  paroles 
si  consolantes  de  votre  plaidoyer  :  «  Les  coutumes  rédigées  sous  les 
»  yeux  des  magistrats  et  en  vertu  de  Tautorité  du  roi,  ne  sont  que 
»  l'effet  de  la  convention  et  du  contrat  des  trois  ordres  rassemblés  qui 
»  y  ont  donné  leur  consentement,  et  s'y  sont  librement  et  volontaire- 
»  ment  soumis.  »  —  Il  repousse  avec  un  empressement  ironique  cette 
doctrine  que  «  la  plupart  des  coutumes  n'étaient  que  des  monuments 
»  d'imbécillité  et  de  barbarie  »,  et,  revenant  à  Séguier  :  «  Vous  ne 
sauriez  croire.  Monsieur,  combien  de  provinces  pensent  [ainsi].  Une 
espèce  de  frénésie,  pour  me  servir  de  vos  propres  termes,  «  semble 
»  agiter  ces  esprits  turbulents,  que  l'amour  de  la  liberté  porte  aux 
»  plus  grands  excès,  et  qui  leur  fait  envisager  le  bonheur  dans  la 
»  subversion  de  toutes  les  règles  et  de  tous  les  principes.  »  —  Les 
insensés!  qui  pensent  rendre  heureux  les  habitants  des  campagnes, 
en  proposant  à  l'administration  de  les  affranchir  de  l'esclavage  de  la 
glèbe...  »  Et  citant  encore  Séguier  :  «  Il  était  temps  de  sévir  contre 
»  ces  auteurs  audacieux,  semblables  à  des  volcans  qui,  après  s'être 

[h  Bach.,  Mém.  sec,:,  IX,  G6;  3  mars  1776.  (2}  Bach.,  Mém.  secr.,  68;  4  mars  1776. 
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»  annoncés  par  des  bruits  souterrains  et  des  tremblements  successifs, 
»  finissent  par  une  éruption  subite,  et  couvrent  tout  ce  qui  les 
»  environne  d'un  torrent  enflammé  de  ruines,  de  cendres  et  de  laves, 
»  qui  s'élancent  du  foyer  renfermé  dans  les  entrailles  de  la  terre.  »  — 
«  Que  ce  morceau  est  sublime!...  »  ajoute  Polycarpe.  Puis,  il  démontre 
malicieusement  que  le  livre  de  Boncerf  est  un  livre  criminel,  qu'il 
méritait  d'être  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  et  qu'il  renverse  les 
principes  fondamentaux  de  la  monarcliie,  parce  qu'il  détourne  les 
vassaux  de  plaider  avec  leurs  seigneurs.  «  Tout  le  monde  sait,  dit -il, 
que  ces  procès  sont  les  plus  compliqués,  les  plus  obscurs  de  tous; 
mais  ce  sont  ceux  aussi  qui  procurent  aux  juges  les  plus  fortes 
épices.  La  bonne  moitié  des  procès  roule  sur  les  droits  féodaux. 
Supprimez  ces  droits,  vous  supprimez  net  la  moitié  des  procès.  » 
Il  établit  de  même  que  «  proposer  la  suppression  des  droits  féodaux 
c'est  encore  attaquer  particulièrement  les  propriétés  de  Messieurs  du 
Parlement  dont  la  plupart  possèdent  des  fiefs.  Ces  messieurs  sont 
donc  personnellement  intéressés  h  protéger,  à  défendre,  à  faire 
respecter  les  droits  féodaux;  c'est  ici  la  cause  de  l'Église,  de  la 
noblesse  et  de  la  robe.  Ces  trois  ordres,  trop  souvent  opposés  l'un 
à  l'autre,  doivent  se  réunir  contre  l'ennemi  commun.  L'Église 
excommuniera  les  auteurs  qui  prendront  la  défense  du  peuple;  le 
Parlement,  père  du  peuple,  fera  brûler  et  auteurs  et  écrits;  et  par 
ce  moyen,  ces  écrits  seront  victorieusement  réfutés.»  Quelque 
insolent  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  «  que  tous  Messieurs  du 
Parlement  qui  possèdent  des  fiefs  doivent  s'abstenir  de  juger  les 
écrits  et  les  procès  concernant  les  droits  féodaux,  parce  que  c'est 
leur  propre  cause,  et  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie...  » 
«  Mais  ce  raisonnement,  répond-il  en  terminant,  n'est  que  captieux. 
L'usage  est  le  plus  sûr  interprète  des  lois;  et  l'usage  de  Messieurs 
du  Parlement  les  autorise  à  être  juges  et  parties  dans  les  causes 
féodales,  comme  vous  le  prouvez,  Monsieur,  avec  votre  éloquence 
ordinaire,  dans  votre  premier  réquisitoire  (0-  » 

On  ne  pouvait  être  plus  spirituellement  cruel  envers  Séguier  et  ses 
collègues.  Mais  Voltaire  n'était  pas  homme  à  en  rester  là  :  il  revint 
bientôt  à  la  charge,  sous  le  nom  d'un  Bénédictin  de  Franche-Comté 
dans  une  autre  lettre  au  même  magistrat.  Il  se  contentait  d'y  faire 
allusion  au  livre  de  Boncerf;  il  plaidait  surtout  la  cause  des  serfs  du 
mont  Jura.  Il  disait  à  Séguier  :  «  Vous  avez  mérité,  Monsieur,  le 
titre  de  père  de  la  patrie  en  plaidant  contre  les  édits  qui  supprimaient 
les  corvées  et  rendaient  la  liberté  à  l'industrie.  Vous  méritez  encore 
le  titre  de  père  des  moines,  en  dénonçant  à  votre  compagnie  les 
détracteurs  de  la  servitude.  —  C'est  à  vous  seul  qu'il  est  donné  de 


|i)  Letire  du  Kôvcrend  Père  Polycarpo  à  M.  Sùguier.  Mél.  do  Voll. 
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démontrer  que  les  paysans  français  ne  sont  pas  faits  pour  avoir  des 
propriétés  (').  » 

Malgré  toutes  les  ironies  de  Voltaire,  le  livre  de  Boncerf  avait  été 
brûlé,  et  l'auteur  était  décrété  d'ajournement  personnel.  Mais  Turgot 
qui  se  taisait  quand  on  n'attaquait  que  lui,  savait  défendre  ses  amis. 
Il  manda  Boncerf  à  Versailles,  le  déclara  couvert  par  la  protection 
royale,  et  fit  intimer  au  Parlement  l'ordre  de  cesser  toute  poursuite. 

L'ouvrage  de  Boncerf  devint  célèbre  (^).  Il  fut  publié  à  plusieurs 
éditions  et  traduit  dans  toutes  les  langues.  Il  avait  d'ailleurs  une 
valeur  réelle,  dont  nous  reparlerons. 

Le  28,  Voltaire  apprenant  que  Turgot  avait  sauvé  Boncerf  des 
griffes  du  Parlement,  écrivait  tout  joyeux  à  Audibert  (')  :  «  Vous 
savez  peut-être...  que  ce  Parlement,  ayant  fait  brûler  par  son 
bourreau,  au  pied  de  son  grand  escalier,  un  excellent  livre  en  faveur 
du  peuple,  composé  par  M.  de  Boncerf,  premier  commis  de  M.  Turgot, 
et  ayant  décrété  l'auteur  d'ajournement  personnel.  Sa  Majesté  leur 
a  ordonné  de  mettre  leur  décret  à  néant,  et  leur  a  défendu  de  dénoncer 
des  livres  :  Elle  leur  a  dit  que  ces  dénonciations  n'appartenaient  qu'à 
son  procureur  général,  qui  môme  ne  pouvait  le  faire  qu'après  avoir 
pris  ses  ordres.  Voilà  des  jugements  de  Titus  et  de  Marc-Aurèle;  mais 
Messieurs  ne  sont  pas  des  Sénateurs  de  Rome.  Pour  M.  Turgot,  il  a 
tout  l'air  d'un  ancien  Romain  (*),  » 

Le  même  jour,  il  envoyait  son  Sésostris  à  de  Vaines,  et  l'accompa- 
gnait de  ces  mots  moins  confiants  :  «  Je  vois  bien  que  je  n'aurai  pas 
si  tôt  les  édits  en  faveur  du  peuple  enregistrés.  Les  Welches  sont 
plus  Welches  que  jamais...  Il  est  bien  clair  que  c'est  faire  brûler  par 
le  bourreau  les  édits  du  roi  que  de  faire  brûler  cette  brochure  intitulée  : 
Les  Inconvénients  des  cb'oits  féodaux;  cette  brochure  ne  contient,  à 
ce  qu'il  me  paraît,  que  les  principes  de  M.  Turgot,  l'abolissement  des 
corvées,  le  soulagement  du  peuple  et  le  bien  de  l'État.  Je  ne  sais 
comment  tout  ceci  tournera,  mais  je  vois  de  loin  des  serpents  qui 
mordent  le  sein  qui  les  a  réchauffés...  (^).  » 

Et  à  la  réflexion,  Voltaire  se  rassurait  de  moins  en  moins  sur  l'issue 
de  la  lutte  dont  la  condamnation  du  livre  de  Boncerf  était  un  incident 
significatif.  11  disait  à  Christin  le  8  mars  :  «  Mon  cher  ami,  voici  bien 
d'autres  nouvelles.  Vous  connaissez  ce  petit  livre  qui  en  vaut  bien 
un  plus  gros,  cet  examen  sage  et  savant,  ce  code  plein  d'humanité, 
intitulé  :  Les  Inconvénients  des  droits  féodaux.  Nous  le  reg'ardions 

(1)  Lettre  d'un  bénédictin  de  Fraache-Comtô  estlevôtre,  ayant  fait  brûler  par  son  bourreau, 

à  M.  Séguier.  Mél.  de  Volt.  au  pied  de  sou  escalier,  un  livre  très  instructif 

(-)  C'est  à  propos  de  ce  petit  volume  que  le  et  très  sage  do  M.  Boncerf,  premier  commis  de 

duc  de  Nivernais  disait  plaisamment  à  Turgot  :  M.  Turgot,  et  ayant  décrété  la  personne  de 

«  L'auteur  est  un  fou,  mais  on  voit  bien  que  l'auteur,  le  roi  l'a  pris  hautement    sous   sa 

ce  n'est  pas  un  îo\i  fieffé.  »  protection,  a  défendu  au  Parlement  de  jamais 

(3)  Voltaire  écrivait  plus  tard  presque  dans  rendre  un  pareil  arrêt...  » 

les  mêmes   termes    au    marquis    d'Argeus  :  (*)  Volt,  a  Audibert,  28  février  i;76. 

«  Vous  savez  que  le  Parlement  de  Paris,  qui  [^)  Volt,  à  de  Vaines,  28  février  1776. 
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vous  et  moi  comme  un  préliminaire  de  la  justice  que  le  roi  pouvait 
rendre  à  ses  sujets  les  plus  utiles.  Nous  attendic^ns  en  conséquence  le 
moment  de  présenter  un  mémoire  à  M.  Turg-ot  et  à  M.  de  Malesherbes 
(en  faveur  du  pays  de  Gex)  (').  Je  vous  attendais  à  Pâques  ponr  y 
travailler  avec  vous.  La  cour  de  Parlement,  garnie  de  pairs,  vient  de 
faire  brûler  par  son  bourreau,  au  pied  de  son  grand  escalier,  cet 
excellent  ouvrage  des  Inconvénients  des  droits  féodaux.  Les  princes 
du  sang  ont  donné  leurs  voix  pour  le  proscrire.  Je  suis  pétrifié 
d'étonnement  et  de  douleur  (').  » 

Enfin,  il  écrivait  à  Boncerf  qui  lui  avait  raconté  sa  mésaventure  : 
«J'avais  lu,  Monsieur,  l'excellent  ouvrage  dont  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  parler...  Il  me  paraissait  que  les  vues  de  l'auteur 
ne  pouvaient  que  contribuer  au  bonheur  du  peuple  et  à  la  gloire  du 
roi.  J'en  étais  d'autant  plus  persuadé  qu'elles  sont  entièrement 
conformes  aux  projets  et  à  la  conduite  du  meilleur  ministre  que  la 
France  ait  jamais  eu  à  la  tête  des  finances...  Enfin  j'espérais  mourir,  à 
mon  âge  de  près  de  quatre-vingt-cinq  ans,  en  bénissant  le  roi  et 
Turgot.  Vous  m'apprenez,  Monsieur,  que  je  me  suis  trompé,  que  l'idée 
de  faire  du  bien  aux  hommes  est  absurde  et  criminelle,  et  que  vous 
avez  été  justement  puni  de  penser  comme  M.  Turgot  et  comme  le  roi. 
Je  n'ai  plus  qu'à  me  repentir  de  vous  avoir  cru...  Cependant,  j'ai  bien 
peur  de  mourir  dans  l'impénitence  finale  (*).  » 

Il  nous  reste  à  parler  du  livre  de  Boncerf.  Il  mérite  au  moins  une 
courte  analyse,  puisqu'il  causa  tant  d'émotion.  Au  surplus,  de  l'aveu 
des  contemporains,  il  contenait  un  résumé  fidèle  des  opinions  de 
Turgot  sur  les  droits  féodaux. 

L'auteur  avait  pris  pour  épigraphe  ces  mots  de  Virgile  :  «  Ilinc... 
mali  lobes.  »  Il  s'adressait  «  à  plusieurs  vassaux  et  seigneurs.  »  — 
<c  Je  vois,  Messieurs,  leur  disait-il,  par  vos  dift'érentes  lettres  et 
mémoires  (*),  que  tous  les  inconvénients  du  droit  féodal  ont  frappé 
sur  vous.  Plusieurs  ont  été  poursuivis  pour  voir  déclarer  censables 
des  terres  qu'ils  croyaient  et  possédaient  comme  allodiales;  les  uns 
ont  été  condamnés,  et  ont  payé  vingt-neuf  années  de  cens  et  des  frais 
immenses;  d'autres,  sous  d'autres  coutumes,  ont  gagné  leur  procès,  et 
cette  victoire  est  devenue  un  titre  pour  le  fermier  général,  qui  a 
prétendu  le  franc-fief,  disant  que  cet  alleu  était  noble;  les  bans  à 
fauchaison,  à  moisson,  à  vendange,  indiqués  à  contre-temps,  ont  fait 
perdre  vos  récoltes;  les  banalités  de  fours  et  de  moulins  ont 
occasionné  des  exactions,  la  perte  de  vos  denrées,  et  celle  d'un  temps 
précieux,  La  banalité  de  pressoir  dans  cette  année  d'abondance  et  de 
chaleur  a  mis  vos  vendanges  dans  le  cas  d'être  gâtées,  parce  que  les 

(1)  V.  liv.  III,  ch.  xii,  p.  473.  ['•)  11  supiiusiiU  iiuo  tics  vassaux  et  seigneurs 

{2j  Volt,  a  Clu-isliu,  8  mars  1776.  lui  avaiciil  écrit  pour  so  plaimiro  des  Kicoa- 

(3)  Volt,  a  Boucerf,  8  murs  1776.  vcuicuts  dus  droits  l'oodaux. 
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pressoirs  ne  pouvaient  suffire  à  toute  la  récolte,  et  que  la  chaleur 
précipitait  la  fermentation,  de  sorte  qu'une  partie  de  votre  récolte  est 
aigrie.  L'un  de  vous  achète  un  fonds,  il  pense  être  libre  en  payant 
les  lods  ;  il  se  trouve  que  ceux  des  mutations  précédentes  n'ont  pas 
été  acquittés  non  plus  que  le  cens,  il  est  condamné  à  payer  tous  ces 
droits,  qui  avec  les  frais  excèdent  la  valeur  de  Théritage;  il  a  pour 
toute  ressource  un  recours  inutile  contre  des  insolvables;  les 
garennes  dévorent  vos  semailles  et  plantations;  les  corvées  enlèvent 
les  moments  les  plus  essentiels  à  vos  travaux;  vos  moissons  ont 
péri,  parce  que  vous  aviez  mis  plusieurs  jours  à  faire  celle  des 
seigneurs,  etc.  » 

Après  ce  tableau  des  inconvénients  des  droits  féodaux,  qui  répon- 
dait parfaitement  au  titre  de  l'ouvrage,  mais  qui  ne  pouvait  paraître 
que  très  inutile  et  très  déplacé  aux  privilégiés  (toutes  les  vérités  ne 
sont  pas  bonnes  à  dire),  l'auteur  abordait  la  question  de  principes. 
«  La  prospérité  des  États  est  en  raison  de  la  liberté  des  personnes,  des 
choses  et  des  actions;  ces  trois  genres  de  liberté  rejettent  l'esclavage 
des  personnes,  les  difiFérentes  servitudes  établies  sur  les  fonds  par  le 
droit  féodal,  et  les  obstacles  qu'apportent  au  commerce  les  privilèges 
de  vente  et  de  fabrication,  et  ensuite  les  péages,  domaines  et  prohibi- 
tions. Nous  ne  dirons  rien  de  la  liberté  du  commerce,  qui  est  celle  des 
actions  :  le  ministre  éclairé  qui  le  protège,  lui  assurera  les  avantages 
qui  pourront  le  faire  prospérer...  —  La  liberté  des  personnes  a  été 
établie  par  l'affranchissement  des  serfs...  —  Le  troisième  genre  de 
servitude  (celle  des  choses)  subsiste  encore  sur  les  fonds  qui  sont 
d'autant  moins  utiles  à  l'État  et  aux  particuliers  que  la  possession  en 
est  le  plus  g'revée;  on  peut  même  assurer  que  la  liberté  des  fonds 
(c'est-à-dire  de  la  propriété)  produirait  des  avantages  aussi  considé- 
rables qu'en  a  produits  celle  des  personnes  dont  l'affranchissement  a 
fait  une  si  heureuse  révolution,  » 

En  ces  quelques  lignes  était  indiquée  à  l'avance,  avec  une  netteté 
remarquable,  la  principale  conquête  de  89  :  l'affranchissement  de  la 
terre,  l'émancipation  du  paysan. 

Revenant  alors  aux  droits  féodaux,  Boncerf  insistait  sur  les 
embarras  et  les  difficultés  de  toute  sorte  dont  ils  étaient  la  cause, 
aussi  bien  pour  le  seigneur  que  pour  le  vassal  :  «  Le  vassal  est 
assujetti,  suivant  la  qualité  du  fonds,  à  des  foi  et  hommage,  aveux  et 
dénombrement,  reconnaissance  au  terrier,  au  cens,  aux  corvées,  aux 
lods  et  ventes,  au  relief,  à  la  banalité,  à  l'assistance  aux  plaids,  aux 
amendes,  à  la  saisie  féodale,  etc.  La  plupart  de  ces  droits  sont  d'un 
très  petit  produit  pour  le  seigneur;  plusieurs  n'en  apportent  aucun, 
et  sont  néanmoins  une  charge  considérable  au  vassal. — Le  seigneur, 
pour  recueillir  et  exercer  ces  droits,  est  obligé  à  des  frais  considé- 
rables ;  il  lui  faut  des  archives,  des  terriers  immensément  coûteux  h 
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former  et  à  renouveler,  des  rôles,  des  receveurs,  des  collecteurs,  des 
sergents  et  des  comptes  très  étendus;  tantôt  le  droit,  la  quotité  ou  la 
manière  de  payer  sont  contestés;  tantôt  la  mouvance  est  prétendue 
par  d'autres  seigneurs;  les  énormes  procès  qu'engendrent  les  contes- 
tations, passant  de  père  en  fils,  dévorent  les  seigneurs,  les  vassaux  et 
les  terres  où  ils  se  sont  élevés.  »  Le  seigneur  lui-môme  a  donc  intérêt 
à  l'abolition  des  droits  féodaux. 

Mais,  dira-t-on,  le  domaine  royal  est  inaliénable.  Comment  sup- 
primer les  droits  qui  font  partie  du  domaine  royal?  Boucerf  réfute 
cette  objection.  Il  prouve  que  cette  inaliénabilité  est  un  fantôme.  La 
servitude  des  personnes  aussi  était  jadis  un  droit  du  domaine,  et 
pourtant  elle  a  disparu.  Il  serait,  d'ailleurs,  facile  de  faire  tourner  au 
profit  du  domaine  le  rachat  des  droits  féodaux  relevant  de  la 
couronne.  Les  vassaux  se  rédimeraient  de  tous  cens  et  servitudes 
moyennant  le  capital  au  denier  30  ou  40,  et  les  sommes  reçues  pour 
cette  libération  seraient  emploj^ées  à  l'acquisition  des  forêts  et  autres 
fonds,  par  forme  de  remplacement  pour  le  domaine,  ou  à  l'acquitte- 
ment des  charges  les  plus  onéreuses  de  l'État...  » 

On  peut  soutenir,  en  outre  (continue  Boncerf),  cette  opinion  très 
fondée  que  le  domaine  s'est  tellement  appauvri  depuis  des  siècles 
que  le  revenu  s'en  réduit  presque  à  rien;  l'État  n'a  pas  grand'chose 
à  perdre,  en  admettant  même  qu'il  y  perde,  à  cette  transformation 
de  ses  revenus.  Que  le  roi  prêche  donc  d'exemple!  qu'il  autorise  le 
rachat  des  droits  féodaux  dépendant  de  ses  fiefs!  qu'il  amène  ensuite 
peu  à  peu  les  seigneurs  à  l'imiter!  Cette  révolution  peut  être 
progressive  et  insensible.  Il  suffirait  de  permettre  aux  vassaux 
actuels  de  racheter  leurs  terres,  sans  les  y  contraindre.  Leur  vie 
durant,  cette  mesure  serait  facultative  :  elle  ne  deviendrait  obliga- 
toire que  pour  leurs  héritiers. 

Boncerf  terminait  en  énumérant  les  avantages  de  la  réforme  qu'il 
proposait.  Le  nombre  des  procès  diminuerait;  l'agriculture  serait 
affranchie;  les  propriétaires  reviendraient  habiter  leurs  terres;  on 
n'aurait  plus  à  craindre  la  désertion  des  campagnes,  etc. 

Cette  inspection  rapide  du  livre  de  Boncerf  suffit  à  prouver  qu'il 
ne  méritait  point  l'indignation  ampoulée  de  l'avocat  général  du 
Parlement.  Le  commis  de  Turgot  était  comme  lui  un  novateur  juste 
et  sage.  Il  ne  rêvait  ni  le  désordre  ni  la  subversion  de  la  société.  II 
voulait  abolir  des  privilèges  qui  avaient  fait  leur  temps,  eu  iudem- 
nisant  ceux  qui  en  jouissaient  encore.  Il  était  digne  de  convaincre  le 
Parlement  qui  le  frappait  aveuglément,  si  le  Parlement  avait  pu, 
avait  voulu  se  laisser  convaincre;  mais  un  sort  plus  haut  lui  était 
réservé  :  quinze  ans  plus  tard  il  inspira  à  la  Constituante  les  décrets 
de  la  nuit  du  4  août. 
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CHAPITRE  IX 

Les  Remontrances  du  Pax'Iement  aux  Édits. 

(•i  mars  1776.) 

Le  2  mars,  le  Parlement  se  réunit,  toutes  chambres  assemblées.  Le 
prince  de  Conti  assistait  à  la  séance.  Le  premier  président  (^)  annonça 
que  les  commissaires  chargés  de  rédiger  les  remontrances  avaient 
terminé  leur  travail,  et  il  en  fit  aussitôt  donner  lecture.  Le  texte 
mis  en  délibération  ayant  été  approuvé,  on  décida  qu'une  députation 
du  Parlement  serait  envoyée  à  Versailles,  afin  de  porter  les  remon- 
trances au  roi,  et  de  savoir  quel  jour  et  à  quelle  heure  il  lui  plairait 
de  les  recevoir  solennellement,  suivant  le  rit  accoutumé  {^).  Cette 
députation  fut  introduite  à  Versailles  par  Malesherbes^  le  4  mars  (^). 
Elle  remit  le  texte  des  remontrances,  mais  ne  fut  point  admise 
auprès  du  roi  (*). 

Le  7,  une  seconde  députation  alla  s'informer  des  intentions  royales. 
«  J'ai  examiné  avec  grande  attention,  lui  dit  Louis  XVI,  les  re- 
montrances de  mon  Parlement;  elles  ne  contiennent  rien  qui  n'ait 
été  prévu  et  mûrement  réfléchi  (').  »  Et  il  ne  s'exi^liqua  point 
autrement. 

Le  8,  cette  réponse  ayant  été  lue  aux  chambres  assemblées,  le 
Parlement  prit  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Représenter  à  S.  M.  que  son 
Parlement  est  pénétré  de  douleur  de  ce  que  sa  fidélité  et  son  attache- 
ment au  roi  et  au  bien  de  son  service  le  forcent  de  dresser  de  très 
respectueuses  itératives  remontrances,  qu'il  sera  supplié  de  vouloir 
bien  examiner  lui-même,  d'après  les  vues  d'humanité,  de  bienfaisance 
et  de  justice  qui  régnent  dans  son  cœur  C^).  »  Ainsi  le  Parlement 
s'appropriait  les  expressions  mêmes  chères  à  Turgot,  pour  les 
retourner  contre  ses  édits.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  parler  la  même 
langue  que  se  servir  des  mêmes  mots. 

On  devine  l'impatience  du  public,  pendant  toutes  ces  lenteurs  et 
tous  ces  pourparlers.  Voltaire  n'était  point  des  derniers  à  désirer  un 
prompt  dénouement,  à  vouloir  connaître  «  l'événement  de  la  querelle 

(1)  D'Alisre.  (*)  Visnon.  III.  139 

(2)  Vigabn,  III,  139.  l^i  Corr.  Met,:.  II,  419. 

(3)  Merc.fr.,  avril  1776.  l^)  M,  420. 
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entre  M.  Turg-ot  et  le  Parlement  ».  Demandant  des  nouvelles  à 
d'Arg^ental,  «  Je  vous  avoue,  disait-il,  que  je  suis  entièrement  pour 
M.  Turg-ot,  parce  que  ses  vues  sont  humaines  et  patriotiques.  Il  est 
réellement  le  père  du  peuple,  et  le  Parlement  veut  le  paraître  (/).  »  Il 
écrivait  aussi  à  Marmontel  :  «  J'entends  dire  que  dans  Paris  tout  est 
faction,  frivolité  et  méchanceté...  Il  faut  espérer  que  Sésostris 
dissipera  toutes  ces  cabales  affreuses  qui  persécutent  l'innocence 
et  la  vertu.  Ce  sage  Égyptien  doit  écarter  les  crocodiles.  J'apprends 
que  vous  en  avez  un  très  grand  nombre  sur  les  bords  de  la 
Seine...  C).  »  En  même  temps,  comme  réplique  au  Parlement  qui 
avait  naguère  condamné  sa  diatribe,  il  lançait  contre  lui  une  violente 
satire  anonyme  sous  le  titre  de  :  Lettre  cVun  grand  inquisiteur  de 
Goa  à  celui  de  la  Chine  (^). 

Mais  revenons  aux  remontrances  (*).  Bien  que  datées  du  4  mars, 
elles  ne  furent  arrêtées  définitivement  qu'après  le  refus  du  roi  de  les 
recevoir.  L'exorde  en  est  ingénieux.  Le  Parlement  affecte  de  redouter 
les  effets  de  l'extrême  bonté  du  roi  :  «  Sire,  dit-il,  le  désir  de  soulager 
le  peuple  est  trop  digue  d'éloges  dans  un  souverain,  il  est  trop 
conforme  aux  souhaits  de  votre  Parlement,  pour  qu'il  conçoive 
jamais  la  pensée  de  détourner  Votre  Majesté  d'un  but  si  noble  et  si 
légitime.  Mais  lorsque  des  projets  qui  présentent  cette  perspective 
flatteuse  conduisent  à  des  injustices  réelles  et  multipliées,  mettent  en 
péril  la  constitution  et  la  tranquillité  de  l'État,  il  est  de  noire  fidélité, 
sans  chercher  à  mettre  obstacle  au  cours  de  vos  bienfaits,  d'opposer  la 
barrière  des  lois  aux  efforts  imprudents  qu'on  hasarde  pour  engager 
Votre  Majesté,  dans  une  route  dont  on  lui  a  dissimulé  les  écueils  et 
les  dangers.  » 

Le  Parlement  entre  alors  en  matières.  Il  déclare  avoir  enregistré  le 
seul  édit  qui  offre  quelque  utilité,  la  suppression  de  la  caisse  de 
Poissy.  Il  n'a  pas  enregistré  les  autres,  et  notamment  la  suppression 
de  la  corvée,  parce  que,  selon  lui,  cette  suppression  blesse  la  justice. 
«  La  première  règle  de  la  justice  est  de  conserver  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  :  règle  fondamentale  du  droit  naturel,  du  droit  des 
gens  et  du  gouvernement  civil;  règle  qui  ne  consiste  pas  seulement 
à  maintenir  les  droits  de  propriété,  mais  encore  à  conserver  ceux 
qui  sont  attachés  à  la  personne,  et  qui  naissent  des  prérogatives  de 
la  naissance  et  de  l'état.  » 

Ce  raisonnement  appartient,  ce  nous  semble,  :i  un  genre  de 
sophisme  bien  connu  dans  l'École,  et  consistant  à  considérer  comme 
démontré  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer.  Mais  laissons  s'expliquer  le 
Parlement.  «  De  cette  règle  de  droit  et  d'équité,  il  suit  que  tout 


(1)  VoU.  h  d'Argent.,  6  mnr.  1776.  i')  Con.  m>.,  H-  413. 

H  VoU.  à  Marui.,  8  mars  1776.  (*)  ^  iS>'^"'  "''  '  '^- 
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système  qui,  sous  une  apparence  d'humanité  et  de  bienfaisance, 
tendrait,  dans  une  monarchie  bien  ordonnée,  à  établir  entre  les 
hommes  une  égalité  de  devoirs  et  à  détruire  ces  distinctions  néces- 
saires, amènerait  bientôt  le  désordre,  suite  inévitable  de  l'égalité 
absolue^  et  produirait  le  renversement  de  la  société  civile,  dont 
l'harmonie  ne  se  maintient  que  par  cette  gradation  de  pouvoirs, 
d'autorités,  de  prééminences  et  de  distinctions  qui  tient  chacun  à 
sa  place,  et  g-arantit  tous  les  états  de  la  confusion.  » 

Désordre,  renversement,  ce  sont  là  de  bien  fortes  expressions  pour 
une  affaire  en  somme  médiocre,  puisqu'il  s'ag-issait  uniquement  de 
savoir  si  les  privilégiés  paieraient  ou  ne  paieraient  pas  leur  part  de 
la  contribution  remplaçant  les  corvées.  Poursuivons.  Voici  de  quelles 
hautes  considérations  le  Parlement  étayait  ces  grands  mots  :  «  Cet 
ordre,  dit-il  (celui  qui  consiste  à  maintenir  les  privilèges),  ne  tient 
pas  seulement  à  la  politique  de  tout  bon  gouvernement;  il  a  pris 
sa  source  dans  les  institutions  divines;  la  Sagesse  infinie  et  immuable 
fit  entrer  dans  le  plan  de  l'univers  une  dispensation  inégale  de  force 
et  de  génie,  dont  le  résultat  ne  peut  manquer  d'être  dans  l'ordre  civil 
une  inégalité  dans  les  conditions  des  hommes.  C'est  cette  loi  de 
l'univers  qui,  malgré  les  efforts  de  l'esprit  humain,  se  maintient 
dans  chaque  em^pire,  et  y  entretient  à  son  tour  l'ordre  qui  le  fait 
subsister.  —  Quels  ne  sont  donc  point  les  dangers  d'un  projet  produit 
par  un  système  inadmissible  d'égalité,  dont  le  premier  effet  est  de 
confondre  tous  les  ordres  de  l'État,  en  leur  imposant  le  joug  uniforme 
de  l'impôt  territorial?  » 

Prêter  à  son  adversaire  des  opinions  qu'il  n'a  pas,  afin  de  le  réfuter 
plus  aisément,  est  un  autre  g'enre  de  sophisme.  Turgot  (est-il  besoin 
de  le  démontrer?)  ne  songeait  nullement  à  réformer  les  lois  générales 
qui  régissent  le  monde  et  font  entre  les  hommes  «  une  dispensation 
inégale  de  force  et  de  génie  ».  Il  ne  songeait  pas  davantage  à  sup- 
primer «  l'inégalité  dans  les  conditions  ».  Il  voulait  simplement 
soumettre  les  privilégiés  à  l'impôt.  L'égalité  devant  l'impôt,  qui 
est  une  des  formes  de  l'égalité  politique,  et  l'égalité  des  conditions 
sont  deux  choses  que  chacun  sait  très  différentes,  et  que  le  Parlement 
s'efforçait  de  confondre.  Le  système  d'égalité  dont  Turgot  était 
réellement  partisan  n'était  donc  pas  «  inadmissible  ».  On  peut  même 
croire  qu'il  était  l'unique  salut  possible  de  la  monarchie,  si  la 
monarchie  avait  pu  être  sauvée. 

Mais  qu'importe?  A  dire  vrai,  le  Parlement  ne  songeait  pas  à 
raisonner  juste.  Les  arguments  qu'il  invoque  contre  Turgot  ne  sont 
que  déclarations  banales  et  sans  valeur,  assertions  inexactes,  phrases 
creuses  et  déclamatoires.  A  l'en  croire,  l'impôt  qui  doit  remplacer  les 
corvées  a  été  depuis  longtemps  proscrit  par  les  hommes  d'Etat  les 
plus   éclairés.   Lesquels?   Il  n'a  garde   de    les  nommer.    Il  n'a  de 
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confiance  qu'en  ses  propres  lumières,  ne  craint  pas  de  faire  la  leçon 
au  roi.  «  Le  Ciel,  Sire,  vous  a  donné  toutes  les  vertus  qui  doivent 
faire  un  grand  roi;  mais  il  est  des  choses  que  l'expérience  seule 
apprend  aux  souverains...  »  Cette  expérience  faisant  défaut  à 
Louis  XVI,  le  Parlement  s'efforce  d'y  suppléer  par  ses  conseils.  Il 
•invoque  la  mémoire,  le  témoigiiag-c  de  Maurepas.  Il  rappelle 
qu'en  1725  on  fit  un  premier  essai  d'un  impôt  universel,  le  cin- 
quantième ;  que  cet  impôt  fut  enregistré  en  lit  de  justice,  et  que 
cependant  il  ne  put  subsister,  «  tant  il  est  vrai  que  les  innova- 
tions de  ce  genre  trouvent  une  résistance  invincible  non  dans 
des  sujets  toujours  soumis,  mais  dans  la  native  des  cJioscs.  »  Le 
Parlement  évite  de  s'expliquer  sur  cet  impôt  du  cinquantième; 
il  ne  dit  pas  que  le  cinquantième  imaginé  par  les  frères  Paris, 
sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon,  ne  ressemblait  en  rien  à 
l'impôt  territorial  tel  que  le  concevaient  Macbault,  Silhouette, 
Turgot;  qu'il  devait  être  levé  en  nature  sur  tous  les  fruits  de  la 
terre,  et  en  argent  sur  les  autres  revenus  de  toute  espèce;  qu'il 
nécessitait  une  multitude  d'agents  pour  la  levée,  la  conservation  et 
l'emploi  des  denrées;  qu'il  entraînait  ainsi  de  nombreux  inconvé- 
nients, et  que  ce  furent  là  les  véritables  motifs  qui  en  décidèrent 
bientôt  l'abandon. 

Le  Parlement  ne  nous  paraît  pas  plus  heureux  dans  l'expression 
de  ses  sympathies  pour  les  corvées,  bien  qu'il  remonte  jusqu'à 
l'époque  de  l'invasion  des  barbares  pour  en  justifier  l'emploi.  «  Le 
droit  de  la  corvée,  déclare-t-il,  appartenait  aux  Franks  sur  leurs 
hommes...  Lorsque  les  serfs  obtinrent  leur  affranchissement,  en 
devenant  citoyens  libres  mais  roturiers,  ils  demeurèrent  corvéables.  » 
Malheureusement  «  le  cri  d'une  liberté  inconsidérée  s"est  fait 
entendre.  —  On  a  vu  éclore  un  système  nouveau  annoncé  par  des 
écrits  et  des  dissertations  aussi  peu  exactes  sur  les  faits  que  sur  les 
principes.  »  On  a  touché  le  cœur  du  roi.  On  a  suspendu  la  corvée 
«  sans  s'inquiéter  de  la  dégradation  des  chemins  ».  Dès  lors  tout  va 
fort  mal,  au  dire  du  Parlement. 

Il  faut  convenir  que  la  dégradation  des  chemins  était  réelle. 
L'intendant  d'Auch,  celui  de  Bordeaux,  déploraient  à  cette  époque 
le  délabrement  des  voies  de  communication,  même  les  plus  impor- 
tantes, de  leurs  généralités  (»),  et  tout  porte  à  croire  que  les  autres 
généralités  n'étaient  guère  mieux  partagées  (;).  Mais  le  Parlement 
omet  un  fait  essentiel  :  cet  état  de  choses  n'était  nullement  nouveau. 
L'argument  qu'il  invoque  en  faveur  de  la  corvée  se  retourne  ainsi 
contre  la  corvée.   Si  la  corvée  n'était  pas  même  boun."  à  assurer 


(1)  Arch.  dép.  Gir.,  G.  64.  nVUnient  pas  .ians  uno  «■''"•lili-n  normale.  A 

(2)  Remarquons  toutefois  quo  ces  provinces       cause  des  ravatjes  de  i  l  pi/.ooiic. 
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l'entretien  des  routes,  à  quoi  servait-elle?  Pourquoi  aurait-on  conservé 
plus  long-temps  cet  inutile  abus  (*)? 

Le    Parlement   avait    réponse  à  tout.   Il   se    surpasse    lui-même 
lorsqu'il  entreprend  de  démontrer  qu'en  réclamant  le  maintien  de 
la  corvée,  il  sert  les  intérêts  du  peuple  et  travaille  à  l'amélioration 
de  son  sort.  C'est  assurément  le  plus  curieux  passage  de  ses  remou-  ' 
trances.  Voici  en  substance  quelle  est  son  arg"umentation  : 

Il  y  a  deux  espèces  de  corvées  :  la  corvée  des  voitures  et  la  corvée 
des  bras.  La  corvée  des  voitures  est  acquittée  par  ceux  qui  ont  des 
voitures,  c'est-à-dire  par  les  fermiers  aisés,  mais  elle  l'est  en  réalité 
par  leurs  maîtres,  les  propriétaires.  Puisqu'il  est  certainement  tenu 
compte  de  cette  charg-e  dans  la  fixation  du  taux  des  fermages,  et 
que  le  revenu  du  propriétaire  diminue  d'autant,  transformer  cette 
corvée  en  imposition,  c'est  innover  pour  innover,  car  c'est  toujours 
en  résumé  le  propriétaire  qui  paie  l'impôt.  —  Quant  à  la  corvée  des 
bras,  elle  frappe  les  petits  propriétaires  et  les  manouvriers,  mais  elle 
consiste  à  peine  en  six  ou  huit  jours  de  travail,  que  l'on  exige 
seulement  dans  la  saison  morte.  Une  imposition  sera  pour  ces 
pauvres  g-ens  bien  plus  onéreuse  que  le  travail  en  nature.  D'ailleurs 
jusqu'à  ce  jour  la  corvée  n'a  pesé  que  sur  les  populations  situées 
sur  le  parcours  des  routes  :  à  l'avenir  l'impôt  ne  sera  plus  borné 
aux  pays  traversés  par  les  g-rands  chemins;  il  s'étendra  à  tous.  En 
réclamant  le  maintien  de  la  corvée,  le  Parlement  est  donc  le  véritable 
défenseur  du  peuple  et  des  malheureux. 

De  tous  ces  arguments  ingénieux ,  le  premier  seul  mérite  une 
réfutation  :  —  Le  préjudice  infligé  au  fermier  par  la  corvée,  dirons- 
nous,  n'est  pas  évaluable  d'avance  en  arg-ent;  ni  le  propriétaire,  ni 
le  fermier  lui-même  ne  peuvent  en  tenir  compte  exactement  dans 
l'estimation  du  fermage.  Il  n'y  a  pas  en  outre  d'analogie  possible 
entre  la  faible  somme  de  revenu  dont  le  propriétaire  est  privé  par 
une  diminution  du  bail,  et  les  inconvénients  de  toute  sorte  d'un 
travail  en  nature  que  la  corvée  impose  au  fermier.  Enfin,  ce  n'est 
pas  d'après  des  considérations  de  cette  sorte  que  se  règle  le  prix  du 
fermag-e.  Comme  tous  les  prix,  il  obéit  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  On  peut  concevoir  un  pays  où  la  corvée  serait  très  lourde 
et  le  bail  de  la  terre  très  cher,  par  conséquent  les  fermiers  très 
misérables,  à  cause  du  grand  nombre  de  cultivateurs  qui  viendraient 
offrir  leurs  services  aux  propriétaires  et  se  trouveraient  pour  ainsi 
dire  à  leur  merci.  On  pourrait  imaginer  au  contraire  un  autre 
pays  où  il  n'y  aurait  pas  de  corvée,  et  où  cependant  le  bail  de  la 
terre  serait  à  très  bas  prix,  à  cause  de  la  rareté  des  cultivateurs  et 

(1)  Turgot  avait  non  seulement  sup^irimé  routes,  en  ordonnant  aux  iutcndants  d"y 
l'abus  provisoiremeat,  mais  il  avait  aussi  pris  consacrer  les  fonds  des  travaux  de  cliarite. 
soin  d'assurer  provisoirement  l'entretien  des       Voir  liv.  II,  cli.  x,  p.  272. 
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(lu  grand  nombre  de  propriétaires  qui  'rechercheraient  des  fermiers, 
et  seraient  forcés,  pour  les  attirer,  de  leur  faire  de  g-rands  avantages. 
11  est  donc  inexact  de  prétendre  qu'une  charg-e  imposée  au  fermier 
retombe  toujours  en  dernière  analyse  sur  le  propriétaire. 

Si  la  première  partie  de  Targumentation  du  Parlement  ne  supporte 
pas  un  examen  approfondi,  que  dire  de  la  seconde?  Quoi!  Le  Parle- 
ment sert  la  cause  du  peuple,  parce  qu'il  s'oppose  à  la  répartition  .sur 
tous  d'un  impôt  qui  jusqu'ici  ne  pesait  que  sur  quelques-uns  !  Et  cette 
imposition  serait  plus  lourde  pour  les  raanouvriers  et  les  propriétaires 
si  les  gens  de  robe,  la  noblesse  et  le  clergé  étaient  forcés  d'y  contri- 
buer! A  qui  donc  le  Parlement  espérait- il  en  faire  accroire?  A  qui 
pensait-il  en  imposer  par  de  tels  artifices  de  langage? 

Sa  conclusion  du  moins  est  nette  et  franche.  S'appropriant  les 
paroles  de  l'avocat  Loyseau,  en  son  livre  des  Ordres  de  noblesse,  il 
affirme  hautement  que  les  privilégiés  sont  de  droit  exempts  de 
l'impôt  :  —  «  Le  service  personnel  du  clergé  est  de  remplir  toutes 
les  fonctions  relatives  à  l'instruction,  au  culte  religieux,  et  de 
contribuer  au  soulagement  des  malheureux  par  ses  aumônes.  —  Le 
noble  consacre  son  sang  à  la  défense  de  l'État,  et  assiste  de  ses 
conseils  le  souverain.  —  La  dernière  classe  de  la  nation,  qui  ne  peut 
rendre  à  l'État  des  services  aussi  distingués,  s'acquitte  envers  lui  par 
les  tributs,  Yîndustrie  et  les  travaux  corporels.  »  Telle  est,  d'après  le 
Parlement,  l'antique  constitution  de  l'État,  à  laquelle  il  ne  faut  rien 
changer.  «  Si  Ton  dégrade  la  noblesse,  ajoute-t-il,  si  on  lui  enlève  les 
droits  primitifs  de  sa  naissance,  elle  perdra  bientôt  son  esprit,  son 
courage  et  cette  élévation  d'àme  qui  la  caractérise...  —  Assujettir 
les  nobles  à  un  impôt  pour  le  rachat  de  la  corvée,  au  préjudice  de  la 
maxime  que  nul  n'est  corvéable  s'il  n'est  taillable,  c'est  les  décider 
corvéables  comme  les  roturiers...  —  Ainsi...  des  nobles  de  race,  dont 
le  revenu  est  borné  au  modique  produit  de  l'héritage  de  leurs  pères, 
qu'ils  cultivent  de  leurs  mains  (?)  et  souvent  sans  le  secours  d'aucuns 
serviteurs  que  leurs  enfants,  des  gentilshommes  en  un  mot  pourraient 
être  exposés  à  V  humiliation  de  se  voir  traîner  à  la  corvée!...-»  Nous 
n'insisterons  pas  sur  ce  dernier  mot.  Il  s'agissait  de  supprimer  la 
corvée,  et  le  Parlement,  par  une  inconséquence  qui  fait  sourire, 
suppose  qu'on  pourra  y  traîner  les  nobles  1  _      ^ 

L'important  est  de  signaler  et  de  bien  retenir  la  doctrine  protcssee 
par  le  Parlement  en  matière  d'impôt,  et  son  attachement  au  maintien 
des  castes  et  des  privilèges  dans  l'État.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
convictions  du  Parlement  n'eussent  jamais  cédé  devant  dos  considé- 
rations d'un  ordre  moins  élevé.  Si  Turgot  avait  daigné  eniployer 
certains  moyens  qui  avaient  quelquefois  réussi,  peut-être  aurait-il 
triomphé  de  Fopposition  du  Parlement.  Citons  quelques  exemples. 
En  1722,  le  cardinal  Dubois  étant  à  court  d'argent  rendit  plusieurs 
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éclits  bursaux;  il  éleva  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  des  actes 
de  notaires,  en  remit  d'autres  en  vig-ueur,  rendit  à  tous  les  pourvus 
d'offices  la  surveillance  de  leurs  emplois,  enfin  rétablit  pour  neuf 
années  le  Droit  annuel,  qu'il  éleva  en  outre  au  20°  de  la  finance.  Le 
Parlement  menaçait  de  faire  opposition  h  ces  mesures  fiscales.  Mais 
le  ministre  eut  l'habileté  de  laisser  entendre  en  même  temps  qu'il 
songeait  à  diminuer  le  ressort  de  la  juridiction  du  Parlement  de 
Paris,  qui  s'étendait  dans  certaines  directions  à  150  lieues  de  la 
capitale.  Cette  mesure  eût  été  en  effet  avantageuse  aux  justiciables, 
mais  elle  eût  diminué  les  épices  du  Parlement.  Il  comprit  la  menace, 
se  tut,  négocia,  et  finit  par  s'entendre  avec  Dubois  ('). 

En  1723,  une  imposition  extraordinaire  de  joyeux  avènement  fut 
établie  par  simple  arrêt  du  Conseil.  Tous  ceux  qui  depuis  quatre-vingts 
ans,  c'est-à-dire  depuis  l'avènement  de  Louis  XIV,  avaient  obtenu  une 
concession,  exercé  un  emploi  ou  une  profession,  furent  soumis  à  la 
taxe  dite  de  confirmation.  Contrairement  à  tous  les  usages,  l'arrêt  ne 
fut  pas  enregistré.  Il  est  vrai  que  le  régent,  par  un  article  spécial, 
avait  eu  soin  d'exempter  de  la  taxe  tous  les  membres  du  Parle- 
ment (^). 

En  1764,  le  contrôleur  général  Laverdy  eut  recours  à  des  moj'ens 
extrêmes  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  l'État,  ruiné 
par  la  guerre  de  Sept  ans.  Il  ordonna  aux  porteurs  de  rentes  de  faire 
renouveler  leurs  titres,  et  transforma  tous  les  effets  royaux  en  titres 
de  rentes.  Il  établit  un  impôt  du  dixième  sur  tous  les  gages.  Il 
prorogea  les  deux  vingtièmes  et  plusieurs  autres  droits  onéreux.  Mais 
il  avait  pris  la  précaution  de  corriger  d'avance  la  rigueur  de  ces  édits 
bursaux  en  y  insérant  plusieurs  mesures  exceptionnelles  favorables 
au  Parlement.  Il  avait  promis  de  rembourser  à  leur  taux  primitif  les 
vieilles  rentes  qui  avaient  subi  des  réductions,  sachant  que  les 
membres  du  Parlement  en  possédaient  beaucoup.  Il  avait  dispensé 
du  dixième  les  gages  des  membres  du  Parlement.  Il  avait  même  flatté 
le  Parlement  en  lui  confiant  la  mission  de  présenter  au  roi  des 
mémoires  sur  les  impôts.  Que  fit  le  Parlement?  Il  ne  présenta  aucun 
mémoire;  il  enregistra  docilement  les  édits  (^). 

En  1770,  pour  combler  le  déficit  toujours  croissant,  Tabbé  Terray, 
personne  ne  l'ignore,  dépassa  tout  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
imaginé  de  plus  vexatoire  et  de  plus  illégal  en  fait  d'exactions 
financières.  «  Que  faisaient  cependant  les  rédacteurs  de  tant  de 
vertueuses  remontrances...?  a  écrit  P.  Clément  (^).  Hélas!  ils  gardaient 
le  silence.  L'abbé  Terray,  qui  était  du  Parlement  et  qui  connaissait 
son  monde,  avait  trouvé,  pour  endormir  l'indignation  de  ses  anciens 


(1)  Bailly,  Hist.fin.,  II,  105-1C6.  {^)  Baiily,  Hist.  Fin.,  lo6-li7. 

(2,1  Id.,  108-109.  (^)  P.  Glémeot,  l'AbM  Tenay,  390-391. 
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collèg-ues,  un  moyen  qu'il  se  garda  bien  de  nég-liger,  en  ayant  lui 
môme  éprouvé  Tefficacité...  Je  veux  citer  l'appréciation  d'un  contem- 
porain dont  personne  ne  suspectera  la  bonne  foi,  M.  de  Montyon  ('). 
«  Pour  éloig-ner  la  résistance  du  Parlement,  dit-il,  un  traitement 
»  avantag-eux  lui  fut  fait  indirectement,  en  ce  sens  que  les  rentes 
»  perpétuelles  dans  lesquelles  les  membres  de  ce  corps  étaient  principa- 
»  lement  intéressés,  n'éprouvèrent  qu'une  réduction  d'un  quinzième, 
»  tandis  que  les  rentes  viagères  en  souffrirent  une  d'un  dixième. 
»  Ce  devait  être  principalement  le  contraire;  car  la  réduction  du 
»  viager  portait  sur  l'intérêt  et  le  principal;  et  quand  la  malheureuse 
»  situation  des  finances  force  k  faire  subir  un  traitement  rig-oureux,  il 
»  faut  au  moins  qu'il  y  ait  une  proportion  .dans  la  répartition  du 
»  malheur  et  une  sorte  de  justice  dans  l'injustice.  » 

Il  ressort  de  ces  divers  exemples  que  le  Parlement  n'était  pas  en 
principe  l'ennemi  des  iniquités  fiscales;  il  ne  l'était  pas  au  moins  de 
celles  dont  il  n'était  pas  personnellement  victime.  Chaque  fois,  en 
revanche,  que  les  contrôleurs  g-énéraux  avaient  essayé  d'assujettir  les 
privilégiés  à  l'impôt,  sans  faire  d'exception  en  faveur  du  Parlement, 
le  Parlement  avait  protesté.  Il  avait  protesté  contre  le  vingtième  établi 
par  Machault  en  1750  (^).  Il  avait  protesté  contre  la  subvention 
générale  proposée  par  Silhouette  en  1759  (^).  Il  protestait  alors  avec 
non  moins  d'énerg-ie  contre  l'imposition  qui  devait  remplacer  la 
corvée.  Il  protestait,  bien  qu'elle  fût  minime,  parce  que  derrière 
cette  imposition,  il  entrevoyait  le  renouvellement  des  projets  de 
Machault  et  de  Silhouette  et  l'établissement  d'un  impôt  territorial. 
«  Il  n'est  que  trop  ordinaire  aux  partisans  des  nouveautés  de  ne 
dévoiler  leur  système  que  par  degrés,  »  disait-il,  en  terminant  les 
remontrances.  Ces  craintes  étaient  -fondées.  Turgot,  héritier  des 
traditions  de  l'administration  monarchique  (en  ce  qu'elles  avaient 
de  bon),  tendait  à  faire  reconnaître  comme  loi  de  l'État  Y  égalité  de 
tous  devant  Vimpôt.  Le  Parlement,  dépositaire  de  tous  les  préjugés 
de  caste  (en  ce  qu'ils  avaient  de  mesquin),  était  prêt  à  toutes  les 
oppositions,  plutôt  que  de  se  résoudre  à  subir  ce  genre  d'égalité. 
Était-ce  là  un  rôle  digne  de  la  magistrature  française?  Un  écrivain 
qu'on  n'accusera  pas  d'hostilité  contre  l'ancien  régime,  P.  Clément, 
ne  l'a  point  pensé.  «L'opposition  que  fit  le  Parlement  de  Paris  à 
l'enregistrement  des  réformes  proposées  par  Turgot,  donna,  dit-il. 
une  juste  idée  de  l'étroitesse  de  ses  vues,  du  peu  de  lumières  et  du 
défaut  de  patriotisme  de  ce  corps  {').  »  Ce  jugement  pourra^sembler 
sévère  ;  en  tout  cas,  le  texte  des  remontrances  du  4  mars  177G  n'est 
pas  assurément  de  ceux  qui  l'aftaiblissent  ou  le  contredisent. 

(hmnX.,Part.s.m.  „nn.  des  M;  167,  note.       aurnit  '"«-^'î'"  |f»"^,!|,,i'J^„f  \';|f„/\°f,,,f;'i'J";^^^^^ 
i'>\  Hniliv   ni\t  Un    \\  1.S3-l3i  i):iVoos  ladis  au  l'auiMiicni  pour  oiiiinir  son 

H  P  Clément,  VAIM  Terray,  392.  -  Turgot       ieltrcdc  Froclcnc  11  a  Voltaire,  du  SD  avril  l.,C. 
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CHAPITRE  X 

Enregistrement  des  Édits.  —  Le  Lit  de  justice. 

(12  mars  1776.) 

En  refusant  d'entendre  la  lecture  des  remontrances,  Louis  XVI 
avait  prouvé  clairement  qu'il  était  décidé  à  n'en  tenir  aucun  compte. 
Il  fut  résolu  en  effet  que  les  édits  seraient  enregistrés  en  lit  de 
justice.  C'est  le  12  mars  que  cette  imposante  solennité  eut  lieu  dans 
l'une  des  salles  du  château  de  Versailles  (').  Il  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  d'en  décrire  le  cérémonial  :  il  est  d'ailleurs  rapporté  tout  au 
long"  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance  inséré  dans  le  Recueil  des 
anciennes  lois  françaises,  où  chacun  peut  le  consulter. 

Le  rôle  de  défendre  officiellement  les  édits  appartenait  au  garde 
des  sceaux.  Miroménil  prit  donc  le  premier  la  parole  pour  annoncer 
et  justifier  les  décisions  de  l'autorité  royale.  Ce  même  Miroménil,  qui 
n'avait  pas  plus  méuag-é  ses  observations  écrites  que  son  opposition 
H  redit  des  corvées,  fut  contraint  d'en  prononcer  publiquement  le 
panégyrique.  Les  hautes  dignités  ne  mettent  pas  à  l'abri  de  contra- 
riétés piquantes  de  cette  sorte.  Après  des  phrases  pompeuses  sur  le 
roi,  sa  justice,  sa  bonté,  l'importance  et  l'utilité  des  grandes  routes, 
il  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  L'on  avait  jusqu'à  présent  contraint  les  laboureurs  de  fournir 
leurs  charrois  et  leurs  domestiques  pour  les  transports  des  terres 
et  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  et  à  la  réparation  des 
grandes  routes.  On  avait  aussi  exigé  des  habitants  des  campagnes, 
qui  ne  subsistent  que  par  le  travail  de  leurs  bras,  de  renoncer  à  une 
partie  des  salaires  journaliers  sur  lesquels  est  fondée  toute  leur 
subsistance,  pour  donner  gratuitement  chaque  année  un  certain 
nombre  de  jours  au  travail  des  chemins. 

»  Les  propriétaires  des  fonds,  dont  la  plus  grande  partie  jouissent 
des  exemptions  attachées  à  la  noblesse  et  aux  offices,  ne  contribuaient 
point  à  cette  charge,  et  cependant  ce  sont  eux  qui  participent  le  plus 
à  l'avantage  de  la  confection  des  grandes  routes  par  l'augmentation 


(1)  Le  beau  volume  de  M.  Jacob  sur  le  xviiie  siècle  donne  le  plan  (p.  189),  et,  d'après 
Girardet,  le  tableau  du  lit  de  justice  ip.  190). 
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(lu  produit  de  leurs  héritages,  qui  est  l'effet  naturel  des  progrès  du 
commerce  et  de  la  consommation  des  denrées. 

»  La  corvée  de  travail  imposait  aux  habitants  des  campagnes  une 
espèce  de  servitude  accablante.  Il  était  de  la  justice  et  de  la  bonté 
du  roi  de  les  en  délivrer  par  une  contribution  qui  ne  fût  supportée 
que  par  ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  recueillaient  seuls  le  fruit  de 
ce  travail. 

»  Telles  sont  les  vues  qui  ont  engagé  le  roi  à  établir  cette  con- 
tribution, à  la  régler  sur  la  répartition  du  vingtième,  et  à  donner 
lui-même  l'exemple  à  tous  les  propriétaires  de  son  royaume,  en 
ordonnant  que  ses  domaines  y  seraient  assujettis.  » 

Le  garde  des  sceaux,  on  le  voit,  était  aussi  habile  à  voiler  ses 
propres  pensées  qu'à  traduire  celles  d'autrui.  Il  n'exposa  pas  avec 
moins  de  netteté  les  motifs  qui  avaient  décidé  Turg'ot  à  supprimer 
les  droits  établis  à  Paris  sur  les  grains,  et  les  ofiSces  subsistant 
encore  sur  les  quais,  dans  les  halles  et  marchés  de  la  ville,  à  abolir 
les  jurandes,  maîtrises  et  corporations,  à  modérer  les  droits  sur  les 
suifs. 

«  Sa  Majesté,  dit-il  en  terminant,  qui  ne  veut  régner  que  \mv  la 
raison  et  la  justice...,  a  bien  voulu...  vous  rendre  dépositaires  des 
sentiments  de  tendresse  qui  l'engagent  à  veiller  sans  cesse  sur  tout 
ce  qui  peut  être  avantageux  à  son  peuple.  » 

Le  premier  président  d'Aligre,  dans  la  réponse  qu'il  adressa  à 
JMiroménil,  affecta  une  consternation  et  une  douleur  extrêmes,  sans 
doute  pour  effrayer  le  roi  :  «  Sire,  dit-il,...  l'appareil  dont  Votre  iMajesté 
est  environnée,  l'usage  absolu  qu'elle  fait  de  son  autorité,  impriment 
à  tous  vos  sujets  une  profonde  ^er/^eur.  ..Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui 
une  morne  tristesse  s'offre  partout  aux  augustes  regards  de  Votre 
Majesté?  —  Si  elle  daigne  les  jeter  sur  le  peuple,  elle  verra  \e peuple 
consterné.  —  Si  elle  les  porte  sur  la  capitale,  elle  verra  la  capitale  en 
alarmes  {').  —  Si  elle  les  tourne  vers  la  noblesse,  elle  verra  la  noblesse 
plongée  dans  VaftUction.  —  Dans  cette  assemblée  même...»  Et  la 
harangue  continue  sur  ce  ton  funèbre.  D'Aligre  montre  «comme  une 
suite  indispensable  »  de  l'abolition  de  la  corvée  «  le  défaut  d'entretien 
(les  chemins»,  et  conséquemment  «la  perte  entière  du  commerce». 
Il  affirme  que  la  suppression  des  droits  sur  les  grains  met  «  en  péril 
les  subsistances  et  la  salubrité  des  aliments  d'un  peuple  immense 
renfermé»  dans  les  murs  de  la  capitale.  Il  évoque  le  spectre  de 
rémeute.  «  L'édit  de  suppression  des  jurandes,  dit-il,  rinnpi  nu 
même  instant  tous  les  liens  de  l'ordre  établi  pour  les  professions  de 
commerçants  et  d'artisans.  —  Il  laisse  sans  règle  et  sans  frein  unr 


(1)  Oû  verra  quels  étaient  les  vrais  senlimenls  de  ce  peuple  «  couslerné  «et  ilc  cette  enpilalc 
en  alarmes  ». 
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jeunesse  turbulente  et  licencieuse  qui,  contenue  à  peine  par  la  police 
publique,  par  la  discipline  intérieure  des  communautés  et  par 
l'autorité  domestique  des  maîtres  sur  les  compagnons,  est  capable 
de  se  porter  à  toutes  sortes  d'excès,  lorsqu'elle  ne  se  verra  plus 
surveillée  d'aussi  près,  et  qu'elle  se  croira  indépendante.  »  Il  va 
jusqu'à  prévoir,  jusqu'à  annoncer  la  banqueroute  :  «  Cet  édit  et  les 
autres  qui  tiennent  au  même  système,  augmentent  encore,  sans 
nécessité,  le  montant  de  la  dette,  dont  les  finances  sont  chargées, 
et  cette  masse  effrayante  pourrait  faire  craindre...  qu'il  ne  vienne 
un  temps  oii  les  engagements  les  plus  sacrés  cesseraient  d'être 
respectés.  »  Il  termine  par  une  sorte  de  prophétie,  en  s'écriant  :  «  En 
cet  instant.  Sire,  à  peine  sommes-nous  assez  à  nous-mêmes  pour 
exprimer  une  faible  partie  de  notre  douleur!...  Puissent  seulement 
les  maux  que  nous  prévoyons...  et  que  nous  ne  cesserons  de  vous 
exhorter  à  prévenir,  ne  pas  jeter  de  si  profondes  racines,  ne  pas 
miner  tellement  les  anciens  fondements  de  l'État,  qu"il  ne  devienne 
en  quelque  sorte  impossible  d'en  arrêter  et  d'en  réparer  les  ravages!  » 

On  se  représente  Louis  XVI  ébloui  par  l'éclat  de  sa  propre  splen- 
deur, troublé  par  la  conscience  de  sa  responsabilité  de  roi,  jetant  de 
tous  côtés  autour  de  lui  des  regards  mal  assurés,  inspectant  à  la 
dérobée  le  visage,  l'attitude  de  ces  graves  magistrats,  essayant  de 
lire  sur  leur  physionomie  la  tristesse  et  la  crainte  dont  parlait 
la  harangue  du  premier  président.  On  devine  son  inquiétude  secrète 
lorsque  le  principal  représentant  de  la  justice  française  venait  lui 
prédire,  comme  suites  inévitables  des  réformes,  le  mécontentement 
public,  le  désordre,  la  disette,  la  ruine  des  finances,  le  renversement 
de  l'État. 

Cette  lugubre  harangue  n'était  pourtant  que  la  préface  de  la 
cérémonie  (^).  Après  l'examen  d'ensemble  des  édits,  chacun  d'eux 
devait  être  tour  à  tour  présenté,  commenté  et  enregistré  à  part.  Dès 
que  le  garde  des  sceaux  eut  annoncé  que  le  roi  avait  «jugé  à  propos 
de  donner  un  édit  portant  suppression  des  corvées  »,  et  que  le 
greffier  en  chef  en  eut  fait  lecture,  l'avocat  général  Séguier  se  leva 
pour  protester  contre  l'édit.  Son  discours,  très  étudié,  résume  la 
plupart  des  observations  adressées  déjà  par  Miroménil  à  Turgot; 
mais  il  se  distingue  par  une  insistance,  une  dextérité  et,  disons-le, 
une  perfidie  singulières. 

I.  Laissant  le  préambule,  naturellement  consacré  à  célébrer  la 
bonté  du  roi,  nous  arrivons  tout  de  suite  aux  raisons  développées 
par  Séguier.  La  première  est  spécieuse.  Il  reproche  à  Turgot, 
sans  le  nommer  d'ailleurs,   de   faire   supporter  tout   le  poids  des 


[i)  «  Le  prince  de  Conti  avait  préparé  un       mal.  Il  l'a  remis  par   écrit.  »    [Corr.   Mctr 
discours  qu'il  n'a  pu  prononcer,  s'étant  trouve       II,  421.) 
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impositions  aux  possesseurs  de  biens-fonds.  «  Et  en  effet,  dit-il,  c'est 
sur  le  propriétaire  que  les  impôts  en  tous  genres  se  trouvent 
accumulés;  c'est  le  propriétaire  qui  paie  la  taille  de  son  fermier; 
c'est  le  propriétaire  qui  paie  l'industrie  ;  c'est  le  propriétaire  qui  paie  la 
capitation  de  son  fermier,  la  sienne  et  celle  de  ses  domestiques;  enfin 
c'est  le  propriétaire  qui  paie  les  vingtièmes.  Si  Votre  Majesté  ajoute 
à  ces  différents  impôts  un  nouveau  droit  pour  tenir  lieu  des  corvées, 
que  deviendra  cette  propriété  morcelée  en  tant  de  manières  ?  Et 
pourra-t-il  trouver  dans  le  peu  qui  lui  restera,  toutes  les  cliarg-es  de 
l'État  déduites,  un  bénéfice  suffisant  pour  fournir  à  sa  consommation, 
à  celle  de  sa  famille,  à  l'entretien  de  ses  bâtiments  et  à  la  culture 
de  son  domaine,  dont  il  ne  sera  plus  que  le  fermier?  » 

Nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  l'objection 
était  en  partie  juste.  En  théorie,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'impôt 
frappe  uniquement  les  propriétaires,  comme  le  voulaient  Tiirg'ot  et 
les  physiocrates,  l'impôt  est  mal  réparti,  et  les  propriétaires  sont 
écrasés.  Mais  Ség-uier,  pas  plus  que  Miroménil  (qui  avait  déjà 
présenté  à  Turgot  une  observation  de  ce  genre)  ('),  ne  sougeaient  à 
remonter  aux  principes  et  n'envisageaient  la  question  de  si  haut. 
Tout  l'effort  de  l'argumentation  de  l'avocat  général  se  réduit  à 
l'affirmation  d'un  fait  :  il  assure  que  le  propriétaire  supporte  seul 
toutes  les  charges,  qu'il  paie  et  ses  propres  impôts  et  les  impôts  de 
ses  fermiers  et  tous  les  genres  d'impôts.  A  cette  proposition  on  peut 
répoudre  d'abord  que  le  propriétaire  ne  payait  pas  seul.  Le  commerce 
entravé  par  les  péages,  grevé  de  droits  onéreux  de  toute  sorte, 
l'industrie  sujette  à  la  taille,  contribuaient  aussi  pour  leur  part  à 
l'impôt;  mais  là  n'est  point  la  véritable  question.  De  quels  proprié- 
taires veut  parler  Séguier?  Est-ce  des  propriétaires  roturiers,  au 
nombre  de  1,500,000  environ,  qui  ne  possédaient  pa:;  le  quart  des  terres 
du  royaume,  ou  des  400,000  nobles,  prêtres  et  religieux,  qui  en  possé- 
daient à  eux  seuls  plus  des  trois  quarts?  C'est  à  dessein  sans  doute  qu'il 
néglige  cette  distinction  capitale.  S'il  plaint  le  sort  des  privilégiés, 
cette  commisération  intéressée  peut  se  passer  de  réponse  :Turgot 
avait  déjà  éuuméré  les  énormes  avantages  dont  jouissaient  les 
privilégiés  en  matière  d'impôts  ('),  et  nous  savons  par  quelles 
grâces  d'état  ils  trouvaient  moyen  de  se  soustraire  en  partie  à  ceux 
même  qu'ils  auraient  dû  payer  C).  Si  l'avccat  général  au  contraire 
a  en  vue  les  propriétaires  roturiers,  il  plaide  contre  lui-même,  car 
justement  ces  roturiers  étaient  pour  la  plupart  sujets  à  la  corvée,  et 
Turgot  les  affranchissait  d'une  lourde  charge  en   la  supprimant. 


t.  voir  plus    haut,   n..m3   livre,    e...    :v,       l;-^S't|•i.î^ï;^lv^ï^.HoSt;"^.ii,Œ 
^'ri  Vnirliv  III  rh  IV  I)  398  qu'avait  invoiUo  lo  rler^.'  iKUir  .IH...iirser  1.- 

(âl  Spè^on  "cotnJèl^^mpleslanùgligenco       iLoins  pussiblo  eu  votaal  le  dou  graluH. 
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Quant  8.UX  fermiers  des  privilég'iés,  nous  avons  déjà  essayé  de 
démontrer  combien  il  serait  inexact  de  croire  que  leurs  maîtres 
payassent  l'impôt  en  leur  lieu  et  place.  Autant  dire  qu'un  chef 
d'industrie  de  nos  jours  acquitte  la  cote  personnelle  et  mobilière  des 
ouvriers  qu'il  emploie,  sous  ce  prétexte  que  ces  ouvriers  tiennent  de 
lui  leurs  salaires. 

Nous  n'indiquerons  que  pour  mémoire  les  arguments  que  l'avocat 
général  met  en  ligne  ensuite.  «  La  nouvelle  imposition  détruit  toutes 
les  franchises  de  la  noblesse...  Elle  confondra  la  noblesse,  qui  est  le 
plus  ferme  appui  du  trône,  et  le  clergé,  ministre  sacré  des  autels, 
avec  le  reste  du  peuple...  » 

L'objection  faite  au  début  reparaît  bientôt  sous  une  autre  forme. 
Séguier  demande  «  pourquoi...  le  fardeau  tout  entier  de  l'imposition 
ne  retombe  que  sur  le  propriétaire,  comme  s'il  était  le  seul  qui  eût 
droit  d'en  profiter?...  »  Miroméuil  avait  déjà  tenu  à  peu  près  ce 
langage  à  Turgot,  Celui-ci,  lié  par  l'erreur  fondamentale  des  physio- 
crates,  n'avait  répondu  qu'imparfaitement.  Il  est  incontestable,  en 
effet,  qu'en  droit  naturel  l'impôt  des  chemins,  comme  tout  autre,  ne 
doit  pas  frapper  une  seule  classe  de  contribuables.  Mais  ici  encore 
Séguier  ne  sait  pas  s'élever  à  la  seule  raison  valable  et  au  seul  prin- 
cipe rationnel,  celui  d'une  répartition  égale  et  proportionnelle  des 
contributions  publiques.  Il  ne  prononce  le  mot  de  justice  que  pour 
l'abandonner  aussitôt.  «  Ne  serait-il  pas  de  la  justice  de  Votre  Majesté, 
demande- t-il,  de  répartir  l'imposition  sur  tous  ceux  qui  font  usage  delà 
voie  publique  en  proportion  de  l'utilité  qu'ils  en  retirent?»  Que  va-t-il 
conclure  de  ces  prémisses?  Une  seule  conclusion  est  possible.  Il  dira, 
avec  Turgot,  que  les  propriétaires  sont  encore  ceux  qui  profitent 
le  plus  des  chemins,  puisque  sans  chemins  ils  ne  pourraient  écouler 
leurs  produits;  et  s'il  le  dit,  la  conséquence  rigoureuse  du  raisonne- 
ment est  que  les  propriétaires  doivent  supporter  la  plus  grosse  part 
de  l'imposition.  Séguier  n'a  garde  d'aller  jusqu'au  bout  de  son  propre 
syllogisme.  Il  se  rejette  à  temps  sur  la  difficulté  d'exécution  d'une 
telle  mesure.  «  La  perception,  dit-il,  deviendrait  très  difficile  et 
peut-être  impraticable.  »  Que  propose-t-il  donc? 

Nous  iirrivons  à  la  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  habile  du 
discours.  Séguier  propose  un  expédient  inattendu  qui  mettra  tout  le 
monde  d'accord,  sauvera  les  corvéables  de  la  corvée,  et  les  privilégiés 
de  l'impôt.  Ce  moyen  de  conciliation  auquel  personne  n'a  songé  est 
bien  simple:  il  s'agit  de  faire  construire  et  entretenir  les  routes  par 
les  soldats,  et  de  remplacer  l'école  des  ponts  et  chaussées  par  le  corps 
du  génie.  «  Les  peuples  les  plus  anciens,  les  nations  les  plus  sages, 
les  républiques  les  mieux  policées,  ont  toujours  employé  leurs  armées 
h  l'établissement  et  à  l'entretien  des  chemins  publics.  Les  ouvrages 
faits  par  les  gens  de  guerre  ont  toujours  été  les  plus  solides,  et  il 
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existe  encore  en  France  des  cliemins  conâtruits  par  César  lors  de  la 
conquête  des  Gaules...  Cent  mille  hommes  employés  pendant  un  mois 
à  deux  reprises  différentes  dans  l'année,  quinze  jours  au  printemps, 
quinze  jours  en  automne,  achèveront  plus  d'ouvrap^e  que  toutes  les 
paroisses  du  royaume...  Cent  mille  hommes  font  25,000  fr.  par  jour; 
pour  un  mois,  ce  serait  750,000  fr.,  et  en  y  ajoutant  la  même  somme 
pour  les  voitures  à  charrois,  la  totalité  ferait  un  objet  de  1,500,000  fr.  » 
Le  projet  n'était  pas  sérieux.  On  prévoit  aisément  ce  qu'il  serait 
advenu  des  routes  du  royaume,  si  l'armée  seule  avait  été  chargée  d'y 
travailler,  si  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  avait  été 
supprimé,  si  enfin  quelque  long'ue  guerre  était  venue  interrompre  les 
travaux  pendant  plusieurs  années.  Mais  personne  dans  le  Parlement 
ne  songeait  sans  doute  à  opposer  un  plan  de  réformes  pratiques  au 
plan  proposé  par  Turgot.  Il  suffisait  d'éblouir  le  roi  par  quelque  idée 
ingénieuse  et  brillante,  de  faire  échec  aux  projets  du  ministre,  et 
ainsi  de  gagner  du  temps,  puis  de  laisser  les  choses  en  l'état,  c'est  à 
dire  de  maintenir  les  privilèges  des  gens  de  robe. 

L'avocat  général  espérait  avoir  ému  le  roi.  Dans  une  péroraison 
pathétique,  il  le  supplia  de  revenir  sur  ses  décisions  premières,  de 
consulter  l'Assemblée,  «  l'élite  de  la  nation,  »  afin  que  «  l'expérience  » 
prêtât  son  appui  «  à  la  bonté  de  son  âme  ».  Il  s'écria  en  terminant  : 
«  Quand  la  postérité  ira  consulter  les  annales  de  la  monarchie,  elle 
y  verra  sans  doute  avec  étonnement  qu'un  jeune  prince,  au  milieu 
même  de  l'acte  le  plus  imposant  de  la  majesté  royale,  n'a  pas  voulu 
s'en  rapporter  à  ses  seules  lumières,  et  qu'il  n'a  pas  dédaigné  de 
recevoir  publiquement  l'avis  de  tous  ceux  qui,  jusque-là,  n'avaient 
été  que  les  témoins  de  l'exercice  de  sa  puissance.  Un  trait  aussi 
glorieux  suffira  seul  pour  immortaliser  Votre  Majesté...  » 

Que  Louis  XVI  ait  été  ou  non  ébranlé  par  ces  paroles,  il  n'y  parut 
point  dans  la  séance.  Selon  l'usage  usité  aux  lits  de  justice,  dès  que 
l'avocat  général  se  fut  assis,  le  garde  des  sceaux  recueillit  pour  la 
forme  l'avis  des  princes  du  sang,  des  pairs  et  des  magistrats;  puis 
sans  autre  procédure,  Tédit  fut  enregistré. 

II.  —  On  passa  alors  à  la  déclaration  concernant  la  police  des  grains 
dans  la  ville  de  Paris.  L'avocat  général  la  combattit.  Il  affirma,  sans 
preuves,  que  la  «  nécessité  seule  »  avait  fait  admettre  les  règlements 
dont  l'édit  prononçait  la  suppression;  que  la  «  cessation  de  ces 
règlements»  avait *tou jours  été  «l'occasion  ou  la  cause  des  plus 
grands  désordres  »,  c'est-à-dire  des  disettes  et  des  émeutes.  Il 
prétendit  également  qu'abandonner  la  subsistance  de  la  capitale 
«  aux  spéculations  des  commerçants  »,  c'était  «  s'exposer  à  manquer 
de  nourriture  pour  les  citoyens  »,  etc.  —  Nous  abrégeons,  al-u  de  ue 
pas  répéter  une  seconde  fois  avec  Séguier  les  sophismes  que  nous 
avons  déjà  vus  réfutés  par  Turgot. 
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C'est  d'ailleurs  à  propos  de  l'édit  des  corvées  que  s'était  livrée  la 
g-rande  bataille.  Comme  elle  était  maintenant  perdue  pour  le  Parle- 
ment, Ség'uier  ne  s'opposa,  semble- t-il,  que  pour  la  forme,  aux  autres 
édits.  Le  roi  persistant  dans  ses  décisions,  il  y  avait  tout  avantage  à 
ne  point  heurter  de  front  sa  volonté.  L'avocat  général  le  comprit.  Il 
protesta  hautement  de  la  fidélité  du  Parlement  au  roi.  «  C'est  avec 
la  douleur  la  plus  amère,  dit-il,  que  nous  avons  vu  Votre  Majesté 
répandre  des  nuag-es  sur  notre  fidélité.  Il  semble  que  l'on  a  cherché 
à  la  rendre  suspecte,  et  la  réponse  de  Votre  Majesté  semble  l'annoncer. 
Eh  bien  !  Sire,  recevez  le  serment  que  nous  venons  réitérer  au  pied 
du  trône,  de  ne  consulter  jamais  que  votre  gloire  et  vos  intérêts,  et 
c'est  cette  fidélité  même  que  nous  vous  jurons  de  nouveau,  qui  nous 
force  à  requérir  »  l'enregistrement  de  la  Déclaration.  La  déclaration 
fut  enregistrée. 

m.  — Séguier  prit  ensuite  la  parole  contre  l'édit  portant  suppression 
des  ofïîces  sur  les  halles,  quais  et  ports  de  la  ville  de  Paris.  Il  ne 
pouvait  g'uère  s'opposer  au  fond  de  Ledit,  puisque  la  suppression  de 
ces  offices  était  décidée  en  principe  depuis  1759.  Il  se  contenta  d'en 
critiquer  Léconomie  financière.  Il  prétendit  (pure  invraisemblance) 
que  les  droits  attachés  aux  offices,  perçus  désormais  au  profit  du  roi, 
seraient  insuffisants  pour  acquitter  le  remboursement  de  ces  offices;  il 
ajouta  (^flagrante  inexactitude)  que  les  droits  devaient  cesser  d'être 
perçus  avant  que  le  remboursement  des  offices  ne  fût  effectué;  il 
déclara  que  la  liquidation  des  offices  supprimés  augmenterait  la 
dette  de  65,000,000,  comme  si  les  fonds  destinés  au  remboursement 
constituaient  une  charg'e  nouvelle  pour  l'État.  Il  s'apitoya  enfin  sur 
le  sort  des  titulaires  des  offices  supprimés,  sous  prétexte  qu'une  partie 
seulement  de  leur  finance  serait  remboursée  en  arg-ent,  et  que  le  reste 
le  serait  en  contrats;  —  oubliant  de  dire  qu'à  l'origine  les  titulaires 
n'avaient  pas  payé  autrement  leur  finance  à  l'État. 

IV.  —  Ajirès  l'enreg-istrement  de  cet  édit,  on  arriva  à  celui  qui 
supprimait  «  les  jurandes  et  les  communautés  de  commerce,  d'arts 
et  métiers  »  (').  Le  discours  que  l'avocat  g-énéral  prononça  à  cette 
occasion  ne  tient  pas  moins  de  douze  pag'es  d'un  bon  format.  Sa 
tâche  fut  lourde  en  cette  longue  séance.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  le  détail  de  cette  harangue  dont  plusieurs  arguments  sont  déjà 
connus.  Il  nous  suffira  de  sig-naler  quelques-uns  des  développements 
qu'elle  contient. 

Ség-uier  est  l'ennemi  de  la  liberté.  C'est  pourquoi  il  débute  par  une 
précaution  oratoire  en  l'honneur  de  la  liberté.  «  La  liberté  est  le 
principe  de  toutes  les  actions;  elle  est  l'âme  de  tous  les  états;  elle  est 


(1)  «  Dnns  l'après-midi  la  polire  de  Paris  a       chaque  corps  et  communauté  de  la  capitale, 
eu  ordre  du  roi  d'aller  visiter  lo  Lureau  de       etd'euscellerlescaisses.  »  (Cow.AT^^-.,  II,  421.) 
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principalement  la  vie  et  le  premier  mobile  du  commerce.  »  Turgot 
n'eût  pas  mieux  dit.  Mais  Ség-uier  s'empresse  d'apporter  une  restriction 
à  cette  sentence.  «  Par  cette  expression  [de  liberté],  si  commune 
aujourd'hui,  et  qu'on  a  fait  retentir  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre,  il  ne  faut  point  entendre  une  liberté  indéfinie,  qui  ne  connaît 
d'autres  lois  que  ses  caprices,  qui  n'admet  d'autres  règles  que  celles 
qu'elle  se  fait  à  elle-même.  Ce  genre  de  liberté  n'est  autre  chose 
qu'une  véritable  indépendance  ;  cette  liberté  se  changerait  bientôt  en 
licence...;  il  n'y  a,  dans  un  Etat  policé,  de  liberté  réelle,  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autres  que  celle  qui  existe  sous  l'autorité  de  la  loi.  »  Ces 
phrases  vagues,  justes  dans  leur  généralité,  mais  qui  se  prêtent  dans 
l'application  et  le  détail  aux  interprétations  les  plus  contradictoires, 
servent   d'exorde  au  discours  de  Séguier.   Il  s'efforce  ensuite  de 
démontrer    que   la  liberté    d'industrie  et  de  commerce    mènerait 
bientôt  «  à  l'anéantissement  total...  des  arts...  et  du  commerce  »,  que 
les  corporations,  qui  enchaînent  cette  liberté,  sont  indispensables  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique.  «  La  loi,  dit-il,  a  érigé 
des  communautés,  a  établi  des  règlements,  parce  que  l'indépendance 
est  un  vice  dans  la  constitution  politique,  parce  que  l'homme  est 
toujours  tenté  d'abuser  de  la  liberté.  »  On  voit  quelles  conclusions 
libérales  Séguier  tire  de  ses  premières  déclarations.  Il  énumère  donc 
les  abus  et  les  maux  de  toute  sorte  qu'entraînerait  la  suppression  des 
corporations.  «  Chaque  fabricant,  chaque  artiste,  chaque  ouvrier  se 
regardera  comme  un  être  isolé,  dépendant  de  lui  seul,  et  libre  de 
donner  dans  tous  les  écarts  d'une  imagination  souvent  déréglée; 
toute  subordination  sera  détruite;   il   n'y  aura   plus  ni  poids  ni 
mesure;  la  soif  du  gain  animera  tous  les  ateliers...  La  liberté  indéfinie 
fera  évanouir  cette  perfection  [de  nos  produits]  qui  est  la  seule  cause 
de  la  préférence  que  nous  avons  obtenue;  cette  foule  d'artistes  et 
d'artisans  de  toutes  professions   dont  le  commerce   va  se  trouver 
surchargé,  loin  d'augmenter  nos  richesses,  diminuera  peut-être  tout 
à  coup  le  tribut  des  deux  mondes...  Le  commerce  deviendra  languis- 
sant, et  la  France  perdra  une  source  de  richesses  que  ses  rivaux 
cherchent  depuis  longtemps  à  détourner...  Les  meilleurs  ouvriers... 
ne  tarderont  pas  à  s'éloigner  de  la  capitale...  L'effet  le  plus  sûr  d'une 
liberté  indéfinie  sera  de  confondre  tous  les  talents  et  de  les  anéantir 
par  la  médiocrité  du  salaire...  La  diminution  du  gain  occasionnera 
une  multitude  de  faillites.  Le  fabricant  n'osera  plus  se  fier  à  celui  qui 
vend  au  détail...  [La]  crainte  arrêtera  toutes  les  opérations  de  crédit... 
La  facilité  de  se  soutenir  dans  les  grandes  villes  avec  le  plus  petit 
commerce  fera  déserter  les   campagnes...   Cette  surabondance  de 
consommateurs  fera  renchérir  les  denrées. ..  toute  police  sera  détruite... 
et  la  multitude,  que  rien  ne  pourra  contenir,  causera  les  plus  grands 
désordres.  » 


458  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 

Que  pensa  Louis  XVI,  en  voyant  se  dérouler  à  ses  yeux  les 
conséquences  terribles  de  la  liberté  du  travail?  Qui  veut  trop  prouver 
ne  prouve  rien.  «  Nous  craig-nons,  Sire,  dit  Ség'uier  lui-même,  de 
charg-er  le  tableau,  et  nous  nous  arrêtons  pour  ne  point  alarmer  le 
cœur  sensible  de  Votre  Mcijesté.  »  C'est  peu  de  dire  que  le  tableau  était 
chargé.  Mais  comme  personne  ne  conteste  plus  aujourd'hui  les  effets 
bienfaisants  de  la  liberté  du  travail,  ou  nous  permettra  de  ne  pas 
insister  sur  ce  point. 

Nous  n'en  finirions  pas  d'ailleurs,  si  nous  voulions  relever  les 
erreurs  ou  les  traits  de  mauvaise  rhétorique  dont  fourmille  cette 
haraug-ue.  Ség'uier  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  dire  que  «  donner  à  tous 
indistinctement  la  faculté  de  tenir  mag-asin  et  d'ouvrir  boutique  » 
c'est  commettre  «  une  injustice  »?  Et  il  g-émit  sur  le  préjudice  qui 
sera  porté  aux  marchands  dépouillés  du  privilég-e  de  leur  maîtrise, 
oubliant  tous  ceux  qui,  pendant  des  siècles,  se  sont  vus  écartés 
impitoyablement  de  la  maîtrise  et  privés  du  droit  d'exercer  librement 
leur  métier.  Il  redoute  pour  TÉtat  la  charge  d'acquitter  les  dettes  des 
communautés,  sans  faire  attention  qu'il  se  contredit  plus  bas,  en 
réclamant  lui-même  cette  liquidation.  Il  n'a  garde  d'ajouter  que 
Turgot  avait  pourvu  d'avance  à  ce  remboursement,  en  y  affectant 
les  droits  perçus  précédemment  par  les  communautés  et  qui  le  seront 
désormais  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  profit  de  l'État. 

Il  veut  bien  reconnaître  toutefois  «  qu'il  y  a  des  défauts  dans  la 
manière  dont  les  communautés  existent  aujourd'hui  ».  Il  propose  de 
les  réformer;  il  voudrait  qu'on  en  diminuât  le  nombre.  «  Qu'est-il 
nécessaire,  par  exemple,  que  les  bouquetières  fassent  un  corps  assujetti 
à  des  règlements?  Qu'est-il  besoin  de  statuts  pour  vendre  des  fleurs 
et  former  un  bouquet?  La  liberté  ne  doit-elle  pas  être  l'essence  de 
cette  profession?  Où  serait  le  mal,  quand  on  supprimerait  les  fruitières? 
Ne  doit-il  pas  être  libre  à  toute  personne  de  vendre  les  denrées  de 
toute  espèce  qui  ont  toujours  formé  le  premier  aliment  de  l'humanité  ?  » 
Il  ne  voit  pas  que  si  la  liberté  est  l'essence  des  professions  de 
bouquetières  et  de  fruitières,  il  est  bien  difficile  d'admettre  qu'elle 
soit  absolument  incompatible  avec  les  autres  métiers.  Il  convient 
encore  que  plusieurs  communautés  pourraient  être  réunies  ensemble, 
que  les  femmes  devraient  être  admises  à  la  maîtrise  dans  plusieurs 
corporations.  Il  pense  que  la  diminution  du  nombre  des  corps 
d'état  serait  «  un  moyen  sûr  et  certain  de  leur  ôter  à  tous  mille 
prétextes  de  se  ruiner  en  frais  »,  et  que  «  la  liberté  s'établirait  d'elle- 
même  »,  si  le  roi  acquittait  les  dettes  des  communautés  et  supprimait 
tous  les  frais  de  réception.  Qu'entend-il  par  cette  liberté  qui  ne  serait 
pas  écrite  dans  les  lois  et  pourtant  s'établirait  d'elle-même?  Liberté 
illusoire  assurément.  Séguier  savait  très  bien  que  la  liberté  propre- 
ment dite  était  incompatible  avec  l'existence  des  corporations  même 
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réduites;  sans  quoi  il  n'eût  pas  prononcé  une  harang-ue  pour  en 
demander  le  maintien. 

En  finissant,  il  essaya  de  touctier  le  cœur  de  Louis  XVI.  Il  lui  rappela 
l'exemple  des  rois  ses  ancêtres,  et  particulièrement  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV.  Il  lui  parla  de  Sully,  de  Colbert,  qui  avaient  non  seulement 
maintenu,  mais  consacré  par  de  nombreux  édits  l'existence  des 
corporations.  Il  insista  sur  Henri  IV,  «  ce  roi  qui  sera  toujours  les 
délices  des  Français,  ce  roi  qui  n'était  occupé  que  du  bonheur  de  son 
peuple,  ce  roi  que  Votre  Majesté  a  pris  pour  modèle.  » 

L'édit  des  jurandes  n'en  fut  pas  moins  enreg"istré 

V.  —  Ség-uier  ne  s'opposa  à  l'édit  portant  modération  des  droits  sur 
les  suifs  que  parce  qu'il  impliquait  la  suppression  d'une  corporation, 
celle  des  bouchers.  —  Ce  dernier  édit  fut  enregistré  également. 

Ainsi  finit  cette  laborieuse  séance  du  lit  de  justice  (^).  Le  Parlement 
et  le  roi  se  séparèrent  également  mécontents  l'un  de  l'autre.  Quant  h 
la  victoire  remportée  d'autorité  par  Turgot,  elle  était  de  celles  qu'avec 
un  roi  comme  Louis  XVI  il  n'était  pas  prudent  de  tenter  de  nouveau 
et  qu'il  était  dangereux  d'avoir  gagnée  même  une  fois. 


(»)  Procès- verbal  du  lit  de  justice.  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  323. 
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CHAPITRE  XI 


Suite  de  l'administration  :  la  Caisse  d'Escompte.  —  Nouvelles  réformes 
de  Saint-Germain.  —  Mémoire  siu*  la  guerre  d'Amérique. 

(Du  12  mars  au  15  avril  1776.) 

Nous  avions  laissé  au  12  mars  le  détail  de  l'administration  de 
Turgot. 

Le  14,  parut  un  édit  destiné  à  consacrer  une  nouTelle  conquête  de 
la  liberté  commerciale.  Les  habitants  de  Saint-Brieuc,  Binic  et 
Portérieux,  avaient  «  eu  recours  aux  bontés  du  roi  »  pour  obtenir  la 
permission  d'exporter  librement  les  toiles  dites  de  Bretagne  et  de 
commercer  directement  avec  les  îles  et  colonies  françaises  d'Amérique. 
Ils  représentaient  que  le  port  de  Saint-Brieuc  pouvait  recevoir  des 
navires  de  3  et  400  tonneaux  et  qu'il  était  l'un  des  plus  sûrs  de  la 
province;  que  la  ville  possédait  un  siège  épiscopal,  une  juridiction 
royale,  etc.;  que  le  département  des  classes  y  fournissait  3,000  hom- 
mes de  mer  ;  que  la  liberté  du  commerce  avec  les  colonies  ouvrirait 
au  pays  de  nouveaux  débouchés,  faciliterait  la  consommation, 
accroîtrait  la  production,  etc.  C'étaient  là  plus  de  raisons  que  n'en 
demandait  Turgot.  11  était  toujours  prêt,  nous  l'avons  remarqué 
plusieurs  fois('),  à  favoriser,  même  sous  forme  d'exception  et  de 
privilèges,  l'accroissement  des  libertés  partielles,  espérant  qu'elles 
arriveraient  à  se  confondre  un  jour  avec  la  liberté  générale  et  de 
droit  commun.  11  s'empressa  donc  d'accorder  à  Saint-Brieuc  et 
aux  deux  petits  ports  qui  en  sont  voisins,  l'autorisation  qu'ils 
réclamaient  {-). 

Le  15,  un  arrêt  compléta  les  lettres-patentes  du  25  décembre  1775 
qui  avaient  supprimé  les  droits  sur  les  étoffes  en  passe-debout  à 
Paris.  Un  article  de  ces  lettres-patentes  maintenait  pour  l'expéditeur 
l'obligation  de  faire  passer  ses  ballots  par  la  halle  aux  draps  où  les 
gardes  des  marchands  drapiers  et  merciers  devaient  les  remettre 
eux-mêmes  aux  voitures  publiques,  d'ailleurs  sans  autre  frais  que  le 
salaire  des  porteurs.  Mais  il  n'y  avait  pas  seulement  une  halle  aux 
draps;  il  y  avait  aussi  à  Paris  une  halle  aux  toiles.  Pour  éviter  sans 
doute  tout  conflit  d'attributions  et  toute  contestation,  Turgot  réunit 
la  halle  aux  toiles  à  la  halle  aux  draps  (^). 

(1)  Voir  notamment  liv.  II,  cli.  xvii,  p.  342,  (2)  Ane.  Ifr.,  XXIII,  433. 

même  liberté  accordée  au  port  do  Rociielort.  (3)  Id.,  435. 
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Vers  la  même  date  on  apprit  que  la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz 
(dont  les  malheurs  ne  datent  pas  d'hier)  avait  été  endommag-ée  par 
une  tempête.  Le  23  février,  un  coup  de  mer  avait  fait  une  brèche  de 
seize  toises  au  mur  de  garantie  élevé  contre  les  empiétements  déjii 
menaçants  de  l'Atlantique,  Des  travaux  provisoires  avaient  été 
entrepris  aussitôt.  Mais  l'argent  manquait.  Turg'ot  s'empressa  d'en 
fournir.  Le  18  mars,  Trudaine  put  annoncer  à  l'intendant  que  le 
contrôleur  général  lui  avait  accordé  pour  les  travaux  de  défense  de 
Saint-Jean-de-Luz  une  subvention  de  25,000  fr.  et  10,000  fr.  de  secours 
extraordinaires. 

Le  15  avril,  en  réponse  h,  de  nouvelles  instances  de  l'intendant 
Clugny  en  faveur  de  cette  malheureuse  ville,  Turgot  exprima  le 
regret  de  ne  pouvoir  dépasser  le  chitfre  de  la  subvention,  dont  le 
total  avait  été  fixé  à  la  somme  de  35,000  fr.  Or,  les  travaux  devaient 
en  coûter  75,000.  Le  ministre,  ne  pouvant  mieux  faire,  conseilla 
à  l'intendant  de  choisir  un  entrepreneur  qui  pourrait  avancer  les 
40,000  fr,  qui  manquaient;  il  promit  de  les  rembourser  sur  le  budget 
de  1777  (/). 

Le  16  et  le  21  mars,  trois  arrêts  réglèrent  divers  points  de  détail 
de  redit  qui  avait  supprimé  les  jurandes.  L'un  pourvut  à  la  remise 
et  à  l'emploi  des  deniers  mis  sous  les  scellés  dans  les  bureaux  des 
corps  et  communautés,  ainsi  que  des  sommes  qui  pouvaient  se 
trouver  entre  les  mains  des  gardes  et  jurés;  il  prescrivit  la  reddition 
des  titres  et  papiers  placés  de  même  sous  les  scellés  et  dans  les  mêmes 
bureaux.  Le  second  arrêt  fixa  un  délai  pour  la  réclamation  des  effets 
saisis  sur  les  particuliers  par  les  gardes-jurés.  Le  dernier  enfin 
ordonna  de  vendre  les  effets  mis  sous  les  scellés  dans  les  bureaux  des 
corporations,  et  de  passer  outre  aux  oppositions  qui  pourraient  être 
formées  par  les  créanciers.  On  se  rappelle  que  les  créanciers  des 
corporations  devaient  être  remboursés;  mais  ils  devaient  l'être  en 
espèces,  et  l'État,  leur  ayant  promis  ce  remboursement,  pouvait  ne 
tenir  aucun  compte  de  leurs  oppositions  et  récuser  toute  ingérence 
de  leur  part  dans  la  liquidation  dont  il  s'était  chargé  {-). 

Nous  arrivons  (à  la  date  du  24  mars)  à  une  mesure  beaucoup  plus 
importante  que  les  précédentes  :  c'est  l'arrêt  qui  établit  une  cai.s>v' 
d'escompte.  On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Correspondance  Métra: 
«  L'établissement  de  la  caisse  d'escompte  pour  les  lettres  de  change 
dont  M.  Pan  chaut  avait  présenté  le  projet  sous  le  ministère  même  de 
l'abbé  Terray,  est  décidé.  On  dit  que  la  première  condition  imposée 
à  la  Compagnie  qui  fait  cette  entreprise  est  de  prêter  au  roi 
10  minions  à  4  0/0.  On  destine  cette  somme  à  la  réalisation  des 
réformes  annoncées  dans  la  maison  commensale  du  roi,  mais  tant 


(1)  Arch.  dép.  Ciir.,  C  75.  i')  ^»<^-  '•/''■'  ^^1"'  "•'• 
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de  g-ens  puissants  sont  intéressés  à  empêcher  cette  opération  salutaire 
qu'il  est  permis  de  douter  encore  qu'elle  se  fasse  jamais  (•).  » 

Malgré  l'opposition  de  ces  «  g'ens  puissants  »,  l'établissement  de 
crédit  projeté  fut  fondé.  Sur  la  requête  de  J.-B. -Gabriel  Besnard,  et 
avec  l'autorisation  de  l'État,  se  forma  à  Paris  une  compagnie  d'action- 
naires destinée  à  créer  une  caisse  d'escompte.  Turgot  prévint  les 
fondateurs  qu'il  n'empêcherait  personne  de  les  imiter;  son  intention 
était  de  laisser  à  tous  une  liberté  absolue  à  ce  sujet  (-). 

Il  était  dit  dans  le  préambule  de  l'arrêt  que  la  caisse  d'escompte  se 
proposait  de  se  livrer  «  à  toutes  les  opérations  qui  tendaient  à  faire 
baisser  l'intérêt  de  l'argent  ».  Elle  devait  en  effet  faire  l'escompte  des 
lettres  de  change  et  autres  effets  commerçables  h  un  taux  qui  ne 
pourrait  en  aucun  cas  excéder  4  0/0.  Elle  était  autorisée  également 
à  se  livrer  au  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  (article  II). 
Elle  acceptait  les  actions  en  dépôt  (article  XII).  Enfin  elle  présentait 
au  public  «  un  moyen  de  sûreté  et  d'économie...  en  se  chargeant  de 
recevoir  et  de  tenir  gratuitement  en  recette  et  en  dépense  les  fonds 
appartenant  aux  particuliers  qui  voudraient  les  y  faire  verser.  »  Tout 
emprunt,  tout  engag-ement  non  payable  à  vue,  tout  commerce  de 
marchandises,  toute  assurance  lui  étaient  interdits  (article  III).  Les 
actionnaires  fournissaient  un  capital  social  de  15  millions,  divisé 
en  5,000  actions  de  3,000  livres  chacune,  payables  immédiatement  et 
au  comptant.  Sur  ces  15  millions,  5  serviraient  à  commencer  les 
opérations;  10  seraient  déposés  au  Trésor  comme  cautionnement. 
L'État,  les  acceptant  comme  prêt,  les  rembourserait,  sur  les  fonds 
des  postes,  intérêts  compris,  en  13  années  et  en  26  paiements  de 
6  mois  en  6  mois,  de  500,000  livres  chacun  (articles  IV  et  V).  Il  devait 
donc  rendre  13  millions,  après  en  avoir  reçu  10.  C'était  une  subvention 
dég-uisée  de  3  millions. 

La  Caisse  d'escompte  était  gouvernée  par  un  conseil  électif  de  sept 
administrateurs,  propriétaires  de  50  actions  chacun  au  moins.  Ce 
conseil  était  chargé  de  nommer  les  employés,  de  les  surveiller,  et  de 
fixer  leurs  appointements  (articles  XI  et  XII).  Il  était  lui-même 
soumis  au  contrôle  de  l'assemblée  générale  qui  se  réunissait  tous  les 
six  mois,  en  janvier  et  en  juillet,  examinait  le  compte  du  semestre 
et  fixait  le  dividende  (article  XV).  Il  fallait  posséder  au  moins 
25  actions  pour  avoir  voix  délibérative. 

Telle  fut  la  banque  fondée  par  Turgot.  Elle  avait,  on  le  voit,  entre 
autre?  avantages,  celui  de  fournir  immédiatement  à  l'État  une 
somme  de  10  millions.  Malheureusement  Turg-ot  tomba  avant  d'avoir 
vu  commencer  le  fonctionnement  de  la  caisse,  dont  l'ouverture  avait 
été  fixée  au  1"'  juin  1776  (article  VII).  Avec  Turgot  disparut  le  crédit. 

(1)  Corr.  Métr.,  III,  24.  ,  C-)  Dup.  Xem.,  Mém.,  1, 18). 
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Les  actionnaires  refusèrent  de  verser  au  Tré.sor  les  10  millions  prorais 
et  s'établirent  seuls  avec  un  capital  de  sept  raillions  et  demi, 
repoussant  toute  solidarité  fâcheuse  avec  l'État.  Ils  n'en  réussirent 
que  mieux. 

En  fondant  la  caisse  d'escompte,  Turg-ot  semble  avoir  voulu  en 
calquer,  partiellement  au  moins,  l'org-anisation  sur  celle  de  la  banque 
d'Angieterre.  Il  y  a  cependant  une  différence  marquée  entre  ces  deux 
institutions,  et  c'est  ce  qui  explique  probablement  pourquoi  Turg-ot 
se  servit  du  mot  de  caisse  d'escompte  et  n'employa  pas  celui  de 
banque.  La  banque  d'Ang-leterre  avait  le  privilég-e  d"émettre  des 
billets.  La  caisse  d'escompte  française  était  dépourvue  de  ce  droit.  Il 
n'en  est  pas  fait  mention,  même  sous  forme  nég"ative,  dans  les  articles 
de  l'arrêt  du  24  mars. 

Depuis  la  ruine  de  la  banque  de  Law  et  la  prodigieuse  catastrophe 
de  ses  billets,  personne  n'avait  osé  entreprendre  chez  nous  la 
fondation  d'une  banque  d'État;  et  encore  moins  pouvait-on  song-er 
à  la  création  d'une  banque  d'État  qui  émît  du  papier.  Toute  confiance 
en  ce  g-enre  d'institution  était  ruinée,  et  tandis  que  l'Angleterre, 
notre  rivale,  était  pourvue  depuis  1694  d'un  grand  établissement  de 
crédit,  la  France  n'avait  rien  de  pareil  à  lui  opposer.  Turgot  fut  donc 
véritablement  hardi  en  fondant  la  caisse  d'escompte;  mais  il  fut 
prudent  en  ne  Tautorisant  pas  à  émettre  des  billets  payables  à  vue  et 
au  porteur.  Ce  perfectionnement  ne  pouvait  venir  que  plus  tard,  et 
lorsque  le  crédit  se  serait  entièrement  rétabli.  Il  n'en  conserve  pas 
moins  Thonneur  tout  entier  d'avoir  doté  notre  pays  de  la  seule  banque 
qui,  sous  l'ancien  rég-ime,  ait  pu  y  subsister  pendant  une  période  de 
quelque  durée.  On  sait,  en  effet,  que  la  caisse  d'escompte  ne  disparut 
qu'à  la  Révolution,  lors  de  la  proclamation  de  la  liberté  du  travail,  et 
par  conséquent  de  la  liberté  des  banques.  C'était  \h  une  manière  de 
Unir  que  Turg-ot  n'eût  probablement  ni  désavouée,  ni  regrettée. 
On  sait  aussi  que,  pendant  les  treize  années  de  son  existence,  si  la 
caisse  d'escompte  courut  parfois  de  graves  dangers,  la  faute  n'en  fut 
jamais  à  son  organisation,  mais  que  le  seul  coupable,  dans  ces  crises 
fâcheuses,  fut  toujours  l'État,  —  l'État  besoigneux  qui  l'accablait 
d'emprunts  et  cherchait  à  couvrir  son  propre  crédit  chancelant  de  la 
solide  confiance  qu'elle  inspirait.  De  toute  manière  on  peut  dire  qu'en 
la  fondant,  Turgot  avait  fait  œuvre  utile  et  durable.  Il  ne  tint  pas  à 
lui  que  nous  n'ayons  eu,  grâce  à  son  habileté,  et  dès  1770,  notre 
banque  de  France. 

L'établissement  de  la  caisse  d'escompte  souleva  une  question  agitée 
déjà  à  plusieurs  reprises  à  cette  époque  :  celle  du  prêt  d'argent  à 
intérêt  et  de  l'usure.  En  1769,  des  débiteurs  infidèles  s'étaient  avisés 
d'intenter  un  procès  criminel  à  leurs  créanciers  par  devant  le 
sénéchal    de    la    ville    d'Angoulême.    Turgot,    alors    intendant   do 
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Limousin  dont  Angoulême  dépendait,  adressa  au  Conseil  un  mémoire 
sur  les  prêts  d'argent  à  intérêt,  dans  lequel  il  prenait  la  défense  des 
créanciers  menacés  et  attaquait  vivement  la  législation  en  vigueur 
alors  pour  le  commerce  des  valeurs.  Il  parvint  à  faire  évoquer  le 
procès  au  Conseil,  et  celui-ci  cassa  les  procédures  commencées 
contre  les  prêteurs,  «  avec  défenses  d'en  intenter  de  pareilles  à 
l'avenir,  »  —  Le  succès  remporté  par  Turgot,  la  hardiesse  des  idées 
exposées  dans  son  mémoire,  avaient  attiré  l'attention  publique. 

«  J'oserai  trancher  le  mot,  disait-il.  Les  lois  reconnues  dans  les 
tribunaux  sur  la  matière  de  l'intérêt  de  l'argent  sont  mauvaises; 
notre  législation  s'est  conformée  aux  préjugés  rigoureux  sur  l'usure 
introduits  dans  les  siècles  d'ignorance  par  des  théologiens  qui  n'ont 
pas  mieux  entendu  le  sens  de  l'Écriture  que  les  principes  du  droit 
naturel.  L'observation  rigoureuse  de  ces  lois  serait  destructive  de 
tout  commerce  ;  aussi  ne  sont-elles  pas  observées  rigoureusement  : 
elles  interdisent  toute  stipulation  d'intérêt,  sans  aliénation  du 
capital;  elles  défendent,  comme  illicite,  tout  intérêt  stipulé  au  delà 
du  taux  fixé  par  les  ordonnances  du  prince.  Et  c'est  une  chose 
notoire,  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  terre  une  place  de  commerce  où 
la  plus  grande  partie  du  commerce  ne  roule  sur  l'argent  emprunté 
sans  aliénation  du  capital,  et  où  les  intérêts  ne  soient  réglés  par  la 
seule  convention,  d'après  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de 
l'argent  sur  la  place,  et  la  solvabilité  plus  ou  moins  sûre  de 
l'emprunteur.  La  rigidité  des  lois  a  cédé  à  la  force  des  choses  :  il  a 
fallu  que  la  jurisprudence  modérât  dans  la  pratique  des  principes 
spéculatifs  ;  et  l'on  en  est  venu  à  tolérer  ouvertement  le  prêt  par  billet, 
l'escompte,  et  toute  espèce  de  négociation  d'argent  entre  commer- 
çants. Il  en  sera  toujours  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  défendra  ce 
que  la  nature  des  choses  rend  nécessaire  (^).  » 

Devenu  ministre,  Turgot  était  resté  fidèle  à  ses  opinions  sur  la 
liberté  du  prêt  à  intérêt.  Pendant  le  cours  de  la  maladie  épizootique 
qui  désolait  le  Midi,  le  Parlement  de  Toulouse  avait  demandé  au  roi 
de  permettre  «  à  ceux  dont  les  bestiaux  avaient  péri...  (i' emprunter  au 
denier  de  l'ordonnance  et  avec  exemption  des  retenues  ordinaires.  » 
Le  garde  des  sceaux  ayant  consulté  Turgot,  celui-ci  répondit,  le 
16  novembre  1775,  qu'il  voyait  «  former  cette  demande  avec  d'autant 
plus  de  satisfaction,  qu'étant  absolument  analogue  à  ses  principes 
elle  les  confirmait  même  par  des  preuves  tirées  des  faits.  »  Et  il 
ajoutait  :  «  11  n'y  a  pas  un  seul  jour  où  de  grandes  entreprises,  soit 
de  commerce  ou  de  tout  autre  genre  également  intéressant  pour 
l'État,  n'exigent  des  fonds  considérables  qui  se  rassemblent  par  des 
emprunts.   Il  n'y  aurait  pas  une  seule  de  ces  entreprises  qui  ne 


(1)  Œtœ.  de  T.  Ed.  Daire,  I,  114. 
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manquât,  si  ces  emprunts  étaient  rig-oureusement  assujettis  à  l'alié- 
nation  des  ca^Ditaux,  et  même  à  l'intérêt  fixé  par  l'ordonnance.  Ce 
n'est  que  par  des  infractions  à  la  loi  qu'elles  se  soutiennent  et 
réussissent  (*).  » 

Turg-ot  pensait  encore  que  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  pouvait 
seule  en  amener  l'abaissement,  et  préparer  par  deg-rés  la  suppression 
de  l'usure.  «  Un  des  soins  qui  agitaient  le  plus  M.  Turbot  dans  son 
ministère,  dit  Mairobert,  était  de  trouver  les  moyens  d'extirper 
l'usure  :  car  en  la  regardant  comme  une  chose  légitime,  il  n'en 
connaissait  pas  moins  les  inconvénients  et  le  dang-er  pour  ceux  qui 
en  étaient  victimes...  »  L'opinion  de  Turgot  était  déjà  partagée  de 
son  temps  par  beaucoup  de  légistes  éclairés,  sans  parler  des 
économistes.  Un  avocat  au  Parlement,  Prévôt  de  Saint-Lucien,  écrivit 
un  ouvrage  dans  lequel  il  proposait  l'établissement  d'une  caisse  de 
prêt  public  dans  les  termes  suivants  :  «  Moyens  d'extirper  Vusure, 
ou  projet  d'établissement  d'une  caisse  de  prêt  public  à  6  0/0  sur 
dettes  actives,  effets  aux  porteurs,  effets  de  commerce,  loyers, 
fermages,  contrats,  obligations;  à  8  0/0  sur  nantissements  mobiliers, 
modéré  à  6  0/0  pour  ouvriers,  laboureurs,  artisans  jusqu'à  200  livres; 
et  gratis  aux  pauvres  pour  un  mois  jusqu'à  12  livres...  »  Cette  seule 
annonce  dit  en  quelques  mots  toute  l'économie  du  projet  ('). 

Bien  que  l'avocat  Prévôt  appartînt  au  Parlement  de  Pans,  celui-ci 
était  imbu  de  bien  d'autres  doctrines.  Il  était  très  attaché,  ainsi  que 
le  clergé,  aux  théories  scolastiques  qui  condamnaient  sans  rémission 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt.  D'ailleurs,  puisque  Turgot  avait  exprimé 
son  avis  sur  la  question,  il  était  naturel  que  le  Parlement  fût  d'un 
avis  contraire.  Il  n'y  manqua  point.  Il  évoqua  même  l'affaire  d'Angou- 
lême,  qui  paraissait  éteinte  et  jugée,  comme  pour  mieux  prouver 
qu'il  ne  laissait  «  échapper,  dit  la  Correspondance  Métra,  aucune 
occasion  de  mortifier  M.  Turgot.  »  Cette  affaire  d'Angoulême  avait 
été  tranchée,  nous  l'avons  dit,  en  faveur  des  prêteurs,  par  arrêt  du 
Conseil.  Mais  le  Parlement  ne  tenait  aucun  compte  des  arrêts  du 
Conseil.  Il  voulait  «  faire  le  procès  à  l'opinion  favorable  à  l'usure  ». 
La  Sorbonne  se  joignit  à  lui  «  pour  la  condamner  canoniquement.  » 
Le  roi,  informé  de  cette  double  opposition,  dit  en  colère  :  «  Je  vous 
défends  de  délibérer,  et  je  déclare  votre  procédure  attentatoire  à 
l'autorité  de  mon  Conseil.  »  On  n'en  délibéra  pas  moins  ('). 

Pendant  ce  temps,  M^  Drou,  du  barreau  de  Paris,  publiait  un  écrit 
destiné  à  défendre  les  traditions  de  la  théologie  et  du  droit  féodal 
en  matière  d'usure.  «  Il  n'est  que  les  économistes,  disait-il,  qui  se 
soient  avisés  de  penser  différemment,  »  et  il  peignait  «  ces  docteurs 


(1)  Pièc  iusl  61  Bacli.,  3/(fOT.  secr.,  IX,  I47-U9;  U  i;.iii  \"ù. 

(2)  Frerou,^««.Z/«.,III,  55;l2juiQ  1775.-  (3)  Ccr.  M'/r.,  III,  OT;  2j  avril  1776. 


466  MINISTÈRE    DE    TURGOT. 

modernes  »  comme  «  des  hommes  sans  aucun  caractère  public, 
entraînés  par  l'amour  des  nouveautés,  séduits  par  l'espérance 
d'acquérir  un  nom  et  une  fortune,  se  faisant  un  honneur  d'attaquer 
comme  des  préjugés  ridicules  des  maximes  de  législation,  de  politique 
et  de  morale  aussi  anciennes  que  la  formation  des  sociétés  (^).  »  Dans 
une  requête  relative  à  l'affaire  d'Angoulême,  M^  Drou,  parlant  de 
Turgot,  rendait  hommage  à  ses  lumières,  h  son  zèle,  à  la  pureté  de 
ses  vues,  à  son  désintéressement,  puis  il  s'écriait  :  «  Cependant,  ne 
peut-on  pas  dire  [du  ministre]  ce  que  d'Aguesseau  disait  de  quelques 
magistrats  :  «  Vous  aimez  la  vérité  et  vous  haïssez  le  mensonge. 
»  Mais  la  prévention  ne  vous  les  fait-elle  jamais  confondre?  Etes-vous 
»  toujours  exempts  de  l'injustice  des  préjugés,  et  n'est-ce  pas  cette 
»  espèce  d'injustice  que  nous  pouvons  appeler  l'erreur  de  la  vertu,  et 
»  si  nous  osons  le  dire,  le  crime  des  gens  de  bien  (^)?  » 

La  création  de  la  caisse  d'escompte  ne  pouvait  qu'irriter  l'opposition 
du  clergé  et  du  Parlement,  en  montrant  combien  le  ministère  s'en 
inquiétait  peu.  Aussi  lit-on  dans  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont, 
à  la  date  du  2  mai  1776.  «  Il  y  a  eu  plusieurs  comités  particuliers 
entre  les  docteurs  de  Sorbonne  relativement  à  la  nouvelle  caisse 
d'escompte,  aux  arrêts  du  Conseil  concernant  l'affaire  d'Angoulême 
et  aux  vues  reconnues  du  ministre  d'établir  sur  l'usure  des  principes 
contraires  à  ceux  des  théolog-iens.  Il  paraît  que  ces  rigoristes 
voudraient  en  conséquence  prémunir  les  fidèles  par  des  décisions 
réitérées,  en  manifestant  dans  ce  moment  de  crise  la  doctrine  de 
l'Église  sur  cette  matière  {^).  » 

La  chute  de  Turgot  devait  calmer  l'irritation  de  la  Sorbonne  et  lui 
faire  ajourner  son  manifeste.  Elle  ne  changea  rien  d'ailleurs  aux 
doctrines  administratives  sur  l'usure  et  le  prêt  à  intérêt.  Ce  fut  une 
des  victoires  de  Turgot  (elles  sont  minimes,  et  on  les  compte),  que 
son  opinion  ait  servi  désormais  de  règle,  et  qu'elle  ait  régné  au 
ministère,  même  après  qu'il  l'eut  quitté. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  fin  du  mois  de  mars,  avec  l'arrêt  qui 
instituait  la  caisse  d'escompte.  Le  26,  des  lettres-patentes  ordonnèrent 
que  les  droits  uniformes  des  traites  seraient  payés,  indépendamment 
de  la  marque  des  cuirs,  sur  les  cuirs  verts  sortant  du  royaume  pour 
la  Lorraine  et  les  Trois  Évêchés,  et  sur  les  cuirs  tannés  ou  corroyés 
qui,  venant  de  ces  provinces  (réputées  étrangères),  seraient  introduits 
'dans  le  royaume  C"). 

Ce  même  mois  de  mars  fut  marqué  par  un  redoublement  intempestif 
d'activité  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  Saint-Germain.  Il  rendit 
plus  de  douze  ordonnances  en  moins  de   huit  jours,   introduisit 


(1)  Bach.,  Mf>n.  secr..  IX,  109-110.  (3)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  111  :  2  mai  17T6, 

(2)  M;  195 ;  31  juillet  1776.  (*J  Ane.  l.fr.,  XXIII,  504. 
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sans   motif   suffisant  de    graves    chang-ements   dans    la  discipline 
militaire,  heurta  maladroitement  en  plusieurs  points  les  traditions 
du  génie  national,   sembla  innover  pour  le  plaisir  d'innover,  et 
compromit  par  ses  fautes  ce  qu'il  y  avait  de  sérieux  dans  Tœuvre  de 
réorganisation  de  l'armée  qu'il  avait  entreprise  h  l'instigation  do 
Turgot  (^).  On  ne  pouvait  guère  que  l'approuver,  lorsqu'il  réglait  plus 
équitablement  le  nombre  et  les  appointements  des    gouverneurs 
militaires  des  provinces,  lorsqu'il  supprimait  la  finance  des  offices 
militaires,  lorsqu'il  portait  de  trois  à  six  jours  le  délai  de  repentir 
accordé  aux  déserteurs,  lorsqu'il  instituait  des  conseils  d'adminis- 
tration dans  chaque  régiment,  lorsqu'il  fixait  d'une  manière  uniforme 
les  conditions  de  l'avancement,  lorsqu'il  s'efi"oi'çait  de  rétablir  partout 
l'ordre  et  la  subordination.  La  nécessité  de  supprimer  l'école  militaire 
et  l'école  de  La  Flèche,  pour  répartir  dans  une  dizaine  de  collèges  les 
futurs  cadets,  était  plus  contestable.  Il  n'était  pas  plus  heureux 
lorsque,  mêlant  mal  à  propos  la  religion  à  ses  réformes,  il  écrivait 
dans  son  règ'lement  général  du  25  mars  des  articles  tels  que  ceux-ci  : 
«  Sa  Majesté  prescrit  pour  premier  et  principal  devoir  à  ses  officiers 
généraux,   et  aux  commandants  des  corps,   de  faire  respecter  la 
religion  par  tous  ceux  qui  lui  seront  subordonnés  :  Elle  déclare  que 
son  intention  est  de  ne  souff"rir  dans  ses  troupes  aucun  officier 
affichant  l'incrédulité...  »  Et  plus  loin  :  «  Les  fêtes  et  dimanches,  on 
battra  la  messe  à  l'heure  ordonnée  par  le  commandant  du  régiment; 
les  compagnies  s'assembleront,  les  officiers  les  conduiront  à  l'église.  » 
Essayant  de  renouveler  les  vieilles  lois  somptuaires,  il  ordonnait  que 
les  tables  des  officiers  seraient  «  servies  militairement,  c'est-à-dire 
sans  ostentation,  sans  profusion  »,  que  le  lieutenant-général  d'une 
province  ne  pourrait  avoir  que  20  couverts,  le  commandant  d'une 
division  15,  le  maréchal  de  camp  12,  le  colonel  8;  il  fixait  aussi  le 
nombre  des  plats  qui  pourraient  être  servis- sur  la  table  des  officiers: 
ceux-ci  éludèrent  ses  prescriptions  en  faisant  servir  plusieurs  mets 
dans  chaque  plat,  et  Saint-Germain  n'eut  pas  les  rieurs  de  son  côté  {^). 


(1)  Une  première  série   d'ordonnances   de  tration  des  corps,  l'Iiiibillenienl,  les  revues,  la 

Saint-Germain  parut  à  la  fin  de  l'anuéc  1775-,  discipline,  les  ro-.nniu'iises,  lus  punilions  les 
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règ  ement  sur  l'éducation  .les  élèves  de  l'école  XXIIl,   527).  -  7  mai  ■  Ordon.i;uiço  sur  les 

militaire  {Ane.   l.  fr.,  XXIII.  309).  -  13  et  ™lb^s^^esreffuneu  sde  drai,^.  >o  it  ooix  e^^ 

24  février-  Rè^lenients  sur  le  reeiment  des  Pircli,    major   allemand,    alo  ?    eu    \iM,'tie, 

Srabini^rscftonSr eum!  la'g  fui  cliargé  par  t^"'-^?:'"=::":' ".' 'rô'  ''et'   les 

(Ane     l    fr      XXm     356-338).  —  25    mars:  changements    dans    Icb    iiiaU(ini\roh    ei    Ils 

kè^emeifcurlasuppSoïïdesinspecteurs  ^^T^T^'^^^^'^ll^^"':'^^ 

généraux  de  cavalene  et  d'infanterie,  sur  la  celles-là  iilus  rapi  e^,  \\ '^''-;   '"^,  "','\  "T'',,,-^ 

finance  des  ollices  militaires,  sur  la  cava  erie,  s  .^''^l'-"''".";   'l''  ,%'L  '  ''i  .fsl, nie    s  À    '.v  le 

sur  les  dragons,  sur  le  délai  de  repentir  de  vieux  olliciors  "  'f'      i'''^,^.;;,f  '  i'     :,.  ,    ;  ,  '> 

«W    innr=i    Mcpnn!(i    aux    ({("^erleufs,    sur     a  ot  interroges  cou. me  des  »(  oiiois  iii.i  ni  muni 

i;^,|Son"de  c^taims  IcM^ôus,  slir  l'assi-  lies  et  se  crurent  .cirages  uaus  leur  i.onuour. 

milition  de  .juatre  régimeuls  de  hussards  à  ^^S'''  ;l';'^'7^i-;'\\i  r    l';i-S.)4   -  Voir  au«si 

ceux  de  cavalerie,  sur  rinfanterie  française  et  (^)  Ane.  l.f.  XMU,  4,.i  5 14. 

étrangère;  règlement  général  sur  l'adnunis-  Vaublanc,  d/tw.,  7'i. 


468  MINISTÈRE    DE     TURGOT. 

Un  dernier  trait  :  il  remplaça  les  punitions  en  usag-e  par  le  régime 
des  coups  de  plat  de  sabre.  «  L'intention  de  Sa  Majesté,  disait-il,  est 
que  les  fautes  légères  qui  jusqu'à  présent  ont  été  punies  par  la  prison, 
le  soient  dorénavant  par  des  coups  de  plat  de  sabre.  Si  ce  dernier 
châtiment,  le  plus  efficace  par  la  promptitude,  et  d'autant  plus 
militaire  que  les  nations  les  plus  célèbres  et  chez  lesquelles  l'honneur 
était  le  plus  en  recommandation  en  employaient  rarement  d'autres, 
est  redouté  des  soldats  français,  il  sera  un  moyen  d'autant  plus 
sûr  à  employer  pour  le  succès  de  la  discipline.  »  Ces  arguments 
historiques  ne  persuadèrent  personne  :  un  sergent  se  tua  plutôt  que 
de  subir  les  coups  de  plat  de  sabre. 

Nous  n'aurions  pas  insisté  sur  les  ordonnances  de  Saint-Germain 
si  elles  n'avaient  eu  quelque  influence  sur  le  sort  de  l'administration 
de  Turgot.  On  affecta,  en  effet,  de  confondre  les  deux  réformateurs,  de 
les  considérer,  en  leur  qualité  de  collègues  du  même  ministère,  comme 
solidaires  l'un  de  l'autre.  Ce  fâcheux  rapprochement  nuisit  à  Turgot 
et  compromit  son  œuvre. 

Il  ne  faut  pas  faire  à  Saint-Germain  l'honneur  de  le  comparer  à 
Turgot.  Avec  une  physionomie  spirituelle,  des  manières  polies  et 
affectueuses,  le  ministre  de  la  guerre  avait  de  la  souplesse,  une 
certaine  tournure  ironique  et  une  vivacité  d'imagination  qui  pou- 
vaient plaire.  Mais  sa  légèreté,  son  impatience,  son  inconstance,  son 
effroi  des  moindres  calculs  se  cachaient  mal  sous  ces  dehors  séduisants. 
Il  n'avait  dans  l'esprit  ni  force,  ni  étendue,  et  dans  ses  réformes 
militaires  il  se  contenta  le  plus  souvent  de  copier  les  Allemands. 
Il  affichait  la  vertu,  l'héroïsme;  au  fond,  il  était  faible,  vindicatif, 
jaloux  de  toute  supériorité  réelle.  C'est  là  sans  doute  ce  qui  explique 
comment  il  ne  put  s'entendre  avec  Turgot,  peu  disposé  de  son  côté  à 
faire  des  concessions  sur  ses  principes  et  ses  idées  (*). 

Les  réformes  de  Saint-Germain  nous  ont  conduits  au  mois  d'avril. 
Ici  se  place  un  épisode  important  dans  l'administration  de  Turgot. 
Des  bruits  de  guerre  avec  l'Angleterre  avaient  couru  plusieurs  fois 
dans  le  public,  depuis  que  cette  puissance  était  en  lutte  avec  ses 
colonies  d'Amérique.  Au  printemps  de  l'année  précédente,  on  avait 
pu  croire  à  la  rupture  de  la  paix.  Le  3  avril  1775,  on  lisait  dans  la 
Correspondance  Métra  :  «  Depuis  quelque  temps,  on  ne  parle  plus 
que  guerre.  11  y  a,  dit-on,  de  grandes  conférences  entre  nos  ministres 
et  ceux  des  cours  étrangères.  M.  le  maréchal  de  Muy  a  été  renfermé 
pendant  quatre   heures  avec  M.  le   comte  de  Yergennes,    M.   de 


(1)  Merci  le  déclare  «entier,  diCBcile  ».  (GefF.  l.')2-158).  —  Si  l'on  en  croit  la  Correspondance 

et  d'Arn.,  Mar.-Ant.,  II,  402.)  —  La  comtesse  de  Metra,  Saint-Germain,  pressé  par  les  instances 

Lamarck  l'appelle  «un  pourfendeur  qui  va  de  la  reine  et  des  frères  du  roi,  aura.U  songé  à 

d'estoc  ut  de  taille  -.  (Gaiï.  et  d'Arn.,  Mar.-Ant.,  ciianger  en  partie  ses  réformes.  Le  roi  l'aurait 

II,  402.)  Sénac  de  Meillian  est  l'auteur   qui  rappelé  sévèrement  à  leur  exécution.  {Corr. 

paraît  l'avoir  le  mieux  connu  et  jugé  (ZJîiCow??.,  Métr.,  11,367). 
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Verg-ennes  pendant  trois  heures  avec  M.  Turg-ut,  et  M.  Turgot 
pendant  quatre  heures  avec  M.  le  maréchal  de  Muy;  et  tout  cela 
veut  dire  :  la  guerre  est  certaine  (').  » 

La  guerre  n'eut  pourtant  pas  Heu  alors;  mais  elle  paraissait  de 
nouveau  imminente  au  printemps  de  177G.  Un  parti,  celui  de  la 
jeunesse  et  de  la  noblesse,  y  poussait;  l'opinion  commençait  à  y  être 
favorable.  Dès  le  mois  de  septembre  précédent,  Beaumarchais  revenant 
de  Londres  avait  déclaré  les  Américains  invincibles.  Le  roi  voulut 
s'éclairer.  Vergennes  lui  présenta  un  mémoire  sur  les  suites  qu'on 
pouvait  prévoir  des  dissensions  élevées  entre  les  colonies  anglaises 
et  leur  métropole,  sur  les  inquiétudes  que  la  France  et  l'Espagne,  son 
alliée,  pouvaient  en  concevoir,  et  sur  les  précautions  que  la  prudence 
pouvait  suggérer  aux  deux  couronnes  dans  ces  circonstances.  Après 
l'avoir  lu,  il  pria  son  ministre  des  affaires  étrangères  de  le  commu- 
niquer à  Turgot,  pour  que  celui-ci  donnât  également  par  écrit  son 
avis  sur  la  question. 

C'est  pour  répondre  au  désir  du  roi  que  Turgot  composa  son 
mémoire  «  sur  la  manière  dont  la  France  et  l'Espagne  devaient 
envisager  les  suites  de  la  querelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses 
colonies  (').  » 

On  peut  faire  deux  parts  dans  ce  mémoire  :  1°  les  considérations 
générales  et  les  opinions  accessoires,  que  nous  réservons  pour  un 
chapitre  ultérieur  (^);  2°  les  raisons  précises  que  Turgot  invoqua  en 
faveur  du  maintien  de  la  paix,  et  dont  voici  une  courte  analyse  : 

«  Rien  ne  peut  arrêter  le  cours  des  choses,  qui  amènera  certainement 
tôt  ou  tard  l'indépendance  absolue  des  colonies  anglaises,  et  par  une 
conséquence  inévitable,  une  révolution  totale  dans  les  rapports  de 
l'Europe  avec  l'Amérique.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  sur 
l'événement  du  moment,  et  ce  sont  les  dangers  du  moment  qu'il  faut 
peser.  »  La  querelle  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  ne  peut  se  termi- 
ner que  de  quatre  manières  :  l*'  La  première  et  la  plus  avantageuse  pour 
les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  serait  que  l'Angleterre 
subjuguât  ses  colonies,  sans  avoir  atteint  leur»  richesses  ni  entamé 
leur  population  ;  car  en  conservant  leur  courage  et  leur  désir  d'indé- 
pendance, elles  forceraient  l'Angleterre  d'employer  une  partie  de  ses 
forces  à  les  empêcher  de  se  soulever  de  nouveau.  —  2°  La  seconde  et 
la  plus  probable  serait  une  séparation  absolue  de  la  métropole  et  de 
ses  colonies.  En  ce  cas,  leur  exemple  serait  contagieux,  et  toutes  les 
puissances  qui  ne  donneraient  pas  une  autonomie  presque  complète 
à  leurs  colonies  les  verraient  bientôt  s'affranchir  et  leur  échapper.  — 
3°  La  troisième  serait  une  défaite  de  l'Angleterre  par  les  insurgés,  h 


(1)  Corr.  Met)-.,  I,  3:13.  La  même  Correspon-       entre  eux  sous  les  yeux  do  leurs  pouiuc.-. 
dance,  pour  éviter  les  désastres  qu'eu  traînent  (*)  Œîw.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  551. 

les  guerres,  proposait  aux  rois  du  se  battre  (•))  V.  la  Conclusion. 
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qui  elle  abandonnerait  le  commerce  des  îles,  tandis  qu'elle  chercherait 
elle-même  un  dédommag-ement  aux  dépens  de  la  France  ou  de 
l'Espagne.  —  4°  La  quatrième,  enfin,  serait  une  réconciliation  immé- 
diate de  l'Ang-leterre  avec  l'Amérique,  qui  recouvrerait  tous  ses 
privilég'es  et  reviendrait  à  l'état  où  elle  était  en  1763,  avant  l'acte 
du  timbre. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  dans  le  dernier  surtout,  les  deux 
couronnes  alliées  auraient  à  se  défendre  contre  un  danger  réel. 
Mais  le  ministère  ang-lais  actuel  n'a  aucune  vue  hostile.  Il  faut 
redouter  plutôt  les  entraînements  de  l'Espagne,  qui  semble  avoir 
une  trop  g-raiide  confiance  dans  ses  forces  et  qui  pourrait  provoquer 
la  guerre. 

La  meilleure  politique  à  adopter  est  celle  de  l'expectative.  Il  faut 
rejeter  toute  idée  d'ag-ression,  comme  injuste  d'abord,  ensuite  comme 
ruineuse  pour  nous  (une  grande  guerre,  en  eftét,  arrêterait  toute 
réforme  dans  les  finances);  enfin,  comme  très  dangereuse,  car  elle 
pourrait  amener  une  réconciliation  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies. 
Il  est  d'ailleurs  inutile  d'envoyer  des  troupes  dans  nos  colonies,  et  de 
faire  dès  maintenant  des  armements  coûteux.  Il  serait  bien  temps  d'}' 
songer,  si  l'Angleterre  se  préparait  à  nous  attaquer.  Les  précautions 
à  prendre  se  réduisent  : 

1°  A  observer  attentivement  ce  qui  peut  nous  avertir  des  approches 
du  danger; 

2"  A  faciliter  aux  insurgés  les  moyens  de  se  procurer,  par  la  voie  du 
commerce,  des  munitions  ou  de  l'argent  sans  rompre  la  neutralité; 

3°  A  rétablir  sans  éclat  nos  forces  maritimes,  à  remplir  nos  magasins, 
à  réparer  nos  vaisseaux,  à  nous  mettre  en  état  d'armer  promptement 
s'il  le  fallait  ; 

4°  Dans  le  cas  d'un  danger  plus  imminent,  à  armer  effectivement 
nos  escadres; 

5°  Dans  le  cas  où  tout  se  disposerait  pour  une  guerre  prochaine, 
à  rassembler  des  troupes  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  à  tout  disposer 
pour  une  expédition  en  Angleterre,  afin  d'obliger  cette  puissance  à 
recueillir  ses  forces;  puis,  à  profiter  du  moment  pour  l'attaquer  au 
loin  dans  ses  colonies. 

Ce  remarquable  mémoire  nous  révèle  Turgot  sous  un  aspect 
inattendu.  Quelle  fermeté,  quelle  prudence,  quelle  clairvoyance  dans 
ses  vues  et  ses  conseils  sur  notre  politique  extérieure  ! 

Il  lut  son  mémoire  au  Conseil  le  6  avril.  Le  roi  fut, de  son  avis,  et 
la  guerre  fut  ajournée.  «  Si  j'avais  la  guerre,  dit  Louis  XVI,  je  ne 
pourrais  faire  à  mon  peuple  tout  le  bien  que  je  veux  lui  faire.  »  Belle 
parole,  trop  tôt  oubliée  (*)! 

(1)  Beauveau,  Méju.,  103. 
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CHAPITRE  XII 

Turgot,  Voltaire  et  le  pays  de  Gex  :  suite  et  lin  ('), 
(De  janvier  à  mai  1776J. 

On  se  rappelle  que  Turgot,  par  lettres-patentes  du  22  décembre  1775, 
avait  affranchi  le  pays  de  Gex  de  la  Ferme  générale.  Voltaire  reçut 
le  31  deux  lettres,  l'une  de  l'intendant  du  commerce  Farg-ès,  l'autre 
de  Trudaine,  qui  lui  annonçaient  que  la  déclaration  d'affranchisse- 
ment signée  par  le  roi  devait  se  trouver  entre  les  mains  du  Parlement 
de  Dijon.  Cependant  rien  n'arrivait.  Le  4  janvier  1776,  rien  n'était 
venu  encore.  Aussi  les  ag-ents  de  la  Ferme,  n'ayant  point  eu  notifi- 
cation définitive  de  la  décision  royale,  continuaient-ils  leur  métier. 
Voltaire  en  conçut  une  vive  irritation.  «J'apprends,  Monsieur, 
écrivait-il  à  Fabry,  syndic  des  États  du  pays  de  Gex,  que,  malgré 
les  ordres  précis  donnés  par  M.  le  contrôleur  général  à  la  Ferme  de 
retirer  sans  délai  ses  employés  du  pays  de  Gex,  ils  ont  pourtant 
encore  l'insolence  de  saisir  et  de  conduire  en  prison  tous  ceux  qu'ils 
rencontrent  avec  des  marchandises  permises  :  cette  abominable 
tyrannie  n'est  pas  concevable.  Nous  payons  30,000  fr.  à  la  Ferme, 
du  l^'' janvier;  donc,  nul  ne  doit  regarder  que  comme  des  assassins 
les  scélérats  qui,  à  la  faveur  d'une  ancienne  bandoulière,  viennent 
voler  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  maisons  des  sujets  du  roi.  11 
me  semble  qu'il  faut  faire  sortir  de  prison  ceux  qu'on  y  a  si  injuste- 
ment conduits  hier,  et  y  mettre  à  leur  place  les  coquins  qui  ont  osé 
les  arrêter  (^).  » 

Enfin,  la  déclaration  royale  arriva  le  6  janvier,  et  tout  aussitôt, 
prenant  la  plume.  Voltaire  remercia  chaleureusement  Turgot  : 
«  Monseigneur,  un  petit  peuple  devenu  libre  par  vos  bienfaits,  ivre 
de  joie  et  de  reconnaissance,  se  jette  à  vos  pieds  pour  vous  remer- 
cier. »  En  même  temps ,  il  recommandait  au  contrôleur  général 
quelques  personnes  qui  lui  paraissaient  mériter  ses  bontés  :  un 
receveur  du  grenier  à  sel  assez  désintéressé  pour  avoir  «  préféré 
hautement,  dans  l'assemblée  des  États,  l'affranchissement  de  son 
pays  à  son  intérêt  particulier...;  un  contrôleur  du  grenier  à  sel, 
homme  de  mérite,  grand  cultivateur,  et  chargé  de  dix  eufcints.  » 


(1)  Voir  liv.  II,  ch.  svi,  p.  241.  W  Voll.  à  Fabry,  4  jaav.  177C. 
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Voltaire,  quand  il  s'agissait  de  sa  colonie,  était  infatig-able,  insatiable. 
Au  moment  même  où  il  remerciait  Turgot  d'une  première  faveur,  il 
lui  en  demandait  une  seconde  :  «  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  mémoire  ci-joint;  seulement  pour  vous 
amuser,  supposé  que  vous  en  ayez  le  temps.  »  Qu'était-ce  que  ce 
mémoire?  Un  ingénieux  échafaudage  de  raisonnements  et  de  calculs. 
Voltaire  s'efforce  de  démontrer  à  Turg-ot  que  si  toute  la  France  était 
affranchie  de  la  Ferme,  au  même  taux  que  le  pays  de  Gex,  qui  lui 
paie  30,000  fr.,  la  France  paierait  à  la  Ferme  la  somme  énorme 
de  300  ou  400  millions  :  manière  adroite  d'insinuer  que  les  30,000  fr. 
du  pays  de  Gex  sont  un  tribut  réellement  excessif.  Il  affirme  ensuite 
que  si  le  roi  permettait  au  pays  de  Gex  de  prendre  annuellement 
dans  les  salines  royales,  à  Peccais  en  Lang-uedoc  par  exemple,  cinq 
mille  minots  de  sel,  h  dix  sous  le  quintal,  comme  les  fermiers  géné- 
raux, et  que  s'il  autorisait  le  reste  de  la  France  à  s'approvisionner 
de  même,  il  assurerait  ainsi  aux  salines  un  revenu  annuel  de  10  mil- 
lions, et  rendrait  à  la  culture  de  la  terre  une  armée  immense  de 
commis.  On  voit  bien  ce  que  voulait  Voltaire  :  que  le  pays  de  Gex, 
affranchi  de  la  Ferme  et  réputé  pays  étranger,  fût  admis  cependant 
à  communiquer  librement  avec  le  territoire  des  autres  provinces 
françaises,  à  jouir  même  des  privilèges  de  la  Ferme,  et  a  s'approvi- 
sionner de  sel  au  prix  de  revient.  Quant  à  l'autre  partie  de  sa 
proposition,  il  l'ajoutait  pour  servir  de  passe-port  à  celle-ci;,  il  savait 
bien  que,  pour  le  moment,  ce  projet  était  chimérique.  Mais  ces 
hardiesses  étaient  enveloppées  de  flatteries  et  habillées  de  beau  style. 
Il  terminait  par  ces  mots  :  «  Ceux  qui  ne  peuvent  entrevoir  que  de 
loin  une  faible  partie  de  ces  projets  les  bénissent  et  les  admirent; 
que  feront  ceux  qui  en  sont  les  témoins?  » 

Il  ne  paraît  pas  que  Turgot  ait  pris  garde  au  mémoire  du  «  vieux 
malade  de  Ferney  ».  Mais  celui-ci  avait-il  bien  compté  lui-même  qu'il 
fixerait  tout  d'abord  l'attention  du  ministre?  Pour  le  moment,  son 
principal  souci  fut  de  célébrer  partout  hautement  les  louanges  de 
son  bienfaiteur,  et  de  conter  sa  joie  à  tous  ses  amis. 

Il  mandeàChabanon,  le8  :  «  Nous  sommes  libres  aujourd'hui  comme 
les  Genevois  et  les  Suisses,  moyennant  une  indemnité  que  nous 
payons  à  la  Ferme  générale.  Je  ne  sais  point  de  plus  beau  spectacle 
que  celui  de  la  joie  publique;  il  n'y  a  point  d'opéra  qui  en  approche. 
Vous  qui  aimez  M.  Turgot,  vous  auriez  été  enchanté  de  le  voir  béni 
par  dix  mille  de  nos  habitants,  en  attendant  qu'il  le  soit  de  vingt 
millions  de  Français.  Il  me  semble  qu'il  fait  un  essai  sur  notre  petite 
province...  L'âge  d'or  commence  (*).  » 

Il  écrit  à  de  Vaines,  le  11  :  «  Il  faut,  Monsieur,  que  je  vous  interrompe 

(ij  Volt,  à  Gliabanon,  8  janvier  1776. 
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un  moment.  Il  faut  absolument  que  je  vous  dise,  au  nom  de  dix  ou 
douze  mille  hommes,  combien  nous  avons  d'oblig'ations  à  M.  Turg-ot, 
à  quel  point  son  nom  nous  est  cher,  et  dans  quelle  ivresse  de  joie 
nage  notre  petite  province.  Je  ne  doute  pas  que  ce  petit  essai  de 
liberté  et  d'impôt  territorial  ne  prépare  de  loin  les  plus  grands 
événements.  La  plus  petite  province  du  royaume  ne  sera  pas  sans 
doute  la  seule  heureuse  (^).  » 

Il  dit  le  même  jour  à  M™^  de  Saint-Julien,  en  parlant  des  rigueurs 
de  l'hiver  et  de  l'ennui  de  ne  pouvoir  sortir  de  sa  chambre  :  «  Nous 
sommes  consolés  par  le  bruit  des  acclamations,  par  les  cris  de  joie  de 
toute  une  province  et  par  les  compliments  que  nous  recevons  de  tous 
côtés.  Si  on  pouvait  savoir  à  Paris  le  bon  effet  que  ce  petit  événement 
a  produit  dans  le  pays  étranger,  la  cabale  qui  s'élève  contre  M.  Turgot 
chang-erait  bien  de  ton,  et  serait  forcée  de  chanter  ses  louanges  (').  » 

Le  même  jour  encore,  il  écrit  au  marquis  de  Thibouville  :  «  Ma 
solitude  n'est  interrompue  que  par  les  acclamations  de  dix  ou  douze 
mille  habitants  qui  bénissent  M.  Turgot.  Notre  petite  province  se 
trouve  à  présent  la  seule  en  France  qui  soit  délivrée  des  pandours 
des  Fermes  générales.  Nous  goûtons  le  bonheur  d'être  libres...  Je  me 
doute  bien  quïl  y  a  quelques  financiers  dans  Paris  dont  les  voix  ne 
se  mêlent  point  à  nos  concerts;  nous  savons  que  les  sangsues  ne 
chantent  point,  et  nous  ne  nous  embarrassons  guère  que  ces 
Messieurs  applaudissent  ou  non  aux  opérations  du  meilleur  ministre 
des  finances  que  la  France  ait  jamais  eu  (^),  » 

Enfin,  s'adressant  à  Condorcet  :  «  Vous  augmentez  ma  joie,  mon 
respectable  philosophe,  en  la  partageant.  C'était  une  belle  fête  de 
voir  dix  ou  douze  mille  hommes  répandus  dans  la  campag-ne,  recon- 
duire avec  des  huées  les  troupes  du  roi  David,  bénir  M.  Turgot,  et 
chanter  leur  liberté.  Tout  le  monde  s'embrassait,  tout  le  monde 
s'enivrait...  (*).  » 

Le  13  janvier,  il  clôt  le  chapitre  des  remercîments  et  des  éloges.  Il 
revient  aux  affaires  et  aux  projets  de  finances.  Il  envoie  à  Turgot 
une  belle  lettre  accompagnée  d'un  nouveau  mémoire.  Il  lui  dit  :  «  Le 
petit  pays  de  Gex  est  à  peine  un  point  sur  la  carte;  mais  vous  ne 
sauriez  croire  les  heureux  effets  de  vos  dernières  opérations  dans  ce 
coin  de  terre.  Les  acclamations  sont  portées  jusqu'aux  bords  du  Rhin. 
Vous  ne  vous  en  souciez  g-uère,  mais  je  m'en  soucie  beaucoup, 
parce  que  j'aime  votre  gloire  autant  que  vous  aimez  le  bien  pubhc. 
—  Permettez-moi,  Monseigneur,  de  vous  présenter,  sur  un  papier 
séparé,  des  prières  et  des  questions,  sur  lesquelles  je  n'ose  vous  prier 
de  me  répondre.  Mais  je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  vos  volontés 


(1)  Volt,  à  rie  Vaines.  U  jnnv.  177G.  i')  Vo't  à  Tl''^""ro''?',Vi.|n v''i77?" 
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par  M.  Dupont.  —  Je  numérote  mes  prières,  afin  que,  pour  épargner 
le  temps  et  les  paroles,  on  me  réponde  ad  primuTn,  ad  secundum, 
comme  on  fait  en  Allemagne,  si  mieux  n'aimez  faire  mettre  vos 
ordres  en  marge.  » 
Voici  le  mémoire  : 

I.  Depuis  le  !•"■  janvier  jusqu'au  6,  c'est-à-dire  jusqu'à  notification 
de  la  déclaration  d'afl'ranchissement,  les  commis  et  les  soldats  de  la 
Ferme  avaient  continué  à  appliquer  les  tarifs  et  règlements;  ils 
avaient  forcé  les  habitants  à  payer  les  droits  habituels;  ils  avaient 
emprisonné  les  récalcitrants.  Voltaire  demandait  que  l'argent  ainsi 
«  extorqué  »  fût  rendu  par  les  États  aux  parties  lésées,  et  retenu  sur 
les  trente  mille  livres  qui  devaient  être  payées  à  la  Ferme. 

II.  Il  priait  le  contrôleur  général  d'autoriser  le  pays  de  Gex  à 
recevoir,  à  titre  de  «secours  passager  »,  mille  minots  de  sel  que  la 
république  de  Genève  était  prête  à  lui  fournir. 

III.  Il  proposait  que  le  pays  de  Gex  fût  assimilé  aux  paj'S  réellement 
étrangers  à  la  France,  et  qu'il  pût  acheter  à  la  Ferme  2,000  minots 
par  année,  au  même  prix  que  le  Valais,  son  voisin. 

IV.  Il  ajoutait  incidemment,  et  c'était  là  pourtant  le  véritable  objet 
de  son  mémoire  :  «  Monseigneur  le  Contrôleur  général  aimerait-il 
mieux  nous  permettre  de  faire  acheter  du  sel  à  Peccais,  au  même 
prix  que  la  Ferme  l'achète  du  roi,  et  de  le  faire  venir  nous-mêmes  à 
nos  frais?  »  On  conçoit  l'insistance  de  Voltaire  :  il  y  avait  une  grande 
économie  à  prendre  le  sel  aux  salines  du  roi,  au  même  prix  que  la 
Ferme,  au  lieu  de  l'acheter  à  la  Ferme  qui  était  chargée  de  le 
revendre. 

V.  Il  demandait  si,  dans  la  répartition  de  Timposition  des  30,000  fr., 
il  serait  permis  de  comprendre  ceux  des  habitants  qui  n'avaient  pas 
de  fonds  territoriaux,  tels  que  cabaretiers,  horlogers,  bijoutiers,  etc. 
Ici,  Voltaire,  guidé  par  ce  bon  sens  lumineux  qui  le  rend  si  français, 
touchait  du  doigt  la  grosse  erreur  des  économistes.  D'un  seul  mot,  il 
réfutait  leur  système  de  Timpôt  territorial.  Pourquoi,  en  efifet,  les 
locataires  n'auraient-ils  pas  payé  l'impôt  comme  les  propriétaires? 
N'étaient-ils  pas  tous  appelés  à  profiter  de  la  suppression  de  la  Ferme? 

VI.  Il  réclamait  pour  le  pays  de  Gex  la  faculté  de  percevoir  à  son 
profit  le  petit  droit  de  transit  établi  à  Versoy,  et  que  la  Ferme  avait 
abandonné. 

VII.  Henri  IV,  disait-il,  avait  exempté  ce  pays  de  l'impôt  sur  la 
marque  des  cuirs.  Il  priait  le  contrôleur  général  de  maintenir  cette 
exemption. 

VIII.  La  liberté  du  commerce  des  blés  avait  été  établie  dans  le 
royaume.  Il  demandait  que  Gex  pût  en  jouir,  en  dépit  des  prétentions 
de  la  Ferme,  qui  s'obstinait  à  la  lui  refuser.  La  Ferme,  en  effet, 
considérant  Gex  comme  pays  étranger,  avait  retiré  tous  ses  commis 
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sur  la  frontière  occidentale  de  ce  petit  pays,  et  si  elle  ne  lui  faisait 
plus  payer  de  g-abelles,  elle  frappait  de  droits  de  douane  tous  les 
•jbjets  qu'il  recevait  de  France.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'avait  attendu 
Voltaire.  Il  voulait  bien  que  Gex  fût  réputé  pays  étrang-er  quand  il 
s  ag-issait  de  l'affranchir  de  la  g-abelle;  il  n'entendait  point  qu'il  le 
restât,  du  moment  que  cette  qualité  pouvait  l'astreindre  à  payer 
quelque  impôt.  Si  on  l'eût  laissé  faire,  Gex  fût  devenu  une  terre  à 
part,  absolument  privilégiée,  étrangère  à  toute  douane,  à  toute 
charg-e,  bientôt  même  peut-être  à  tout  gouvernement.  C'était  là  un 
trop  beau  rêve  pour  qu'il  devînt  jamais  une  réalité  ('). 

Mais  rien  ne  pouvait  lasser  l'inventive  activité  de  Voltaire.  En 
même  temps  que  ce  second  mémoire,  Turgot  reçut  de  lui  une  requête 
au  nom  des  serfs  de  Chézery  et  de  Lellex,  réclamant  eux  aussi  leur 
affranchissement.  Il  disait  :  «  Les  habitants  de  la  vallée  de  Chézery  et 
de  Lellex  au  mont  Jura,  frontière  du  royaume,  représentent  très 
humblement  qu'ils  sont  serfs  des  moines  Bernardins  établis  à 
Chézery  ;  —  que  leur  pays  appartenait  à  la  Savoie  avant  Féchang-e 
de  1760;  —  que  le  duc  de  Savoie,  roi  de  Sardaig-ne,  abolit  la  servitude 
en  1762,  et  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui  esclaves  de  moines  que  parce 
qu'ils  sont  devenus  Français.  —  Ils  informent  Monseigneur  que 
tandis  qu'il  abolit  les  corvées  en  France,  le  couvent  des  Bernardins 
de  Chézery  leur  ordonne  de  travailler  par  corvées  aux  embellissements 
de  cette  seigneurie,  et  leur  impose  des  travaux  qui  surpassent  leurs 
forces  et  qui  ruinent  leur  santé.  —  Ils  se  jettent  aux  pieds  du  père  du 
peuple  Ç).  » 

Malheureusement  Turgot  avait  alors  mille  autre  soucis,  et  par 
surcroît  il  avait  un  nouvel  accès  de  goutte.  Voltaire  attendait  en 
vain  une  réponse,  lorsqu'il  apprit  la  maladie  du  ministre.  Il  s'empressa 
de  s'adresser  à  Trudaine,  pour  lui  expliquer  sa  pétition  en  faveur  des 
serfs  de  Lellex:  «Nous  avons  au  revers  du  mont  Jura,  à  trois  ou  quatre 
cents  pieds  sous  neige,  juste  au  bout  du  chemin  de  la  Faucille,  un 
abîme  qu'on  appelle  Lellex,  peuplé  d'environ  deux  cents  malheureux 
que  la  nature  a  placés  dans  le  pays  de  Gex,  et  que  M.  l'abbé  Terray 
en  a  détachés.  Ils  étaient  nos  compatriotes  de  temps  immémorial.  Ils 
prenaient  leur  sel  à  Gex.  M.  Fabry,  notre  subdélégué,  les  faisait 
travailler  aux  corvées  de  Gex.  Ils  grimpaient  l'abominable  Faucille  de 
Gex  avec  leurs  outils,  pour  venir  perdre  leur  temps  aux  chemins 
de  Gex.  Ces  pauvres  malheureux  croient  que  vous  pouvez  défaire 
ce  que  M.  l'abbé  Terray  a  fait,  et  rendre  à  la  nature  ce  qu'on  a 
voulu  lui  ôter.  Ils  crient  :  Eendez-nous  à  Gex  I  »  Voltaire  envoyait  en 
même  temps  à  Trudaine  «  un  petit  croquis  topographique  »  destiné 
à  lui  faire  «  voir  d'un  coup  d'œil  que  M.  l'abbé  Terray  n'était  pas 
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g-éographe  ».  Puis,  il  ajoutait  :  «  J'ose  encore  vous  supplier  de  daigner 
protéger  nos  tanneries,  notre  bois  de  chauffage,  notre  charbon,  notre 
beurre,  notre  fromage.  Nous  avons  compté  que  tous  ces  objets,  de 
première  nécessité,  ne  paieraient  aucun  droit,  en  vertu  de  nos  trente 
mille  livres.  Ces  trente  mille  livres  que  nous  donnons  tous  les  ans  (elles 
n'avaient  pas  encore  été  payées  une  fois!)  prouvent  assez  que  nous 
ne  sommes  point  province  étrangère  (c'était  justement  le  titre  que 
le  pays  de  Gex  avait  obtenu;  et  nos  tanneurs  croient  surtout  que 
nous  ne  devons  rien  à  la  Compagnie  des  cuirs,  attendu  qu'ils  ont 
été  déclarés  exempts  de  cet  impôt  par  Henri  IV.  Ils  prétendent. 
Monsieur,  que  les  volontés  de  Henri  IV  doivent  vous  être  chères,  à 
vous  et  à  M.  Turgot,  plus  qu'à  personne.  »  Ce  n'est  pas  tout  :  Voltaire 
avait  d'autres  suppliques  encore  à  présenter.  Il  se  borna  cette  fois  à 
demander  qu'un  poste  de  receveur  des  tailles,  vingtièmes  et  capitation 
fût  créé  a  Gex,  et  qu'il  fût  confié  à  un  de  ses  protégés,  ce  même 
receveur  du  grenier  à  sel  qui  avait  pris  parti  dans  les  États  pour  la 
franchise  de  la  province  contre  les  intérêts  de  l'administration  de  la 
Ferme  dont  il  dépendait  (*)• 

La  même  lettre,  presque  dans  les  mêmes  termes,  fut  adressée  par 
lui  le  même  jour  à  l'intendant  du  commerce  Fargès.  Il  venait 
d'apprendre  que  le  Parlement  de  Dijon  s'était  enfin  décidé  à 
enregistrer  les  franchises  du  pays  de  Gex,  tout  en  se  réservant 
d'adresser  à  ce  sujet  des  remontrances  au  roi.  Malgré  cette  restriction, 
c'était  un  nouveau  succès,  c'est-à-dire  un  encouragement  à  persévérer 
dans  ses  réclamations  ('). 

Cependant  la  réponse  de  Fargès  ne  fut  pas  de  tous  points  favorable. 
Il  autorisa  les  États  de  Gex  à  acheter  à  la  Ferme  les  2,000  minots  de 
sel  dont  le  pays  avait  besoin  pour  sa  consommation  immédiate;  mais 
il  déclara  que  les  tanneries  n'étaient  point  de  son  ressort,  et  il  ne  se 
prononça  pas  davantage  sur  les  autres  articles  de  la  requête  de 
Voltaire  ('). 

L'infatigable  vieillard  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  insista  auprès 
de  Fargès  pour  que  le  contrôleur  général  voulût  bien  abandonner 
aux  États  de  Gex  le  soin  de  répartir  les  30,000  francs.  Il  avait,  nous 
l'avons  vu  ('*),  pleinement  raison  contre  les  principes  trop  absolus  de 
l'école.  «  Un  gros  marchand  horloger,  disait-il,  peut  gagner  trente 
mille  francs  par  an.  N'est-il  pas  juste  qu'il  contribue  un  peu  à  soulager 
le  pays  qui  le  protège?  Tout  vient  de  la  terre  sans  doute;  elle  produit 
les  métaux  comme  les  blés;  mais  cet  horloger  n'emploie  pas  pour 
trente  sous  de  cuivre  et  de  fer  au  mouvement  d'une  montre  qu'il 
vend  cinquante  louis  d'or;  et  ce  cuivre,  et  ce  fer  changé  en  acier  fin, 


(1)  Volt,  à  Trudaiae,  i3  janv.  1776.  (3)  Fargès  à  Volt.,  30  janv.  1776. 

(S)  Volt,  à  Fargès,  13  jaav.  1776.  (*)  V.  p.  471. 


LIVRE     III.    —    CHAPITRE     XII.  477 


il  le  tire  de  l'étrang-er.  A  l'ég-ard  de  l'or  dont  la  boîte  est  formée,  et 
des  diamants  dont  elle  est  souvent  ornée,  on  sait  que  notre  ag-riculture 
ne  produit  pas  de  ces  misères.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  il  y  a  une 
richesse  réelle,  enfantée  par  le  travail  de  l'homme,  et  dans  laquelle 
les  productions  de  la  terre  n'entrent  que  pour  de  minimes  éléments. 
Pourquoi  Timpôt  éparg-nerait-il  cette  richesse?  Pourquoi  le  nég-ociant 
et  le  marchand  ne  paieraient-ils  rien?  Pourquoi  le  propriétaire 
paierait-il  tout?  On  serait  bien  curieux  de  savoir  ce  que  Turgot 
aurait  répondu  à  l'objection  de  Voltaire  s'il  l'avait  connue  ou  s'il 
avait  eu  le  loisir  de  l'entendre.  —  Pour  faciliter  une  transaction  entre 
sa  proposition  et  l'inflexible  logique  des  économistes,  Voltaire 
proposait  de  ne  jamais  taxer  les  marchands  et  locataires  à  plus  de 
six  francs  par  tête  dans  la  répartition  de  l'impôt  (/). 

Sur  ces  entrefaites,  il  reçut  de  Dupont  de  Nemours  des  réponses  (*) 
aux  questions  qu'il  avait  adressées  quinze  jours  avant  au  ministre. 
Ces  réponses  n'étaient  pas  telles  que  Voltaire  les  attendait.  Car,  en 
remerciant  Dupont  de  Nemours  le  14,  il  insista  «  sur  le  droit  qu'ont 
tous  les  pays  d'états  d'asseoir  l'imposition  »,  et  il  reprit  avec  plus  de 
détails  les  raisonnements  contenus  dans  ses  lettres  précédentes.  Il 
s'efforça  de  représenter  l'imposition  répartie  par  les  États  comme  une 
contribution  volontaire  des  habitants  du  pays.  «  Nos  maîtres  horlogers 
donnaient  par  exemple  six  louis  d'or  aux  commis  d'un  bureau  de 
Saconay  pour  n'être  pas  fouillés  en  allant  acheter  à  Genève  leur 
nécessaire,  et  nous  n'acceptons  d'eux  que  six  écus  de  six  francs  pour 
leur  part  de  la  subvention  qu'ils  nous  ofi'rent  (on  remarquera  que 
Voltaire  avait  parlé  d'abord  d'une  imposition  de  six  francs  par  tête  au 
plus;  il  s'ag-it  maintenant  de  six  écus  de  six  francs).  Nous  comptons 
ne  prendre  qu'un  écu  de  trois  livres  de  tout  autre  fabricant  non 
possessionné.  M.  le  contrôleur  g-énéral  ne  permettra-t-il  pas  que  nos 
États  arrêtent  le  tarif  de  cette  légère  contribution,  qui  est  fort 
au-dessous  de  ce  qu'on  nous  offre  et  que  nous  n'augmenterons  jamais? 
Nos  fabricants  étrangers  offrent  de  nous  soulager;  le  ministère 
s'y  opposera-t-il?...  —  En  général,  la  terre  doit  tout  payer,  parce  que 
tout  vient  de  la  terre;  mais  un  horloger  qui  emploie  pour  trente  sous 
d'acier  et  de  cuivre  formés  dans  la  terre,  et  qui,  avec  cent  écus  d'or 
venus  du  Pérou  et  cent  écus  de  carats  venus  de  Golconde,  fait  une 
montre  de  soixante  louis,  n'est-il  pas  plus  en  état  de  payer  un  petit 
impôt  qu'un  cultivateur,  dont  le  terrain  lui  rend  trois  épis  pour  un?» 
Il  termina  en  priant  Dupont  de  Nemours  d'insister  auprès  du 
contrôleur  général:  «  Permettez  que  je  demande  encore  ses  ordres; 
j'aime  à  les  recevoir  de  votre  main  (').  » 

Mais  voici  qu'une  nouvelle  inquiétante  vint  le  surprendre.  Il  parait 


(1)  Volt,  à  Fargès,  9  fév.  1776.       {^}  En  'lato  du  l"  fiiv.  1776.       (•'')  Vu!l.  à  Dup.,  li  Icv.  1776. 
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que  les  Etats  de  Gex  avaient  dédaig-né  l'autorisation  qui  leur  avait 
été  accordée  d'acheter  du  sel  à  la  Ferme.  Ils  avaient  trouvé  plus 
économique  de  s'en  procurer  à  Genève  et  à  Nyon,  dans  le  canton  de 
Neufcbâtel.  On  avait  assez  mal  ?iccueilli  à  Paris  la  licence  prise  par 
les  États  de  Gex,  et  le  curé  de  Ferney  venait  d'avertir  Voltaire  que 
l'administration  était  nlécontente. 

Voltaire  prit  aussitôt  la  plume  pour  se  disculper  et  excuser  les  États 
auprès  de  Turg-ot.  Sa  lettre,  datée  du  18  février,  est  vraiment  curieuse 
par  le  mal  qu'il  s'y  donne  pour  tourner  l'affaire  en  plaisanterie.  Une 
inexactitude  de  détail  lui  fournit  ses  premiers  traits  :  «  On  trouve 
mauvais  que  nos  États  aient  traité  avec  Berne  pour  saler  notre  pot. 
Je  vous  assure  que  nos  États  n'ont  fait  aucun  traité  avec  Berne  ;  ils 
ne  sont  point  du  corps  diplomatique.  »  Cependant  le  sel  a  été  acheté. 
S'il  ne  l'a  pas  été  à  Berne,  il  l'a  été  sûrement  à  Genève  et  à  Nyon. 
Comment  le  nier?  Il  l'avoue  donc.  «  Nous  manquions  absolument  de 
sel  dès  la  fin  de  décembre  dernier.  »  Voilà  une  première  excuse.  «J'en 
ai  acheté  pour  ma  part  huit  quintaux;  car  si  le  sel  s'évanouissait,  avec 
quoi  salerait-un?  »  Voilà  une  seconde  excuse.  La  troisième  est  moins 
mauvaise  :  «  J'ose  vous  représenter  qu'il  nous  faudrait  environ  cinq 
mille  minots,  parce  que  nous  comptons  en  donner  prodigieusement  à 
tous  nos  bestiaux,  dans  la  crainte  trop  bien  fondée  de  l'épizootie.  » 
Mais  que  dire  de  la  quatrième?  «  et  parce  je  compte  en  semer  sur 
mes  champs  avec  mon  blé,  pour  détruire  Vancien  préjugé  qui  faisait 
autrefois  répandre  du  sel  sur  les  terrains  qu'on  voulait  frapper  de 
stérilité.  »  La  dernière  enfin  peut  passer,  à  la  grande  rig-ueur  :  «  Un 
peu  de  sel  versé  sur  les  terres  g-laiseuses  est  un  des  meilleurs  engrais 
possibles  :  c'est  une  expérience  de  physique  et  de  labourag-e.  »  Ces 
derniers  mots  étaient  destinés  à  flatter  les  goûts  de  Turgot,  son 
amour  pour  l'agriculture  et  pour  les  expériences  scientifiques  ('). 

Cet  incident  ne  faisait  pourtant  pas  oublier  à  Voltaire  ses  protégés 
du  mont  Jura.  Il  revint  à  eux  le  23  février,  dans  une  lettre  à  Dupont 
de  Nemours.  «  Je  sais  bien.  Monsieur,  que  je  prends  mal  mon  temps 
et  que  notre  digne  ministre  a  autre  chose  à  faire  qu'à  répondre  aux 
hurlements  de  quelques  bipèdes  ensevelis  sous  cinq  cents  pieds  de 
neige,  et  dépecés  par  des  moines  et  par  des  commis  des  Fermes,  au 
milieu  des  rochers  et  des  précipices;  mais  c'est  le  cas  où  M.  Turgot 
dira  :  Homo  sum,  nihil  a  me  alienum  puto.  »  Il  décrit  ensuite,  en 
termes  moins  outrés,  la  condition  légale  de  ces  malheureux.  «  Tous 
les  habitants  sont  esclaves  de  l'abbaye,  et  esclaves  de  corps  et  de 
biens.  Si  j'achetais  une  toise  de  terrain  dans  la  censive  de  monsei- 
gneur l'abbé,  je  deviendrais  serf  de  monseigneur,  et  tout  mon  bien 
lui  appartiendrait  sans  difficulté,  fût-il  situé  à  Pondichéry.  —  Le 

(1)  Volt,  à  Turgot,  18  fév.  1776. 
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couvent  commence,  à  ma  mort,  par  mettre  le  scellé  sur  tous  mes 
effets,  prend  pour  lui  les  meilleures  vaches  et  chasse  mes  parents  de 
la  maison.  —  Les  habitants  de  ce  pays  les  plus  favorisés  sèment  un 
peu  d'org-e  et  d'avoine  dont  ils  se  nourrissent;  ils  paient  la  dîme,  sur 
le  pied  de  la  sixième  gerbe,  à  monseig-neur  l'abbé;  et  on  a  excom- 
munié ceux  qui  ont  eu  l'insolence  de  prétendre  qu'ils  ne  devaient  que 
la  dixième  gerbe...  »  Ce  tableau  réveillant  l'indig-nation  du  vieux 
philosophe,  il  s'écrie  :  «  M.  le  contrôleur  g-énéral  peut  s'attendre  que 
si  Dieu  me  prête  vie,  je  viendrai  me  jeter  à  ses  pieds  avec  tous  les 
habitants  de  Chézery,  et  lui  dire  :  Domine,  périmas,  salva  nos.  »  — 
A  la  fin,  il  g-lisse  un  mot  sur  les  affaires  du  pays  de  Gex  :  «  Ayez  la 
bonté,  je  vous  en  conjure,  de  m'envoyer  les  ordres  de  M.  le  contrôleur 
général  en  marge  de  mon  mémoire,  dès  que  vous  le  pourrez;  »  puis, 
en  post-scriptum  cette  phrase  négligemment  jetée  :  «  Je  ne  sais  ce 
que  c'est  qu'un  reproche  qu'on  a  fait  à  nos  petits  États  d'avoir  traité 
de  couronne  à  couronne  avec  la  République  de  Berne,  pour  saler  notre 
pot  (^).  » 

Il  savait  bien  quel  était  ce  reproche;  on  l'a  lu  plus  haut.  Mais  quand 
il  s'agit  du  pays  de  Gex,  tous  les  moyens  lui  semblent  bons  :  finesse 
et  ténacité,  ironie  et  éloquence,  flatterie,  sophisme,  mensonge,  il 
use  de  tout  pour  défendre  les  intérêts  de  ce  coin  de  terre.  Il  semble 
que  ce  soit  son  bien,  sa  chose  même.  Les  lettres  ne  lui  coûtent  point, 
il  écrirait  plutôt  des  volumes. 

Voici  qu'il  revient  maintenant  à  Fargès.  Pour  la  troisième  ou  la 
quatrième  fois,  il  reprend  son  argumentation  contre  les  principes 
économiques,  et  réclame  au  nom  des  États  le  droit  de  répartir 
librement  l'imposition  des  30.000  livres.  Ces  30,000  livres,  dont  aucun 
écu  n'est  payé  encore,  on  les  retrouve  à  chaque  lettre,  à  chaque 
page,  il  les  fait  sonner  si  bien  qu'on  croirait  avoir  affaire  à  des 
millions.  «  Nous  pensons  comme  vous,  dit-il,  qu'auprès  de  Paris,  de 
Milan  et  de  Naples,  la  terre  peut  supporter  tous  les  impôts,  parce  que 
la  terre  est  bonne;  mais  chez  nous  il  n'en  est  pas  de  même,  elle  rend 
trois  pour  un  dans  les  meilleures  années,  souvent  deux  et  quelquefois 
rien...  Vous  me  demandez  de  quoi  nous  subsistons:  Je  réponds  de 
pain  noir  et  de  pommes  de  terre,  et  surtout  de  la  vente  des  bois  que 
nos  paysans  coupent  dans  les  forêts,  et  qu'ils  portent  à  Genève.  » 
Mais  les  bois  disparaissent.  La  France  même  en  manquera  bientôt. 
«  Comme  il  faut  tout  dire,  j'avoue  que  nous  faisons  quelques 
fromages.  [Mais]  notre  principal  avantage  est  au  bout  de  nos  doigts... 
Nous  ne  vivons  que  d'industrie.  Or,  je  demande  si  le  fabricant  de 
montres,  qui  aura  gagné  dix  mille  francs  par  an,  qui  jouit  du  bénéfice 
du  sel  bien  plus  que  le  cultivateur,  ne  peut  aider  ces  cultivateurs  à 


(1)  Volt,  à  Dup.  Nem.,  23  fev.  177C. 
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payer  les  30,000  fr.  d'indemnité  pour  ce  sel.  Je  demande  si  les  gros 
cabaretiers  qui  g-agnent  encore  plus...  ne  doivent  pas  aider  aussi  les 
pauvres  possesseurs  d'un  détestable  terrain.  »  —  On  connaît  déjà  ce 
dernier  développement.  Dans  les  formules  de  politesse  dont  Voltaire 
l'accompagne,  toujours  mêmes  protestations  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  (*).  Dans  l'intimité  cependant,  Voltaire  était  moins 
respectueux.  En  écrivant  sur  un  ton  familier  à  Fabry,  il  qualifiait 
ironiquement  de  «  pièce  d'éloquence  »  l'avis  otficiel  que  celui-ci  avait 
reçu  au  sujet  des  30,000  fr.  «  A  Tégard  de  notre  sel  bernois,  disait-il 
aussi,  je  n'ai  pas  encore  bien  compris  les  sens  profonds  de  la  sublime 
lettre  qu'on  vous  a  écrite  en  style  d'apocalypse  (*).  » 

Le  ton  du  «  vieux  malade  »  changea  tout  à  coup.  Il  apprit  les 
persécutions  dirigées  contre  de  Lisle,  contre  Boncerf,  la  violente 
opposition  du  Parlement  contre  Turgot;  une  édition  de  ses  œuvres, 
fort  compromettante  par  les  écrits  nouveaux  qu'elle  renfermait, 
venait  de  paraître  à  Genève.  Il  craignit  pour  lui-même,  parla  de 
s'expatrier,  de  se  réfugier  en  Allemagne.  Il  ne  songea  plus  à  plaider 
pour  sa  colonie.  Mais  cet  accès  de  misanthropie  dura  peu  :  un  mois 
ne  s'était  pas  écoulé  qu'il  avait  déjà  repris  confiance,  courage,  et  qu'il 
sollicitait  de  nouveau. 

L'impôt  des  30,000  fr.  n'était  toujours  point  réparti.  Il  l'était 
d'autant  moins  que  l'abolition  des  corvées  et  leur  remplacement  par 
une  contribution  en  argent  avait  augmenté  d'autant  la  somme  que 
les  États  devaient  payer.  Voltaire  prit  sur  lui  de  prévenir  l'eifet  de  la 
loi.  Le  grand  chemin  de  Gex  à  Genève  était  impraticable  en  plusieurs 
endroits  :  ce  n'était  plus  «  qu'une  longue  fondrière  ».  Il  fit  rassembler 
la  colonie  de  Ferney.  Chacun  ofl"rit  un  peu  d'argent  ou  sa  peine;  on 
donna  depuis  un  écu  jusqu'à  trois  sous.  Il  fournit  ses  chariots,  ses 
bœufs,  ses  domestiques,  ses  manœuvres,  sa  contribution.  En  six 
jours  le  chemin  fut  solidement  réparé.  Alors  il  écrivit  à  Dupont  de 
Nemours  ce  qu'il  avait  fait,  et  il  attendit. 

Il  n'eut  la  patience  d'attendre  que...  deux  jours,  avant  de  lui  écrire 
de  nouveau:  «Dites-moi  donc,  je  vous  prie,  Monsieur,  si  ce  beau 
siècle  sera  pour  nous  le  siècle  du  sel,  et  s'il  est  vrai  que  nous  aurons 
deux  mille  huit  cents  minots  de  Peccais.  »  En  un  mois  les  minots  de 
sel  demandés  s'étaient  accrus  de  huit  cents  autres.  —  Tout  en 
insistant  pour  le  sel,  il  ne  renonçait  pas  à  la  liberté  de  ses  serfs  du 
Jura  :  «  Je  me  trompe  fort,  ou  le  père  de  la  nation  [Turgot]  ne 
souffrira  pas  longtemps  que  des  moines  aient  des  sujets  du  roi  pour 
esclaves.  Je  vous  prierai  quelque  jour  de  coopérer  à  cette  bonne 
œuvre,  et  de  m'avertir  quand  il  sera  temps  de  présenter  requête  au 
libérateur  de  la  nation  (*).  » 

l'i)  Volt,  à  Fargès.  2:5  fov.  -1776.  i^i  Volt,  à  Dup.  de  Ncm.,  IcUrcs  du  mois  de 

(2)  Volt,  à  Fabry,  27  fév.  1776.  mars  1776. 
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Le  3  avril,  nouvelle  lettre  à  Dupont,  et  nouveau  plaidoyer  en 
faveur  des  serfs  :  «  Je  crois  bien,  Monsieur,  que  le  fruit  de  l'arbre  de 
la  liberté  n'est  pas  assez  mûr  pour  être  mang-é  par  les  habitants  de 
Chézerj,  et  qu'ils  auront  la  consolation  d'aller  au  ciel  en  mourant  de 
faim  dans  l'esclavage  des  moines  Bernardins.  —  Vous  savez  qu'ils 
ne  sont  pas  seuls,  et  que  nous  avons  encore  en  France  plus 
de  80,000  esclaves  de  moines;  mais  il  existe  un  homme  amoureux  de 
la  justice,  qui  sera  assez  mauvais  chrétien  pour  briser  ces  fers,  si 
pesants  et  si  infâmes,  quand  il  en  sera  temps.  »  Puis,  un  mot  sur  le 
sel  et  les  30,000  fr.  :  «  Tout  le  monde  a  gagné  au  marché  que  M.  le 
contrôleur  général  a  daigné  faire.  La  Ferme  générale  y  a  gagné  plus 
que  nous,  puisque  la  recette  de  son  bureau  nommé  Longerey,  sur  la 
frontière,  a  triplé.  —  Si  nous  avons  les  2,800  minots  de  sel  de  Peccais 
qu'on  dit  nous  être  promis  (c'est  Voltaire  qui  le  dit),  nous  serons 
aussi  contents  que  la  Ferme  générale  doit  l'être...  » 

La  Ferme  générale  n'était  pas  aussi  contente  que  Voltaire 
l'affirmait,  et  c'est  de  Voltaire  justement  et  des  siens  qu'elle  ne 
l'était  pas.  Le  13  avril,  dans  sa  lettre  à  de  Vaines,  il  était  forcé  d'en 
convenir  :  «  J'ai  quelques  petites  discussions  avec  MM.  les  fermiers 
généraux.  Un  particulier  n'a  pas  beau  jeu  contre  soixante  souverains. 
Je  me  garde  bien  d'interrompre  M.  Turgot,  et  de  l'importuner  de 
mes  affaires  particulières  avec  ces  Messieurs.  Je  frémis  quand  je 
songe  au  prodigieux  fardeau  dont  ce  ministre  est  chargé;  mais  je 
frémis  bien  davantage  en  voyant  l'obstination  de  ceux  qui  veulent 
avoir  l'honneur  d'être  ses  ennemis,  et  qui  abjurent  leurs  propres 
sentiments  pour  combattre  le  bien  qu'il  veut  faire  (*).  » 

Il  avait,  en  effet,  cessé  depuis  quelque  temps  de  s'adresser  directe- 
ment k  Turgot  pour  le  règlement  des  affaires  de  sa  colonie.  Depuis 
plus  longtemps  encore  il  n'avait  pas  réclamé  l'intercession  de  M™*^  de 
Saint-Julien.  Celle-ci  s'en  plaignit,  et  le  17,  il  dut  la  rassurer, 
implorer  son  pardon.  «  Je  ne  vous  avais  point  importunée,  lui  dit-il, 
pour  de  nouvelles  grâces,  parce  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  petits 
détails...  J'ai  écrit,  à  la  vérité,  à  M.  Fargès,  mais  c'était  pour  des 
marchands  de  cuirs,  pour  des  tanneurs,  pour  des  papetiers.  Il  est 
intendant  de  commerce,  et  il  faut  bien  qu'il  entre  dans  ces  minuties, 
qui  sont  de  son  département,  tout  indignes  qu'elles  sont  de  l'occuper...  » 
Il  accordait  pourtant  à  ces  minuties  plus  d'importance  qu'il  ne 
voulait  bien  l'avouer  (*). 

Turgot,  qui,  de  son  côté,  ne  dédaignait  aucun  détail,  écrivit  à 
Voltaire,  quinze  jours  au  plus  avant  sa  chute,  pour  lui  promettre  qu'il 
réglerait  très  prochainement  l'affaire  du  sel.  relui-ci  l'en  remercia  : 
«  Quant  à  notre  sel,  Monseigneur,  je  ne  vous  en  importunerai  plus. 


(1)  Volt,  à  de  Vaines,  13  avril  1776.  {«}  Volt,  à  M»,  do  Saiut-Julion,  17  avril  1776. 
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puisque  je  vois  que  vous  n'oubliez  rien.  »  Ce  fut  la  dernière  fois,  en 
effet,  qu'il  entretint  le  contrôleur  général  des  affaires  de  sa  colonie. 
On  était  au  commencement  de  mai.  Trudaine,  M™°  Trudaine, 
M™e  d'Invau  étaient  venus  rendre  visite  au  patriarche  de  Ferney. 
Voltaire  semblait  avoir  rajeuni.  Il  construisait  une  salle  de  théâtre; 
il  obtenait  de  Trudaine  que  son  hameau,  devenu  ville,  serait  pavé;  il 
recommençait  devant  ses  hôtes  le  plaidoyer  de  toutes  les  causes 
dont  il  s'était  constitué  le  défenseur;  il  leur  parlait  des  serfs 
du  mont  Jura,  de  cette  main-morte  qu'il  qualifiait  de  «  gothe, 
wisigothe  et  vandale  »,  de  tous  les  abus  que  les  deux  grands 
ministres  Turgot  et  Malesherbes  devaient  certainement  abolir.  Tout 
à  coup,  tandis  que  Trudaine  avait  fait  à  Lyon  un  petit  voyage  «  pour 
y  consommer  l'affaire  des  jurandes  et  des  corvées  »,  un  courrier 
extraordinaire  arriva  :  Turgot  et  Malesherbes  n'étaient  plus  ministres. 
On  verra  quelle  douleur  cette  nouvelle  causa  à  Voltaire  ;  toutefois, 
dans  le  malheur  de  la  France,  qu'il  ressentit  plus  que  personne,  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  considérer  le  malheur  particulier  de  sa  chère 
colonie,  qui  venait  de  perdre  ses  plus  puissants  et  ses  meilleurs 
protecteurs  (*). 

(1)  Volt.,  Corr.  Qén.,  mai-juia  1776. 
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CHAPITRE  XIII 


Décroissance  de  l'Épizootie  (i).  —  Mesures  diverses  concernant 
la  Médecine. 

Les  mois  succédaient  aux  mois,  et  l'épizootie  durait  encore.  Dans 
le  Midi  elle  continuait  ses  ravages,  dans  le  Nord  elle  n'avait  pas 
disparu. 

Turg-ot  apprit  que  dans  l'Ardrésis  une  patrouille  de  dragons  avait 
surpris  des  «  particuliers  »  écorchant  des  vaches  mortes  de  maladie, 
iju'ils  avaient  déterrées.  «  Il  faut  nécessairement,  pour  l'exemple,  les 
en  panir,  écrivit  Turgot  à  l'intendant  Dagay.  L'amende  est  cependant 
la  seule  peine  qu'on  puisse  leur  faire  subir,  et  j'approuve  que  vous 
rendiez  une  ordonnance  pour  les  y  condamner,  en  les  faisant  garder 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  (').  » 

En  Flandre  maritime,  la  maladie  un  instant  repoussée  avait  reparu; 
en  Calaisis,  elle  continuait  (');  aux  environs  de  Guise,  elle  avait 
cessé  ('). 

En  Guienne,  la  répression  du  fléau  était  fort  lente.  Un  atelier  de 
salaisons  avait  été  établi  à  Grenade,  c'était  le  seul;  l'autre  ne 
fonctionnait  point  encore  (^). 

Pour  couper  toute  communication  à  l'épizootie,  des  rives  de  la 
Garonne  vers  les  pays  de  l'intérieur  situés  au  nord  de  ce  fleuve, 
l'intendant  de  Montauban  Terray  proposa  d'interdire  la  navigation 
et  de  saisir  tous  les  bateaux  sur  le  Tarn  et  sur  l'Aveyron.  Mais  ces 
bateaux  appartenaient  à  des  pêcheurs,  et  beaucoup  de  ces  pauvres 
gens  n'avaient  pas  d'autres  moyens  de  subsistance  ;  il  demanda  que 
le  gouvernement  consentît  à  leur  accorder  une  indemnité  de  15 
à  12  sous  par  jour.  Turgot  approuva  cette  précaution,  avec  des 
réserves  toutefois.  «  Prenez  cette  mesure,  dit-il  à  Tintendant,  si  elle 
est  absolument  nécessaire.  »  Quant  à  l'indemnité,  il  ordonna  de  ne 
l'accorder  qu'aux  pêcheurs  ayant  véritablement  besoin  de  secours  («). 

Il  était  justement  efl'rayé  des  dépenses  qu'entraînait  l'épizootie. 
La  mauvaise  administration  de  l'intendant  d'Auch  Journet  avait 
naguère  grandem^t  contribué  à  les  accroître.  II  écrivait  à  ce  sujet 


(  i)  De  janvier  à  mai  1776.  -  Voir  précédcm-  (  )  U.;  Turg.  a  Lo  Po  ftior  IJ  Jam   1776. 

inoat.  liv.  II,  ch.  XV,  p.  3l6.  (?)  ^?-;  i'^'-g^l   '^   Clugny   el   baiul-1  riost, 

(2)  Arch.  nat.,  F.  12,  152;  14  janv.  177f,.  17  janv   1  /  /6. 

(3)  la.;  Turg.  à  Caumurliii,  17  janv.  1776.  M  /"•;  2)jan\.  17 /U. 
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à  Clug-ny  le  27  janvier:  «Je  vois,  Monsieur...  quel  est  l'excès  des 
abus  qui  ont  été  commis  dans  les  procès-verbaux  d'assommement... 
des  bestiaux;  le  tableau  que  vous  me  présentez  de  la  dépense  à  faire 
excède  de  beaucoup  tout  ce  que  j'avais  pu  me  figurer,  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  affligeant,  c'est  que  rien  de  cette  dépense  n"ait  été  utile  au 
pays  dans  lequel  elle  a  été  faite,  c'est  la  négligence  employée  dans 
l'exécution  des  ordres  du  roi...  Je  suis  bien  éloigné  d'attaquer  la 
mémoire  de  M.  Journet.  Je  crois,  comme  tout  le  monde,  que  sa  probité 
est  intacte;  mais  ce  fait  prouve  qu'une  administration  négligente 
et  incapable  peut  faire  autant  et  plus  de  mal  que  celui  qui  serait 
capable  de  se  livrer  aux  excès  les  plus  condamnables.  »  Il  ordonnait 
donc  une  nouvelle  vérification  des  dépenses  par  une  commission;  il 
priait  Clugny  de  la  composer  «  de  juges  intègres,  les  plus  intelligents 
et  les  plus  actifs  qu'il  serait  possible  de  trouver  ».  Il  n'ignorait  pas 
que  cette  vérification  retarderait  encore  l'acquittement  des  indem- 
nités. Il  autorisait  l'intendant  à  avancer  d'ofiSce  aux  paysans  les  plus 
pauvres  les  sommes  qui  leur  étaient  dues.  C'était  à  ses  yeux  une 
question  d'humanité  ('). 

Dans  le  Languedoc  proprement  dit,  la  maladie  paraissait  devoir 
cesser  (*).  Mais  en  Guienne,  et  surtout  en  Gascogne,  elle  tenait  bon, 
et  Clugny  employait  pour  la  réduire  les  moyens  les  plus  énergiques. 
Il  obtint  de  Turgot  la  permission  d'assommer  partout  dans  les  étables 
infectés  les  animaux  sains  aussi  bien  que  les  animaux  malades  ('). 

A  l'Est,  le  fléau  menaçait  de  s'introduire  par  l'Alsace;  il  sévissait 
dans  le  Palatinat  et  inspirait  de  ce  côté  à  Turgot  de  sérieuses 
inquiétudes  (').  Il  commençait  à  régner  aussi  dans  les  environs  de 
Bayard  (près  de  Join ville)  C).  Bien  qu'il  eût  été  banni  des  Pays-Bas 
autrichiens,  de  la  Picardie  et  du  Hainaut,  il  subsistait  encore  en 
Flandre  (s). 

Une  des  principales  causes  de  sa  durée  dans  le  Midi  était  la 
violation  continuelle  des  règlements.  Le  commerce  frauduleux  des 
cuirs  avait  lieu  presque  au  grand  jour.  On  achetait  en  secret  des 
cuirs  infectés  :  on  les  revendait  ensuite  publiquement.  La  contagion 
se  propageait  ainsi  partout,  en  dépit  de  toutes  les  précautions  C). 
L'intendant  Clugny  proposa  au  ministre  de  punir  les  contrevenants 
de  peines  afflictives  ordonnées  par  simple  arrêt  du  Conseil.  Turgot, 
à  cette  proposition,  se  trouva  embarrassé,  et  demanda  le  temps  de 
réfléchir.  Il  ne  connaissait  pas  d'exemple,  disait-il,  d'arrêts  du  Conseil 
ordonnant  des  peines  afflictives,  telles  que  celles  des  galères;  il 
craignait,  en  autorisant  cette  innovation,  de  donner  plus  de  poids 


Cl  Pièc  iiist  no  62  W  Arcli.  nat.,  F.  12,  152;  Turgot  à  Blair., 

i2)  Arf>li.  nat..  F.  12,  152;  Turgot  à  Saint-  22ianv.i776. 

Priest  27  ianv  1776  (S)  7f7.;  T.  à  Bouille  d  Ortenil,  14  fev.  li;6. 

(3)  Ici.;  6  fev."  1776.*  —  Il  fallait  en  venir  ainsi  («)  Id.;  T.  à  Caunaartin  4  fév.  1776. 

à  ce  que  Vicq  d'.\zyr  réclamait  dès  le  début.  D  Id.;  T.  au  baron  de  Gadignan,  4  fev.  \iS. 
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aux  réclamations  des  cours,  qui  ne  cessaient  de  protester  contre  les 
attributions  des  intendants  (*).  On  est  heureux  de  yoir  ainsi  Turgot 
résister  à  rentraînement  et  modérer  l'ardeur  exagérée  de  Clugny. 
Il  eût  été  malaisé  de  justifier  un  empiétement  aussi  grave  du  Conseil 
sur  l'autorité  judiciaire,  et  cette  considération  agit  assurément  sur 
l'esprit  du  ministre;  mais  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en 
affirmant  qu'il  fut  retenu  surtout  par  les  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  qu'il  professa  toujours.  Combien  peu  de  ministres  avaient 
alors  les  scrupules  de  Turgot,  et  qu'il  était  facile  d'abuser,  contre  les 
simples  particuliers,  de  ce  Conseil  omnipotent  dont  le  véritable  roi 
était  d'ordinaire  le  contrôleur  général  1 

Tout-puissant  pour  faire  le  mal,  s'il  l'eût  voulu,  Turgot  dut  sentir 
amèrement  parfois  son  impuissance  à  faire  le  bien.  Il  s'ingéniait  à 
guérir  l'épizootie,  et  l'épizootie  durait  encore,  résistait  à  tout.  Il 
résolut  du  moins  de  soulager  les  provinces  éprouvées  en  leur  accordant 
une  liberté  de  plus.  On  se  rappelle  que  l'arrêt  du  13  septembre  1774 
n'avait  permis  la  circulation  des  blés  que  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Cependant  un  arrêt  antérieur,  de  1764,  en  avait  autorisé  pendant 
quelque  temps  la  libre  exportation.  Les  États  de  Languedoc,  le 
Parlement  de  Toulouse  et  le  Conseil  supérieur  de  Roussillon  récla- 
maient cette  liberté,  espérant  que  l'exportation  d'une  quantité  notable 
de  blé  élèverait  les  prix,  les  rendrait  plus  rémunérateurs  pour  les 
cultivateurs  du  Midi,  et  viendrait  ainsi  indirectement  en  aide  à  leur 
misère.  La  Guienne  sollicitait  la  même  faveur.  Turgot,  par  une 
déclaration  du  10  février  1776,  n'osa  l'accorder  qu'aux  provinces 
de  Languedoc  et  de  Roussillon.  Encore  n'était-ce  pas  une  mesure 
nouvelle  qu'il  prenait.  «  A  cause  des  pertes  énormes  de  l'épizootie... 
vu  la  demande  des  États,  etc.,  l'édit  de  juillet  1764  sera  exécuté...  » 
Telle  était  la  forme  de  cette  déclaration.  Le  ministre  avait  grand  soin 
de  montrer  qu'il  n'innovait  pas,  qu'il  se  contentait  de  remettre  en 
vigueur  un  édit  ancien.  Ne  fallait-il  pas  prévenir  les  plaintes  des 
colbertistes  ? 

En  enregistrant  cette  déclaration,  le  Parlement  de  Toulouse  se 
plaignit  au  contraire  de  la  réserve  de  Turgot;  il  supplia  le  roi  d'ôter 
les  restrictions  et  les  gênes  que  l'édit  de  juillet  1764  avait  imi)osées 
au.  commerce,  d'ordonner  que  la  sortie  des  grains  fût  permise  par  les 
ports  d'Agde  et  de  La  Nouvelle,  d'autoriser  l'exportation  par  navires 
étrangers,  de  décider  enfin  que  si  cette  exportation  était  prohibée, 
toutes  les  fois  que  le  prix  du  blé  serait  de  12  livres  10  sous  le  quintal 
pendant  trois  marchés  consécutifs,  elle  serait  de  nouveau  libre  de 
plein  droit,  lorsque  le  blé  n'aurait  cessé  de  diminuer  pendant  ie  môme 
kips  de  temps  \). 


(1)  Turgot  à  Glugny,  6  fôv.  1776.  («)  Ane.  l.fr.,  XXIII,  355. 
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En  Gascog-ne,  l'intendant  Journet,  dont  Clugny  avait  pris  la 
succession  par  intérim,  tout  en  restant  à  Bordeaux,  fut  définitivement 
remplacé  par  un  jeune  maître  des  requêtes,  Laboulaye.  Il  arrivait 
absolument  neuf  dans  sa  généralité.  Clug-ny,  qui  avait  été  consulté 
sur  la  situation,  proposa  à  Turg-ot  d'envoyer  auprès  du  jeune 
intendant  deux  autres  maîtres  des  requêtes  destinés  à  l'assister. 
«  J'ai  beaucoup  réfléchi,  dit  Turgot,  à  la  proposition  que  vous  me 
faites...  [elle]  m'avait  d'abord  beaucoup  séduit,  parce  que  je  la 
regardais  comme  un  moyen  d'instruire  des  jeunes  gens  du  Conseil 
dans  les  matières  d'administration.  Je  n'aurais  pas  même  balancé 
à  m'y  rendre,  si  vos  occupations  et  votre  santé  vous  eussent  permis 
de  continuer  à  faire  les  fonctions  d'intendant  d'Aucb;  mais  pour 
vous  parler  avec  la  confiance  que  j'aurai  toujours  en  vous,  je  trouve 
que  M.  de  Laboulaye  est  encore  trop  nouvellement  intendant,  et  je 
craindrais  que  la  présence  de  deux  de  ses  confrères  ne  servît  ou  à 
diminuer  un  peu  de  la  considération  qui  est  nécessaire  dans  sa  place 
ou  à  lui  donner  peut-être  des  embarras  dans  l'exécution.  Ce  n'est  pas 
que  je  n'aie  grande  confiance  dans  cet  intendant,  mais  il  ne  peut,  à 
son  arrivée  dans  une  province,  avoir  toute  la  considération  qu'il  y 
acquerra.  Il  vaut  mieux,  à  ce  que  je  crois,  lui  donner  pour  coopéra- 
teurs  des  personnes  qui,  par  leur  état,  n'aient  rien  à  lui  disputer, 
et  le  choix  de  ces  personnes  est  extrêmement  délicat  et  difficile;  il 
serait  nécessaire  que  vous  voulussiez  bien  le  guider  sur  cela,  et 
j'espère  que  vous  ne  vous  y  refuserez  pas.  »  Ces  coopérateurs  dont 
parle  Turgot  devaient  former  la  commission  destinée  à  vérifier  les 
opérations  administratives  de  Journet  (*). 

C'est  à  la  même  date  (26  février)  que  Turgot,  considérant  toutes 
les  difîicultés  causées  par  le  déplacement  des  troupeaux  de  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  et  le  dépeuplement  de  toute  une  zone  de 
territoire  de  ce  côté,  abandonna  ce  projet  imaginé  par  Clugny  (^), 
et  revint  à  ses  premiers  plans.  Il  se  contenta  alors  d'approuver 
l'assommement  des  bestiaux  malades  ou  sains  dans  les  lieux  infectés 
par  l'épizootie  (^). 

Clugny,  toujours  en  quête  de  nouveaux  moyens  pour  combattre  le 
fléau,  avait  proposé  à  Turgot  d'établir  en  Guienne  un  médecin 
chargé  de  se  transporter  sur  tous  les  points  de  la  province  où  les 
besoins  des  habitants  pourraient  exiger  sa  présence.  Cette  institution 
existait  déjà  dans  d'autres  intendances,  et  Turgot  avait  formé  le 
projet  de  la  généraliser.  Il  pria  Clugny  d'attendre  que  le  moment  fût 
venu  d'exécuter  ce  plan  avec  ensemble.  «  Les  divers  établissements 
qui  auront  lieu,  disait-il,  seront  fondés  de  manière  à  se  prêter  de 


(1)  Pièc.  just.  no  63.  (3)  Arch.  nat.,  F.  12,  152.  Turgot  à  Clugny, 

{2)  Voir  iiv.  II,  chap.  xv,  p.  324.  27  lëv.  177G. 
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mutuels  services,  et  à  se  donner  réciproquement  tous  les  éclaircisse-' 
ments  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  (  ').  » 

Depuis  le  commencement  de  février  la  maladie  était  presque 
totalement  éteinte  dans  le  Béarn  {^).  L'intendant  Caumartin,  de  son 
côté,  manifestait  l'espoir  qu'elle  disparaîtrait  bientôt  de  la  Flandre  : 
Turg-ot  se  refusa  à  partager  sa  sécurité.  Il  avait  été  informé  par 
Vicq  d'Azyr  que  le  vétérinaire  Breton  avait  visité  les  pays  de  Bailleul, 
de  Saint-Omer  et  autres  lieux;  qu'il  y  avait  trouvé  des  bestiaux 
malades,  sans  qu'on  parût  y  faire  aucune  attention;  que  les  ordon- 
nances de  l'intendant  n'étaient  pas  exécutées,  enfin  qu'on  le  trompait, 
qu'on  lui  inspirait  une  fausse  confiance.  Turg-ot  pria  cet  administra- 
teur de  prendre  des  informations  plus  exactes  et  de  surveiller  de 
plus  près  la  marche  du  fléau  (22  mars)  (^). 

Deux  jours  plus  tard,  Turgot  le  gourmanda  de  nouveau.  «  Je 
reçois.  Monsieur,  de  nouveaux  avis  qui  démontrent  de  plus  en  plus 
que  votre  présence  et  la  vigilance  la  plus  exacte  sont  nécessaires 
dans  votre  génjél-alité.  La  maladie  épizootique  qui,  depuis  le  25  février, 
paraissait  éteinte  dans  la  châtellenie  de  Bourbourg,  vient  de  repa- 
raître... J'apprends...  qu'elle  règne  depuis  longtemps  dans  la  paroisse 
d'Audruicq,  mais  que  l'opiniâtreté  et  l'esprit  de  révolte  des  habitants 
n'a  pas  permis  jusqu'à  ce  moment  de  reconnaître  toute  l'étendue  du 
mal.  On  m'instruit  que  le  nommé  Baclu,  un  des  mag-istrats...  a  tenu 
hautement  les  propos  les  plus  séditieux,  qu'il  a  menacé  le  sieur 
Breton  de  sonner  la  cloche  à  son  arrivée  pour  armer  tout  le  village 
contre  lui,  et  le  faire  assommer  lui-même.  Il  est  absolument  néces- 
saire qu'une  punition  prompte  de  ce  magistrat  séditieux  lui  fasse 
sentir  son  imprudence  et  donne  exemple  aux  autres  ('*).  » 

Les  habitants  des  domaines  de  Monsieur  éprouvés  par  l'épidémie 
réclamaient  des  secours  particuliers.  Turgot  leur  fit  répondre  par 
l'intendant  Cromot  qu'aucune  exception  n'était  possible,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  être  secourus  plus  particulièrement  que  les  autres 
propriétaires  ou  paysans  victimes  du  fléau  ('). 

Le  29  avril,  il  se  décida  à  organiser  le  service  de  santé  publique 
dont  il  parlait  à  Clugny  deux  mois  auparavant  (^)  et  dont  il  avait 
exprimé  la  première  idée  l'année  précédente  C').  Les  considérants  dont 
il  appuya  cette  mesure  méritent  d'être  rappelés,  et  ne  seraient  pas 
désavoués  par  la  médecine  de  nos  jours.  «  Une  longue  expérience, 
dit -il,  prouve  que  les  épidémies,  dans  leurs  commencements,  sont 
toujours  funestes  et  destructives,  parce  que  le  caractère  de  la  maladie 
étant  peu  connu,  laisse  les  médecins  dans  l'inceititudc  sur  le  choix 


(1)  Pièc  jusl  no  64  dôpartemont  du  Pas-de-Calnis,  pn^s  d'Ardres. 

(2)  T.  au  cointe  du  Fumcl,  11  mars  1776.  («)  Aroli-  nal-,  F-  l'2,  1S2;  23  avril  1776. 

(3)  Pièc.  just.  nos 65  et  66.  («)  Voir  a  paKc  486. 

(*)  Pièc.  just.  no  67.  —  Audruicq  est  dans  lo  C)  Voir  hv.  11,  cli.  xv,  p.  J18. 
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des  trciitemeiits  qu'il  convient  d'y  appliquer;  et  que...  la  véritable  et  la 
plus  sûre  étude  de  la  médecine  consistant  dans  l'observation  et  Vexpé- 
rience,  le  véritable  code  des  médecins  serait  dans  le  recueil  de  tous  les 
faits  que  les  hommes  les  plus  instruits  de  l'art  ont  observés,  etc.  »  En 
conséquence,  il  institua  une  commission  de  médecins  spécialement 
charg-és  :  de  s'occuper  «  de  l'étude  et  de  l'histoire  des  épidémies 
connues;  de  se  ménager  des  correspondances  avec  les  meilleurs 
médecins  des  provinces  et  même  des  pays  étrangers;  de  recueillir  et 
de  comparer  leurs  observations  et  de  les  rassembler  en  un  seul  corps  ; 
enfin,  de  se  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  leur  serait  ordonné,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  où  les  maladies  épidémiques  requer- 
raient les  secours  de  leur  art,  —  l'objet  essentiel  de  ceux  qui  l'exercent 
étant  surtout  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  se  rendre  utile  à 
l'humanité.  »  Il  est  superflu  de  faire  ressortir  quel  esprit  libéral,  quelle 
élévation  et  quelle  largeur  de  vues  inspiraient  Turgot  en  ses  moindres 
entreprises. 

Cette  commission  devait  se  réunir  à  Paris  une  fois  par  semaine. 
Elle  se  composait  :  d'un  inspecteur-directeur  général  des  travaux  et 
de  la  correspondance  relatifs  aux  épidémies  et  épizooties,  Lassonne; 
d'un  commissaire  général,  premier  correspondant  avec  les  médecins 
de  province,  Vicq  d'Azyr;  et  de  six  docteurs  en  médecine,  chargés 
de  faire  des  études,  des  dissections,  et  de  se  livrer  aux  travaux  de  la 
correspondance  (*). 

Turgot  fonda  en  même  temps  un  cours  d'anatomie  humaine  et 
comparée  qu'il  confia  à  M.  Vicq  d'Azyr.  Six  médecins  agréés,  désignés 
par  le  directeur  général,  devaient  assister  à  ce  cours,  et  se  transporter 
au  besoin  dans  les  provinces,  à  la  réquisition  du  ministre.  Enfin,  les 
docteurs  et  étudiants  en  médecine  de  Paris,  et  les  chirurgiens  ou 
élèves  en  chirurgie,  étaient  également  admis  à  suivre  ce  cours,  et 
des  encouragements  devaient  être  accordés  h  ceux  qui  se  seraient 
distingués  par  leur  application  et  leur  amour  pour  le  travail  Ç). 

L'un  des  derniers  documents  que  nous  possédions  sur  l'épizootie 
pendant  le  ministère  de  Turgot  est  unejettre  du  ministre  du  30  avril 
adressée  à  l'intendant  Laboulaye.  La  maladie  avait  à  peu  près  disparu 
de  la  Gascogne;  mais  il  fallait  réparer  les  désastres  qu'elle  avait 
causés.  Les  habitants  de  la  province  n'employaient  que  des  bœufs 
attelés  à  des  chars  grossiers  pour  le  transport  des  produits  agricoles; 
ils  n'avaient  presque  point  de  chevaux.  Turgot  aurait  voulu  les 
habituer  à  s'en  servir.  Il  aurait  désiré  aussi  les  familiariser  avec 
l'usage  des  charrues.  Il  constatait  d'ailleurs  avec  plaisir  qu'ils  n'avaient 
point  perdu  courage  et  que  la  culture  paraissait  en  bon  état  (^). 


(1)  Œ'wr.  dû  T.  Eil.  Daire,  II.  474.  Turgot  sur  l'épizootie,  datée  du  6  mai,  est 

(2)  H.  Martin,  Htst.  de  Fr.,  XVI,  338.  adressée  au  nièinu    Laboulaye.   Elle  n'offre 
^3J  Pièc.  just.  no  68.  —  La  dernière  lettre  de       d'ailleurs  pas  d'intérêt. 
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Ainsi,  vers  la  fin  d'avril  1776  l'épizootie  était  vaincue.  Sauf 
quelques  apparitions  dans  le  Nord,  elle  ne  s'y  était  jamais  sérieu- 
sement développée.  Dans  le  Midi,  elle  avait  abandonné  le  Béarn  et 
le  Languedoc  ;  elle  s'éteignait  en  Guienne  et  en  Gascogne.  Ces 
résultats,  satisfaisants  bien  que  tardifs,  étaient  dus  en  grande  partie 
à  l'activité  et  à  l'énergie  de  Turgot. 

Il  est  d'ailleurs  important  de  remarquer  que,  pendant  son  passage 
si  court  au  ministère,  il  s'occupa  de  la  médecine  à  plusieurs  reprises 
et  montra  la  plus  grande  sollicitude  pour  la  santé  du  peuple. 

En  1769,  «  pour  prévenir  et  guérir  plusieurs  maladies  épidémiques,  » 
le  contrôleur  général  Maynon  d'Invau  avait  prescrit  l'envoi  annuel 
aux  intendants  de  774  boîtes  de  remèdes  :  ceux-ci  devaient  les 
confier,  dans  chaque  province,  à  des  personnes  charitables  chargées 
d'en  faire  la  distribution.  Ces  remèdes  étaient  préparés,  «  avec  un 
désintéressement  digne  d'éloges,  »  par  Lassonne,  conseiller  d'État, 
premier  médecin  du  roi  en  survivance  et  premier  médecin  de  la 
reine.  Turgot  jugea  cet  envoi  insuffisant;  il  voulut  qu'à  l'avenir 
2,258  boîtes  fussent  adressées  annuellement  aux  intendants,  et  il 
chargea  de  ces  expéditions  Rihoney  des  Noyers,  commis  d'un  bureau 
des  finances  (*). 

Il  était  d'usage  que  le  gouvernement  achetât,  «  pour  le  bien  de 
l'humanité,  »  le  secret  de  la  composition  et  de  la  préparation  de 
remèdes  particuliers  dont  l'efficacité  était  démontrée.  Les  remèdes 
dont  le  roi  faisait  ainsi  l'acquisition,  tombaient  dans  le  domaine 
public,  et  c'était  un  grand  service  rendu  à  tout  le  monde.  Malheu- 
reusement ces  remèdes,  faute  de  précautions,  étaient  exposés  à  être 
perdus  ou  altérés,  et  il  pouvait  en  résulter  de  sérieux  inconvénients. 
Turgot  régla  dans  le  moindre  détail  les  prescriptions  destinées  à 
prévenir  tout  abus.  Il  distingua  les  remèdes  doiit  le  secret  était 
acheté  sans  aucune  réserve  au  profit  du  vendeur,  et  ceux  dont  la 
divulgation  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la  mort  ou  avec  l'assen- 
timent de  celui-ci.  Il  ordonna  que  ceux  qui  étaient  destinés  à  une 
publicité  immédiate  seraient  aussitôt  imprimés  et  répandus  dans  le 
public,  par  l'imprimerie  Royale.  Quant  aux  remèdes  dont  le  secret 
(levait  être  respecté  pendant  un  temps  pins  ou  uuiins  lonp-,  il 
prescrivit  d'en  conserver  l'écrit  original  sous  une  double  enveloppe 
cachetée  dans  les  archives  de  la  Faculté  de  médecine,  et  d'eu  faire 
connaître  l'existence  au  public  par  la  voie  des  journaux  et  gazettes. 
Il  voulut  que  le  vendeur  du  remède  fût  tenu  de  publier  de  sou  côté 
«  les  règles  précises  de  l'usage  et  de  l'administration  du  médicament, 
en  spécifiant  les  maux  particuliers  et  les  circonstances  où  il  convient 
de  l'employer.  »  Il  exigea  que  le  même  vendeur  fût  obligé  de  fournir 


(1)  Œm.  de  T.  Ed.  Dairc,  II,  471. 


490  MINISTERE    DE     TURGOT. 


tous  les  ans  un  certificat  de  vie,  en  bonne  forme,  faute  de  quoi  il 
serait  procédé  dans  les  six  mois  à  la  divulgation  de  son  secret  (i). 

Parmi  les  remèdes  dont  Turgot  ordonna  l'achat,  nous  pouvons 
citer  le  remède  contre  le  ver  solitaire,  de  la  veuve  Nouffer;  il 
s'empressa  de  le  faire  publier.  On  prétendit  que  ce  remède  n'était 
pas  nouveau,  qu'il  était  renouvelé  de  Galien.  On  lit  à  ce  sujet  dans 
la  Correspondance  Métra  :  *  On  sait  que  le  roi  a  acheté  de  M™''  Nouffer 
de  Morat,  en  Suisse,  le  remède  qu'elle  possédait  pour  g-uérir  le  tsenia 
ou  ver  solitaire.  Avant  d'être  acheté,  il  a  été  soumis  à  l'examen  de 
la  Faculté,  et  nos  graves  docteurs,  qui  sans  doute  lisent  peu  Galien, 
ont  ignoré  que  ce  remède  se  trouvait  dans  les  écrits  de  ce  médecin 
célèbre.  Da  moins  est-il  sûr  que  M.  Van  Swieten  le  cite  en  ces 
termes  :  «  De  Silicâ,  dixit  Galienus,  radicem  habet  maxime  utilem  : 
»  latum  enim  lumbricum  interficit,  si  quis  cum  quatuor  draclimis  in 
»  melicrato  ebibat,  etc.  (^).  » 

Il  ne  nous  appartient  ni  de  commenter  Galien,  ni  de  juger  le 
témoignage  de  Van  Swieten.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  3  août  1775,  Turgot, 
informant  Vergennes  de  l'acquisition  qu'il  venait  de  faire,  lui  appre- 
nait que  ce  remède  avait  été  examiné  par  plusieurs  médecins  et  que 
les  expériences  avaient  été  concluantes.  Il  lui  envoyait  en  même  temps 
200  brochures  contenant  une  notice  sur  remploi  de  ce  remède.  «  Je 
ne  doute  pas,  ajoutait-il,  que  vous  ne  vous  empressiez  de  le  faire 
connaître,  et  j'espère  qu'à  cet  effet  vous  voudrez  bien  en  faire  passer 
quelques  exemplaires  aux  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  dans  les 
cours  étrangères  ('').  »  Il  ne  suffisait  pas  à  Turgot  d'être  utile  à  la 
France;  il  était  animé  d'un  sentiment  plus  large  encore  que  le 
patriotisme  :  l'amour  de  l'humanité. 

Un  mois  auparavant  il  avait  fait  adresser  aux  intendants  des 
exemplaires  d'une  instruction  sur  les  signes  qui  permettent  de 
reconnaître  l'existence  des  maladies  contagieuses  chez  les  enfants 
au  moment  de  leur  naissance.  Il  les  priait  de  distribuer  cette 
instruction  aux  médecins  des  hôpitaux,  afin  d'obtenir  leur  avis  sur 
ce  grave  et  triste  sujet  ("). 

Le  15  septembre  1775,  des  lettres-patentes  autorisèrent  la  translation 
provisoire  des  écoles  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  dans  les 
bâtiments  des  anciennes  écoles  de  la  Faculté  de  droit.  La  démolition 
des  locaux  occupés  par  la  Faculté  de  médecine  (^)  avait  été  ordonnée 
en  effet,  et  n'avait  pu  être  suspendue  que  jusqu'au  l"'"  octobre  suivant. 
Il  fallait  pourvoir  d'urgence  au  transfèrement  de  cette  Faculté.  D'autre 
part,  un  arrêt  du  6  novembre  1763,  en  autorisant  la  translation  des 


(i)  Œm.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  437:  12  av.  1776.  laire  sur  le  même  sujet.  V.  Pièc.  just.  n»  69. 

(2)  Co>-aM<a,  II,  176;24sept.  1775  (4)  Pièc.  jusl.  D'J  70.                               z/v*  ^. 

(3)  Arch.  nat.,  F.  1.!,  152:  3  août  1775.  -  Le  («)  Rue  de  la  Buchene.  (Jourdain,  Htst.  de 
17  août,  il  adressa  aux  inteadauts  une  circu-  F  Université,  449.) 
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écoles  de  droit  sur  la  place  de  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève  du 
Mont,  avait  stipulé  qu'aussitôt  l'installation  de  celles-ci  dan.s  leur 
nouvelle  demeure  (')  terminée,  il  serait  procédé  à  la  vente  des 
terrains,  cours  et  bâtiments  qu'elles  occupaient  auparavant  (*).  Si 
cet  arrêt  recevait  son  exécution,  l'ancien  logement  des  écoles  de  droit 
n'était  plus  libre,  et  la  Faculté  de  médecine  ne  pouvait  point  par 
conséquent  y  être  transportée.  Il  fut  dérogé  à  cet  arrêt,  et  la  Faculté 
de  médecine,  un  instant  menacée  de  rester  sans  asile,  trouva,  grâce 
à  Turgot,  un  abri  au  moins  provisoire  (').  Tout  semblait  ordonné  à 
souhait,  en  attendant  mieux.  Cette  décision  fît  cependant  des 
mécontents.  L'arrêt  de  1763  avait  en  efifet  réglé  d'avance  l'emploi 
de  largent  que  devait  produire  la  vente  de  l'ancienne  école  de  droit. 
Cette  somme  devait  être  employée  à  payer  les  dettes  contractées  pour 
l'édification  de  la  nouvelle  école,  et  le  surplus  devait  être  consacré  à 
la  construction  de  l'église  Sainte-Geneviève.  On  ne  voit  pas  comment 
Turgot  pourvut  à  ce  double  objet. 

Vers  la  même  date  enfin  se  place  l'édit  qui  établit  un  hospice  dans 
les  écoles  de  chirurgie  de  Paris.  —  L'enseignement  de  la  chirurgie 
n'avait  cessé  de  faire  des  progrès  au  xvm''  siècle.  En  1724  avaient 
été  instituées  cinq  places  de  professeurs  au  collège  de  chirurgie  de 
Paris;  leurs  cours  étaient  gratuits.  En  1748  on  avait  officiellement 
reconnu  l'établissement  de  l'Académie  royale  de  chirurgie.  En  1768 
la  police  et  la  discipline  des  écoles  de  chirurgie  avaient  été  réglées, 
et  des  privilèges  accordés  aux  chirurgiens  de  Paris  et  de  la  province. 
On  avait  décidé  le  transfert  de  l'Académie  et  des  écoles  de  chirurgie 
dans  un  édifice  plus  vaste  et  plus  convenable  que  leur  ancien  local, 
et  en  1774  Louis  XVI  avait  voulu  poser  la  première  pierre  du 
monument  {').  Turgot  considérait  avec  raison  la  chirurgie  comme 
l'un  des  arts  les  plus  «  nécessaires  à  la  conservation  de  l'humanité  », 
l'un  des  plus  utiles  à  l'État,  puisque  en  temps  de  guerre  il  arrache 
à  la  mort  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  qui,  faute  de 
soins,  demeureraient  «  victimes  de  leur  bravoure  ».  Il  s'efforça  donc 
de  contribuer  pour  sa  part  aux  progrès  de  cet  art  salutaire.  Il  fonda 
dans  les  écoles  de  chirurgie  une  chaire  de  chimie  chirurgicale.  Il 


(1)  L'école  de  droit  a  été  construite,  on  le  chirurgie.  Ce  monument  est  presque  fini    el 

sait,  par  Soufllot.  L'iustallation  dans  les  bâti-  doit  faire  liouneur  a  son  arcliiluao    o   Me  u 

meàts  actuels  eut  lieu  le  24  novembre  1772.  Gondouin...,  bien    (ju  il   ait    le    delaut    1  m 

Oonvdam,  Hist.de  l'Université,  Ail.)  péristyle  immense,  ^'',n;f''W"o  ;'^'    «  "'    ^ 

(21  Rue    Saint-Jean-de-Latran.    (Jourdain,  vue.  Aussi   veu l-oii    ''l*'''''^.  /','^;  1^.  '  ...Ad 

Hist.  de  l'Université,  448.)  l'é^'Use  des  ^^^''df  "^'f  ",,,),'  ',,ri^,^-.,^,H  iuuo 

(3)  Cet  abri  de  la  rue  Saint-Jcan-de-Latran  uouveau  des  '-'''^  ''■''''^.l^'''^  ",,;.'  ^"" 

était  d'ailleurs  fort  délabré.  La  Faculté    do  sur  remp  acomout  J"  ™ ''■f°.  ''^.,  "'    f^  ?' 

médecine  ne  cessa  de  solliciter  un  établis-  rue  des  «v^'l^l^''^^!?;  " '^"r,,',^^^''"  "\^,,  "i,^"   " 

sèment  plus  convenable.  Elle  ne  fut  écoutée  école  ont  «l",,.^,'l?^'^'«,.;'XV«>''V    ^'  4^^^ 

qu'à  la  dévolution.  (Jourdain.  Hist.  de  l'Uni-  médecine,  l^^^''^  "  \,f'';  ^'   ,  ,.',:7'\  ,:?;;;,,7^^^ 

TPr^-ifp  W))  _  Voiraussi,  pour  louh  CCS  ilolailï.  (oiKtiuaui 

?  On  m  dans  les  Mém.  secr.  de  Bach.,  à.  la  la  toRographio  ^l^;;";-;!^/,  '^'"f'  ('^f  ,![;'"S  I 

date  du  15  déc.  1774  :  «  Le  roi  est  venu  hier  Jinit  Quartiers  de  Parts,  de  biiaull  .lo  feaini 

pour  poser  la  première  pierre  des  écoles  de  Fargeau. 
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créa  près  de  ces  écoles  un  hospice  de  six  lits  destinés  à  recevoir  des 
malades  indigents  attaqués  de  maladies  chirurg-icales  g-raves  et 
extraordinaires.  Il  attribua  une  somme  annuelle  de  7,000  livres  à 
Tentretien  de  l'hospice  et  au  paiement  du  professeur.  Confiant  dans 
le  zèle  et  la  libre  initiative  des  administrateurs  et  maîtres  du  collège, 
il  s'en  remit  à  eux  «  du  meilleur  emploi  de  ladite  fondation,  suivant 
les  vues  d'humanité  qui  l'avaient  déterminé  à  l'établir  »  (*).  Pendant 
ce  temps  la  construction  du  local  de  l'école  dirigée  par  Gondouin 
avançait  rapidement.  Dès  que  la  grande  salle  fut  achevée,  les 
professeurs  de  chirurgie  s'empressèrent  d'en  prendre  possession 
solennellement  :  la  cérémonie  fut  présidée  par  Lamartinière,  premier 
chirurgien  du  roi;  Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  prononça 
le  discours  d'usage.  Cet  événement  eut  lieu,  sous  le  ministère  de 
Turgot,  le  27  avril  1775  ('). 

Ainsi  le  ministre  contribuait  de  son  mieux  aux  progrès  des  sciences, 
et  il  ne  tint  pas  à  lui  que  la  médecine  et  la  chirurgie  n'eussent  dès 
cette  époque  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile  véritablement  digne 
d'elles  et  de  la  France.  On  ne  saurait  le  rendre  responsable  non  plus 
de  la  durée  et  des  désastres  de  l'épizootie.  S'il  hésita  tout  d'abord  à 
adopter  les  mesures  énergiques  qui  finirent  par  en  triompher,  il  ne 
recula  pas  un  instant  devant  le  labeur  ingrat  d'une  lutte  inégale 
contre  la  nature,  contre  l'ignorance  et  les  préjugés  des  paysans, 
contre  l'inertie  des  employés  royaux,  contre  le  mauvais  vouloir  des 
cours  souveraines.  Cette  partie  de  son  administration  n'offre  pas 
l'intérêt  qui  s'attache  justement  aux  grands  édits,  tels  que  ceux  de 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  de  la  corvée,  des  jurandes,  etc.; 
mais  elle  n'est  pas  la  moins  méritante,  la  moins  glorieuse  même  au 
vrai  sens  du  mot;  elle  tint  une  grande  place  en  réalité  dans  la  vie 
ministérielle  de  Turgot;  on  jugera  sans  doute  qu'il  n'était  pas  superflu 
de  la  mettre  en  lumière. 


(1)  Œv.v.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  468.  (-)  Jourdain,  Hist.  de  VUnivenité,  448. 
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CHAPITRE  XIV 

Fin  de  l'administration  de  Turgot.  —  Liberté  du  commerce  des  vins. 

(Du  15  avril  au  12  mai  1776.) 

Avant  de  raconter  les  événements  qui  précédèrent  ou  amenèrent 
la  chute  de  Turgot,  nous  avons  à  terminer  le  résumé  chronologique 
des  détails  de  son  administration. 

Le  17  avril,  il  fixa  par  un  arrêt  l'interprétation  d'une  loi  dont  la 
rédaction  incomplète  donnait  lieu  à  des  abus .  —  Un  arrêt  du  3  mai 
1720,  d'ailleurs  excellent  en  principe,  avait  ordonné  la  plantation 
d'arbres  sur  les  routes,  et  avait  accordé  aux  seigneurs-voyers  le  droit 
de  faire  ces  plantations  d'office  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries, 
si  les  propriétaires  n'y  avaient  pas  pourvu.  Mais  Tarrôt  avait  négligé 
d'indiquer  le  délai  qui  pouvait  être  accordé  aux  propriétaires  pour 
ces  utiles  plantations.  Aussi  arrivait-il  souvent  que  les  seigneurs- 
voyers  s'empressaient  de  planter  eux-mêmes  les  bords  des  chemins 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  construits.  Turgot  décida  qu'ils  ne 
pourraient  user  de  ce  droit  qu'au  bout  d'un  an  révolu,  à  compter  du 
jour  où  les  chemins  auraient  été  entièrement  tracés  et  les  fossés 
ouverts  (*). 

Le  20  avril,  un  arrêt  poursuivant  l'application  de  l'édit  qui  avait 
aboli  les  jurandes,  ordonna  l'estimation  des  maisons  appartenant  aux 
corps  et  communautés  supprimés  (-). 

Le  21,  parut  un  arrêt  concernant  la  fabrication  des  cartes  à 
jouer.  Si  les  ressources  du  Trésor  l'eussent  permis,  Turgot  aurait 
vraisemblablement  supprimé  ce  monopole.  Il  fut  obligé  au  contraire 
de  le  conserver  et  de  le  réglementer.  La  liberté  générale  du  travail 
proclamée  par  l'édit  qui  supprimait  les  jurandes  avait  paru  s'appliquer 
à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer.  Turgot  dissipa  cette  erreur 
d'interprétation.  Il  déclara  que  l'État  ne  renonçait  nullement  aux 
droits  sur  les  cartes,  établis  depuis  1581;  que  le  produit  de  cet  impôt 
servirait,  comme  par  le  passé,  à  doter  l'École  militaire;  que  la 
suppression  des  corporations  était  d'ailleurs  provisoirement  ajournée 
en  province,  et  que  par  conséquent,  en  province  au  moins,  rien 
n'était   changé    aux    anciens   règlements.  En  conséquence,   l'État 


(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Dairo,  II,  467.  (2)  Ane.  l.fr.,  XXIII,  fSI. 
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prétendait  rester  le  maître  cFaccorder  l'autorisation  de  fabriquer 
des  cartes  à  jouer,  et  un  tableau  accompagnant  Tarrêt  désig-nait  les 
seules  villes  du  royaume  où  cette  fabrication  était  permise,  sous  la 
surveillance  des  bureaux  de  régie  ('). 

Le  23,  Turg'ot  transmit  au  comte  de  Verg-ennes,  en  l'appuyant 
vivement,  une  réclamation  qui  lui  avait  été  adressée  par  des  fabricants 
de  Troyes.  On  percevait  à  Valence,  en  Espag-ne,  sur  les  toiles  de 
Laval  blanchies  à  Troyes,  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui  se 
percevaient  soit  à  Laval,  soit  à  Lj^on;  cette  différence  ne  pouvait 
que  nuire  à  la  vente  en  Espag-ne.  Turgot  pria  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  présenter  à  cet  égard  des  observations  à  la  cour 
d'Espagne  (=). 

Le  24,  Turgot  fixa  par  un  arrêt  un  point  resté  en  litige,  au  sujet 
d'une  de  ses  décisions  antérieures.  On  se  rappelle  que  l'arrêt  du 
13  août  1775  avait  soumis  à  vérification  les  prétentions  de  tous  ceux 
qui  percevaient  des  droits  sur  les  grains,  afin  d'ordonner  ensuite  la 
liquidation  de  ceux  de  ces  droits  qui  seraient  reconnus  valables  (^).  Or, 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  offices  de  mesureurs  royaux  et  les  droits 
dépendant  desdits  offices  étaient  visés  par  l'arrêt.  Turgot  répondit 
par  l'affirmative,  et  les  mesureurs  royaux  durent  comparaître,  comme 
les  autres  officiers  de  ce  genre,  devant  la  commission  dont  W  Lambert, 
maître  des  requêtes,  était  le  procureur  général  C*). 

Par  arrêt  du  25,  les  droits  sur  les  suifs  furent  réduits  de  nouveau, 
comme  ils  l'avaient  été  déjà  précédemment  (^). 

Vers  la  fin  d'avril,  le  bruit  courait  que  le  gouvernement  «  projetait 
de  rendre  la  liberté  aux  nègres».  Ce  projet,  s'il  exista,  ne  pouvait 
être  dû  qu'à  l'influence  de  Turgot,  du  ministre  philanthrope  dont 
l'ami,  Condorcet,  fonda  plus  tard  une  Société  en  faveur  de  l'abolition 
de  l'esclavage.  Son  collègue  le  ministre  de  la  marine,  Sartines,  était 
au  contraire  attaché  à  toutes  les  traditions  de  l'ancien  système 
colonial.  Les  directeurs  du  commerce  de  Guienne,  émus  à  la  nouvelle 
des  intentions  abolitionnistes  du  gouvernement,  s'adressèrent 
Sartines  (^)  :  «Monseigneur,  les  négociants  de  cette  place  (Bordeaux) 
ont  toujours  eu  trop  de  confiance  en  la  justice  du  roy  et  en  la  sagesse 
de  ses  ministres,  pour  ajouter  foi  aux  bruits  qui  se  sont  répandus... 
La  lettre  que  Votre  Grandeur  nous  fait  l'honneur  de  nous  écrire  à  ce 
sujet  n'en  est  pas  moins  une  preuve  de  l'attention  particulière  qu'elle 
daigne  porter  à  ce  qui  peut  intéresser  le  commerce.  »  Sartines,  en 
effet,  par  une  lettre  en  date  du  1"  avril,  leur  avait  annoncé  que  le 
roi  voulait  bien  leur  accorder  une  gratification  de  quinze  livres  par 
tête  de  noir  importé  aux  colonies.  Cet  encouragement  ne  leur  parut 


(1)  Œm.  do  T.  Ed.  Daire,  II,  357.  (*)  Ane.  ï.  fr.,  XXIII,  533. 

(2)  Voir  Pièe.  just.  n»  71.  (^  Id.  —  Voir  liv.  III,  ch.  m,  p.  392. 
t?}  Voir  liv.  II,  ch.  xii,  p.  289.  \^)  Le  20  avril. 
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pas  suffisant  sans  doute,  puisque,  en  remerciant  le  ministre  de  la 
marine,  ils  demandèrent  au  contrôleur  général  une  prime  de  quatre- 
vingts  livres  par  tête  de  noir  introduit  aux  îles,  pendant  trois  ans. 
Turgot  n'eut  pas  le  loisir  de  leur  répondre  :  il  cessa  d'être  ministre 
quelques  jours  après;  mais  on  peut  aisément  supposer  quelle  eût  été 
sa  réponse  ('). 

Le  30  avril,  il  adressa  aux  intendants  deux  circulaires  sur  les 
jurandes.  On  y  lisait  clairement  l'intention  de  supprimer  les 
corporations  en  province,  après  les  avoir  supprimées  à  Paris.  Il  n'eut 
pas  le  temps  de  suivre  l'exécution  de  ses  ordres  :  la  fin  du  ministère 
était  imminente  (-). 

Elle  fut  signalée  du  moins  par  un  bienfait  analogue  à  celui  qui  en 
avait  marqué  le  début.  Le  13  septembre  1774,  il  avait  établi  la  liberté 
du  commerce  des  blés.  Le  6  avril  1776,  il  proclama  la  liberté  du 
commerce  des  vins. 

Il  y  avait  longtemps  qu'il  songeait  à  l'établir.  Le  17  mai  1775,  il 
demandait  à  Montaran  fils  (^)  les  pièces  d'une  affaire  pendante  entre 
les  échevins  de  Marseille  et  le  syndic  général  du  Languedoc, 
relativement  au  droit  que  prétendait  avoir  cette  ville  d'empêcber 
l'importation  des  vins  étrangers  dans  son  enceinte  C*).  Le  même  jour, 
Trudaine  écrivait  en  son  nom  à  l'intendant  de  Bordeaux  :  «  M.  le 
contrôleur  général  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  les  privilèges 
[relatifs  au]  commerce  des  vins  du  royaume.  On  prétend  que  dans 
plusieurs  villes  et  bourgs  de  votre  département,  le  commerce  des 
vins  étrangers  à  leur  territoire  y  est  interdit,  soit  absolument,  soit 
avec  quelques  restrictions,  etc.  »  Et  il  priait  l'intendant  de  lui 
envoyer  des  exemplaires  des  arrêts  et  des  délibérations  qui  autori- 
saient ces  défenses  ou  ces  privilèges  (^). 

Le  11  juillet,  dans  une  lettre  à  Vergennes,  à  propos  de  l'exemption 
des  droits  d'entrée  à  Marseille  sur  les  vins  espagnols,  Turgot  laissait 
échapper  cette  déclaration  significative  :  «  S.  M.  est  décidée  à  faire 
cesser...  l'effet  de  ces  privilèges  exclusifs,  tant  à  Marseille  que  dans 
les  autres  parties  de  son  royaume  (^).  » 

Au  mois  d'août,  Turgot  avait  déjà  entretenu  le  Conseil  de  ses  projets 
au  sujet  des  vins,  car  le  25  août  il  écrivait  à  Bertin  :  «  Vous  avez  été 
témoin,  Monsieur,  du  compte  que  j'ai  rendu  au  Conseil  des  privilèges 
de  Bordeaux,  Marseille  et  de  plusieurs  autres  villes  du  royaume; 
vous  avez  entendu  les  raisons  qui  ont  empêché  S.  M.  de  rendre  un 
arrêt  sur  l'affaire  particulière  de  Bordeaux...  (le  désir  sans  doute  de 
ne  point  prendre  de  décision  partielle  au  moment  où  l'on  préparait 


(1)  Arch.  flép.  Gir.,  Lett.  miss,  do  la  Gliamb.  (3)  Adjoint  à  son  pc>ro  intondant  du  com- 
de  comm.,  6e  reg.  merco,  liv.  I,  cli.  iv  |..  G7.                    . 

(2)  Arch.  naU,  F.  12, 152.  Ces  deux  circulaires  (*)  Arc  i.  nul.,  1; .  12,  l-'J  •  1  '  "•■»'  '  "^'• 
ont  été  iasorées  pur  erreur  dans  le  registre,  (■>)  Arch.  <  «'p.  un.,   ,.  »)->• 

après  la  date  du 30 avril  1776.  («)  Arch.  dep.  bir.,  1'.  12,  loi.  11j..iUlI  1-/... 
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une  mesure  g'éuérale  applicable  à  toute  la  France).  »  Il  y  avait 
pourtant  urgence  à  empêcher  une  injustice  locale.  Le  bruit  s'étaut 
répandu  partout  que  la  liberté  du  commerce  des  vins  allait  être 
accordée,  beaucoup  avaient  considéré  l'arrêt  comme  rendu  et  la 
vieille  police  des  vins  comme  abolie.  C'est  ainsi  que  les  propriétaires 
des  vig-nes  du  Haut  Pays  en  Guienne,  après  avoir  fait  descendre  leurs 
vins  à  Bordeaux,  les  y  avaient  laissés  en  entrepôt,  et  comptaient 
les  y  laisser  tout  l'hiver,  contrairement  aux  règ"lements  établis.  De 
leur  côté,  les  magistrats  bordelais,  profitant  du  retard  apporté  à  la 
publication  de  l'édit  royal,  comptaient  user  jusqu'au  bout  de  leurs 
droits,  et  ils  s'apprêtaient  à  confisquer,  le  8  septembre,  les  vins 
déposés  dans  la  ville  par  leurs  trop  confiants  voisins.  Turgot,  dans 
cette  même  lettre  à  Bertin,  l'informait  qu'il  ne  tolérerait  pas  cette 
iniquité,  qu'il  avait  consulté  le  roi,  obtenu  son  adhésion,  et  qu'il 
allait  rendre  un  arrêt  pour  empêcher  la  confiscation.  Cet  arrêt  fut 
rendu  le  même  jour,  et  l'autorité  fut  chargée  d'en  surveiller 
l'exécution  (*). 

Le  Parlement  de  Bordeaux  protesta,  comme  on  pouvait  s'y  attendre; 
il  adressa  aux  jurats  des  injonctions  contre  les  dispositions  de  l'arrêt 
du  25  août.  Les  jurats  imaginèrent  un  moyen  bizarre  d'annuler 
moralement  l'arrêt.  Ils  exigèrent  des  négociants  intéressés  le  serment 
qu'ils  expédieraient  hors  de  Bordeaux  le  jour  même  ou  le  lendemain 
au  plus  tard  tous  les  vins  déposés  chez  eux  par  les  propriétaires  du 
Haut  Pays.  Turgot  renouvela  au  maréchal  de  Mouchy  Tordre  de 
s'opposer  à  toute  usurpation  du  Parlement,  et  il  rendit  un  second 
arrêt  pour  faire  respecter  le  précédent  Q. 

Les  jurats  de  Bordeaux  ne  se  tinrent  pas  pour  battus;  ils  intentèrent 
un  procès  aux  habitants  du  Quercy  et  autres  gens  de  la  haute 
Guienne  par  devant  le  Conseil.  L'intendant  du  commerce  Abeille 
fut  appelé  à  donner  son  avis,  qui  fut,  on  le  pense  bien,  défavorable 
aux  édiles  bordelais.  Mais  Turg-ot,  après  avoir  consulté  Trudaine, 
pensa  comme  lui  qu'il  valait  mieux  rendre  dans  cette  affaire  un  arrêt 
de  non-lieu,  et  s'en  tenir  à  l'édit  dont  l'exécution  ôtait  toute  matière 
à  procès  (^). 

Cependant  l'édit  ne  paraissait  pas,  et  les  vignerons  de  tout  le  Midi 
s'impatientaient  de  ces  retards.  L'évêque  de  Cahors  ayant  exprimé 
au  ministre  les  inquiétudes  de  son  diocèse,  Turgot  lui  annonça 


(1)  Arcii.  nat.,  F.  12, 152.  —  Parmi  les  lettres  plaignants,  déclarait  que  les  vins  du   Pont 

qui  se  rapportent  à  l'affaire  des  vins,  il  en  est  Saint-Esprit  sentaient  la  fuuiéo,  et  que  «  les 

une,  simplement  curieuse,  mais  <iui  mérite  nouveaux  surtout  exhalaient  une  oileurinsup- 

mentiou.  Les  propriétaires  de  vignes  du  Pont  portable,  o  —  «  Je  vous  avoue  que  j'ai  bleu  de 

Saint-Esprit  deir.audaient  que  les  travaux  des  la  peine  à  le  croira,  »  répondit  Turgot,  et  il  lui 

fours  à  chaux  du  voisinage  fussent  suspendus  conseilla  de  faire  examiner  le  cas  )iar    nn 

jusque  après  la  vendange,  prétendant  que  la  médecin  de  Montpellier.  (Arcli.  nat.,  F.  12, 152.) 

fumée  gâtait  leurs  vins.  L'intendant  do  Lan-  (2)  Areh.  nat.,  F.  12,  152;  18  sept.  1775.  — 

guedoc  Saint-Priest,  qui  avait  bien  voulu  se  Turg.  à.  Mouch. 

prêter  à  une  expérience   proposée   par  les  (3j  M.;  lO  nov.  1775.  —  Turg.  à  Abeille. 
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le  6  février  1776  que  l'arrêt  allait  être  incessamment  publié  (').  Il  ne 
passa  au  Conseil  que  le  6  aviil. 

Le  préambule  de  cet  édit  d'affranchissement  est  un  véritable 
mémoire  sur  la  question.  Après  avoir  indiqué  l'importance  du 
commerce  des  vins,  Turgot  énumère  les  entraves  de  toute  sorte  qui 
faisaient  alors  obstacle  au  transport,  à  la  vente  et  à  l'achat  de  cette 
précieuse  denrée  :  —  A  Bordeaux,  il  était  interdit  de  vendre  et  de  con- 
sommer tout  autre  vin  que  celui  du  cru  de  la  sénéchaussée.  La  vente 
au  détail  n'était  permise  qu'aux  bourgeois  de  la  ville.  Les  vins  du 
Languedoc  ne  pouvaient  descendre  la  Garonne  avant  la  Saint-Martin; 
ceux  du  Périgord,  de  l'Agenois,  du  Quercy  et  de  la  haute  Guienne, 
avant  la  Noël.  L'entrepôt  de  ces  vins  dans  la  ville  n'était  autorisé  que 
jusqu'au  8  septembre,  et  dans  des  celliers  déterminés.  Tous  ces 
règlements  étranges,  et  d'autres  encore,  avaient  pour  but  de  favoriser 
le  débit  des  vins  du  Bordelais,  à  Texclusion  de  tous  les  autres  vins  du 
Midi.  C'est  ce  qu'on  appelait  à  Bordeaux  la  Police  des  vins  (^). 

Aussi  les  autres  provinces  et  les  autres  villes  n'avaient-elles  cessé 
de  réclamer  l'abolition  de  ces  privilèges  vexatoires  du  port  de 
Bordeaux,  et  depuis  1772  leurs  plaintes  étaient  devenues  l'objet  d'une 
instance  devant  le  Conseil. 

Beaucoup  d'autres  villes  du  midi  avaient  cependant  imité  ou 
devancé  Bordeaux,  et  celles  même  qui  se  plaignaient  avec  le  plus 
d'amertume  de  la  police  girondine  n'étaient  pas  les  moins  attachées  à 

m  Piôc.  iust.  no  72.  lottros  de  bourgeoisie.  Ua  arrêt  du  Parlement 
(2)  Voici  les  actes  qui  établissaient  cette  du  18  août  1762  déclara  que  la  dignité  dont 
police  ■  —  Un  édit  du  3  mars  1422  défend  «  aux  ceux-ci  étaient  revêtus  comprenait  «  la  pioni- 
laverniers  et  à  tous  les  autres,  de  vendre  tude  de  tous  les  privilèges  du  droit  de 
aucun  vin  d'autrui  dans  la  dite  ville  et  cité,»  et  que  l'exemption  bourgeoise  pour 
faubourgs,  tant  qu'il  y  aura  du  vin  du  cru  des  la  vente  de  leurs  vins  au  détail  leur  appar- 
bourgeois.  »  —  Des  lettres-patentes  du  mois  tenait  de  plein  droit.  —  Cotait  aussi  nu 
d'août  1550.  des  arrêts  du  Parlement  de  Bor-  privilège  des  habiUmts  de  Bordeaux  do  luotlro 
deaux  du  26  juin  1584,  du  16  septembre  1644,  leur  vin  dans  des  barriques  d'une  contenanco 
un  arrêt  du  Conseil  du  30  mars  1654,  des  et  d'une  fabrication  spéciales,  et  que  1  on 
lettres-patentes  du  12  novembre  1G78,  déela-  nommait  des  bordelaises.  Un  arrct  du  Parlè- 
rent :  «  ...  qu'à  peine  de  conliscatiou  desdits  ment  de  Bordeaux  du  28  aoul  17/2,  ipii  est 
vins,  de  millo  livres  d'amende  et  autres  peines  resté  fameux  dius  1  histoire  locale,  porta 
qui  seront  arbitraires  (sic)  par  les  maire  et  règlement  de  la  jauge  des  barriques.  —  In 
lurats, ..  les  bourgeois  ont  le  privilège  «do  arrêt  du  Conseil  d  Ltat  du  17  juillet  1774 
vendre  et  faire  vendre  au  détail  les  vins  de  défendit  d  introduire  a  ordeiux  dos  vins 
leur  cru  do  la  sénéchaussée  et  pays  bordelais,  d'Espagne  dans  des  futailles  .le  jauge  borde- 
avant  ceux  des  autres  habitants,  non  bour-  laise,  ou  de  couper  les  vins  de  Bordeaux  avec 
eeois,  lesquels  ne  pourront  vendre  ni  faire  les  vins  étrangers  •  à  peine  de  conliscation 
vendre  et  débiter  leurs  vins  qu'au  défaut  de  desdits  vins...,  qui  sorout  renverses  ol  je  les  a 
ceux  desdils  bourgeois.»  -  Ces  privilèges  la  rivière,  sans  prejudi.-e  do  1  amende. -Ces 
fuient  confirmes  par  lettres-patentes  de  juil-  divers  documents  relatifs  a  la  police  des  \  ins 
lot  1759.  —  Un  règlement  tait  en  1760  par  les  de  Bordeaux  se  tl^JUve•}t  reunis  aux  Archives 
jurais,  se  plaint  que  les  bourgeois  eux-mêmes,  départementales  do  la  bironde,  dans  le  c.nr  ou 
dans  l'intérêt  do  qui  la  loi  est  faite,  sont  les  C.  633  principalement.  A  propos  do  la  jauijo 
premiers  à  la  violer.  11  règle  minutieusement  bordelaise,  ajoutons  iiuo  '"'l  ,'''^''■«"7','.,,  ],,  J 
les  formalités  à  remplirpar  les  bourgeois,  Turgot  appuya  auijres  de  '  jut^'"' ;"  ;'"f  Y 
pour  introduire  leurs  vins  <à  Bordeaux.  «Les  la  plainte  des  li.m  lants  de  ^' ™  7"^» 
Vins  recueillis  liors  de  la  sénéchaussée  et  pays  Grande,  a  qui  les  ^Ytt.LTlTJ.^htv 
bordelais  no  pourront  être  portes  et  déposes  de  endre  1  emploi  des  to  ino,  ix  lu  •'  f;^^  r* 
que  dans  lo  faubourg  des  Chartrons  seule-  dolaise.  Lo  ministre  déclarait  celle  pn-  ont  on 
raeni  depuis  l'esplanlde  du  Chàteau-Trom-  contraire  «aux  principes  du  commerce., 
petto   jusqu'à    la    rue   Saint-Esprit.»   -   Les  (Ar'"''- ^'it-.  !••  12, 1..2^) 

jurats  contestaient   l'exemption    bourgeoise,  Nous  l'V^'Y" V'  r*^  r  ,  n  rc«i^on  Z  l'S 

pour  la  vente  du  vin  au  datait,  aux  ofib-iers  nierco  allend  en.'.-ro  I  aj  plicatiou  de  1  unité 

du  Parlement  qui  n'étaient  pas  pourvus  do  do  niesun;  à  la  tonnelitiit. 
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leur  police  particulière  {'■).  Conséquent  avec  lui-même,  le  Parlement 
de  Bordeaux  avait  reconnu  leurs  prétentions  fondées  en  droit.  Il  avait 
autorisé  Belvès  en  Périg-ord  (- ),  et  deux  bourgs  voisins,  Moupazier  ('), 
et  Badesol  (■*),  à  interdire  à  leur  g-ré  sur  leur  territoire  la  vente  des 
vins  du  dehors.  Les  États  de  Béaru  et  le  Parlement  de  Pau  considé- 
raient de  même  ce  genre  de  prohibition  comme  de  droit  commun, 
bien  que  le  Conseil  intervenant  eût  cassé  leur  décision.  En  Dauphiné, 
en  Provence,  l'esprit  de  monopole  et  l'égoïsme  local  n'étaient  pas 
moins  enracinés.  Aucune  ville  n'en  était  plus  imbue  que  Marseille. 
En  1257,  elle  avait  imposé  aux  comtes  de  Provence  la  reconnaissance 
des  CJiapitres  de  paix,  sorte  de  charte  commerciale,  par  laquelle  ces 
princes  s'engageaient  à  ne  souffrir  sans  aucun  prétexte  que  Ton 
portât  dans  la  ville  des  vins  ou  des  raisins  récoltés  hors  de  son 
territoire.  Un  règlement  de  1610  ordonnait  le  fouet  contre  les 
voituriers  qui  amèneraient  du  vin  étranger  à  Marseille.  Un  bureau 
particulier,  le  Bureau  des  vms,  veillait  à  Texécution  des  prohibitions. 
Les  échevins  ne  signaient  aucune  patente  de  santé  pour  les  navires, 
avant  de  s'être  assurés  que  le  vin  emporté  par  ces  navires  avait  été 
acheté  à  Marseille. 


(1)  Dû  trouve  aux  Archives  de  la  Gironde 
les  actes  concernant  ces  privilèges.  Citons  les 
plus  remarquables  : 

La  iJnde  (département  de  la  Dordogne, 
arrondissement  de  Bergerac,  sur  la  ûordognc 
rive  droite).  —  Défense  de  vendre  les  vins 
étrangers  au  détail.  (Extrait  des  l'egistres  de 
la  Cour  des  aides,  9  nov.  1730.) 

Co«(/o»z.  — Huit  jours  après  la  vendange,  les 
consuls  et  jurais  recevaient  et  inscrivaient 
sur  un  registre  les  déclarations  des  proprié- 
taires, et  avant  de  leur  délivrer  des  hillets 
d'entrée,  ils  prêtaient  serment  «sur  la  Sainte 
Passion  tiguree,  de  bien  et  loyalement  sans 
dol  ni  fraude  procéder  au  bail  desdits  billets.  » 
Les  cabaretiers  ne  pouvaient  «  tenir  bou- 
chon »,  ni  vendre  leur  vin  au  détail  (jue  deux 
jours  par  semaine,  et  il  ne  leur  était  permis 
d'acheter  du  vin  qu'aux  habitants  de  la  ville. 
Sinon,  le  vin  était  confisqué  et  dimné  aux 
pauvres.  (Articles  dressés  par  les  Consuls,  et 
confirmés  par  le  Parlement  le  30  déc.  1622.) 

La  Ecole.  —  Le  vin  étranger  était  proscrit  ; 
celui  qui  était  saisi  dans  la  ville  était  «  mené 
à  la  rue  publique  et  là  distribué  au  pot  à 
toutes  manières  de  gens,  et  puis...  le  bois  des 
tonneaux  était  brûle  nubliquement.  »  (Privi- 
lèges couârmés  en  1235  par  Edouard,  prince 
de  Galles.) 

Port-Sainte-Marie.  —  Même  coutume  (Ex- 
traits des  Archives,  coUationnés  le  22  janv. 
1314.) 

Bazas.  —  Même  coutume.  —  En  apprenant 
les  projels  libéraux  du  ministère,  les  échevins 
s'ètant  réunis,  reconnurent  qu'eu  ne  permet- 
tant aux  vins  situes  au-dessus  de  Langon  de 
descendre  qu'après  la  Noël  (ce  qui  retardait 
leur  vente  et  leur  embarquemeut),  «  on  les 
avait  insensiblement  privés  en  entier  du 
débouclié  avantageux  qu'ils  avaient  autrefois 
à  l'étranger.  »  Ils  demandaient  qu'on  n'ôtàtpas 
à  Bazas  ses  privilèges,  si  Bordeaux  n'était  pas 


privé  des  siens.  (Délibération  des  échevins 
du  27  février  1776.) 

Monpazier  (département  de  la  Dordogne, 
arrondissement  do  Bergerac,  sur  le  Dropt).  — 
Les  habitants  se  plaignaient  amèrement  au 
Parlement  que  les  villes  voisines  fissent 
observer  strictement  leurs  privilèges,  et  qu'à 
Monpazier  les  vieux  règlements  fussent  violés. 
Le  Parlement  répondit  par  un  arrêt  disant  : 
«Il  est  juste  et  équitable  que  les  habitants 
d'une  ville  aient  la  préférence  de  vendre  les 
vins  de  leur  cru,  sur  ceux  de  i'ètranaer,  etc.  » 
(Arrêt  du  26  nov.  1772.) 

Bayonne.  —  Privilèges  analogues  aux  précé- 
dents, en  date  du  10  mars  1420.  —  Ils  n'étaient 
pas  exécutés,  la  municipalité  les  considérant 
«comme  très  préjudiciables  au  commerce». 
Bayonne  était  donc  une  des  rares  villes  libre- 
échangistes  de  France.  Il  n'est  pas  indiffèrent 
de  remarquer  que  Bayonne  fut  plus  tard  la 
patrie  d'adoption  de  Bàstiat. 

Eiivirons  de  Bordeaux.  —  Un  arrêt  du  Parle- 
ment du  29  juillet  1739  défendit  d'introduire  a 
Margaux  et  à  Cantenac  «  aucuns  vins  ou  ven- 
danges des  paroisses  voisines  et  étrangères... 
à  peine  de  1,000  fr.  d'amende,  applicable 
moitié  au  dénonciateur,  moitié  à  l'hôpital 
Saint-Louis  de  cette  ville.  »  Il  ordonna  en 
outre,  en  cas  d'infraction  à  l'arrêt,  «  confisca- 
tion desdits  vins  et  vendanges...,  des  bœufs, 
charettes,  bateaux  qui  le  voitureronf,  en  cas 
que  lesdits  bœufs,  charettes  et  bateaux  appar- 
tiennent à  ceux  qui  font  la  fraude,  et  punition 
corporelle  contre  lesdits  bouviers  et  bateliers, 
si  le  c's  y  échet...  »  (Arch.  dép.  Gir.,  G.  623.) 

(2)  Belvès,  département  de  la  Dordogne, 
arrondissement  de  Saiiat,  à  12  kil.  au  Sud  de 
la  Dordogne. 

(3)  Voir  plus  haut,  même  page,  note. 

(*)  Badesol,  département  de  la  Dordogne, 
arrondissement  de  Bergerac,  sur  la  Dordogne 
rive  gauche. 
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Turgot  établit  en  peu  de  mots  que  ces  abus  avaient  pris  naissance 
au  moyen  âge,  alors  que  l'anarchie  féodale  rendait  possibles  toutes 
les  usurpations.  Il  démontre  ensuite  que  ces  prétendus  privilèges  des 
villes  et  des  provinces  sont  également  contraires  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  général  :  —  Contraires  à  la  j  astice,  car  «  les  cultivateurs 
étrangers  au  territoire  privilégié  sont  injustement  privés  du  droit  le 
plus  essentiel  de  leur  propriété,  celui  de  vendre  librement  la  denrée 
qu'ils  ont  fait  naître  »,  et  d'autre  part  «  les  consommateurs...  sont 
injustement  privés  du  droit  de  choisir  et  d'acheter,  au  prix  réglé  par 
le  cours  naturel  des  choses,  la  denrée  qui  leur  convient  le  mieux  »;  — 
contraires  à  l'intérêt  général,  parce  que  «  la  culture  est  découragée 
dans  les  territoires  non  privilégiés  »,  et  parce  que  «  la  nation  entière 
perd  [ainsi]  ce  que  l'activité  d'un  commerce  libre,  ce  que  l'abondance 
de  la  production,  les  progrès  de  la  culture  des  vignes  et  ceux  de  l'art 
de  faire  des  vins,  animés  par  la  facilité  et  l'étendue  du  débit,  auraient 
répandu  dans  le  royaume  de  richesses  nouvelles.  » 

Il  prouve  également  que  les  règlements  prohibitifs  ne  sont  pas 
même  utiles  à  ceux  qui  croient  en  profiter.  «  Partout  où  le  privilège 
existe,  il  est  nuisible  au  peuple  consommateur,  nuisible  au  commer- 
çant. »  A  Marseille  le  plus  grand  nombre  des  habitants  ne  consom- 
ment que  du  vin  médiocre  (^)  et  à  un  prix  excessif;  et  le  pauvre  même 
serait  obligé  de  se  priver  entièrement  de  vin,  si  les  marchands  ne 
faisaient  une  contrebande  notoire.  A  Bordeaux,  le  commerce  souffre 
de  toutes  ces  entraves,  et  l'intérêt  véritable  de  tous  est  sacrifié  «  à 
l'avantage  léger  et  douteux  de  quelques  propriétaires  de  vignes  ». 

«  Mais  ces  questions,  ajoute  Turgot  en  terminant,  nous  paraissent 
d'un  ordre  plus  élevé;  elles  sont  liées  aux  premiers  principes  du  droit 
naturel  et  du  droit  public  entre  nos  diverses  provinces.  C'est  l'intérêt 
du  royaume  entier  que  nous  avons  à  peser;  ce  sont  les  intérêts  et  les 
droits  de  tous  nos  sujets,  qui  comme  vendeurs  et  comme  acheteurs 
ont  un  droit  égal  à  débiter  leurs  denrées  et  à  se  procurer  les  objets 
de  leurs  besoins  à  leur  plus  grand  avantage;  c'est  l'intérêt  du  corps 
de  l'État,  dont  la  richesse  dépend  du  débit  le  plus  étendu  des  produits 
de  la  terre  et  de  l'industrie,  et  de  l'augmentation  de  revenu  qui  en 
est  la  suite.  Il  n'a  jamais  existé  de  temps,  il  n'en  peut  exister,  où  de 
si  grandes  et  de  si  justes  considérations  aient  pu  être  mises  en 
parallèle  avec  l'intérêt  particulier  de  quelques  villes,  ou  pour  mieux 
dire  de  quelques  particuliers  riches  de  ces  villes.  Si  jamais  1  auturité 
a  pu  balancer  deux  choses  aussi  disproportionnées,  ce  n'a  i)u  iMre 
que  par  une  surprise  manifeste,  contre  laquelle  les  provinces,  le 


(1)  Eu  17S6,  la   petite  ville  do  Veines  ea  sans  la  prohibition  des  vins  iHrangers,  sos 

DaunhiQé    (département   dos   Hautes- Alpes,  propres  habitants  no  voudraient  pas  consoiu- 

arrondisseinent  de  Gap,  sur  le  Buech,  amueut  in.ir ses  vins,  «atlemlu  ;mr  mauvaise  quai ilc^.. 

de  laDurance),  réclamant  auprès  du  Conseil  (Ane.    /  /;•.,   XXUl,  3j6.  —  U.  Martin,  uist. 

la  conlirmation  de  ses  privilèges,  avouait  (juu,  de  Fr.,  XVl,  375,  note.) 
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peuple,  l'État  entier  lésé,  peuvent  réclamer  en  tout  temps,  et  qu'en 
tout  état  de  cause  nous  pouvons  et  voulons  réparer,  en  rendant  par 
un  acte  de  notre  puissance  lég-islative,  à  tous  nos  sujets,  une  liberté 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  privés.  » 

Nous  pouvons  le  constater  une  fois  de  plus,  Turgot  considérait 
toute  mesure  administrative  comme  l'application  directe  de  principes 
déterminés.  S'il  abolissait  le  droit  de  banvin,  s'il  abrogeait  tous 
les  règlements  de  la  police  des  vins,  s'il  défendait  aux  officiers 
municipaux  de  les  appliquer  h  l'avenir,  et  s'il  supprimait  tous  les 
bureaux  établis  dans  les  villes  pour  surveiller  et  gêner  le  commerce 
des  vins,  c'était  au  nom  de  la  doctrine  économique  et  philosophique 
qui  formait  le  fond  même  de  ses  plus  chères  convictions.  —  La 
richesse  publique,  pensait-il,  s'accroît  par  l'extension  des  produits  de 
la  terre  et  de  l'industrie.  L'accroissement  de  ses  produits  n'est 
possible  que  par  la  liberté  de  leur  débit,  c'est-à-dire  par  la  liberté 
commerciale.  —  D'autre  part,  le  gouvernement  est  fait  pour  protéger 
les  droits  de  tous.  Au  nombre  de  ces  droits,  l'un  des  plus  sacrés  est 
le  droit  de  vendre,  d'acheter,  de  consommer  librement.  Ce  droit  n'est 
autre  chose  que  la  liberté  commerciale,  —  Ainsi,  au  nom  de  l'intérêt 
de  tous,  au  nom  de  la  justice  due  à  tous,  il  proclamait  la  liberté 
commerciale,  il  établissait  la  liberté  du  commerce  des  vins  {'). 

Le  dispositif  de  l'édit  ajoute  un  détail  seulement  aux  déclarations 
contenues  dans  le  préambule.  Les  eaux-de-vie  s'y  trouvent,  dans 
deux  passages,  assimilées  aux  vins,  tandis  qu'elles  ne  sont  même  pas 
mentionnées  dans  le  préambule.  Pour  les  eaux-de-vie,  comme  pour 
les  vins,  le  droit  de  banvin  est  aboli.  Les  eaux-de-vie,  comme 
les  vins,  pourront  être  librement  chargées  à  bord  des  navires,  ou 
transbordées.  Il  ne  semble  pas  cependant  que  la  liberté  absolue  de 
circulation  ait  été  accordée  à  cette  denrée  par  l'édit  du  6  avril,  et 
elle  ne  jouissait  pas  en  tout  cas  de  la  liberté  de  fabrication.  Condorcet 
commentant  l'édit,  ajoute  en  effet  :  «  La  liberté  des  eaux-de-vie  devait 
être  une  suite  de  la  même  opération.  Déjà  quelques  gênes  locales 
avaient  été  détruites;  les  droits  qui  s'opposaient  à  l'exportation  de 
cette  liqueur  auraient  été  abolis;  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
marc  eût  été  permise;  les  eaux-de-vie  de  grains  défendues  en  France, 
celles  de  cidre  et  de  poiré,  qui  ne  peuvent  sortir  des  provinces  où  on 
les  distille,  auraient  obtenu  une  circulation  libre  (-).  » 

«  L'édit  fut  enregistré  sans  difficulté,  dit  Dupont  de  Nemours,  aux 
Parlements  de  Toulouse  et  de  Dauphiné  et  au  Conseil  souverain  de 
Roussillon.  Il  ne  l'était  pas  encore  aux|Parlements  de  Bordeaux  et  de 
Provence,  quand  M.  Turgot  fut  disgracié.  Et  quoique  le  roi  y  attachât 
une  grande  et  juste  importance,  il  ne  le  fut  à  celui  de  Bordeaux 

(1)  Œnv.  de  T.  Eu.  Daire,  II,  344.  (2)  Gond.,  Vie  de  T.,  79-80. 
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que  par  une  sorte  de  transaction,  avec  quelques  restrictions  et 
modifications  (')  ».  Cet  enreg'istrement  même  ne  servit  de  rien.  A 
peine  Turgot  eut-il  disparu,  que  Tédit  fut  aboli  (-).  C'est  donc  à  peine 
si  Turg-ot  eut  le  temps  de  recevoir  les  remercîments  du  Languedoc 
et  les  félicitations  de  ses  amis. 

Voltaire  écrivit  à  de  Vaines  le  3  mai  1776  :  «  Je  viens  de  lire  une 
brochure  qui  me  dégoûte  de  toutes  les  autres.  C'est  un  édit  sur  la 
liberté  du  commerce  des  vins.  Il  fait  un  beau  pendant  avec  l'édit 
du  14  septembre  en  faveur  des  blés.  —  Je  conçois  qu'il  y  ait  des 
gens  tout  étonnés  de  voir  des  traités  de  politique  et  de  morale  avec 
la  formule  cav  tel  est  notre  bon  plaisir,  mais  je  ne  conçois  pas  que  des 
gens  qui  ont  de  la  barbe  au  menton  s'effarouchent  des  vérités  qu'on 
leur  démontre.  Il  me  semble  que  je  vois  les  médecins  du  temps  de 
Molière  soutenir  des  thèses  contre  la  circulation  du  sang.  Il  est 
impossible  que  le  parti  de  ceux  qui  ferment  les  yeux  à  la  lumière  se 
soutienne  longtemps.  Toutes  les  nouvelles  vérités  sont  d'abord  mal 
reçues  chez  nous.  On  est  fâché  d'être  obligé  de  retourner  à  l'école 
quand  on  se  croit  docteur,  et  quœ  imberbes  didicere  senes  perdenda 
fateri.  —  Enfin,  Monsieur,  ces  vins  me  paraissent  avoir  une  sève  et 
une  force  toute  nouvelle.  Je  conseille  à  Messieurs  d'en  boire  largement 
au  lieu  d'en  dire  du  mal.  Ces  bons  vins  de  M.  Turgot  sont  capables 
de  me  ranimer.  Mon  malheur  est  de  n'avoir  pas  longtemps  à  en 
boire  (^).  » 

Et  à  Turgot,  le  même  jour  :  «  M.  Trudaine,  votre  digne  ami. 
Monseigneur,  m'a  fait  voir  un  édit  sur  les  vins  qui  vaut  bien  celui 
du  14  septembre  sur  les  blés.  Ces  deux  pièces,  véritablement  éloquentes 
puisque  la  raison  et  le  bien  public  y  parlent  à  chaque  ligne,  n'ont 
qu'à  se  joindre  à  l'édit  de  la  caisse  de  Poissy,  et  la  France  est  sûre  de 
faire  bonne  chère.  Les  aloyaux,  que  les  Anglais  appellent  rostbeef, 
valent  bien  la  poule  au  pot.  Je  crois  bien  que  le  Parlement  de 
Bordeaux  sera  un  peu  fâché,  mais  le  Parlement  de  Toulouse  sera  fort 
aise  {").  » 

Ces  quelques  lignes  de  Voltaire  résument  avec  autant  d'esprit  que 
de  clarté  toute  Timportance  de  l'édit  sur  les  vins;  elles  égaient  la 
prose  sérieuse  de  Turgot,  en  la  commentant.  La  situation  était 
pourtant  grave  et  triste.  Nous  voici  parvenus  au  mois  de  mai  : 
quelques  jours  à  peine  nous  séparent  de  la  fin  du  ministère. 


(1)  Note  de  Dup.  do  Nem.,  Œia-.  de  T.  Ed.  cette  nouvelle  loi  qui  détruisait  un  privilège 
Daire,  II,  3S7.  reconnu  et  confirmé  pendant  plus  do  ([uatre 

(2)  On  ut  eu  effet  dans  une  pétition  imprimée  siècles,  et  la  ville  eut  à  se  féliciter  de  leurs 
des  habitants  du  Bouscnt  (près  Bordeaux)  h  efforts;  des  lettres-patentes  dcn-oi'érent  a  1  edit 
Necker,  eu  1780  :  «  En  1776,   les  provinces  de  de  1776.  "  (Arch.  dop.  Gir.,  C.  623.) 

Ouercy,  Lami-uedoc  et  Agenaisavaicnl  obtenu  (3)  Volt,  à  de  Vaincs.  3  mai  1776.         _ 

un  édit  qui  permoUait  la  libre  circulation  des  (»)  Volt,  à  Turgot,  1776.  Trudaine  était  alors 

vins  étrangers  dans  le  port  de  Bordeaux...  Les  à  Fcrney,  avec  sa  femme  et  Mme  d  Invau.  — 

sieurs   maire   et  jurais   réclamèreut   contre  Voir  plus  haut,  liv.  III,  cli.  xn,  p.  482. 
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Le   10  mai,   Turgot  adressa  aux  intendants    une    «  Instruction 
concernant  la  vérification  des  droits  perçus  sur  les  grains,  dans  les 
marchés  ou  hors  des  marchés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ordonnée 
par  les  arrêts  du  Conseil  des  13  août  1775  et  8  février  1776  ».  A  cette 
instruction  était  joint  un  arrêt  du  même  jour,  qui  ordonnait  de  s'y 
conformer.  Une  difficulté  avait  été  soulevée  par  les  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  droits  sur  les  grains.  Les  propriétaires 
de  ces  droits  n'avaient  pas  toujours  des  titres  formels  qu'ils  pussent 
représenter  comme  pièces  justificatives  de  l'étendue  et  de  la  forme  de 
perception  de  leurs  droits.  Il  arrivait   souvent  que  plusieurs  des 
usages  suivis  à  cet  égard  étaient  simplement  établis  par  le  fait,  et 
par  une  sorte  de  tradition  d'autant  moins  appuyée  de  textes  écrits 
qu'elle  avait  été  jusque-là  moins  contestée.  Pour  que  l'examen  des 
commissaires  fût  complet,  il  fallait  donc  les  mettre  à  même  de 
constater   l'existence   de    ces    traditions   et  usages   établis    depuis 
longtemps,  et  variables  de  province  à  province,  de  canton  à  canton. 
Turgot  décida,  en  conséquence,  que  les  propriétaires  des  droits  sur 
les  grains  auraient  à  joindre  à  la  représentation  de  leurs  titres  une 
déclaration  signée  d'eux  et  certifiée  valable,  concernant  la  nature 
des  grains  sujets  aux  droits,  les  poids  et  mesures  employés,  les 
paroisses  et  lieux  particuliers  où.  le  droit  était  payé,  le  taux  de  la 
redevance,  les  circonstances  dans  lesquelles    elle  était  exigée,  les 
exemptions  de  droits  dont  jouissaient  certains  privilégiés,  en  un 
mot  toutes  les  règles  usitées  pour  la  perception  de  ces  droits.  Une 
sorte  de  questionnaire  annexé  à  l'Instruction  facilitait  cette  vaste 
enquête    destinée  à  rendre   définitive  et  complète    l'abolition    des 
entraves  qui  avaient  gêné  jusque-là  la  libre  circulation  des  grains (i). 
Pour  achever  l'analyse  de  l'administration  de  Turgot,  il  nous  reste 
à  parler  du  Rapport  qu'il  adressa  au  roi  «  sur  la  réclamation  faite 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  contre  les  droits  perçus  à  Lyon 
sur  deux  balles  de  soie  expédiées  de  Marseille  pour  Lille».  —  Un  sieur 
Cuvelier,  fabricant  à  Lille,  avait  reçu  de  Marseille  deux  balles  de 
soie,  par  acquit-à-caution  de  transit.  Mais,  en  traversant  Lyon,  cette 
marchandise  avait  dû  y  acquitter  un  droit.  C'est  ce  droit  perçu  par  la 
ville  de  Lyon  que  la  Chambre  de  commerce  déclarait  illégal.  Elle 
fondait  sa  réclamation  sur  un  arrêt  du  5  juin  1688,  qui  ordonnait  que 
la  Flandre,  pays  conquis  et  considéré  comme  province  étrangère, 
jouirait  de  la  liberté  du  transit  pour  les  matières  destinées  à  ses 
manufactures.  La  ville  de  Lyon,  de  son  côté,  maintenait  la  légalité 

du  droit  perçu,  en  invoquant  un  édit  de  janvier  1722  qui  assujettissait 

toutes  les  soies  à  passer  par  Lyon  et  à  y  payer  une  taxe  de  3  sous 

6  deniers  par  livre  pesant. 

(1)  Œnv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  223. 
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Ce  procès  fiscal  n'offrirait  pas  grand  intérêt  aujourd'hui,  si  Turgot, 
suivant  sa  méthode  habituelle,  n'avait  su  élever  le  débat,  s'il  ne 
l'avait  éclairé  tout  à  la  fois  par  un  exposé  de  la  législation  incohérente 
qui  régissait  alors  les  douanes,  et  par  l'énoncé  des  véritables  principes 
du  libre-échange. 

On  sait  que  les  droits  qui  entravaient  le  commerce  sous  l'ancien 
régime  s'appelaient  les  droits  de  traites.  Dans  son  rapport  au  roi, 
Turgot  a  soin  d'en  rappeler  Torigine.  Ils  naquirent  au  moyen  âge. 
«  Tous  les  seigneurs  puissants,  dit-il,  trouvaient  plus  facile  de  charger 
de  droits  les  marchandises  qui  passaient  par  leur  territoire  que  de 
mettre  sur  leurs  vassaux  un  impôt  auquel  ceux-ci  auraient  résisté 
plus  fortement.  Les  marchands  qui  payaient  ces  droits  étaient 
reg-ardés  comme  étrangers;  ils  étaient  isolés,  sans  protection;  et 
dans  l'ignorance  générale  qui  régnait  alors,  le  peuple  s'imaginait 
gagner  beaucoup  en  rejetant  sur  eux  son  fardeau.  »  Ainsi  furent 
établies  les  douanes  de  Lyon  et  de  Valence,  le  trépas  de  la  Loire,  la  traite 
de  Charente.  Lors  de  la  réunion  des  grands  fiefs  à  la  couronne,  la  roj^auté 
trouva  ces  droits  établis  :  elle  continua  de  les  percevoir,  «  parce  que 
cela  était  plus  tôt  fait  que  de  les  réformer.  »  Colbert  conçut  le  projet 
de  les  convertir  en  un  seul  droit  fixe  mis  à  la  frontière,  et  c'est  dans 
cette  vue  qu'il  fit  travailler  au  fameux  tarif  de  1664.  Mais  la 
résistance  de  plusieurs  provinces  ne  lui  permit  d'exécuter  l'opération 
qu'à  moitié.  Le  tarif,  au  lieu  d'être  établi  à  la  frontière,  ne  le  fut 
qu'aux  limites  des  provinces  de  l'intérieur  ou  des  cinq  grosses  Fermes. 
Les  autres  provinces  restèrent  soumises  à  un  régime  particulier  sous 
le  nom  de  provinces  réputées  étrangères,  de  pays  étrangers  effectifs  et 
de  p)ays  conquis.  Une  marchandise  qui  passait  d'une  province  dite 
étrangère  dans  une  autre  en  traversant  l'intérieur  du  royaume  payait 
deux  droits,  l'un  d'entrée,  l'autre  de  sortie.  On  finit  par  comprendre 
que  cette  rigueur  était  excessive,  et  on  établit  dans  certains  cas  la 
liberté  de  transit  pour  les  marchandises  munies  d'acquits-à-caution. 
C'est  ce  genre  de  franchise  que  l'arrêt  du  15  juin  1688  avait  concédé  à 
la  Flandre.  —  Cependant  la  ville  de  Lyon  conservait  toujours  sa 
douane.  Elle  avait  même  obtenu  que  toutes  les  soies  qui  viendraient 
des  pays  étrangers  seraient  assujetties  à  passer  par  ses  murs.  En  1720 
ce  privilège  de  Lyon  parut  exorbitant.  Il  lui  fut  enlevé  et  fut 
remplacé  par  un  droit  de  20  sous  par  livre  établi  aux  frontières.  Cette 
rigueur  salutaire  dura  peu.  En  1722,  Lyon,  à  force  d'instances, 
obtint  qu'on  lui  rendît  sa  douane.  En  1755,  nouvelle  suppression, 
cette  fois  avec  indemnité  :  les  fermiers  généraux  s'engageaient  à 
payer  à  Lyon  l'équivalent  du  produit  des  droits  doni  elle  était  privée. 
Cette  fois  encore,  la  fermeté  du  gouvernement  fut  de  courte  durée. 
En  1758,  Lyon  offrit  son  crédit  pour  un  emprunt  de  6,800,000  fr.; 
l'administration  céda  à  cet  appât,  et  le  commerce  du  royaume  se  vit 
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de  nouveau  assujetti  au  monopole  de  la  ville  de  Lyon.  —  Ce  simple 
exposé  était  assez  probant  par  lui-même.  Turgot  exprima  au  roi  l'avis 
qu'il  fallait  maintenir  la  liberté  de  transit  pour  la  Flandre,  en  dépit 
des  prétentions  lyonnaises;  il  lui  annonça  en  même  temps  qu'il 
comptait  prochainement  supprimer  la  douane  de  Lyon.  —  Ce  n'est 
pas  toutefois  dans  la  conclusion  qu'il  faut  cherclier,  croyons-nous, 
la  partie  essentielle  de  ce  rapport.  Turg-ot  avait  eu  soin  d'y  joindre 
incidemment  le  résumé  sommaire  de  ses  opinions  libérales  en  matière 
de  commerce  extérieur.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'attachât  une 
grande  importance  aux  deux  pages  de  son  mémoire  consacrées  à 
cette  question.  C'était  la  première  fois  en  effet  que,  dans  un  document 
oiSciel,  il  abordait  ce  grave  sujet  autrement  que  par  allusion  et 
sous-entendu.  On  sent,  au  ton  qu'il  prend,  l'hésitation  d'un  homme 
incertain  de  l'accueil  qui  sera  fait  à  ses  théories  :  «  Les  avis  sont 

partagés quelques  personnes  prétendent d'autres  croient 

ceux-ci  soutiennent »  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  formules  :  la 

véritable  pensée  de  Turgot  n'est  pas  douteuse.  —  «  Ceux-ci  soutien- 
nent, dit-il,  que  l'idée  de  faire  payer  nos  impôts  aux  étrangers  es^  une 
chimère;  qu'ils  achètent  d'autant  moins  nos  marchandises  qu'elles 
sont  plus  chargées  de  droits...  de  sorte  que  ce  ne  sont  point  les 
étrangers,  mais  uniquement  les  nationaux  qui  acquittent  ces  droits 
de  sortie.  Ils  ajoutent  qu'il  en  est  de  même  pour  les  droits  d'entrée; 
que  l'étranger  ne  livrant  sa  marchandise  à  aucune  nation  qu'au 
prix  que  lui  en  donnent  les  autres,  le  droit  d'entrée  reste  nécessai- 
rement à  la  charge  de  la  nation  qui  l'a  établi;  et  qu'en  croyant 
encourager  les  manufactures...  on  ne  favorise  les  manufacturiers 
qu'aux  dépens  des  cultivateurs...;  qu'on  favorise  très  peu  ces 
manufactures,  parce  qu'en  mettant  des  entraves  au  commerce,  on 
nuit  à  leur  débit...  Les  partisans  de  cette  opinion  disent  encore 
que  tous  les  prétendus  avantages  de  ces  combinaisons  de  droits  en 
faveur  du  commerce  national  contre  le  commerce  étranger  sont 
illusoires;  que  tous  les  désavantages  sont  réciproques  et  accrus  les 
uns  par  les  autres;  que  les  étrangers  emploient  les  mêmes  mo^'ens 
contre  notre  commerce;  que  cette  politique  mercantile  et  jalouse  nuit 
à  tous  les  États,  sans  être  utile  à  aucun;  qu'elle  fait  du  commerce 
qui  devrait  être  le  lien  des  nations,  une  nouvelle  source  de  divisions 
et  de  guerres;  que  l'intérêt  de  tous  les  peuples  serait  que  le  commerce 
fut  partout  libre  et  exempt  de  droits.  Ils  soutiennent  que  la  première 
nation  qui,  donnant  aux  autres  l'exemple  de  cette  politique  éclairée 
et  humaine,  affranchira  ses  productions,  son  industrie,  son  commerce 
de  toutes  prohibitions  et  de  tous  droits,  s'élèvera  rapidement  à  la  plus 
haute  prospérité,  et  forcera  bientôt  les  autres  nations  à  l'imiter,  au 
grand  avantage  de  l'humanité  entière.  »  Heureuse  la  France,  le  jour 
où  elle  saura  réaliser  cette  prophétie  du  grand  ministre  ! 
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Turg-ot  ajoutait  :  «  Ce  sont  là,  Sire,  des  questions  dignes  d'occuper 
Votre  Majesté...  (*).  » 

Lorsqu'il  lut  ce  rapport  à  Louis  XVI,  celui-ci  Técouta  avec 
impatience,  puis  lui  dit  sèchement  :  «Est-ce  tout?  —  Oui,  Sire.  — 
Tant  mieux  !  »  et  il  lui  tourna  le  dos  ('). 

Le  renvoi  de  Turgot  était  résolu. 


tM  Œiiv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  358.  paroles  ne  peuvent  donc  se  rapporter  qu';'i  un 

{-)  M^-at,  Part.  s.  qq.  min.  des  fin.,  i^.  —  mémoire  lu  antérieurement.  Le  ruiipurt  ci- 

Moutyon  paraît  croire  que  ces  mots  furent  dessus  étant  le  dernier  en  date  que  Turgot  ait 

prononcés  deux  heures  avant  le  renvoi  de  écrit  pendant  son   ministère,  il   y   a   toute 

Turgot,  le  12  mai.  Il  se  trompe.  Turgot  ne  fut  apparence  que  c'est  bien  à  l'occasion  de  la 

reçu  par  le  roi  ni  le  10,  ni  le  11,  ni  le  12  mai,  lecture  de  ce  rapport  que  le  roi  tint  le  langage 

comme  on  le  verra  plus  loin  au  chap.  xvi  ;  ces  indiqué  par  Montyon. 
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CHAPITRE  XV 


Effet  produit  par  les  Édits.  —  Vivacité  de  la  polémique. 
Guerre  de  pamphlets  contre  Turgot. 

(Mars  et  avril  1776.) 


La  publication  des  édits  avait  produit  l'impression  la  plus  vive  et 
la  plus  favorable  à  Turgot;  ses  adversaires  eux-mêmes  sont  forcés  de 
le  reconnaître.  «  Les  préambules  des  édits,  pleins  de  confiance, 
de  bonté,  de  popularité  et  d'une  sorte  d'enthousiasme  [ont]...  entraîné 
déjà  beaucoup  d'incrédules,  »  disait  Mairobert  (0.  Et  il  ajoutait  :  «  Les 
discours  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  il  y  a 
quelques  jours,  ne  répondent  point  à  la  haute  opinion  qu'on  en  avait 
donnée.  »  Mais  l'aveu  le  plus  précieux  est  celui-ci  :  «  Au  moment  oii 
[le  premier  président]  peig-nait  le  peuple  de  Paris  consterné,  les 
guinguettes  regorgeaient  d'ouvriers  qui  avaient  quitté  leurs  maîtres, 
avaient  pris  des  carrosses  de  remise,  et  offraient  partout  le  spectacle 
d'un  vrai  délire.  »  Quelle  douce  récompense  pour  le  ministre  que 
cette  joie  populaire  1 

On  chantait  : 


Enfin  j'ons  vn  les  édits 

Du  roi  Louis  seize; 
En  les  lisant  à  Paris, 

J'ons  cru  mourir  d'aise; 
Nos  malheurs  ont  eu  leur  fin, 
Chantons,  le  verre  à  la  main  ; 

Vive  Louis  seize 
Oh  gué  ! 

Vive  Louis  seize! 

Je  n'irons  plus  au  chemin. 

Comme  à  la  galère. 
Travailler  soir  et  matin, 

Sans  aucun  salaire  : 
Le  roi,  je  ne  vous  ments  pas, 
A  mis  la  corvée  à  bas, 

Oh  !  la  bonne  affaire 
Oh  gué  ! 

Oh!  la  bonne  affaire! 


On  dit  que  le  Parlement 

D'un  avis  contraire 
Aux  vœux  du  roi  bienfaisant 

Etait  réfractaire  : 
Du  peuple  pauvre  et  souffrant 
Le  père  il  se  dit  pourtant  ; 

Le  beau  fichu  père 
Oh  gué! 

Le  beau  fichu  père  ! 

Qu'à  son  âge  notre  roi 

Paraît  déjà  brave! 
Il  veut  que  chacun  chez  soi 

Vive  sans  entrave. 
Et  que  j'ayons  tous  bientôt 
Lard  et  poule  à  mettre  au  pot. 

Et  du  vin  en  cave 
Oh  gué  ! 

Et  du  vin  en  cave  ! 


(1)  Bach.,  Mém.  sec;:,  IX,  78;  21  mars  1776. 
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11  ne  tient  qu'à  nous  demain 

Avecque  franchise 
D'aller  -vendre  bière  et  vin 

Tout  à  notre  guise; 
Chacun  peut  de  son  métier 
Vivre  aujourd'hui  sans  payer 

Juré  ni  maîtrise 
Oh  gué! 

Juré  ni  maîtrise! 


Je  suis  tout  émerveillé 

De  ceci,  compère  : 
C'est  un  double  jubilé  (') 

Que  nous  allons  faire  ; 
Mais  celui  que  notre  roi 
Nous  donne  vaut  bien,  ma  foi. 

Celui  du  Saint-Père 
Oh  gué  ! 

Celui  du  Saint-Père  C-)  ! 


L'approbation  des  Anglais  ne  dut  pas  être  moins  sensible  à  Turgot. 
Les  Mémoires  secrets  de  Bacbaiimont,  rendant  compte  de  l'un  des 
nombreux  ouvrages  de  polémique  parus  à  cette  époque  (^),  ajoutent 
ce  détail  :  «  L'auteur  prétend  que  le  peuple  anglais  a  été  si  enchanté 
de  ce  qu'il  a  appris  de  nos  derniers  édits  et  de  nos  nouvelles  ordon- 
nances qu'il  a  fallu  les  lui  traduire,  et  qu'il  y  en  a  eu  cinq  ou  six 
éditions;  que  dans  plusieurs  villes  principales,  à  Bristol  surtout,  on 
a  bu  des  toasts,  on  a  fait  des  danses,  on  a  célébré  des  fêtes  en 
l'honneur  de  notre  jeune  roi  et  de  son  ministère  C*).  » 

Voltaire  fut  de  l'avis  des  gens  de  Bristol.  Il  écrivit  au  chevalier  de 
Lisle,  qui  appartenait  au  parti  Choiseul  :  «  Je  vous  avouerai  que  je 
ne  suis  pas  tout  à  fait  de  votre  avis  sur  les  préfaces  des  édits.  Je  peux 
me  tromper,  mais  elles  m'ont  paru  si  instructives,  il  m'a  paru  si 
beau  qu'un  roi  rendît  raison  à  son  peuple  de  toutes  ses  résolutions, 
j'ai  été  si  touché  de  cette  nouveauté,  que  je  n'ai  pu  encore  me  livrer 
à  la  critique.  —  S'il  est  vrai  que  l'auteur  du  Portier  des  Chm^treux 
[l'avocat  Gervaise]  ait  fait  le  discours  du  premier  président  [d'Aligre] 
au  lit  de  justice,  il  ne  s'est  pas  souvenu  de  la  règle  de  saint  Bruno 
qui  ordonne  aux  Chartreux  le  silence  (').  » 

Et  à  Vasselier  :  «  Je  suis  enchanté  des  édits  sur  les  corvées  et  sur 
les  maîtrises.  On  a  eu  bien  raison  de  nommer  le  lit  de  justice  le 
lit  de  bienfaisance  :  il  faut  encore  le  nommer  le  lit  de  l'éloquence 
digne  d'un  bon  roi.  Lorsque  maître  Séguier  lui  dit  qu'il  était  à 
craindre  que  le  peuple  ne  se  révoltât,  parce  qu'on  lui  ôtait  le  plaisir 
des  corvées  et  qu'on  le  délivrait  de  l'impôt  excessif  des  maîtrises,  le 
roi  se  mit  à  sourire,  mais  d'un  sourire  très  dédaigneux  (").  Le  siècle 
d'or  vient  après  le  siècle  de  fer  C).  » 

II  faisait  cependant  une  légère  réserve  au    sujet    des    corvées. 


(1)  Allusion  au  jubilé  ordonné  par  le  pape 
pour  l'anuee  1776. 

(2)  Corr.  MHr.,  III,  36-38;  13  nvril  1776. 

(3)  Lettre  d'un  culticateur  de  jjroimine  à  vn 
citoyen  de  Paris,  datée  du  29  avril  1776;  apo- 
logie modérée  et  judicieuse  des  opérations 
de  Turgot. 

(4)  Bach-,  Mém.  seci'.,  IX,  181-183.  —  Une 
circonstance,  relevée  par  M.  H.  Martin,  avait 
contribué  à  éclairer  l'opinion  sur  l'ulilité  des 
corporations  et  la  portée  de  l'opposition  du 
Parlement.  On  venait  de  publier  un  extrait 


des  registres  du  Parlement  montrant  que 
Henri  III  en  1581,  dans  un  but  liscal,  avait 
créé  des  jurandes  et  maîtrises  nouvelles,  et 
que  le  Parlement  avait  résisté  deux  ans, 
iiis(ni'à  un  lit  de  justice.  (II.  Mart.,  Hist.  Fr., 
"XVf,  374.) 

(5)  Volt,  à  de  Lisle,  14  mars  1776. 

(6)  C'est  à  propos  de  la  police  des  grains 
supprimée  par  le  troisième  ôdit  et  non  de 
l'abolilion  do  la  corvée  que  Séguier  avait 
parlé  d'émeute. 

0  Volt,  à  Vasselier,  à  Lyon,  15  mars  1776. 
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«  L'horreur  des  corvées,  disait-il  à  Dupont  de  Nemours,  consiste  à 
faire  venir  de  trois  à  quatre  lieues  de  pauvres  familles,  sans  leur 
donner  ni  nourriture,  ni  salaire,  et  à  leur  faire  perdre  plusieurs 
journées  entières  qu'elles  emploieraient  plus  utilement  à  cultiver 
leurs  héritag^es.  —  Que  chacun  travaille  sur  son  territoire,  tous  les 
ouvrages  seront  faits  avec  très  peu  de  dépenses...  Un  entrepreneur 
de  tous  les  chemins  de  la  province  voudra  y  gagner  beaucoup. 
Chaque  paroisse,  en  travaillant  séparément,  et  en  payant  un  peu 
sous  les  ordres  de  M.  l'intendant,  rendra  le  fardeau  insensible  (*).  » 

Il  approuvait  sans  aucune  restriction,  en  revanche,  la  suppression 
des  jurandes,  dans  une  lettre  au  même  :  «  Béni  soit  l'article  XIV  de 
redit  qui  abolit  les  confréries!  Si  on  avait  aboli  en  Lang-uedoc  les 
confréries  des  pénitents  bleus,  blancs  et  gris,  le  bonhomme  Calas 
n'aurait  pas  été  roué  et  jeté  dans  les  flammes  1  Voici  l'âg-e  d'or  qui 
succède  à  l'âge  de  fer;  cela  donne  trop  envie  de  vivre,  et  cette  envie 
ne  me  sied  point  (^).  » 

Il  tenait  à  de  Vaines  un  langage  analogue  :  «  Vous  me  demandez, 
Monsieur,  ce  que  je  pense  sur  le  lit  qu'on  nomme  de  justice  et  de 
bienfaisance,  le  premier  lit  dans  lequel  on  ait  fait  coucher  le  peuple 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie.  Je  ressemble  au  roi  comme 
deux  gouttes  d'eau  ;  je  m'affermis  dans  mon  goût  pour  les  édits  par 
les  objections  mêmes...  »  Et  citant  l'exemple  de  Newton,  dont  on 
avait  tlni  par  adopter  l'opinion  sur  la  lumière  :  «  J'ose  être  persuadé 
que  la  même  chose  arrivera  au  Parlement  :  il  sentira  l'avantage  de 
ces  édits,  et  il  les  regardera  comme  le  salut  de  l'État  (').  »  Puis, 
reprenant  son  objection  au  sujet  des  corvées  :  «  Je  vous  avoue  que 
l'ancienne  proposition  renouvelée  par  M.  Séguier  de  faire  travailler 
les  troupes  aux  grands  chemins  m'a  fait  beaucoup  d'impression.  La 
mère  du  grand  Condé  dit,  dans  une  requête  au  Parlement,  que  son 
fils  avait  obtenu  de  ses  soldats  qu'ils  travaillassent  sans  salaire  à 
aplanir  les  chemins  qui  les  conduisirent  à  des  victoires.  —  M.  Séguier 
veut  qu'on  double  leur  paie.  Je  ne  m'y  connais  pas,  et  ce  n'est  pas  à 
moi  de  juger  le  grand  Condé...  Je  voudrais  qu'on  fît  comme  dans 
d'aures  pays  où  l'on  a  établi  des  barrières  auxquelles  les  voitures 
paient  le  droit  de  gâter  la  route  (^).  » 

Le  même  jour,  il  écrivait  à  Frédéric  II  :  «  Nous  avons  actuellement 
en  France  un  jeune  roi  qui,  à  la  vérité,  ne  fait  point  de  vers,  mais 
qui  fait  d'excellente  prose.  Il  a  donné  en  dernier  lieu  sept  beaux 
ouvrages  qui  sont  tous  en  faveur  du  peuple.  Les  préambules  de  ces 
édits  sont  des  chefs-d'œuvre  d'éloquence,  car  ce  sont  des  chefs- 
d'œuvre  de  raison  et  de  bonté.  Le  Parlement  de  Paris  lui  a  fait  des 


(1)  Volt,  à  Dup.  Kem.,  23  mars  1776.  (3)  Volt,  à  de  Vaines,  30  mars  1776. 

(S)  Id.  (*)  H. 
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remontrances  séduisantes  :  c'était  un  combat  d'esprit;  s'il  avait  fallu 
donner  un  prix  au  meilleur  discours,  les  connaisseurs  l'auraient 
donné  au  roi,  sans  difficulté  (*).  » 

Et  à  Condorcet,  le  3  avril  :  «  Enfin  donc,  mon  respectable  ami,  les 
partisans  de  la  raison  et  de  M.  Turg-ot  triomphent.  Grâce  à  Dieu  et 
au  roi,  nous  voilà  dans  le  siècle  d'or  jusqu'au  cou...  Il  me  semble 
que  les  pères  de  la  patrie  ont  fait  un  furieux  pas  de  clerc;  on  dit 
qu'on  chante  par  toute  la  France  :  Oh  !  les  fichus  pères  1  Oh  gué  !  Oh  1 
les  fichus  pères  (-),!  » 

Rassuré  par  la  joie  publique  et  la  fermeté  apparente  qu'avait 
déployée  Louis  XVI  dans  le  lit  de  justice,  Voltaire  était  à  ce  moment, 
on  le  voit,  plein  d'espérances  et...  d'illusions.  Mais  la  lucidité  de  son 
esprit,  la  mobilité  inouïe  de  son  imagination  ne  permettaient  pas 
qu'il  s'abusât  longtemps.  Son  optimisme  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
et  il  se  reprit  bientôt  à  craindre  et  à  détester  de  plus  belle  l'influence 
du  Parlement.  Le  19  avril  il  écrivait  à  d'Argental  :  «  Tout  ce  que  vous 
me  dites  des  pères  de  la  patrie  est  bien  pensé,  bien  juste,  bien  vrai. 
Vous  avez  grande  raison  d'être  de  Tavis  du  Pont-Neuf  qui  dit  dans  la 
chanson:  «  Ohl  les  fichus  pères!  Oh  guél  les  fichus  pères!  »  Mais, 
tout  fichus  pères  qu'ils  sont,  en  ont-ils  moins  répandu  le  sang  du 
chevaher  de  La  Barre  et  du  comte  de  Lally?  En  ont-ils  moins 
persécuté  les  gens  de  lettres  qui  avaient  eu  la  bêtise  de  prendre 
leur  parti?  Se  sont-ils  moins  déclarés  contre  le  bien  que  fait  le  roi? 
Ont-ils  moins  essayé  de  troubler  le  ministère  ?  Sont-ils  moins  redou- 
tables aux  particuliers?  Cabalent-ils  moins  avec  ce  même  clergé  qu'ils 
avaient  poursuivi  avec  tant  d'acharnement?  Oppriment-ils  moins 
quiconque'n'est  pas  le  parent  ou  l'ami  de  leurs  gros  bonnets  ?  Font-ils 
moins  semblant  d'avoir  de  la  religion?  Forcent-ils  moins  les  gens  qui 
pensent  à  s'éloigner  de  leur  ressort?  Ont-ils  moins  poursuivi 
M.  de  Boncerf,  premier  commis  de  M.  Turgot?  S'ils  sont  rois  de 
France,  il  faut  donc  quitter  la  France  et  se  préparer  ailleurs  un  asile. 
Personne  n'est  sûr  de  sa  vie.  Ils  se  vengeront  sur  le  premier  venu  de 
la  disgrâce  qu'ils  se  sont  attirée  sous  Louis  XV,  et  ils  embarrasseront 
Louis  XVI  autant  qu'ils  le  pourront.  Le  roi  se  défendra  bien,  mais  les 
particuliers  ne  peuvent  se  défendre  qu'en  fuyant  (^).  » 

La  haine  vigoureuse  de  Voltaire  contre  le  Parlement  était  au  moins 
égalée  par  l'âprelé  de  Condorcet  à  combattre  les  adversaires  des  idées 
nouvelles.  Necker  semblait  son  ennemi  personnel.  Jugeant  insuffi- 
santes les  répliques  nombreuses  qu'on  avait  opposées,  dans  le  parti 
économiste,  h  son  livre  de  la  Législation  du  commerce  des  grains,  il 
publia  en  mars  1776  «  la  Lettre  d'un  lahoiireiiv  lU  Picardie  à  M.  N"\ 


(1)  Volt  à  Frcd.  II,  30  mars.  clinnson  que  nous  avons  rapoortoo  plus  haut. 

(2)  Gond.,  Œvv.  I,  HO,  111.  —  Il  s'agit  de  la  (S)  Volt,  à  d'Arg.,  19  avril  1776. 


510  MINISTÈRE    DE     TURGOT. 

auteur  prohibitif  à  Paris  »  (^),  pamphlet  plein  d'une  ironie  dure  et 
amère,  qu'il  répandit  clandestinement.  Il  y  mettait  en  scène  un 
capitaine  des  troupes  de  la  Ferme,  un  échevin  et  un  vicaire  qui 
attaquaient  Turg-ot  en  employant  une  partie  des  arg-uments  de 
Necker,  tandis  qu'un  laboureur  ruiné  par  la  Ferme  leur  racontait 
ses  misères. 

Condorcet  ménag^eait  moins  encore  les  défenseurs  des  institutions 
anciennes  dans  sa  brochure  sur  les  Corvées  (^),  «  Ne  soyons  point 
surpris,  disait-il,  que  l'abolition  des  corvées  ait  des  adversaires. 
Pour  lui  en  susciter  une  foule,  il  suffisait  qu'elle  fût  la  réforme 
d'un  abus;  qu'elle  annonçât  dans  le  gouvernement  le  projet  de 
supprimer  tout  ce  qui  ruine  le  peuple  ou  l'opprime.  Comment 
voulez-vous  que  le  fils  d'un  homme  qui  s'est  enrichi  aux  dépens  du 
peuple  oublie,  en  pérorant,  que  c'est  aux  exactions  de  son  père  qu'il 
a  dû  le  droit  de  donner  son  avis?...  —  Dans  un  bon  gouvernement, 
il  n'y  a  point  de  fortune  à  espérer.  Les  gens  de  mérite  peuvent 
obtenir  des  récompenses,  des  places  qu'ils  ne  peuvent  regarder  que 
comme  le  droit  de  se  dévouer  au  service  de  la  patrie  :  de  fortune  à 
faire  il  n'y  en  a  pour  personne.  Il  doit  donc  arriver  que  dans  la 
capitale  d'un  grand  empire  où  l'envie  de  s'enrichir  a  entassé  les 
habitants  de  toutes  les  provinces,  un  bon  g-ouvernement  soit  une 
espèce  de  calamité  publique  où  chacun  voit  la  ruine  de  ses  espé- 
rances... —  Il  y  a  des  classes  d'hommes  condamnés  à  avoir  toujours 
les  idées  d'un  autre  siècle;  quand  elles  ne  sont  qu'absurdes,  plaig-nons- 
les  et  ne  nous  permettons  d'en  rire  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  les 
corrig-er.  Mais  si  par  des  vues  d'avarice  et  d'ambition,  ils  osent 
s'opposer  au  bien  du  peuple;  si,  non  contents  d'être  les  admirateurs 
des  sottises  antiques,  ils  veulent  employer  pour  les  défendre  l'intrig-ue 
ou  les  bourreaux...  puisse  la  main  du  Génie  leur  imprimer  une 
flétrissure  éternelle  et  les  dévouer  au  mépris  et  à  la  haine  de  tous 
les  siècles  (')  !  » 

Si  les  amis  de  Turg-ot  s'exprimaient  ainsi,  ses  ennemis  le  leur 
rendaient  bien,  et  la  polémique  devenait  chaque  jour  plus  violente. 
L'un  des  pamphlets  les  plus  perfides  dirig-és  alors  contre  le  ministre 
était  l'œuvre  de  Monsieur;  il  avait  pour  titre  :  Le  Songe  de  M.  Maurepas 
ou  les  Mannequins  du  gouvernement  français;  il  fut  lancé  manuscrit 
dans  le  public  vers  le  P'"  avril. 

«  Un  mannequin,  disent  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  est 
une  figure  factice  et  mobile  au  gré  du  peintre,  pour  modeler  tous 
les  mouvements  qu'il  veut  donner  à  son  original  :  c'est  de  là  que 
la  satire  dont  on  a  déjà  parlé  plusieurs  fois  a  pris  son  titre,  les 

i^)  Bàch.,  Mém.  seir.,rs.,93-9^.  oommençail  à  se  répandre  dans  le  publics 

(2)  Condamnée  par  le  Parlement  le  30  jan-  (3)  Gité'par  la  Corr.  Métr.,  11,423;  16  mar. 

vier  même  année,  la  brochure  sur  les  Corvées       1776. 
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Mannequins,  conte  ou  histoire,  comme  on  voudra.  L'auteur  suppose 
que  tout  est  mannequin  dans  le  monde,  c'est-à-dire  suit  volontai- 
rement, ou  sans  le  savoir,  une  impulsion  étrangère.  Le  roi,  suivant 
lui,  est  le  premier  des  mannequins,  et  en  donnant  une  idée  favorable 
des  bonnes  dispositions  du  jeune  prince,  il  le  peint  comme  propre  à 
se  laisser  conduire,  tant  à  raison  de  sa  jeunesse  que  de  la  flexibilité 
et  du  peu  de  constance  de  son  caractère.  Le  mannequin  qui  dirig-e 
ce  chef  des  mannequins  est  le  comte  de  Maurepas  :  le  ministre  est 
mené  par  sa  femme;  celle-ci,  par  l'abbé  Véry,  auditeur  de  Rote;  l'abbé 
Véry  était  engoué  de  M.  Turgot,  voilà  comment  il  était  parvenu  au 
ministère.  Le  surplus  est  une  histoire  détaillée  de  toutes  ses  opéra- 
tions, qui  se  termine  au  lit  de  justice,  faute  de  matière;  mais  l'écrivain 
annonce  une  suite.  On  voit  qu'il  en  veut  beaucoup  à  ce  ministre,  à 
ses  opérations  et  surtout  aux  économistes.  Pour  rendre  son  ouvrage 
plus  intéressant,  il  transforme  le  système  économique  en  un  monstre, 
qu'il  anime  et  qu'il  représente  avec  tous  les  attributs  qui  peuvent  le 
rendre  odieux  ou  ridicule.  C'est  dans  un  songe  qu'a  M.  de  Maurepas, 
sous  le  nom  d'Ali-Bey,  au  moment  où  S.  M.  le  consulte  sur  le  genre 
d'administration  qu'il  introduira  pour  remédier  aux  maux  de  l'an- 
cienne, que  lui  apparaît  ce  fantôme  sous  des  dehors  imposants;  il  lui 
fait  accroire  être  la  divinité  tutélaire  qui  va  rendre  au  royaume  sa 
splendeur.  Le  vieux  ministre,  tout  émerveillé  de  ce  rêve,  consulte  sa 
femme,  celle-ci  l'abbé  Véry,  etc.  On  trouve  peu  d'anecdotes  nouvelles 
dans  ce  roman  allégorique,  assez  bien  fait  dans  son  genre,  et  point 
aussi  méchant  qu'on  l'avait  annoncé.  Il  est  bien  écrit,  il  y  a  du 
sarcasme,  des  portraits  bien  frappés;  il  sent  l'homme  de  cour;  il  y  a 
des  idées  creuses  et  obscures,  des  métaphores  trop  outrées,  et  l'on 
serait  tenté  de  l'attribuer  au  comte  de  Lauraguais  s'il  y  avait  moins 
d'ordre  et  de  méthode  :  le  plan  est  trop  soutenu  d'un  bout  à  l'autre 
pour  appartenir  à  ce  seigneur  (0-  » 

En  somme,  il  y  avait  dans  ce  pamphlet  quelque  esprit,  mais  de  la 
recherche,  de  l'affectation,  et  l'auteur  y  faisait  preuve  d'une  véritable 
inintelligence  politique.  On  y  lisait  le  portrait  de  Turgot  que  nous 
avons  cité  au  début  de  ce  volume. 

Maurepas  y  était  fort  maltraité  aussi,  ce  qui  prouve  que  le  comte 
de  Provence  et  lui  ne  s'étaient  pas  encore  entendus,  n'avaient  pas 
encore  uni  contre  Turgot  leurs  efforts  malfaisants.  «  M.  de  Maurepas, 
disait  Monsieur,...  n'est  pas  superstitieux,  c'est  même  une  espèce 
d'esprit  fort;  il  ne  croit  à  rien,  mais  il  croit  à  sa  femme  (-).  » 

L'apparition  de  ce  pamphlet  fut  comme  le  signal  d'un  véritable 


(1)  Bach.,  3/<«w.  seo-.,  IV.  135  —  Autres  pam-  Le  MonojMiew  converti,  ou  l'Ami  de  la  France. 

plilets  de  l'époque  :  Point  de  financiers,  point  «  ILms  la  préface  le  moudpoleur  fait  son  meâ 

de  régie,  «  ouvrage  éconouii(iuc,  délire  d'uin;  riiljiâ  d'avoir  oxrite   l'emoulo  do  mai  1773.» 

tète  cchauirùe,  qiii,  à  force  do  vouloir  abonder  (Corr.  Métr.,  III,  48;  20  avril  1776.) 

dans  le  sens  do  M.  Turgot,  a  passé  le  but.  «  (2)  Gell".,  Mar.-Ant.,  lutr.  lv. 
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(lélug'e  d'écrits  de  la  même  espèce  dont  la  cour  et  Paris  furent 
inondés.  «  Les  ennemis  de  M,  Turgot,  écrivait  Mairobert  le  10  avril, 
ne  cessent  de  chercher  à  répandre  de  l'odieux  ou  du  ridicule  sur  ses 
opérations,  sur  ses  confidents  et  ses  suppôts,  même  sur  sa  personne. 
C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  chanson  qui  pourrait  être  plus 
ingénieusement  méchante,  et  plus  correcte  surtout,  mais  qui  résume 
assez  bien  les  entours  du  ministre  et  les  inconvénients  funestes  qui 
pourraient  découler  de  son  système.  M™®  la  duchesse  d'Enville, 
virtuose  ayant  beaucoup  de  goût  pour  la  science  économique,  y  est 
spécialement  décriée  ;  le  marquis  de  Condorcet,  l'abbé  Morellet,  l'abbé 
Baudeau  y  figurent  d'une  manière  assez  vraie  et  parfois  plaisante. 
Cette  facétie  est  fort  recherchée.  Le  clergé,  la  noblesse,  la  magistrature, 
la  finance  se  trouvent  aujourd'hui  d'accord  pour  détester  le  contrôleur 
général  (^).  »  Retenons  cette  dernière  phrase  :  elle  nous  fournit  une 
preuve  nouvelle  de  l'existence  de  la  ligue  formée  contre  Turgot  par 
les  privilégiés.  Quant  à  la  chanson,  en  voici  un  fragment  : 

Inonder  l'État  de  brigands, 

Multiplier  les  mendiants, 

De  malheurs  augmenter  la  somme. 

Et  soulever  les  paysans. 

Sont  les  résultats  effrayants 

Du  système  de  ce  grand  homme, 

Dont  les  fous  sont  les  partisans. 

Riez,  chantez,  peuples  de  France, 

Vous  recouvrez  la  liberté  ; 

Quant  à  votre  propriété. 

Le  prince  en  garde  la  finance. 

Et  de  ce  fortuné  bienfait 

Zéro  sera  le  produit  net  {^). 

Le  19  avril,  Mairobert  enregistre  une  nouvelle  chanson  :  «  Les 
frondeurs  de  la  cour  et  du  ministère  s'encouragent  par  l'impunité  et 
répandent  de  nouveaux  couplets  intitulés  :  Les  Étonnements  des 
Chartreux.  M.  le  comte  de  Maurepas,  M.  Turgot,  M.  de  Vergennes, 
M.  de  Malesherbes,  M.  le  comte  de  Saint-Germain,  M.  de  Sartiues 
y  figurent  au  premier  rang,  et  comme  il  n'est  personne  ni  ouvrage 
assez  parfait  pour  ne  pas  présenter  un  côté  à  la  critique  et  au 
ridicule,  on  trouve  du  sel  et  quelque  justesse  dans  certains  endroits  du 
vaudeville,  où  d'ailleurs  on  accorde  des  louanges  à  tous  ces  messieurs. 
Pour  mieux  faire  passer  la  satire,  M.  de  Guibert  et  les  nouveaux 
régisseurs  des  vivres  y  sont  attaqués  en  sous-ordre  et  traités  plus 
durement.  Cette  facétie  est  d'un  bon  faiseur  pour  la  fabrique;  elle  est 
assez  gaie  et  montre  plus  de  malice  que  de  méchanceté  (^).  » 

Et  le  28  :  «  Les  censeurs  de   l'administration  de  M.  Turgot  ne 


(1)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  90  ;10  avril  1776.  (3)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  98;  19  avril  1776. 

(»)  Jd.,  IX,  96;  16  avril  1776.  —  Mairobert  n'en  nomme  point  1  auteur. 
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cessent  d'enfanter  des  satires  contre  lui.  Il  court  encore  un  nouveau 
vaudeville  intitulé  :  Prophétie  Turgotine.  Il  attaque  cependant  moins 
le  ministre  même  que  son  système  et  ses  conseillers  :  c'est  k 
proprement  parler  une  parodie  assez  ingénieuse  de  la  doctrine  des 
économistes,  dont  on  fait  voir  le  ridicule  et  les  abus  dans  les 
conséquences  ultérieures  de  leurs  principes;  elle  est  d'ailleurs  assez 
gaie,  d'un  bon  faiseur  et  supérieure  à  tout  ce  que  la  licence  a  enfanté 
à  cet  égard.  Le  dernier  couplet  qui,  pour  faire  revenir  le  roi  des  idées 
chimériques  que  son  attrait  lui  a  fait  adopter  trop  aveuglément,  le 
compromet  et  s'écarte  du  respect  profond  dû  à  ce  maître  auguste,  est 
vraiment  condamnable  et  mériterait  au  chansonnier  une  correction 
sévère  (*).  » 
Voici  le  texte  complet  de  la  Prophétie  Turgotine  : 


Vivent  tous  nos  beaux  esprits 

Encyclopédistes, 
Du  bonheur  français  épris, 

Grands  économistes  : 
Par  leurs  soins,  au  temps  d'Adam 
Nous  reviendrons,  c'est  leur  plan. 
Momus  les  assiste,  ô  gué  ! 

Momus  les  assiste  ! 

Ce  n'est  pas  de  leurs  bouquins 

Que  vient  la  science. 
En  eux  ces  fiers  paladins 

Ont  la  sapience. 
Les  Colbert  et  les  Sully 
Nous  paraissent  grands;  mais  fi  ! 
Ce  n'est  qu'ignorance,  ô  gué  ! 

Ce  n'est  qu'ignorance  ! 

On  verra  tous  les  états 
Entre  eux  se  confondre, 

Les  pauvres  sur  leurs  grabats 
Ne  plus  se  morfondre. 

Des  biens  on  fera  des  lots 

Qui  rendront  les  gens  égaux; 

Le  bel  œuf  à  pondre,  ô  gué  ! 
Le  bel  œuf  à  pondre  ! 

Du  même  pas  marcberont 

Noblesse  et  roture  ; 
Les  Français  retourneront 

Au  droit  de  nature. 
Adieu,  Parlements  et  lois! 
Adieu,  ducs,  princes  et  rois! 
La  bonne  aventure,  ô  gué! 

La  bonne  aventure  ! 


Puis,  devenus  vertueux 

Par  philosophie, 
Les  Français  auront  des  dieux 

A  leur  fantaisie. 
Nous  reverrons  un  ognon 
A  Jésus  damer  le  pion. 
Ah  !  quelle  harmonie,  ô  gué  ! 

Ah  !  quelle  harmonie  ! 

Alors  d'amour  sûreté 
Entre  sœurs  et  frères. 

Sacrements  et  parenté 
Seront  des  chimères  ; 

Chaque  père  imitera 

Loth,  alors  qu'il  s'enivra. 

Liberté  plénière,  ô  gué! 
Liberté  plénière  ! 

Plus  de  moin3S  langoureux, 
De  plaintives  nonnes  ; 

Au  lieu  d'adresser  aux  cieux 
Matines  et  nones. 

On  verra  ces  malheureux 

Danser  abjurant  leurs  vœux  ; 

Galante  chaconne,  ô  gué! 
Galante  chaconne  ! 

Prisant  des  novations 

La  fine  séquelle, 
La  France  des  nations 

Sera  le  modèle. 
Cet  honneur  nous  le  devrons 
A  Turgot  et  compagnons. 
Besogne  immortelle,  ô  gué  ! 

Besogne  immortelle  ! 


{»)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  107;  28  avril  i"76. 
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A  qui  devrons-nous  le  plus? 

C'est  à  notre  maître, 
Qui,  se  croyant  un  abus 

Ne  voudra  plus  l'être. 
Ah!  qu'il  faut  aimer  le  bien, 
Pour,  de  roi,  n'être  plus  rien  : 
J'enverrais  tout  paître,  ô  gué! 

J'enverrais  tout  paître  (*)! 

Le  lendemain,  29  avril,  autre  satire,  celle-là  toute  personnelle,  et 
probablement  de  bas  étag-e.  «  Outre  le  vaudeville  dont  on  a  parlé,  dit 
Mairobert,  il  s'agit  d'une  autre  facétie  intitulée  :  Les  Trois  Maries,  ' 
dont  on  ne  connaît  encore  que  le  titre  et  le  sujet.  L'idée  de 
l'auteur  est  d'y  tourner  en  ridicule  trois  virtuoses  du  parti  économiste, 
fort  liées  avec  le  contrôleur  général,  et  chez  lesquelles  il  tient  des 
comités  avec  les  coryphées  de  la  secte  :  ce  sont  M™®  la  duchesse 
d'Enville,  M™«  Blondel  et  M'"^  Du  Marchai;  cette  dernière  surtout 
prête  infiniment  à  la  censure  (-).  » 

Le  2  mai,  encore  un  couplet  : 

Que  notre  roi  consulte  Maurepas, 
Qu'il  soit  son  mentor  ou  son  guide, 
Qu'à  tous  ses  conseils  il  préside, 
Cela  ne  nous  surprend  pas. 
Mais  qu'à  Turgot  le  mentor  s'abandonne. 
Qu'il  laisse  ce  ministre  fou 
A  tout  l'Etat  casser  le  cou, 
Quand  il  peut  lui  river  son  clou, 
C'est  là  ce  qui  nous  étonne. 

Il  y  avait  d'autres  couplets  du  même  genre  sur  le  «  gobe-mouche  » 
Vergennes,  r«ostrogoth»  Malhesherbes ,  le  «pied-plat»  Guibert, 
r«  incapable»  Sartines,  etc.  (^).  Les  grandes  dames  elles-mêmes  ne 
dédaignèrent  pas  de  se  mêler  à  la  cohue  des  pamphlétaires  et  de 
prendre  rang  dans  la  guerre  d'épigrammes  faite  à  Turgot  et  à  ses 
collègues. 

«Depuis  peu,  dit,  le  5  mai,  le  continuateur  de  Bachaumont,  les 
marchands  de  nouveautés  en  tabatières,  pour  exciter  le  goût  des 
amateurs  par  la  variété,  ont  imaginé  des  boites  plates  qu'ils  ont  par 
cette  raison  appelées  des  Platitudes;  elles  sont  de  carton  et  à  très  bon 
prix.  M™^  la  duchesse  de  Bourbon  est  allée  ces  jours  derniers  à  l'hôtel 
Jaback,  et  quand  on  a  demandé  à  Son  Altesse  ce  qu'elle  désirait,  elle 
a  répondu  :  des  «  Turgotines  ».  Le  marchand  a  paru  surpris  et  ignorer 
ce  qu'elle  voulait  dire.  «  Oui,  a-t-elle  ajouté,  des  tabatières  comme 
celles-là,  »  en  montrant  la  forme  moderne.  —  «  Madame,  ce  sont  des 


(1)  Cliantx    et    chansons   populaires    de    la  (2)  ^nch.,  Mém.  secr.,  IX,  109;  29  avril  1776. 

France,  II,  67^  livraison.  (3)  Corr.  Métr.,  III,  61  ;  2  mai  1776. 
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»  platitudes,  a-t-il  répliqué.  —  Oui,  oui,  a  riposté  la  princesse,  c'est 
»  la  même  chose.  »  Le  nom  leur  est  resté,  et  cette  gentillesse  occupe 
Paris  pour  le  moment;  il  n'est  personne  qui  ne  veuille  avoir  sa 
Turgotine  ou  sa  Platitude  (*).  » 

Il  y  aurait  lieu  d'être  surpris  que  le  Parlement  eût  négligé  de 
joindre  ses  attaques  à  celles  des  autres  ennemis  de  Turgot.  Interrom- 
pues par  le  lit  de  justice,  elles  recommencèrent  dès  le  lendemain.  Un 
marquis  de  Vibraye  avait  eu  une  affaire  avec  ses  paysans.  Comme  il 
exigeait  de  l'un  d'eux  le  droit  de  cens,  et  que  celui-ci  refusait  de 
le  payer,  il  l'avait  fait  mettre  en  prison.  Trente  à  quarante  campa- 
gnards étant  alors  venus  réclamer  la  liberté  de  leur  camarade,  et  ne 
l'ayant  point  obtenue,  ils  s'étaient  armés,  avaient  assiégé,  saccagé  le 
château,  et  forcé  le  marquis  de  Vibraye  à  s'enfuir.  «  Cet  événement, 
que  va  saisir  le  Parlement,  disait  la  Correspondance  Métra,  donnera 
encore  de  la  tablature  à  M.  Turgot.  Un  exemplaire  de  la  brochure  [des 
Inconvénients  des  droits  féodaux,  de  Boncerf],  lu  dans  le  village  de 
Vibraye,  a  occasionné  cette  rumeur,  et  partout  où  on  lira  cet  écrit 
on  peut  s'attendre  que  le  peuple  sera  de  l'avis  de  l'écrivain,  comme 
il  serait  de  l'avis  de  celui  qui  proposerait  de  ne  plus  rien  payer  au 
roi  (^).  » 

Une  seconde  affaire  du  même  genre  permit  au  Parlement  d'interve- 
nir de  nouveau.  Laissons  encore  la  parole  à  la  Correspondance  Métra  : 
«  Un  parent  du  duc  de  Mortemart,  chassant  sur  ses  terres,  fut  attaqué 
par  des  paysans  qui  voulurent  l'en  empêcher;  ils  le  traitèrent  avec 
beaucoup  de  brutalité,  et  tirèrent  même  sur  lui  et  sur  ses  gens, 
prétendant  être  libres  maîtres  de  leurs  terres.  Le  duc  de  Mortemart 
accourut  sur-le-champ  à  Versailles  et  porta  ses  plaintes  au  ministre, 
attribuant  cet  événement  au  système  de  M.  Turgot  et  aux  ouvrages 
qu'il  a  fait  éclore.  Leur  lecture  et  les  opinions  qu'elle  répand  dans  le 
peuple  peuvent,  en  effet,  échauffer  quelques  esprits  turbulents. 
L'affaire  a  été  portée  devant  le  Parlement,  et  l'arrêt  qui  est  intervenu 
porte  indirectement  sur  le  ministre  et  ses  principes,  ainsi  que  sur  la 
brochure  des  Inconvénients  des  droits  féodaux  (^).  M.  Turgot  a 
demandé  au  roi  la  cassation  de  cet  arrêt;  mais  le  roi  s'y  est  refusé 
dans  la  crainte  d'allumer  le  feu  de  la  discorde.  Il  a  seulement  été  fait 
défense  au  sieur  Simon,  imprimeur  du  Parlement,  d'en  imprimer  et 
d'en  débiter  désormais  aucun  exemplaire.  La  fermentation  est  telle 
et  devient  si  générale  contre  M.  Turgot,  qu'il  ne  peut  manquer  de 

(1)  Bach.,  Mém.  secr.,lX,  116-117;  5  mai  1776.  systématiques  les  principesancicnsclimmua- 

(2)  Corr.  Met)-.,  II.  421.  hles  ([ui  doivent  sc-rvir  du  reijlc  a  la  conduite 

(3)  Dans  sou  arrêt  du  30  mars,  le  Parlement  des  peuples;  »  il  avait  ordounç  à  tous  les 
essayait  de  rendre  responsables  des  incidents  sujets  du  roi,  vassaux  des  soigneurs,  do 
précédents  et  de  quelques  troubles  de  peu  s'accpiittcr  des  droits  féodaux  comme  parle 
d'importance  qui  venaient  d'avoir  lieu  en  passe,  et  défendu  «  d'exciter,  par  ])ropos  ou 
Bretagne,  «  quelques  esprits  inquiets»  qui,  ccrits,  à  aucune  innovalion  contraire  auxdits 
disait-il,  avaient    «altéré  par   des   opinions  druits.  »  M^c. /.//■.,  XXllI,  525  ,i 


516  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 


succomber  bientôt,  à  moins  que  son  crédit  près  du  monarque  ne 
prenne  encore  de  l'accroissement  (^).  » 

La  lutte  s'envenimait  tous  les  jours,  en  effet.  Un  des  partisans  des 
économistes,  Lanjuinais,  frère  aîné  du  futur  représentant  breton,  et 
se  disant  principal  du  collège  de  Mondon,  avait  publié  un  ouvrage 
en  trois  volumes,  intitulé  :  le  Parfait  Monarque,  dont  on  parlait  depuis 
quelque  temps  déjà,  et  que  la  police  pourchassait  partout.  C'était  une 
apologie  de  l'empereur  Joseph  II.  L'auteur  avait  pris  pour  épigraphe 
cette  phrase  latine  :  «  Narrando  laudare  et  laudando  monere,  noviim 
scribendi  genus  hactenus  intactiim.  »  Entre  autres  hardiesses,  il  parlait 
de  la  nécessité  de  l'insurrection  dans  certains  cas  extrêmes.  Le 
Parlement  n'eut  garde  de  laisser  échapper  cette  nouvelle  occasion  de 
frapper  les  économistes  et  de  compromettre  Turgot.  L'avocat  général 
Séguier  prononça  contre  le  livre  un  réquisitoire  qu'on  a  justement 
qualifié  de  «  furibond  »  (^).  Il  reproche  à  l'auteur,  dit  Mairobert,  «  de 
prêcher  la  sédition,  la  guerre  civile,  la  vengeance  contre  les  tyrans, 
et  de  mettre  ses  projets  sanguinaires  dans  la  bouche  de  Sa  Majesté 
Impériale.  De  là  une  excursion  violente  contre  les  économistes,  contre 
les  philosophes,  que  le  magistrat  inculpe  de  détruire  tous  les 
gouvernements,  sous  prétexte  de  les  réformer.  —  En  conséquence,  le 
Parlement  a  proscrit  la  brochure  comme  séditieuse,  tendant  à  la 
révolte  et  à  soulever  les  esprits  contre  toute  autorité  légitime, 
attentatoire  à  la  souveraineté  des  rpis  et  destructive  de  toute 
subordination,  en  cherchant  à  anéantir,  s'il  était  possible,  dans  les 
cœurs  des  peuples,  les  sentiments  d'obéissance,  d'amour  et  de  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  souverains,  etc.  Tout  cela  donne  un  merveilleux 
véhicule  à  l'ouvrage  qu'on  n'osait  ouvrir  à  cause  de  sa  longueur  (^).» 

Turgot  était  si  clairement  désigné  dans  «  l'insolent  »  {^)  réquisitoire 
de  Séguier,  qu'il  crut  de  son  devoir  de  lui  répondre.  Il  le  fit  par  lettre, 
en  termes  très  vifs.  Le  Parlement  riposta  en  se  plaignant  au  roi  de 
l'offense  faite  à  son  avocat  général.  Les  choses  en  étaient  venues  à 
ce  point,  que  le  roi,  placé  entre  son  ministre  et  son  Parlement, 
se  trouvait  obligé  de  sacrifier  l'un  ou  l'autre. 

Le  clergé  s'agitait  de  son  côté.  Le  pape  Pie  VI  avait  accordé  un 
jubilé  à  loccasion  de  son  avènement  (Clément  XIV  venait  de  mourir), 
et  ce  jubilé  s'était  ouvert  à  Paris  le  15  mars  :  il  devait  durer  six 
mois  (^).  Les  Jésuites,  bien  que  supprimés,  n'en  existaient  pas  moins. 


(1)  Corr.  Métr.,  II,  2^24;  6  avril  1776.  jubilé  eu  même  temps.  «  Madame,  lui  répondit 

(2)  H.  Mart.,  Hist.  Fr.,  XVI,  376.  le  prélat,  nous  sommes  dans  un  temps  d'écû- 

(3)  13ach.,  il/(f»2.,  serr.,  IX,  H8;  3niai  1776.  nomie,  je  crois  qu'on  peut  encore  faire 
(*)  H.  Mart.,  .^w^//-.,  XVI,  377.  celle-là.»  (Mme  Camp.,  M(m.,  134,  note.  Ed. 
(5)  il/erc.  Fr.,  avril  1776. —  «Il  faut  renoncer  Barrière.)  —  «Dans  ce  temps  de  jubilé,  les 

à  tous  les  spectnclcs...  qui  viennent   d'être  prédicateurs  dans  leurs  chaires,  les  évéques 

interrompus  pour  cinq  semaines,  à  cause  du  dans  leurs  mandements,  les  curés  dans  leurs 

jubile.  "    (Corr.  Métr.,    II.  412-41?..)  —   «  Une  proues,  ont  affecté  à  l'exemple  du  Pape,  dans 

parente  de  Turi^ot  demandait  à  un  évéque  si  s;i  bulle,  de  s'elcver  contre  les  philosophes.  » 

l'on  no  pouvait  pas  faire  ses  pàques  et  le  (Bach.,  Mém.  sccr.,  IX,  129.) 
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Des  prédicateurs  de  leur  ordre  s'emparèrent  de  la  plupart  des  chaires 
de  Paris,  et  prêchèrent  avec  la  plus  grande  violence,  à  ce  point  qu'ils 
furent  dénoncés  par  le  président  Ang-rand. 

La  situation  s'ag-gravait  chaque  jour.  «  M.  de  Saint -Germain, 
M.  Turgot  et  M.  de  Malesberbes,  disait  la  Correspondance  Métra, 
causent  avec  leurs  projets  de  réforme  une  fermentation  extraordinaire. 
C'est  précisément  lorsqu'il  s  agit  de  faire  le  bien  que  nos  rois  éprouvent 
les  bornes  de  leur  pouvoir...  (*).  »  Le  comte  de  Creutz  écrivait  à 
Gustave  III  :  «  M.  Turgot  se  trouve  en  butte  à  la  ligue  la  plus 
formidable,  composée  de  tous  les  grands  du  royaume,  de  tous  les 
Parlements,  de  toute  la  finance,  de  toutes  les  femmes  de  la  cour  et 
de  tous  les  dévots.  »  Voilà  encore  un  témoignage  des  plus  précis 
à  joindre  aux  autres.  Le  comte  de  Creutz  ajoutait  des  détails  piquants 
et  qui  prouvent  bien  quelle  était  la  grandeur  d'âme  et  le  désintéres- 
sement de  tous  ces  ligueurs  -de  1776  :  «  Il  n'est  pas  étonnant  que  le 
prince  de  Conti  s'oppose  avec  tant  de  violence  à  la  suppression  des 
jurandes,  puisqu'il  perd  par  là  le  bénéfice  de  la  franchise  du  Temple 
et  50,000  livres  de  rente.  Le  Parlement  y  perd  le  très  gros  bénéfice 
des  procès  qui  en  résultaient;  voilà  les  véritables  motifs  de  leur 
résistance  {^).  y>  Retenons  cette  explication  donnée  par  un  étranger 
éclairé,  un  témoin  impartial.  C'est  une  confirmation  nouvelle  de  tout 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'opposition  du  Parlement  (^). 

Turgot  courait  donc  les  jjIus  grands  dangers,  et  Voltaire  aurait 
bien  voulu  être  rassuré  sur  son  sort.  Il  lui  écrivit,  le  3  mai  :  «  M.  de 
Trudaine  est  témoin  des  transports  de  joie  que  vous  avez  causés  dans 
tous  les  pays  qui  nous  environnent.  Nous  voyons  naître  le  siècle  d'or, 
mais  il  est  bien  ridicule  qu'il  y  ait  tant  de  gens  du  siècle  de  fer  dans 
Paris.  On  m'assure,  pour  ma  consolation,  que  vous  pouvez  compter 
SUT  la  fermeté  de  Sésostris;  c'était  là  mon  plus  grand  souci...  Je  vous 
avoue  que  je  voudrais  bien,  avant  de  mourir,  pouvoir  vous  excepter 
du  nombre  des  grands  hommes  dont  Horace  a  dit  : 

Diram  qui  cmiiudit  hydram, 

Comperit  invidiam  sv.premo  Jiiie  domari  (*).  » 

Chacun  sentait  que  le  dénouement  de  la  lutte  approchait.  Le  comte 
de  Mercy,  attentif  à  tous  les  dangers  qui  pouvaient  menacer  Marie- 
Antoinette,  craignait  qu'elle  ne  se  compromît  dans  la  mêlée.  «  La 
crise  présente  dans  le  ministère  me  cause  beaucoup  d'inquiétude, 
écrivait-il  à  Marie-Thérèse,  sur  les  partis  que  prendra  la  reine,  et 
auxquels  chercheront  à  l'entraîner  les  difl'érentes  cabales.  J'emploierai 
tout  mon  zèle  à  lui  faire  éviter  les  écueils  (=).  »  Il  redoutait  surtout 

(1)  Corr.  Métr.,  III,  15;  26  mnrs  1776.  (*)  Volt,  à  Turg.,  3  mai  1776.  — Hor.  Ep.  XI, 

{-)  D'Ara,  et  Gcû".,  Mar.-Aitt.,  Iiiir.  lv.  liv.  I. 

(3)  Voir priucipalemeut  p.  447-449.  C^)  D'Ara,  ot  Geir.,;i/.-i4»r.,  11,439;  13av.  17-6. 
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pour  elle  les  mauvais  conseils  de  la  comtesse  de  Polignac,  dont 
l'habile  Maurepas  s'était  assuré  l'appui  afin  d'échapper  au  naufrage 
qui  menaçait  tout  le  ministère.  «  J'ai  découvert,  disait-il,  et  fait  voir 
à  la  reine  que  la  comtesse  de  Polignac  est  manifestement  gagnée  et 
conduite  par  le  comte  de  Maurepas,  et  mes  preuves  à  cet  égard  ont 
acquis  le  plus  grand  degré  d'évidence  à  la  suite  des  propos  que  la 
comtesse  de  Polignac  a  hasardé  d'insinuer  pour  persuader  à  la  reine 
qu'il  serait  de  son  intérêt  de  déterminer  le  roi  à  nommer  le  comte  de 
Maurepas  premier  ministre  (*).  » 

Mercy  ne  devait  pas  réussir  à  tenir  Marie-Antoinette  à  l'écart  des 
intrigues  qui  amenèrent  la  chute  de  Turgot.  Tout  se  savait,  se  disait 
à  la  cour,  et  tout  ce  qui  se  disait  à  la  cour  était  redit  à  Paris.  On  se 
répéta  bientôt  une  anecdote  qui  prouvait  clairement  l'hostilité  de  la 
reine  contre  les  ministres  réformateurs.  Mairobert  l'enregistre  en  ces 
termes  :  «  On  raconte  un  propos  de  la  reine  au  roi  qu'il  faut  prendre 
pour  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  pour  une  g'entillesse  que  se  permettent 
deux  époux  dans  leur  intimité,  mais  précieux  comme  établissant  le 
caractère  des  deux  augustes  personnages,  et  l'idée  que  la  première 
a  du  ministre  actuel.  Cette  Majesté  revenait  de  l'Opéra  de  Paris.  Le 
roi  lui  demanda  comment  elle  l'avait  trouvé?  Elle  répondit  :  «  froid.  » 
Il  voulut  s'informer  si  elle  avait  été  bien  reçue  des  Parisiens,  si  elle 
avait  eu  les  acclamations  ordinaires?  Elle  ne  répondit  point  à  cette 
question,  et  le  roi,  comprenant  ce  que  cela  voulait  dire,  répliqua  : 
«  C'est  qu'apparemment.  Madame,  vous  n'aviez  pas  assez  de  plumes. 
»  —  Je  voudrais  vous  y  voir.  Sire,  vous,  avec  votre  Saint-Germain  et 
»  votre  Turgot,  je  crois  que  vous  y  seriez  rudement  hué,» répliqua  la 
reine,  avec  une  aimable  vivacité  qui  fit  rire  le  monarque  (^).  » 

Les  aimables  vivacités  de  la  reine!  Mairobert  aurait  cherché  un 
trait  de  satire  qu'il  n'eût  pas  mieux  trouvé.  Cependant,  plus  le 
danger  croissait,  plus  la  cohorte  iîdèle  des  amis  du  ministre  se  serrait 
autour  de  lui.  Ils  saisirent  avec  empressement  à  cette  époque  une 
occasion  qu'ils  cherchaient  depuis  plusieurs  mois  de  protester  contre 
ses  adversaires,  en  le  nommant  membre  honoraire  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  (^).  Il  avait  refusé  l'Académie  française, 
repoussant  en  quelque  sorte  le  titre  d'écrivain  ;  il  acceptait  celui  de 
savant.  Encore  quelques  jours,  en  effet,  et  la  science  allait  redevenir 
son  unique  occupation. 


(1)  Id.,  II,  437-438  ;  id.  —  La  Corr.  M(tr.  (II,  429)  dit  à  tort  :  Membre  de 

[-)  Bach.,  Mém.  secr..  IX,  101;  24  avril  1776.        l'Académie  des  Sciences.  V.  plus  haut  liv.  III, 
(3)  Merc.  Fr.,  avril  1776.  Dup.  Nem.,  II,  260.        cliap.  v,  p.  408. 
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CHAPITRE  XVI 

Renvoi     de     Turgot. 

(1"-12  mai  1776.) 

Au  commencement  du  mois  de  mai,  la  ligue  formée  contre  Turgot 
était  tout  entière  à  l'œuvre  contre  lui. 

Les  courtisans  étaient  blessés  de  son  mépris  pour  leurs  menées;  ils 
ne  lui  pardonnaient  pas  de  méditer  la  réforme  de  la  maison  du  roi  et 
la  suppression  des  pensions. 

Les  traitants,  les  fermiers  des  revenus  publics  voyaient  avec 
douleur  l'ordre  et  la  lumière  introduits  dans  les  finances,  l'impôt 
peu  à  peu  simplifié,  leurs  bénéfices  réduits;  quelques-uns  même 
leurs  voleries  déconcertées. 

Le  clergé  détestait  ses  opinions  philosophiques,  ses  liaisons  avec 
les  auteurs  de  l'Encyclopédie,  son  amour  pour  la  tolérance. 

Les  Parlements  se  souvenaient  de  son  opposition  à  leur  rétablis- 
sement; ils  gardaient  toute  fraîche  la  blessure  faite  à  leur  orgueil 
par  le  lit  de  justice;  ils  haïssaient  son  esprit  novateur;  ils  redoutaient 
ses  projets  d'impôt;  ils  se  trouvaient  directement  atteints  par  la 
répartition  plus  équitable  de  l'imposition  des  corvées,  par  la  sup- 
pression des  jurandes  qui  entraînait  une  diminution  notable  dans  le 
nombre  des  procès. 

Les  adversaires  des  économistes  enduraient  mal  une  administration 
opposée  à  leurs  vues,  et  dont  les  actes,  l'influence  morale  et  le  prestige 
officiel  pouvaient  rendre  suspectes  leurs  propres  doctrines. 

«  Parmi  les  marchands  et  les  fabricants,  les  maîtres  jurés  se 
plaignaient  de  la  suppression  des  monopoles,  à  la  faveur  desquels 
ils  avaient  fait  leur  fortune  (*).  » 

Les  agents  du  pacte  de  famine  s'irritaient  de  leur  disgrâce  honteuse 
du  commencement  du  règne;  ils  gémissaient  sur  leur  ruine,  et 
cherchaient  une  revanche  de  leur  émeute  vaincue  du  mois  de 
mai  1775. 

Le  comte  de  Provence  qu'avait  soutenu  la  faction  d'Aiguillon 
alors  dispersée,  le  comte  d'Artois  qui  avait  voulu  gouverner  avec 
Choiseul  désormais  usé,  le  prince  de  Conti  dont  les  velléités  frondeuses 

(1)  Coiul.,  Vie  de  T.,  13J  et  suiv. 
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avaient  été  brusquement  arrêtées  par  le  lit  de  justice  du  12  mars,  tous 
les  princes,  ducs  et  pairs  qui  avaient  rêvé  d'entrer  au  Conseil,  faisaient 
un  crime  à  Turgot  de  leur  éloignement  et  de  leur  discrédit. 

Tous  les  privilégiés,  quels  qu'ils  fussent,  s'effrayaient  des  plans 
d'un  ministre  qui  osait  toucher  à  leurs  immunités  pécuniaires. 

Maurepas,  bien  qu'indifférent  et  sceptique,  était  loin  d'être  insen- 
sible à  la  perspective  de  perdre  l'autorité  ;  observant  avec  inquiétude 
les  efforts  de  la  ligue  grandissante  dirigée  contre  Turgot,  il  cherchait 
un  moyen  pratique,  exempt  de  danger  pour  lui-même,  de  sacrifier  ce 
ministre  gênant  à  sa  sécurité  personnelle. 

La  reine,  enfin,  plusieurs  fois  contrariée  dans  ses  dépenses  par  un 
contrôleur  général  incorruptible,  et  circonvenue  par  les  ennemis 
du  grand  homme,  la  reine  insouciante,  légère,  mobile,  et  comme 
inconsciente,  guettait  depuis  quelques  jours  l'occasion  de  le  perdre 
dans  l'esprit  du  roi. 

A  cette  ligue  formidable  comprenant  toutes  les  hautes  classes  de 
la  société  d'alors,  presque  sans  exception,  à  la  ligue  pour  les  abus  que 
Turgot  avait  prévue  et  nommée  au  roi  dès  son  entrée  en  charge, 
quels  appuis,  quel  parti  pouvait-il  opposer?  Dans  une  monarchie 
absolue,  un  ministre  réformateur  ne  peut  avoir  de  parti.  On  avait 
essayé,  dit  Condorcet,  de  lui  en  former  un.  Un  grand  nombre 
d'hommes  qui  avaient  des  talents,  des  lumières,  d'autres  qui 
pensaient  en  avoir  ou  espéraient  le  faire  croire,  avaient  d'abord 
assiégé  sa  porte  et  l'avaient  entouré.  Lorsque  la  fortune  parut 
l'abandonner,  ils  se  dissipèrent  sans  bruit,  s'écartèrent  discrètement. 
Les  gens  de  lettres,  d'abord  ralliés,  l'abandonnèrent  aussi  peu  à  peu 
pour  la  plupart.  Il  ne  lui  resta  que  «  le  peuple  et  quelques  amis  » 
Car  ses  réformes,  dit  Bailly,  «  avaient  l'assentiment  presque  unanime 
de  la  nation  (').  »  Malheureusement,  ses  amis  ne  comptaient  guère 
dans  l'État,  et  le  peuple  n'y  comptait  pour  rien. 

C'est  le  roi  qui  était  tout.  Mais  qu'il  fallait  redouter  la  volonté 
vacillante,  la  bonne  foi  aisée  à  surprendre  de  Louis  XVI,  et  aussi 
sa  tendresse  aveugle,  sa  faiblesse  pour  la  reine  !  Le  «  pauvre  homme  », 
pour  reprendre  l'expression  échappée  à  la  plume  de  Marie-Antoinette, 
était  depuis  longtemps  assiégé  d'intrigues  dirigées  contre  Turgot  : 
elles  redoublèrent,  s'accumulèrent,  s'armèrent  des  plus  étranges 
perfidies  au  commencement  de  mai.  Entamons  ce  pénible  récit. 

Il  y  avait  à  la  cour  un  marquis  de  Pezay,  grand  ami  de  Necker, 
«  qui  ne  manquait  pas  d'esprit  et  faisait  de  jolis  vers,  »  d'ailleurs 
«  doucereux,  faux,  ambitieux,  audacieux,  insolent,  »  dit  Besenval. 
Il  se  mêla  d'écrire  à  Louis  XVI,  de  lui  donner  des  conseils.  «  Le  roi, 
pendant  quelque  temps,  ne  répondit  point  à  ses  lettres,  et  le  marquis 


(1)  Ba.i[[y,Hist.Jln.,m. 
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de  Pezay  lui  écrivit  un  jour  qu'il  était  inquiet  de  son  silence  et 
désirait  être  rassuré,  pour  continuer  à  lui  soumettre  les  idées  que 
lui  dictait  son  zèle;  il  finissait  par  supplier  le  roi  que,  dans  le  cas 
où  il  approuverait  sa  correspondance,  il  daignât,  pour  lui  en  donner 
la  preuve,  s'arrêter  un  instant  à  la  troisième  croisée  d'une  pièce  par 
laquelle  il  passait  pour  aller  à  vêpres.  Le  marquis  de  Pezay  se  rendit, 
au  jour  fixé,  à  l'endroit  désigné,  et  vit  avec  satisfaction  le  roi  s'arrêter 
devant  la  croisée.  M.  de  Maurepas  fut  instruit  de  cette  correspondance, 
et  accueillit  avec  distinction  le  marquis  de  Pezay.  M.  de  Sartines 
devenu  ministre  lui  accorda  un  accès  facile  auprès  de  lui,  et  le 
conseilla  dans  plusieurs  circonstances  (').  »  Voilà  donc  notre  intrig-ant 
lié,  dès  le  début  du  ministère,  d'après  Sénac  de  Meilhan,  avec  le  roi, 
Maurepas  et  Sartines,  sans  que  Turgot  fût  instruit  de  ces  relations 
secrètes.  L'abbé  Véry  parle  quelque  part  du  penchant  de  Louis  XVI 
à  la  dissimulation  ;  le  monarque  en  donna  des  preuves,  en  effet,  dans 
toute  cette  affaire.  Ajoutons  que  Pezay,  d'après  Besenval,  gagna  sa 
confiance,  en  lui  racontant  qu'il  avait  été  en  correspondance  avec  le 
feu  roi,  et,  «  en  le  prenant  par  son  endroit  sensible,  »  par  une  autre 
de  ses  faiblesses,  en  lui  disant  du  mal  de  plusieurs  personnes  (^).  Une 
des  moins  ménagées  fut  Turgot  assurément. 

Laissons  la  parole  à  Daire,  sur  ce  point  :  «  Maurepas,  qui  depuis 
longtemps  s'étudiait  sans  affectation,  mais  avec  une  adresse  perfide, 
à  perdre  Turgot  dans  l'esprit  du  roi,..,  caressa  l'aventurier  [Pezay], 
le  preneur  et  le  commensal  de  Necker,  et  le  décida  sans  peine  à  servir 
d'instrument  à  ses  desseins  contre  le  contrôleur  général.  Deux  copies 
de  l'état,  dressé  par  ce  dernier,  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'année  1776  furent  remises  à  Pezay,  qui  communiqua  l'une  à 
Necker,  et  l'autre  à  un  ancien  employé  du  contrôle  général,  que  le 
ministre  avait  dû,  pour  cause  d'infidélités  graves,  renvoyer  de  ses 
bureaux.  Le  budget  de  1776  présentait  un  déficit  de  24  millions  (^), 
parce  que  Turgot  y  avait  compris  10  millions  pour  continuer  le 
remboursement  de  la  dette  exigible,  et  parce  qu'un  homme  de  son 
caractère  ne  s'abaissait  pas  jusqu'à  l'art  de  faire  dire  aux  chiffres 
autre  chose  que  la  vérité.  Les  deux  examinateurs  s'étant  accordés  à 
merveille  pour  charger  ce  travail  de  critiques  qui  tendaient  à  faire 
croire  que  le  déficit  se  perpétuerait  indéfiniment,  Maurepas  mit  leurs 
observations  sous  les  yeux  du  roi.  Mais  soit  que  le  prince  eût 
soupçonné  l'intrigue,  soit  plutôt  que  l'impuissance  personnelle  de  se 
former  une  conviction  eût  tenu  son  esprit  en  suspens,  la  ruse 
employée  par  l'ambitieux  vieillard  demeura  sans  effet  (*).  » 

On  est  péniblement  surpris  de  trouver  Necker  mêlé  à  cette  affaire. 

(1)  Sénac  de  Meilh..  Z>«  ffwr.,  163-16Î.  (^)  Œuv.  do  T.  Note  hist.  de  Daire,  C\-Cxi. 

(2)  Besenv.,  Mém.,  62-63.  —  l)iiirc  a  oiiiprimté  la  plupai-l  do  eus  dclails 

(3)  V.  plus  haut,  Uv.  m,  cil.  i,  p.  372.  à  Dup.  Nom.,  Mém.,  II,  138. 
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On  pourrait  adresser  à  tout  autre  le  reproche  de  légèreté.  Mais  un 
homme  habitué  à  tout  calculer  et  à  peser  ses  moindres  paroles  ne 
pouvait  pécher  ainsi,  et  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  caractère 
et  la  délicatesse  de  sentiments  n'étaient  pas  irréprochables  chez  lui. 
Il  fut  d'ailleurs  puni  de  sa  fâcheuse  participation  aux  complots  de  la 
cour.  La  voix  publique  l'accusa  plus  tard  d'avoir  fait  renvoyer 
Turgot.  «Ma  femme,  clit  Marmontel  (c'était  une  demoiselle  de 
Montigny,  nièce  de  l'abbé  Morellet),  pour  l'amour  de  moi,  répondait 
à  leurs  prévenances  et  à  leurs  invitations  (des  Necker);  mais  elle 
avait  pour  M.  Necker  une  aversion  insurmontable.  Elle  avait  apporté 
de  Lyon  la  persuasion  que  M.  Necker  était  la  cause  de  la  disgrâce  de 
M.  Turgot,  le  bienfaiteur  de  sa  famille  (').  »  Morellet  lui-même,  bien 
qu'il  ne  paraisse  pas  avoir  ajouté  foi  au  bruit  public,  n'osa  le 
braver;  et  il  «crut  devoir  à  un  de  ses  plus  chers  et  de  ses  plus 
anciens  amis  (Turgot),  de  ne  pas  fréquenter  un  homme  qui  occupait 
sa  place  (-).  »  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  Turgot  et  la  disgrâce  de 
Necker  qu'il  renoua  son  ancienne  liaison  avec  le  banquier  genevois. 
Condorcet  et  de  Vaines  se  démirent  de  leurs  fonctions,  l'un  d'inspec- 
teur des  monnaies,  l'autre  de  premier  commis  au  contrôle  général, 
lorsque  Necker,  plus  tard,  arriva  aux  affaires. 

Cependant  ]\faurepas  ourdissait  encore  d'autres  intrigues;  les  bons 
offices  de  Pezay  et  de  Necker  ne  lui  suffisaient  pas.  On  peut  s'étonner 
qu'il  n'ait  pas  rougi  de  travailler  ainsi  à  la  chute  d'un  collègue  qu'il 
avait  lui-même  appelé  au  contrôle  général,  et  qu'il  avait  même 
soutenu  quelque  temps.  Mais  l'esprit  de  courtisanerie  et  la  passion 
du  pouvoir,  particulièrement  violente  chez  les  vieillards,  expliquent 
bien  des  fautes  et  bien  des  lâchetés.  Il  n'y  avait  jamais  eu  d'ailleurs 
de  véritable  intimité  entre  Turg'ot  et  Maurepas.  Leur  ami  commun, 
l'abbé  de  Véry,  s'était  commissionné  lui-même  en  quelque  sorte  pour 
maintenir  entre  eux  une  harmonie  toujours  près  de  se  rompre.  On 
lui  doit  sans  doute  en  grande  partie  que  le  ministère  de  Turgot  scî 
soit  soutenu  jusqu'en  mai  1776.  «  Il  est  surprenant,  dit  Véry,  qu'avec 
sa  facilité  d'esprit,  M.  de  Maurepas  soit  aussi  embarrassé  pour  entrer 
en  discussion  avec  M.  Turgot,  que  celui-ci,  dont  l'embarras  fait  une 
partie  du  caractère.  Test  lui-môme  pour  attaquer  M.  de  Maurepas.  Cet 
embarras  mutuel,  bien  plus  que  la  diversité  d'opinions,  est  la  vraie 
cause  des  plaintes  fréquentes  qu'ils  ont  raison  de  faire  l'un  de  l'autre. 
Je  n'ai  pas  vu  une  seule  opposition  entre  eux  qu'un  quart  d'heure 
d'explication  ne  fit  disparaître.  Leur  fond  est  bon  à  tous  les  deux  ("), 
mais  une  légère  goutte  d'huile  leur  manque  ;  la  seule  utilité  qu'ils  ont  pu 
trouver  dans  ma  vieille  liaison  avec  eux,  c'est  que  je  place  quelquefois 


(1)  Marm.,  Mém.,  X,  131.  (3)  La  bonté  de  Maurepas!...  Il  est  vrai  que 

(2)  Uoreil.,  Mém..  \,  136.  Very  était  son  ami. 


LIVRE    III.    —    CHAPITRE    XVI.  523 

cette  goutte  d'huile;  mais  quand  elle  ne  vient  que  d'une  main  tierce, 
l'effet  de  la  g-outte  n'a  qu'un  temps.  »  L'abbé  Véry  voyait-il  juste? 
Connaissait-il  vraiment  les  différences  profondes  qui  séparaient 
Turgot  de  Maurepas,  l'antipathie  invincible  et  naturelle  qui  devait 
exister  entre  eux?  On  pourrait  en  douter.  En  réalité,  le  théoricien 
Turgot  n'entendait  rien  aux  finesses  et  à  la  politique  cauteleuse  du 
premier  ministre.  Il  ne  comprenait  pas  que  pour  conserver  son  amitié 
ou  obtenir  son  appui,  il  pût  être  question  de  lui  accorder  en  échange 
quelque  faveur  injuste,  contraire  aux  principes  ou  aux  intérêts  de 
l'État.  «  Croirait-on,  dit  l'abbé  Véry,  que  le  jour  où  M.  Turgot  était 
si  satisfait  du  choix  de  M.  de  Malesherbes,  et  où  il  aurait  dû  en 
témoigner  sa  reconnaissance  à  M.  de  Maurepas,  il  ne  craignait  pas 
de  le  mécontenter,  en  lui  refusant  la  réintégration  d'un  employé 
subalterne  dont  le  poste  avait  été  supprimé?»  C'est  la  surprise  du 
bon  abbé  Véry  qui  nous  étonne.  Turgot  n'aurait  pas  été  Turgot  s'il 
eût  agi  autrement. 

Mais  il  ne  fallait  pas  de  ces  scrupules  pour  plaire  à  Maurepas,  et 
Maurepas  n'en  avait  lui-même  aucun.  Il  est  hors  de  doute  qu'il 
contribua  puissamment  à  la  chute  de  Turgot;  il  n'y  a  qu'une  voix  à 
cet  égard  dans  les  mémoires  de  l'époque.  Tous  affirment  le  fait; 
il  n'y  a  de  différences  que  pour  les  détails  et  les  circonstances 
accessoires. 

D'après  Georgel,  l'émeute  de  mai  et  le  lit  de  justice  avaient  fait  une 
pénible  impression  sur  l'esprit  de  Louis  XVI.  Un  jour  «  il  se  rendit 
de  son  propre  mouvement,  et  par  une  porte  secrète  de  communication, 
chez  M.  de  Maurepas,  auquel  il  ouvrit  son  cœur,  en  lui  manifestant 
toutes  ses  inquiétudes.  Jusqu'alors  celui-ci  n'avait  jamais  laissé 
apercevoir  sa  façon  de  penser  sur  M.  Turgot.  »  Il  dissimula,  parut 
froid  et  dit  enfin  :  «  Je  suis  charmé  que  Votre  Majesté  ait,  comme  moi, 
les  yeux  dessillés.  M.  Turgot  est  jugé  par  ses  œuvres  :  c'est  un  fou  dont 
la  tête  romanesque  court  après  les  moulins  à  vent.  Il  faut  donc  se 
hâter  de  le  renvoyer,  Sire,  le  plus  tôt  sera  le  mieux  (').  »  A  la  suite 
de  cet  entretien,  Turgot  aurait  reçu  l'ordre  de  résigner  ses  fonctions. 
Tel  est  le  récit  de  Georgel  ;  mais  Georgel  était  fort  incomplètement 
informé  :  les  manœuvres  souterraines  qui  amenèrent  le  renvoi  de 
Turgot  furent  beaucoup  plus  compliquées  et  plus  laborieuses. 

Voici  l'honnête  expédient  qu'imaginèrent  Maurepas  et  ses  amis. 
Daire  le  résume  en  ces  termes,  d'après  Dupont  de  Nemours  :  «  On 
envoyait  de  Paris  à  Vienne...  des  lettres  que  l'on  y  faisait  mettre  à  la 
poste  à  l'adresse  de  Turgot,  et  qui  paraissaient  lui  être  écrites  par  un 
ami  intime  qui  ne  signait  point.  De  la  même  officine  sortaient  des 
réponses  àces  lettres,  tournées  avec  assez  d'art  pour  qu'on  pût  les  croire 

(1)  Georg.,  Mém.,  425-426. 
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l'œuvre  de  l'homme  à  qui  on  les  attribuait.  L'absence  de  signature 
était  expliquée  d'une  manière  plausible,  et  ces  réponses  furent 
d'abord  tout  à  fait  inoffeusives.  Mais  plus  tard,  on  leur  fit  accuser  de 
l'humeur,  et  l'on  finit  par  y  mêler  des  sarcasmes  contre  la  reine,  des 
plaisanteries  contre  le  premier  ministre  et  des  paroles  blessantes  pour 
le  roi.  Toute  cette  correspondance  était  portée  à  Louis  XVI  :  il  la 
communiquait  à  Maurepas,  qui  n'exprimait  pas,  on  le  pense  bien, 
des  doutes  trop  fermes  sur  leur  authenticité.  On  interceptait  également 
d'autres  lettres,  vraies  ou  fausses,  où  les  accusations  les  plus 
alarmantes  étaient  portées  contre  le  contrôleur  g-énéral  (0-  »  Ce  récit 
de  Dupont  de  Nemours  s'appuie  sur  le  témoignage  du  comte 
d'Angivilliers,  à  qui  Louis  XVI,  plus  tard,  dans  un  moment  d'épan- 
chement,  fit  part  de  ses  griefs  contre  Turgot,  et  confia  les  faits  qu'on 
vient  de  lire.  Rien,  jusqu'ici,  n'est  venu  les  contredire.  La  violation 
du  secret  des  lettres  était  une  pratique  constante  du  gouvernement 
de  cette  époque.  En  vain  Turgot  avait  cru  l'abolir.  Rigoley  d'Ogny, 
bien  que  placé  sous  ses  ordres  depuis  le  mois  de  juillet  1775  (-),  n'en 
était  pas  moins  resté  intendant  général  des  postes.  On  ne  saurait 
s'étonner  qu'il  eût  consenti  à  employer,  à  l'insu  d'un  ministre  qiiil 
détestait  (•"'),  et  contre  lui,  un  procédé  qui  de  tout  temps  lui  avait  été 
familier.  Quant  à  la  fabrication  des  fausses  lettres,  ce  n'est  pas, 
comme  le  dit  très  bien  Daire,  «  la  moralité  de  l'époque  »  qui  peut  la 
rendre  invraisemblable  (*). 

Weber  attribue  à  un  sentiment  d'envie  la  conduite  de  Maurepas 
en  cette  circonstance.  «  Le  premier  ministre,  dit-il,  commençait  à 
être  jaloux  de  l'ascendant  que  les  lumières  et  l'intégrité  de  Turgot  lui 
donnaient  sur  le  cœur  de  son  vertueux  maître.  On  fit  redouter  au  roi 
de  grands  troubles;  on  lui  dit  que  Turgot  faisait  mal  le  bien.  Le 
jeune  prince,  n'osant  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  ses 
penchants,  sacrifia  le  ministre  que  son  cœur  chérissait  (^).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  manœuvre  des  lettres  interceptées  n'est  pas  la 
seule  qui  fut  employée  contre  Turgot.  Pouvons-nous  même  nous 
flatter  de  connaître  toutes  celles  qu'on  imagina?  Il  en  est  une  fort 
singulière,  et  qui,  partie  de  très  bas,  n'en  exerça  pas  moins  sa  part 
d'influence  dans  la  catastrophe  finale. 

Nous  avons  déjà  parlé  d'un  chef  de  bureau  du  contrôle  général 
nommé  de  La  Croix  ou  Lacroix,  qui  avait  dans  ses  attributions 
l'administration  financière  de  Paris  et  de  Lyon  («).  La  Correspondance 
Métra,  bienveillante  d'ordinaire  pour  Turgot,  dit  grand  mal  de  ce 
personnage   subalterne.   Elle   l'appelle   «hypocrite    et  faux»;    elle 


|i)  Œ*?;;-.  de  T.  Ed.  Daire,  Not.  hisl.  G5I.  qu'il  faisait.  »   (Cond.,  Œm.,  12  juin  l,i6.) 

(2)  V.  p.  haut,  liv.  II,  cti.  x,  p.  2i9.  (^i  Œm.  de  T.  Ed.  Daire,  Not.  hist.  Cxi. 

(3i  «Tureot,    dit    Condorcet.    l'avait    traité  (5)  Web.,  i/m.,  II.  84._ 

avec  le  mépris  que  mcriLe  l'inf  .mie  du  métier  [^)  V.  liv.  I,  ch.  vi,  p.  70. 
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l'accuse  d'avoir  fait  donner  les  places  de  son  département  h  des 
prête-noms,  qui  ne  touchaient  qu'une  partie  des  revenus  stipulés 
officiellement  et  consentaient  à  lui  abandonner  le  reste  (*).  Il  est  très 
possible  en  effet  que  ce  Lacroix  ait  surpris  la  bonne  foi  de  Turg-ot  et 
qu'il  ait  habilement  dissimulé  ses  déloyales  pratiques.  "Voici  en  tout 
cas  un  incident  scandaleux  dont  l'administration  de  Lacroix  fut  la 
cause  ou  l'occasion.  Il  y  est  question  d'une  dame  Lebreau,  directrice 
privilégiée  du  «  spectacle  »  de  Lyon.  Un  comédien,  auteur  sans 
grande  consistance,  mais  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  raconter  une 
histoire  fausse,  Fleury,  rapporte  en  ces  termes  cette  affaire  : 

«  Quelques  particuliers,  jaloux  de  la  prospérité  de  cette  directrice 
Qjlme  Lebreau),  et  voulant  se  mettre  à  sa  place,  ourdirent  une  intrigue 
avec  le  sieur  L**'  (Lacroix),  chef  de  bureau  au  contrôle  général.  On 
lui  enleva  d'autorité  le  privilège  qu'elle  tenait  du  duc  de  Villeroi, 
gouverneur  de  la  province;  c'était  un  abus  criant,  et  en  tout  point 
une  chose  contraire  au  bon  droit.  Au  coup  qui  la  frappe,  M'"^  Lebreau 
ne  perd  pas  la  tête;  persévérante,  active,  adroite  et  semant  l'or,  elle 
est  bientôt  au  courant.  Le  mystère  de  cette  manœuvre  lui  est  dévoilé; 
on  lui  donne  le  moyen  d'avoir  une  expédition  en  règle  du  traité  qui 
la  dépouille  si  injustement,  et  elle  y  trouve,  entre  autres  clauses  :  que 
les  nouveaux  emprunteurs  assurent  à  L***  dix-huit  mille  livres  par 
année  pendant  leur  exploitation,  avec  la  petite  douceur  en  sus  d'un 
pot-de-vin  considérable,  et  tel  qu'on  peut  le  présenter  à  un  chef  de 
bureau  dont  il  faut  avant  tout  ménager  l'honnête  susceptibilité.  Ainsi 
nantie,  M™*'  Lebreau  prend  une  chaise  de  poste,  arrive  à  Versailles, 
voit  M.  de  Villeroi  (fort  heureusement  il  faisait  en  ce  moment  sou 
service  de  capitaine  des  gardes).  Elle  demande  à  être  présentée  à  la 
reine,  qui  le  lui  accorde  :  un  placet  clair  et  précis,  appuyé  de  pièces 
justificatives,  ne  laisse  aucun  doute;  le  lendemain,  Louis  XVI  est 
instruit.  —  Déjà  un  peu  prévenu  contre  M.  Turgot,  pour  je  ne  sais 
plus  quelle  tracasserie  d'intérieur  de  palais,  le  roi  fait  venir  ce 
ministre.  —  «  Votre  chef  de  bureau  L***  est  un  fripon,  dit-il,  il  abuse 
»  de  votre  nom  pour  dépouiller  des  gens  honnêtes  et  vendre  des  places 
»  à  son  profit.  Faites-lui  restituer  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  direction  du 
»  spectacle  de  Lyon  ;  l'ancienne  directrice  sera  remise  dans  ses  droits 
»  et  vous  chasserez  cet  homme.  »  —  La  réprimande  était  aussi 
austère  (^)  qu'inattendue;  M.  Turgot,  ne  sachant  ce  que  c'était  que 
cette  affaire,  répondit  qu'il  allait  s'en  informer,  et  que  si  son 
commis  était  coupable,  ainsi  qu'on  l'avait  rapporté  h  Sa  Majesté,  il 
réclamerait  contre  lui  la  punition  la  plus  sévère...  —  Les  ministres 
de  bonne  foi  sont  dupes,  et  M.  Turgot  le  fut  cette  fois  complètement. 
—  L***  était  adroit  ;  il  avait  affaire  à  l'une  de  ces  consciences  pures  qui 

(1)  Corr.  Méir.,  III,  63-6S.  (2)  Ficury  veut  dire  :  sùvôrc. 
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ne  peuvent  comprendre  une  bassesse;  il  eut  beau  jeu  pour  se 
justifier,  ne  sachant  pas  M™^  Lebreau  à  Paris,  et  croyant  ainsi  que 
personne  ne  pénétrerait  le  mystère  de  ses  arrangements  (i).  —  Au 
Conseil  le  plus  prochain,  Turg-ot  défendit  son  subdélégué  (;)  avec 
toute  la  chaleur  d'une  âme  convaincue,  et  après  l'éloge  complet  de 
la  confiance  que  cet  homme  méritait,  l'honnête  ministre  conclut  par 
un  appel  à  la  justice  du  roi,  pour  punir  les  calomniateurs.  — 
Louis  XVI,  pour  toute  réponse,  tira  vivement  de  sa  poche  les  papiers 
que  la  reine  lui  avait  remis  sur  cette  affaire,  les  jeta  sur  la  table,  et 
tourna  le  dos  en  disant  :  «  Je  n'aime  ni  les  fripons  ni  ceux  qui  les 
»  soutiennent  (").  » 

Nous  arrivons  au  personnage  qui  exerça  certainement  une  influence 
décisive  dans  la  disgrâce  de  Turgot,  et  dont  le  rôle,  soupçonné 
seulement  jusqu'ici,  a  été  récemment  éclairé  par  des  pièces  irrécusa- 
bles. Il  s'agit  de  la  reine  Marie-Antoinette. 

Voici  d'abord  ce  qu'on  savait  naguère  sur  sa  participation  à 
l'événement.  «  Turgot,  dit  Bailly,  avait  obtenu  de  Louis  XVI  la 
promesse  qu'aucune  ordonnance  de  comptant  ne  serait  délivrée 
pendant  un  certain  temps.  Peu  de  jours  après,  un  bon  de  cinq  cent 
mille  livres,  au  nom  d'ane  personne  de  la  cour,  est  présenté  au 
Trésor.  M.  Turgot  va  prendre  les  ordres  du  roi,  et  lui  rappelle  la 
parole  qu'il  eu  avait  reçue.  «  On  m'a  surpris,  dit  le  roi.  —  Sire,  que 
»  dois-je  faire?  —  Ne  payez  pas.  »  Le  ministre  obéit  :  sa  démission 
suivit  de  trois  jours  le  refus  de  paiement  (").  »  D'après  une  tradition 
accréditée,  la  personne  qui  aurait  réclamé  l'acquittement  de  l'ordon- 
nance au  comptant  était  la  reine  (');  elle  se  serait  vengée  du  refus 
de  Turgot  en  exigeant  son  renvoi. 

Cette  tradition  n'a  été  ni  contredite  sérieusement,  ni  éclaircie;  mais 
d'autres  preuves  accablantes  pour  la  reine  sont  venues  s'y  joindre. 
Avant  de  citer  les  textes,  et  pour  les  mieux  comprendre,  rcippelons  en 
quelques  mots  l'affaire  du  comte  de  Guines.  Marie-Antoinette  avait 
défendu  avec  chaleur  ce  personnage  médiocre  contre  toutes  les 
attaques  et  toutes  les  médisances.  Elle  s'était  vivement  intéressée 
à  son  procès  contre  son  secrétaire  Tort  de  La  Sauve.  Elle  avait 
obtenu  qu'il  serait  autorisé,  contrairement  à  tous  les  usages,  à  se 
servir  dans  sa  défense  de  pièces  diplomatiques  secrètes.  Les  ministres. 


(1)  On  distribua  un  billet  d'enterrement  de  sa  fille  avait  reçu  du  roi  à  plusieurs  reprises 
Lacroix,  au  nuni  et  de  la  part  de  M""?  Lebreau.  plus  de  100,0()0  ecus  de  diamants;  que  cepen- 
Cette  facétie  lut  attribuée  à  Marceuay,  ancien  dant  elle  avait  grand  désir  d'aclieter  des 
directeur  de  la  rcs'io  des  Messageries,  que  (girandoles  qu'un  bijoutier  lui  otlrait  pour 
Lacroix  avait  fait  renvoyer.  [Corr.  Méti:,m,  600,000  fr.  Elle  n'osa  demander  cet  argent  au 
63.65.)  roi  ;  elle  acheta  les  girandoles  460,030  fr.  avec 

(2)  'fleury  veut  dire  :  subordonné.  les  fonds  de  sa  cassette;  elle  obtint  la  faculté 
(3  Fleurv  Mém.  de  les  payer  en  4ans.(Getl'.,  Afaz-.-^Mf.,  Il,  418.) 
(*)  Bailly, '?MS<.  fin-,  H,  214;  note.  —  Mlclielet  prétend  que  l'acquit  au  comptant 
(5)  La    reine,    toujours    à    court    d'argent,  de  SOO.IXK)  fr.  était  destiné  à  doter  le  duc  do 

dépensait  des  sommes  considérables. En  voici  Luxembourg,    un   des    favoris  de    la    reine, 

une    preuve,    parmi    bien    d'autres.    .Mer<:y  .  Luxembourg  a  vaincu  Turgot.  "dirent  les 

écrivait  le  19  jauvierl7"6  à  IkLirie-Tliérèse  que  gazettes  étrangères,  [mch., Louis  XVI,  2ti-218.) 
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en  revanche,  n'avaient  cessé  de  ^îrotester  contre  le  comte  de  Guine.s. 
Ambassadeur  à  Londres,  il  nous  compromettait;  et,  probablement  à 
l'occasion  des  affaires  d'Amérique  et  des  menaces  de  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne  (^),  le  Conseil  mécontent  de  ses  mauvais  services, 
avait  demandé  son  retour  en  France.  C'est  Turgot  qui,  selon  son 
habitude,  s'était  dévoué  en  cette  circonstance,  qui  avait  assumé  la 
responsabilité  de  la  démarche,  enfin  qui  avait  arraché  au  roi  une 
lettre  adressée  au  comte  de  Vergennes  et  lui  donnant  pleins 
pouvoirs  pour  rappeler  le  comte  de  Guines.  La  reine,  irritée,  avait 
juré  dès  lors  la  perte  de  Turgot.  Elle  avait  exigé  qu'une  réparation 
éclatante  vengeât  l'ambassadeur  de  sa  disgrâce;  qu'il  reçût  le  titre 
de  duc;  que  Louis  XVI  lui  écrivît  de  sa  main  pour  lui  conférer  ce 
titre  et  l'assurer  de  son  amitié.  Elle  avait  même  forcé  son  trop 
complaisant  époux  à  refaire  trois  fois,  sous  ses  yeux,  la  lettre 
destinée  au  comte  de  Guines  (-).  Voici  en  quels  termes  Merc}'  raconte 
cette  affaire  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  dans  sa  dépêche  datée 
du  16  mai  1776  : 

«Je  ne  puis  ni  ne  dois  dissimuler  à  Votre  Majesté  que,  depuis 
quelques  semaines,  les  choses  ont  pris  ici  une  tournure  aussi  contraire 
au  vrai  bien  de  la  reine,  qu'elle  est  désolante  pour  moi,  et  dans  les 
preuves  qu'en  donne  ma  dépêche  d'ofïice,  Votre  Majesté  daignera 
y  observer  des  effets  du  crédit  de  la  reine,  lesquels  pourraient  un  jour 
lui  attirer  de  justes  reproches  de  la  part  du  roi  son  époux  et  même 
de  la  part  de  toute  la  nation.  Dans  l'affaire  du  comte  de  Guines,  le 
roi  se  trouve  dans  une  contradiction  manifeste  avec  lui-même.  Par  des 
lettres  écrites  de  sa  main  au  comte  de  Vergennes  et  au  comte  de 
Guines,  lettres  entièrement  opposées  l'une  à  l'autre,  il  se  compromet 
et  compromet  tous  ses  ministres  au  su  du  public,  qui  n'ignore  aucune 
de  ces  circonstances,  et  qui  n'ignore  pas  non  p]us  que  tout  cela 
s'opère  par  la  volonté  de  la  reine  et  par  une  sorte  de  violence  exercée 
de  sa  part  sur  le  roi. 

»  Le  contrôleur  général,  instruit  de  la  haine  que  lui  porte  la  reine, 
est  décidé  en  grande  partie  par  cette  raison  à  se  retirer;  le  jn-ojet  de 
la  reine  était  d'exiger  du  roi  que  le  sieur  Turgot  fût  chassé,  même 
envoyé  à  la  Bastille  le  même  jour  que  le  comte  de  Guines  serait 
déclaré  duc,  et  il  a  fallu  les  représentations  les  plus  fortes  et  les  plus 
instantes  pour  arrêter  les  effets  de  la  colère  de  la  reine,  qui  n'a  d'autre 
motif  que  celui  des  démarches  que  Tur«jot  a  cru  devoir  faire  pour  le 


(1)  V.  liv.  III,  ch.  XI,  p.  468. 

(2)  Voici  la  lettre  de  Louis  XVI  au  comte 
de  Guines,  datée  du  10  mai,  deux  jours  avant 
le  renvoi  de  Turgot:  «  Lorsque  je  vous  ai  l'ait 
dire,  Monsieur,  (jue  le  temps  que  j'avais 
réglé  pour  votre  ambassade  était  Uni,  je  vous 
ai  fait  marquer  eu  mémo  temps  que  je  me 
réservais  de  vous  accorder  les  grâces  dont 


vous  étiez  susceptible.  Je  rends  justice  à 
votre  conduite,  et  je  vous  accorde  Icslionncuri 
du  Louvre,  avec  la  permission  de  porter  le 
titre  do  duc.  Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  (juc 
ces  grâces  no  servent  à  redoubler,  s'il  est 
possible,  le  zèle  que  je  vous  connais  i>our  mon 
service.  Vous  pouvez  montrer  celle  lettre.  » 
(Gefî'.,  Mar.-Ant.,  Inlr.  ui.) 
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rappel  du  comte  de  Gaines.  Ce  même  contrôleur  général  jouissant 
d'une  grande  réputation  d'honuèteté  et  étant  aimé  du  peuple,  il  sera 
fâcheux  que  sa  retraite  soit  en  partie  l'ouvrag-e  de  la  reine.  Sa  Majesté 
veut  également  faire  renvoyer  le  comte  de  Vergennes,  aussi  pour 
cause  du  comte  de  Gaines,  et  je  ne  sais  pas  encore  jusqu'où  il  sera 
possible  de  détourner  la  reine  de  cette  volonté.  Votre  Majesté  sera 
sans  doute  surprise  que  ce  comte  de  Guines,  pour  lequel  la  reine  n  a 
ni  ne  peut  avoir  aucune  affection  personnelle,  soit  cependant  la  cause 
de  si  grands  mouvements;  mais  le  mot  de  cette  énigme  consiste 
dans  les  entours  de  la  reine,  qui  se  réunissent  tous  en  faveur  du 
comte  de  Guines.  Sa  Majesté  est  obsédée,  elle  veut  se  débarrasser; 
on  parvient  à  piquer  son  amour-propre,  à  Firriter,  à  noircir  ceux 
qui,  pour  le  bien  de  la  chose,  peuvent  résister  à  ses  volontés;  tout 
cela  s'opère  pendant  des  courses  ou  autres  parties  de  plaisir,  dans  les 
conversations  de  la  soirée  chez  la  princesse  de  Guéménée;  enfin  on 
réussit  tellement  à  tenir  la  reine  hors  d'elle-même,  à  l'enivrer  de 
dissipation  que,  cela  joint  à  l'extrême  condescendance  du  roi,  il  n'y  a 
dans  certains  moments  aucun  moyen  de  faire  percer  la  raison...  Nous 
avons  vu  [l'abbé  de  Vermond  et  moi]  dans  ce  moment  de  grande 
effervescence  que  la  reine  s'impatientait  de  nos  remontrances,  qu'elle 
cherchait  à  les  éluder.  La  semaine  passée,  qui  était  l'instant  où 
allaient  s'exécuter  ses  projets,  elle  évita  avec  adresse  que  je  pusse  lui 
parler  en  particulier  (').  » 

Marie-Antoinette  est  donc  responsable  plus  que  personne  du  renvoi 
de  Turgot.  Mais  il  semble  qu'elle  ait  eu  après  coup  quelque  honte  de 
son  triomphe.  Elle  n'osa  le  confesser  à  sa  mère.  Parlant,  le  15  mai,  du 
renvoi  de  Turgot  et  de  Malesherbes,  elle  écrivait  :  «  J'avoue  à  ma 
chère  maman  que  je  ne  suis  pas  fâchée  de  ces  départs.  Mais  je  ne  m'en 
suis  pas  mêlée.  »  Le  témoignage  de  Mercy  prouve  qu'ici  Marie- 
Antoinette  altérait  la  vérité.  Cependant  Marie-Thérèse,  qui  avait  Iules 
rapports  secrets  de  Mercy,  répondait  gravement  à  sa  fille,  sans  lui 
laisser  voir  jusqu'à  quel  point  elle  était  bien  informée  :  «  Je  suis 
bien  contente  que  vous  n'avez  point  de  part  au  changement  de«i  deux 
ministres,  qui  ont  pourtant  bien  de  la  réputation  dans  le  public  et 
qui  n'ont  manqué,  à  mon  avis,  que  d'avoir  trop  entrepris  à  la  fois. 
Vous  dites  que  vous  n'en  êtes  pas  fâchée  :  vous  devez  avoir  vos 
bonnes  raisons;  mais  le  public,  depuis  un  temps,  ne  parle  plus  avec 
tant  d'éloges  de  vous,  et  vous  attribue  tout  plein  de  petites  menées 
qui  ne  seraient  convenables  à  votre  place.  Le  roi  vous  aimant,  ses 


(1)  Geff.,  Mar.-Ant.,  II,  447.  —  Le  comte  de  au-dessus  de  son  à^e;  elle  n'a  jamais  dit  un 

Creutz,  rendant  compte  de  l'événement  à  la  mot  en  public  à  M.  de  Guines  pendant  tout  ce 

cour  de  Suède,  écrivait  de  son  côte  le  12  mai  :  temps;  on  croyait  qu'elle  l'avait  abandonné; 

«  La  grâce  que  le  roi  vient  de  faire  a  M.  de  et  tout  d'un  coup  on  vient  de  voir  l'effet  le 

Guines,  en  le  nommant  duc,  est  l'ouvrage  de  plus  éclatant  de  son  crédit.  On  ne  doute  plus 

la  reine;  cotte  princesse  s'est  conduite,  dans  du  pouvoir  qu'elle  a  sur  le  roi.  •  (Gefl.,  Mar.- 

cette  atTaire,  avec  un  secret  et  une  habileté  ^n?.,  II,  447,  note.) 
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ministres  doivent  vous  respecter;  en  ne  demandant  rien  contre 
l'ordre  et  le  bien,  vous  vous  faites  respecter  et  aimer  en  même 
temps...  (^).  »  A  ce  lang-ag-e  sévère  et  sensé,  Marie-Antoinette  répli- 
quait plus  tard  en  persistant  dans  ses  premières  allégations  :  «  Il  est 
afflig-eant  pour  moi  que  ma  chère  maman  croyait  à  mon  désavantage 
des  rapports  souvent  faux,  et  presque  toujours  exagérés.  Je  ne 
ievine  pas  ce  qu'on  entend  par  de  petites  menées  non  convenables 
à  ma  place  :  j'ai  laissé  nommer  les  ministres  {^)  sans  m'en  mêler 
d'aucune  manière;  j'ai  dit  avec  franchise  à  ma  chère  maman  que  je 
n'étais  pas  fâchée  du  départ  des  autres;  c'est  qu'ils  mécontentaient 
presque  tout  le  monde.  Du  reste,  ma  conduite  et  même  mes  intentions 
sont  assez  connues,  et  bien  éloignées  de  menées  et  d'intrigues.  11 
peut  y  avoir  des  g"ens  inquiets  de  ce  qui  se  dit  entre  le  roi  et  moi; 
mais  pour  les  satisfaire,  je  ne  renoncerai  pas  à  entretenir  la  confiance 
qui  doit  rester  entre  mon  mari  et  moi  ;  j'espère  d'ailleurs  que  l'opinion 
générale  ne  m'est  pas  si  contraire  qu'on  la  dit  à  ma  chère  maman  (^).  » 
Amère  illusion  !  L'opinion  générale  ne  se  prononça  que  trop  rudement 
contre  Marie-Antoinette.  La  postérité,  plus  juste  et  mieux  informée, 
ne  saurait  pourtant  l'absoudre.  Si  l'on  peut  accuser,  en  effet,  du 
renvoi  de  Turg-ot  d'une  manière  générale  toute  la  haute  société  du 
XVIII®  siècle,  noblesse,  clergé,  magistrature,  si  les  privilégiés  de  tout 
étag"e  contribuèrent  à  la  chute  du  ministre  ;  si  les  intrigues  de  cour, 
les  perfidies  de  Maurepas  y  furent  pour  beaucoup,  dans  ce  fatal 
événement,  la  plus  lourde  part  de  responsabilité  revient  à  la  reine 
Marie- Antoinette. 

Après  avoir  essayé  de  juger  impartialement  et  autant  que  possible, 
en  connaissance  de  cause,  les  acteurs  d'un  procès  depuis  longtemps 
pendant  devant  l'histoire,  il  faut  encore  raconter  dans  ses  détails  un 
dénouement  déjà  connu,  et  les  circonstances  qui,  dans  les  journées 
des  10,  11  et  12  mai,  préparèrent  ou  accompagnèrent  la  retraite  de 
Malesherbes  et  la  disgrâce  de  Turgot  ('*). 

Condorcet  (=)  est  ici  pour  nous  un  guide  fort  précieux,  bien  que 
l'ardent  philosophe  n'ait  connu  qu'une  partie  de  la  vérité.  En  contrô- 
lant son  témoignage  par  ceux  de  Mercy  et  des  Mémoires  secrets,  on 
peut  arriver  à  reconstituer  en  partie  la  chronique  des  trois  dernières 
journées  du  ministère. 

Maurepas  était  un  homme  subtil.  Ayant  à  compter  avec  le  roi.  avec 
la  reine,  avec  l'opinion  publique,  et  avec  M'"*"  de  Maurepas,  il  avait 
trouvé  le  moyen  de  contenter  tout  son  monde  et  lui-même  par 
surcroît.  M^^^  de  Maurepas,  conseillée  par  l'abbé  Véry,  était  restée  à 


(1)  D'Arn.  et  GelT.,  Mar.-Ant.,  II,  450. 

(2)  Les  successeurs  de  Turgut  et  do  Males- 
herbes :  Anielot  et  CUn>iiy.  -    ,-     , 

(3)  Gcfr.,  Mar.-Ant,  II,  453.  Notice  liist.  Gxn.) 
(*)  «  Les  yeiues  que  ïur^ut  prend,  les  éiiar-  (^J  Dans  la  lettre  à  Volt,  du  12  juin  1776. 


gnes  qu'il  effectue,  no  tourneront  pas  au 
protit  du  peuDie,  disait-il,  il  n'v  a  pas  de 
renièile  au  gaspillage.»  (Œw.a^T.  lùl.  Daire, 
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demi  favorable  à  Turg-ot;  parlementaire  dans  l'âme,  elle  souhaitait 
peut-être  au  fond  le  départ  d'un  ministre  qui  avait  osé  braver  les 
gens  de  robe;  mais  c'était  son  protégé  après  tout,  et  elle  n'admettait 
pas  qu'on  le  chassât  honteusement;  elle  y  voulait  des  formes.  Pour 
lever  ses  scrupules  «  et  la  consoler  du  renvoi  de  Turgot  »  (/),  son 
mari  lui  promit  une  compensation  des  plus  douces  pour  elle,  le 
rappel  de  son  neveu  le  duc  d'Aiguillon,  exilé  depuis  le  commence- 
ment du  règne.  Quant  h  la  reine,  elle  cherchait  à  se  venger  sur 
Turg-ot  de  l'affront  fait  à  son  protégé  le  comte  de  Guines.  Maurepas, 
lui  sacrifiant  Turgot,  espérait  qu'elle  ne  mettrait  pas  d'obstacle  au 
retour  du  duc  d'Aiguillon;  il  pensait  même  là  gagner  entièrement 
en  lui  promettant  le  titre  de  duc  pour  son  comte  de  Guines.  La  reine 
et  M""^  de  Maurepas  ainsi  accordées,  et  le  roi  voulant  toujours  ce  que 
voulait  la  reine  (il  était,  d'ailleurs,  alors  très  suffisamment  prévenu 
contre  Turgot),  Maurepas  n'avait  plus  que  l'opinion  publique  à 
satisfaire.  Il  avait  calculé  qu'il  lui  serait  aisé  de  rester  en  paix  avec 
elle,  en  rejetant  sur  Marie-Antoinette  tout  l'odieux  du  renvoi  de 
Turgot  (-). 

Le  rusé  vieillard  se  prit  dans  ses  propres  filets.  Le  métier  de 
courtisan  avait  à  ce  point  desséché  son  âme,  éteint  son  tempérament, 
qu'il  ne  comprenait  plus  que  l'arithmétique  des  intérêts  et  qu'il 
ignorait  absolument  les  ardeurs  de  la  passion  (^).  Marie-Antoinette 
orgueilleuse,  vindicative,  n'était  pas  femme  à  subir  des  conditions. 
Elle  se  moqua  de  Maurepas,  lorsqu'il  vint  lui  proposer  son  marché. 
Elle  avait  juré  au  duc  d'Aiguillon  une  haine  implacable  qui  venait 
d'être  indiscrètement  réveillée.  Elle  déclara  qu'elle  n'avait  besoin  de 
personne  pour  réhabiliter  le  comte  de  Guines,  et  elle  ajouta  avec  une 
habileté  toute  féminine  que  si  Turgot  était  renvoyé,  elle  n'était  pour 
rien  dans  son  renvoi  (*).  C'est  alors  que  le  vendredi  10  mai  Louis  XVI 
écrivit  au  comte  de  Guines,  sous  la  dictée  de  sa  femme,  la  lettre  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Maurepas  était  joué.  Turgot  dut  sans  doute 
à  cette  circonstance  d'être  maintenu  deux  jours  de  plus  au  pouvoir. 

Cependant  Maurepas  était  trop  fin,  trop  expérimenté  pour  s'obstiner 
dans  la  poursuite  d'un  plan  qui  n'avait  point  réussi.  Il  sacrifia 
d'Aiguillon  et  resta  simplement  l'allié  de  la  reine  dans  la  guerre 
secrète  qu'elle  avait  déclarée  au  contrôleur  général. 

Malesherbes,  depuis  longtemps  découragé,  songeait  à  se  démettre 
de  ses  fonctions,  et  il  avait  eu  l'imprudence  de  confier  son  dessein  à 
Maurepas.  Ce  projet  de  retraite  de  Tami  le  plus  sûr  et  du  plus  ferme 


(1)  Lett.  de  Gond,  à  Volt.,  12  juin  1776.  secret  en  toute  cotte  aDfaire  qu'elle   espéra 

(S)  la.  

(3)  (ioudorcet  l'appelle  un  eunuque. 


('j  Condorcet  et  avec  lui  Vollairo  crurent  en 
ellet  que  la  reine  n'était  pour  rien  dans  le 
renvoi  de  Turgot.  Celle-ci    git  avec  tant  de       Ou  l'ignore;  mais  c'est  probable 


peut-être  qu'on  ignorerait  sa  participation  a 
l'événement.  De  la  viendrait  l'assurance  avec 
la(iuelle  elle  écrit  à  sa  mère  qu'elle  ne  s'est 
mêlée  de  rien.  Quant  àTurgot,  sut-il  la  vérité'.' 
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défenseur  de  Turg-ot  dans  le  ministère  avait  contribué  à  enhardir  le 
vieux  conseiller  de  Louis  XVL  Sachant  que,  pour  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances,  une  réforme  de  la  maison  du  roi  était  nécessaire, 
que  Turg-ot  s'en  irait  plutôt  que  d'abandonner  cette  réforme,  partie 
essentielle  de  son  plan  de  réorg-anisation  financière,  et  que  cependant 
cette  réforme  était  impossible  si  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
refusait  de  s'y  prêter,  il  imagina  une  nouvelle  perfidie.  Il  proposa  au 
roi,  comme  successeur  de  Malesherbes,  l'intendant]  des  finances 
Amelot,  son  parent,  un  homme  à  lui,  à  son  entière  dévotion,  à  qui 
on  ne  reprochait  d'ailleurs,  dit  Condorcet,  «  qu'une  bêtise  au-dessus  de 
Tordre  commun  »  (').  La  nomination  d'Amelot,  c'était  l'ajournement 
de  toute  réforme  de  la  maison  du  roi.  Turg-ot  le  comprit  dès  qu'il  en 
fut  averti.  Aussitôt  il  écrivit  au  roi,  il  réclama  avec  force,  montra 
que  la  réforme  de  la  maison  était  indispensable,  qu'Amelot  ne  la 
ferait  pas.  Malesherbes,  unissant  ses  efibrts  aux  siens,  s'opposa  à  la 
nomination  d'Amelot,  proposa  à  sa  place  l'abbé  de  Véry.  Mais  la  reine 
se  déclara  pour  Amelot  (-j,  et  Louis  XVI  ne  répondit  sans  doute  rien 
de  satisfaisant  à  Turg-ot,  car  le  samedi  11  mai  celui-ci  était  décidé  à 
se  retirer  en  même  temps  que  Malesherbes.  Il  voulut  cependant  voirie 
roi  une  dernière  fois.  Il  alla  chez  lui  :  le  roi  était  à  la  chasse. 
Il  y  retourna  :  le  roi  était  au  débotté.  Il  fallut  attendre, 

Turg-ot  eut  sans  doute  alors  un  moment  d'hésitation.  L'exemple  de 
Malesherbes  était  séduisant.  A  la  réflexion,  il  se  ravisa;  le  sentiment 
du  devoir  l'emporta  chez  lui  sur  toute  considération  d'amour-propre. 
Il  voulut  au  moins,  avant  de  se  retirer,  achever  de  soumettre  au  roi 
son  plan  de  réorg-anisation  financière  (■'')  :  il  resta. 

Le  lendemain  12  mai,  Malesherbes,  persistant  dans  sa  résolution,  eut 
une  entrevue  avec  Louis  XVI,  et  lui  offrit  sa  démission  (*).  Toutes 
les  instances  furent  inutiles.  «Que  vous  êtes  heureux!  s'écria  le 
monarque,  accablé  du  poids  de  son  autorité.  Que  ne  puis-je  aussi 
quitter  ma  place  (')  !  »  C'est  alors  que  «  Maurepas,  certain  d'être 
soutenu  par  la  reine  »  porta  le  coup  de  grâce  à  leur  commun 
ennemi  («).  Tout  était  compromis  si  Turg-ot  parvenait  à  voir  le  roi,  à 
se  justifier,  à  faire  ag-réer  ses  plans.  Le  ministre  Bertin  vint  remettre 
à  Turg-ot,  de  la  part  du  roi,  l'ordre  de  résig-ner  ses  fonctions. 
«  M.  Maurepas,   ajoute  Mairobert,   par  une  perfidie  de  courtisan, 


(1)  Lett.  du  12  juin  1776.  herbes,  c'est  Amelot  qui  fut  nommé.  (D'Arn.  el 

(2)  Le  comte  de  Mercy  représenta  en  vain  Gefl".,  Mnr.-Ant.;  iMercy  à  .Marie-Tliér.,  II.  442: 
à  Marie-Antoinette  qu'elle  se  compromettait  16 mail776.)  Le  récit  de  IJesonvali/l/cw.,  174-175! 
en  se  mêlant  du  choix  des  ministres,  qu'elle  s'accorde  trésbieuavPccouK  île  MoreyetCoud. 
avait  tort  de  tenir  à  Amelot,  qu'elle  assumait  (3)  D'Arn.  et  Gell'.,  Mar.-Ant.,  11,  442. 

une  très  srave  responsabilité.  Elle  parut  céder  ■{'>)  C'est  bien  le  12  mai  iiue  lut  donnée  et 

el    abandonner    Amelot  :    ce    n'était    qu'une  acceptée    la    démission    do    Maloslierbes.   V. 

feinte.   «  Elle  continua  à  irriter  le  roi  contre  d'Arn.  et  UelT.,  Mar.-Ant.,  11,  441  ;  Mor.  Fr. 

Turgot    et    Vergennes,    ({u'elle    considérait  juin  1776.                                                              ' 

comme  ennemis  du  comte  de  Guines.  »  Enlin,  (S)  Bach.,  Mém.  sert-.,  IX,  149. 

après  l'acceptation  de  la  démission  de  Maies-  (6)  D'Arn.  et  Gell'.,  Mar.-Ant..  II,  4Î2. 
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quoique  auteur  en  partie  de  la  disgrâce  de  M.  Turg-ot,  au  moment  de 
son  départ  de  la  cour,  lui  écrivit  pour  lui  faire  son  compliment  de 
condoléance;  celui-ci,  sentant  à  merveille  ce  que  signifiait  ce  persi- 
flage, en  fut  piqué  et  fit  sur-le-champ  une  réponse  ferme,  noble  et 
mordante  par  la  censure  indirecte  de  la  conduite  du  mentor.  On  a 
recueilli  l'une  et  l'autre  lettres,  bonnes  à  conserver  comme  anec- 
dotes. »  Voici  d'abord  le  court  billet  du  comte  : 

«  Si  j'avais  été  libre.  Monsieur,  de  suivre  mon  premier  mouvement,  j'aurais 
été  chez  vous.  Des  ordres  supérieurs  m'en  ont  empêché.  Je  vous  supplie  d'être 
persuadé  de  toute  la  part  que  je  prends  à  votre  i^ituation.  M""""  de  Maurepas  me 
charge  de  vous  assurer  qu'elle  partage  mes  sentiments.  On  ne  peut  rien 
ajouter  à  ceux  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  (').  » 

Voici  la  réponse  de  Turgot  : 

«  Paris,  13  mai  1776. 

»  Je  reçois,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire. 
Je  ne  doute  pas  de  la  part  que  vous  avez  prise  à  l'événement  du  jour,  et  j'en 
ai  la  reconnaissance  que  je  dois. 

»  Les  obstacles  que  je  rencontrais  dans  les  choses  les  plus  pressantes  et  les 
plus  indispensables,  m'avaient  depuis  quelque  temps  convaincu  de  l'impossi- 
bilité où.  j'étais  de  servir  utilement  le  roi,  et  j'étais  résolu  à  lui  demander  ma 
liberté.  Mais  mon  attachement  pour  sa  personne  eût  rendu  cette  démarche 
pénible.  J'aurais  craint  de  me  reprocher  un  jour  de  l'avoir  quittée.  Le  roi  m'a 
ôté  cette  peine,  et  la  seule  que  j'ai  éprouvée  a  été  qu'il  n'ait  pas  eu  la  bonté  de 
me  dire  lui-même  ses  intentions. 

»  Qaant  à  ma  situation  dont  vous  voulez  bien  vous  occuper,  elle  ne  peut 
m'aflecter  que  par  la  perte  des  espérances  que  j'avais  eues  de  seconder  le  roi 
dans  ses  vues  pour  le  bonheur  de  ses  peuples.  Je  souhaite  qu'un  autre  les 
réalise.  Mais,  quand  on  n'a  ni  honte  ni  remords,  quand  on  n'a  connu  d'autre 
intérêt  que  celui  de  l'État,  quand  on  n'a  ni  déguisé  ni  tu  aucune  vérité  à  son 
maître,  on  ne  peut  être  malheureux. 

»  Je  vous  prie  de  vous  charger  de  tous  mes  remercîments  pour  M"""  la  com- 
tesse de  Maurepas,  et  d'être  persuadé  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  senti- 
ments avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  etc.  (-).  » 

En  même  temps,  Turgot,  désireux  d'avoir  des  explications  avec  le 
roi,  lui  fit  demander  la  permission  de  lui  écrire.  Louis  XVI  la  lui 
ayant  accordée,  il  lui  adressa  le  18  mai  1776,  par  l'intermédiaire  du 
comte  (rAngivilliers,  une  lettre  qui  mérite  de  servir  de  pendant  à 
celle  du  24  août  1774.  Même  désintéressement,  même  noblesse  de 
cœur,  même  résignation  mélancolique. 

Le  roi,  pour  adoucir  r'amertuiue  d'une  disgrâce  qu'il  commençait 
peut-être  déjà  à  juger  imméritée,  avait  fait  dire  à  Turgot  qu'il  lui 
accordait  une  pension,  indépendamment  des  appointements  attachés 

(1)  Bach.,  Mem.  secr.,  IX,  140.  (2)  Œni:  de  T.  Ed.  Daire,  Not.  liist.cxii-cxiii. 
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au  titre  de  ministre.  <.<  Vous  savez,  Sire,  répondit  Turg-ot,  ce  que  je 
pense  sur  tout  objet  pécuniaire.  Vos  bontés  m'ont  toujours  été  plus 
chères  que  vos  bienfaits.  Je  recevrai  les  appointements  de  ministre 
parce  que  sans  cela  je  me  trouverais  avoir  environ  un  tiers  de  revenu 
de  moins  que  si  j'étais  resté  intendcint  de  Limoges.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'être  plus  riche,  et  je  ne  dois  pas  donner  l'exemple  d'être  à  charge  à 
l'État.  »  Et  il  supplia  le  roi  de  réserver  ses  grâces  pour  ses  amis,  qui 
avaient  fait,  pour  l'aider,  le  sacrifice  de  leur  état,  et  allaient,  par  sa 
retraite,  se  trouver  sans  ressources. 

Arrivant  à  la  cause  véritable  de  son  renvoi,  Turgot  faisait  au 
rappel  du  comte  de  Guines  une  allusion  qui  n'avait  pas  été  comprise 
jusqu'ici  :  «  La  démarche  que  j"ai  faite,  disait-il,  et  qui  paraît  vous 
avoir  déplu,  vous  a  prouvé  qu'aucun  motif  ne  pouvait  m'attacher  à 
ma  place;  car  je  ne  pouvais  ignorer  le  risque  que  je  courais,  et  je  ne 
m'y  serais  pas  exposé  si  j'avais  préféré  ma  fortune  à  mon  devoir.  » 

Après  cette  noble  déclaration,  il  reprochait  au  roi,  en  termes 
respectueux,  le  détour  qu'il  avait  employé  pour  lui  notifier  son 
renvoi.  «  J'espérais  que  Votre  Majesté  daignerait  me  faire  connaître 
elle-même  ses  intentions...  Je  ne  dissimulerai  pas  que  la  forme  dans 
laquelle  Elle  me  les  a  fait  notifier  m'a  fait  ressentir  dans  le  moment 
une  peine  très  vive...  Votre  Majesté  ne  se  méprendra  pas  sur  le 
principe  de  cette  impression,  si  elle  a  senti  la  vérité  et  retendue  de 
l'attachement  que  je  lui  ai  voué.  » 

Tout  serait  à  citer  dans  cette  lettre.  Et  comme  monument  littéraire 
et  comme  témoignage  vivant  de  la  droiture  et  de  la  pureté  des  inten- 
tions de  Turgot,  elle  mérite  l'attention  et  le  respect.  N'eût-elle  aucun 
autre  mérite,  elle  serait  encore  précieuse  à  titre  de  document  histo- 
rique, par  les  renseignements  rétrospectifs  qu'elle  nous  fournit  sur 
l'un  des  incidents  qui  avaient  précédé  le  12  mai.  Ainsi,  il  paraît  qu'au 
moment  où  Turgot  se  sentit  sérieusement  menacé  par  la  cabale  de 
ses  ennemis,  il  réclama  la  protection  du  roi  daus  des  lettres  pressantes 
et  chercha  à  avoir  une  explication  décisive  avec  lui.  Il  lui  exposa 
«  avec  une  franchise  sans  réserve  •»  les  diâîcultés  de  sa  propre  position 
et  ce  qu'il  pensait  de  la  sienne.  Rappelant  cette  circonstance,  il 
ajoutait  ces  mots  :  «Tout  mon  désir.  Sire,  est  que  vous  puissiez  croire 
que  j'avais  mal  vu  et  que  je  vous  montrais  des  dangers  chimériques. 
Je  souhaite  que  le  temps  ne  me  justifie  pas,  et  que  votre  règne  soit 
aussi  heureux,  aussi  tranquille,  et  pour  vous,  et  pour  vos  peuples, 
qu'ils  se  le  sont  promis,  d'après  vos  principes  de  justice  et  de  bienfai- 
sance. »  Ainsi  Turgot,  lui  aussi,  pressentait  la  Révolution. 

Il  terminait  en  réclamant  une  grâce,  celle  d'être  averti  de  toutes 
les  accusations  dont  il  sera  chargé  auprès  du  roi.  «  Je  ne  crains  pas 
la  calomnie,  Sire,  tant  que  je  serai  à  portée  de  la  confondre.  Je  ne  puis 
plus  avoir  de  défenseur  auprès  de  Votre  Majesté  qu'Elle-même.  J'attends 
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de  sa  justice  qu'elle  ne  me  condamnera  jamais  dans  son  cœur  sans 
m'avoir  entendu,  et  qu'elle  voudra  bien  me  faire  connaître  toutes  les 
imputations  qui  me  seront  faites  auprès  d'elle;  je  lui  promets  de  n'en 
laisser  passer  aucune  sans  lui  en  prouver  la  fausseté,  ou  sans  lui 
avouer  ce  qu'elle  pourra  contenir  de  vrai;  car  je  n'ai  pas  l'org-ueil  de 
croire  que  je  n'ai  jamais  fait  de  fautes.  Ce  dont  je  suis  sûr,  c'est 
qu'elles  n'ont  été  ni  graves  ni  volontaires  (*).  » 

Il  n'est  personne,  ami  ou  ennemi,  qui  ne  puisse  souscrire  à  ce 
jug-ement  que  Turg-ot  portait  sur  lui-même. 

Le  20  mai,  il  fut  remplacé  par  l'intendant  de  Bordeaux  Clugny.  Un 
dernier  trait  peint  le  désintéressement  de  Turgot.  «  Il  mit  Clug-ny  au 
courant  des  affaires  et  s'efforça  de  lui  faire  embrasser  son  système  (^)i  » 

Quelques  jours  après,  il  quitta  Paris  et  alla  se  reposer  à  La 
Rocheguyon,  chez  la  duchesse  d'Enville,  des  fatigues  d'un  ministère 
qui,  pour  n'avoir  duré  que  vingt  mois,  n'en  laissera  pas  moins,  comme 
le  prédisait  M"°  de  Lespinasse,  «  une  trace  profonde  dans  l'esprit  des 
hommes.  » 


(i|  Œuv.  de  T.   Ed.  Dairc,  lotr.  hist.  Gxni.-  (^l  Corr.Métr.,  111,1^;  24  mai  \~1Q.  —  Merc. 

Gxv.  de  Fr.,  juin  1776. 
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CHAPITRE  XVII 


Après  la  chute  de  Turgot. 

Bien  qu'attendue  et  prévue  {'),  la  nouvelle  de  la  chute  de  Turg'ot 
produisit  une  sensation  profonde.  A  la  cour,  la  joie  fut  des  plus 
vives;  et  la  «  ville  »,  ou  du  moins  ce  qu'on  appelait  ainsi  alors,  la  ville 
même  applaudit  (-).  Le  parti  Choiseul  triomphait.  La  vieille  marquise 
du  Deffand  s'écriait  :  «  Que  d'événements,  que  de  surprises,  et  je 
peux  ajouter  que  de  joie  et  de  plaisir  !  Ce  qui  m'en  a  fait  le  plus,  je 
l'avoue,  c'est  le  triomphe  de  M.  de  Guig-nes;  j'y  vois  non  seulement 
tout  ce  qu'il  y  a  de  brillant,  de  flatteur,  de  charmant;  mais  j'y  vois 
mille  autres  choses  qui  s'étendent  bien  loin.  Le  renvoi  de  Turg'ot  me 
plaît  extrêmement;  tout  me  paraît  en  bon  train,  mais  assurément 
nous  n'en  resterons  pas  là.  Hier,  en  apprenant  la  nouvelle  du  Turg-ot, 
je  fis  sur-le-champ  une  parodie,  c'est-à-dire  je  la  commençai.  Je 
voulais  l'écrire  au  grand-papa  (à  Choiseul);  la  voici,  achevez-la  : 

Mortel  chéri  du  Ciel,  viens  combler  notre  joie. 
Au  conseil  Turgotin  le  roi  n'est  plus  en  proie  ; 
Ses  yeux  sont  dessillés,  les  sots  sont  confondus. 
Viens  briller  près  de  lui  dans  le  rang  qui  t'est  dû... 

»  Je  ne  suis  pas  contente  de  ce  qui  précède...  (^).  Mais  bon,  j'oublie 
de  vous  parler  de  l'ambassadeur  de  Naples  (Carraccioli).  Il  est  bien 
confondu,  il  adorait  Turgot,  il  ne  cessait  de  brailler  ses  élog-es.  Il  dit 
hier  chez  moi  :  «  On  va  oublier  M.  Turgot,  et  dans  trois  mois  on  dira 
»  la  rage  de  son  successeur.  »  Je  lui  dis  :  «  Vous  donnez  bien  de  la 
»  marge,  on  n'a  pas  attendu  si  long-temps  pour  M.  Turgot...  »  Quelle 
joie  aura  le  Necker  en  apprenant  la  nouvelle!  Il  a  un  grand  succès 
en  Angleterre...  ('*).  »  La  duchesse  de  Choiseul  elle-même,  bonne  et 
sensée  d'ordinaire,  perdait  la  tête  en  apprenant  l'événement,  et  elle 
répondait  aux  congratulations  de  la  marquise  :  «  J'ai  été  comme  vous 
transportée  de  joie  du  triomphe  de  M.  de  Guig-nes;  je  trouve  que  la 
disgrâce  des  deux  ministres  qui  Ta  accompagné,  le  fait  ressembler 
aux  triomphateurs  romains  qui  traînaient  leurs  esclaves  h  leur 
suite  (°).  » 

(1)  Elle  n'étonna  point  on  tout  cas  Frédé-  disgrâce,  mais  elle  allligoa  (iuol(|uus  hommes 
rie  II.  Dans  une  lettre  du  18  juin  1776  à  Vol-  ùclairôs  et  vrais  citoyens.  »  Boauv.,  Mcm.,  106. 
taire,   il   compare    Louis   XVl   à  une    brebis  (3)  Elle  n'avait  pas  toul-à-lait  tort, 
entourée  de  loups  et  lui  prédit  un  sort  funeste.  ('»)  Corr.  de  M'n-'du  I)l'I1'.,1II,  217;  1-4  mai  1770. 

(2)  «La  cour  et  la  ville  applaudirent  à  sa  (*)  /«?.,  219;  18  mai  1776. 


536  MINISTÈRE    DE    TURGOT. 

Le  clergé  n'était  pas  moins  satisfait  que  le  parti  Choiseul.  Parlant 
de  la  question  des  mariag-es  protestants,  toujours  en  litige,  «  le  clergé, 
dit  Mairobert,  serait  désolé  de  l'apparition  d'une  nouvelle  brochure 
(à  ce  sujet),  si  la  disgrâce  de  M.  Tiirgot  ne  le  consolait  de  tout  en  ce 
moment  (•).  » 

Dans  les  salons,  on  s'en  donnait  à  cœur  joie  sur  le  ministre  déchu. 
«  M™''  la  marquise  de  Fleury,  dit  encore  Mairobert,  était  dans  une 
société  011  d'Alembert  témoignait  ses  regrets  sur  la  perte  de  ce 
ministre,  en  s'étendant  sur  la  multitude  des  bonnes  choses  qu'il  avait 
faites.  On  le  contrariait  à  cet  égard  :  «  Au  moins,  s'écria-t-il,  no 
»  peut-on  nier  qu'en  peu  de  temps  il  n'ait  fait  un  furieux  abattis  dans 
»  la  forêt  des  préjugés.»  «  C'est  donc  pour  cela,  a  repris  avec  vivacité 
»  la  marquise,  qu'il  nous  a  donné  tant  de  fagots  (^).  » 

Quelques  semaines  après,  à  l'Académie  française,  le  président  de 
Nicolaï,  recevant  Clugny  nouvellement  élu,  croyait  de  bon  goût  de 
joindre  une  satire  de  Turgot  à  l'éloge  de  son  successeur  au  contrôle 
général  (^).  11  faisait  de  même,  lors  de  la  prestation  de  serment  du 
nouveau  ministre  des  finances,  à  la  cour  des  comptes  (*). 

Devant  ce  débordement  de  satisfaction,  Marmontel  disait  durement, 
ce  qui  n'était  point  sa  coutume  :  «  Je  me  représente  l'image  d'une 
troupe  de  brigands  rassemblés  dans  la  forêt  de  Bondy,  à  qui  l'on 
vient  d'apprendre  que  le  grand  prévôt  est  renvoyé  (^).  »  L'opinion  des 
honnêtes  gens,  outragée,  protestait  plus  sévèrement  encore  dans  ce 
rondeau,  d'ailleurs  très  médiocre,  mais  qui  courut  tout  Paris  : 

Deux  gens  de  bien  habitaient  à  Versailles; 
DeUx  à  la  cour  !  c'était  grande  trouvaille  : 
Aussi  chacun  était  émerveillé. 
Mais  tout  fripon  craint  d'être  surveillé. 
Des  Parlements  la  vénale  canaille, 
Des  financiers  la  vile  valetaille, 
D'Ogny,  Sivrac  et  l'indigne  prèti'aille 
Ont  si  bien  fait,  que  l'on  a  renvoyé 
Deux  gens  de  bien. 

Sots  et  fripons,  çà,  faites  bien  ripaille; 
Pour  vous  exprès  tout  y  sera  trié. 
Ministres,  ducs,  tout  est  appareillé. 
Et  grâce  à  vous  il  n'est  plus  à  Versailles 
Deux  gens  de  bien  (^). 

L'expression  de  la  douleur  des  partisans  et  des  amis  de  Turgot  ne 
fut  pas  moins  vive  que  celle  du  ressentiment  populaire.  Nous  venons 
de  voir  que  l'ambassadeur  de  Naples  Carraccioli  chez  M™®  du  Deffand, 


(1)  Bacli.,  il/^w.  seer.,  IX,  128.  éifalement  enchanté  du  renvoi   de   Turgot. 

(2)  Id.,  133.  "('*)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  133. 

•  (3)  Coudorcet,    lettre    du    12   juin    1776    à  (^  Cilé  par  [\  Clémeal,  M.  de  Sinioiiette,2U. 

Voltaire.  —  Le  comte  de  Saint-Germain  fat  ['')  Corr.  Métr. ,111,1  A\ '20  nmiiTiQ. 
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que  d'Alembert  cliez  la  marquise  de  Fleury,  savaient  prendre  la 
défense  de  l'absent.  Le  poète  Saurin  lui  adressa  une  épître  de  regrets 
élog-ieux,  et  y  maltraita  fort  les  financiers  (').  Roucher,  dans  ses 
Mois,  rendit  un  touchant  hommag-e  au  grand  ministre.  Après  avoir 
célébré  les  travaux  des  champs  et  montré  que  l'agriculture  fait  la 
force  et  la  richesse  des  États,  il  s'adressa  à  Turgot  en  ces  termes  : 

Tu  le  savais  aussi  (^),  toi  qui  nous  as  fait  voir 
L'âme  d'un  citoyen  au  séjour  des  esclaves; 
Turgot,  sage  Turgot  !  De  cruelles  entraves 
Encliaînaieut  dans  leur  course  et  Bacchus  et  Cérès. 
Quelle  main  osera  les  venger?  Tu  parais, 
Et  soudain  je  les  vois,  pour  enrichir  le  prince, 
Librement  circuler  de  province  en  province  : 
Le  commerce  renaît,  prend  un  vol  plus  hardi. 
Et  les  moissons  du  Nord  nourrissent  le  Midi. 
Ministre,  de  qui  Rome  eût  adoré  l'image, 
Au  nom  du  laboureur,  je  viens  te  rendre  hommage. 
Ton  éloge  eu  ce  jour  me  doit  être  permis. 
Quand  la  faveur  des  rois  te  faisait  des  amis, 
Je  me  suis  tu;  mon  vers,  suspect  de  flatterie, 
Eût  été  vainement  l'écho  de  la  patrie... 
Mais  lorsque  tu  n'as  plus  d'autre  éclat  que  le  tien. 
Lorsque  de  ton  pouvoir  mon  sort  n'attend  plus  rien. 
Je  puis,  libre  de  crainte  ainsi  que  d'espérance, 
Bénir  mon  bienfaiteur  et  l'ami  de  la  France  (3). 

Cette  manière  délicate  de  louer  Turgot  ne  ressemble  en  rien  aux 
regrets  amers  de  Condorcet.  Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  le  15  mai  à 
Voltaire,  trois  jours  après  la  disgrâce  de  leur  commun  ami  :  «  Je  ne 
vous  ai  point  écrit,  mon  cher  et  illustre  maître,  depuis  l'événement 
fatal  qui  a  ôté  à  tous  les  honnêtes  g'ens  l'espérance  et  le  courage.  J'ai 
attendu  que  ma  colère  fût  un  peu  passée,  et  qu'il  ne  me  restât  que 
de  l'affliction.  Cet  événement  a  changé  pour  moi  toute  la  nature.  Je 
n'ai  plus  le  même  plaisir  à  regarder  ces  belles  campagnes  où  il  eût 
fait  naître  le  bonheur.  Le  spectacle  de  la  g-aîté  du  peuple  me  serre  le 
cœur.  Ils  dansent  comme  s'ils  n'avaient  rien  perdu.  Les  loups  dont 
vous  avez  délivré  le  pays  de  Gex  vont  s'élancer  sur  le  reste  de  la 
France,  et  deux  ans  d'abstinence  ont  changé  en  rage  la  soif  qu'ils 
avaient  du  sang-  du  peuple.  Croyez-vous  qu'ils  ont  osé  demander 
qu'il  ne  fût  pas  permis  d'écrire  contre  eux;  que  cette  vile  postérité 
des  laquais,  des  catins,  des  traitants  du  dernier  siècle  prétend  être 
respectée,  et  qu'elle  le  sera?  Ils  veulent  nous  mettre  un  bâillon,  de 
peur  que  les  cris  que  la  douleur  nous  arrache  ne  troublent  leur  repos. 
Voilà  où  nous  sommes  tombés,  mon  cher  et  illustre  maître,  et  de 


(1)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  200;  S  août  1776.  arts,  qu'elle  est  dipne  d'encouragements,  etc 

(2)  Que    l'agriculture    est    le   premier   dos  (■'')  Roucher,  Les  Mots,  1,  25. 
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bien  haut  !  »  Poursuivant  l'expression  de  son  décourag-ement,  Con- 
dorcet  déclare  la  littérature  perdue,  et  toute  sécurité  détruite  pour 
les  g-ens  de  lettres.  Il  ajoute  qu'il  ne  dit  pas  tout  à  cause  de  Rigoley, 
«  chef  en  titre  d'un  bureau  d'espionnag-e  et  de  l'espionnag-e  de  la 
plus  vile  espèce;  car  cet  homme  montre,  non  pas  nos  lettres,  il  ne 
l'oserait,  mais  des  extraits  de  nos  lettres;  non  pas  au  roi,  qui  est 
trompé,  et  que  M.  Rigoley  ne  veut  pas  détromper,  mais  à  toutes  les 
personnes  puissantes...  Adieu,  nous  avons  fait  un  beau  rêve,  mais  il 
a  été  trop  court.  Je  vais  me  remettre  à  la  géométrie  et  à  la  phi- 
losophie. Il  est  bien  froid  de  ne  plus  travaille?^  que  pour  la  gloriole, 
quand  on  s  est  flatté  pendant  quelque  temps  de  travailler  pour  le 
bien  public  (').  » 

Cette  fin  de  la  lettre  de  Condorcet  l'honore  et  le  g-randit  à  nos  yeux. 
Il  sera  pardonné  bien  des  exag-érations  de  lang-age  à  un  homme 
capable  de  trouver  naturellement  l'expression  de  tels  sentiments. 

Mais  il  est  temps  d'arriver  à  Voltaire.  Sans  contredit,  personne  ne 
ressentit  plus  profondément  que  lui  la  perte  que  faisait  la  France 
en  perdant  Turgot.  Il  apprit  le  15  mai  le  fatal  événement.  «  Ah!  mon 
Dieu,  Monsieur,  écrivit-il  à  de  Vaines,  quelle  funeste  nouvelle 
j'apprends!  La  France  aurait  été  trop  heureuse.  Que  deviendrons- 
nous?  Restez-vous  en  place?  Auriez-vous  le  temps  de  me  rassurer  par 
un  mot?  Puis-je  m'adresser  à  vous  pour  faire  passer  ce  billet  (à 
Turg-ot  sans  doute)?  Je  suis  atterré  et  désespéré (^).  »  Le  22,  il  disait 
à  Laharpe  :  «  Mon  cher  ami,  il  n'y  avait  que  votre  promotion  au 
fauteuil  qui  pût  me  consoler  de  la  perte  que  tous  les  vrais  philosophes 
et  tous  les  bons  citoyens  viennent  de  faire...  Si  vous  voyez  M.  de 
Vaines,  je  vous  supplie  de  lui  dire  combien  je  m'intéresse  à  lui,  à 
quel  point  j'en  suis  affligé.  QueditM.d'Alembert?Oii  est  M.  Condorcet? 
Je  vous  embrasse  bien  tendrement,  et  ce  n'est  pas  pour  longtemps, 
car  je  n'en  peux  plus.  Je  crois  qu'à  la  fin  je  me  meurs  :  Supremum 
quod  te  alloquor  hoc  est  (^).  »  Et  à  d'Argental,  le  27  :  «  Mon  cher  ange, 
je  suis  pénétré  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  m'écrire  dans  les 
tristes  circonstances  où  je  me  trouve.  Je  ne  serai  jamais  bien  consolé; 
mais  votre  amitié  me  rend  ma  douleur  plus  supportable  (*).  »  A 
M™"^  de  Saint-Julien,  qu'il  appelait  son  papillon  et  dont  il  se  nommait 
le  hibou,  il  écrivait  le  29  :  «  Votre  hibou  sera  toujours  bien  respec- 
tueusement, bien  tendrement,  bien  tristement  attaché  à  son  brillant 
papillon;  mais  je  péris  dans  mon  corps  et  dans  mon  âme.  La  retraite 
des  deux  aigles  qui  me  protégeaient  est  un  coup  qui  m'accable...  Le 
désastre  qui  nous  est  arrivé,  en  nous  ôtant  les  deux  appuis  sur 
lesquels  nous  nous  reposions,  nous  a  frappés  au  milieu  des  plaisirs 

|i)  Lctt.  de  Gond,  à  Volt.:  Œtw.  de  Cond.,  (21  Volt,  à  de  Vaines,  15  mai  1776. 

I,  114-115.  —  Elle  n'est  pas  datée  dans  l'éd.  Ar.;  (3)  1(7.  à  Laharpe,  22  mai. 

mais  elle  ne  peut  être  que  du  merc.  15  mai  1776.  (^)  Id.  à  d'Argental,  27  mai. 
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comme  un  coup  de  tonnerre  dans  les  beaux  jours...  Le  meilleur  parti 
est  de  souffrir  sans  se  plaindre.  A  quoi  servirait-il  d'avoir  vécu 
quatre-ving-t-deux  ans,  comme  j'ai  fait,  si  je  n'avais  pas  appris  à  me 
résig-ner?  C'est  ce  que  je  souhaite  à  un  de  vos  amis,  jeune  homme  de 
quatre-vingts  ans,  qui  n'a,  je  crois,  d'autre  parti  à  prendre  que  d'être 
véritablement  philosophe.  Cette  philosophie,  dont  on  a  dit  tant  de 
mal,  est  pourtant  l'unique  consolation,  pour  les  esprits  bien  faits, 
dans  les  malheurs  de  cette  vie(').  »  Il  dit  le  lendemain  à  Christin  : 
«  Vous  jug-ez  bien,  mon  cher  ami,  de  la  désolation  où  nous  sommes. 
Vous  êtes  dans  un  faubourg-  de  l'enfer,  et  moi  dans  l'autre...  le  reste 
de  ma  vie  ne  sera  plus  que  de  l'amertume  f ).  »  Le  10  juin,  lemotion 
de  Voltaire  n'était  pas  encore  calmée.  «  Je  ne  vois  plus  que  la  mort 
devant  moi,  écrit-il  à  Laharpe,  depuis  que  M.  Turg'ot  est  hors  de  sa 
place.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  le  renvoyer.  Ce  coup  de 
foudre  m'est  tombé  sur  la  cervelle  et  sur  le  cœur(^).  »  Un  mois  après, 
mêmes  regrets  dans  une  lettre  à  M.  de  Pomaret  :  «J'avais  de  justes 
sujets  d'espérance,  Monsieur;  je  voyais  deux  vrais  philosophes  dans 
le  ministère.  La  tolérance  était  le  premier  de  tous  leurs  principes; 
tous  deux  se  sont  retirés  le  même  jour,  après  avoir  fait  tout  le  bien 
qui  avait  dépendu  d'eux  en  si  peu  de  temps. 

....  nimivm  vobis,  o  Galla propago, 
Visapote?is,  superi,  propria  Tiœc  si  dona fuissent  [''■).  » 

Enfin,  le  5  août,  dans  une  lettre  à  d'Arg-ental,  Voltaire  laisse 
échapper  l'expression  la  plus  forte  de  son  accablement  :  «  Vous  vous 
imaginez  que  je  ne  suis  pas  mort,  parce  que  je  vous  écris  de  ma 
faible  main;  mais  je  suis  réellement  mort,  depuis  qu'on  m'a  enlevé 
M.  Turg-ot(^).  »  Cependant  il  se  calmait  peu  à  peu,  et  pour  se  consoler 
lui-même  en  consolant  Turgot,  il  lui  adressa  cei,te  belle  épître,  dont 
le  titre  seul  C)  vaut  tous  les  éloges  imaginables  : 

Philosophe  indulgent,  ministre  citoyen. 
Qui  ne  cherchas  le  vrai  que  pour  faire  le  bien. 
Qui  d'un  peuple  léger,  et  trop  ingrat  peut-êlr  •, 
Préparais  le  bonheur  et  celui  de  son  maître. 
Ce  qu'on  nomme  disgrâce  a  payé  tes  bienfaits. 
Le  vrai  prix  du  travail  n'est  que  de  vivre  en  paix. 
Ainsi  que  Lauioignon,  délivré  des  orages, 
A  toi-même  rendu,  tu  n'instruis  que  les  sages; 
Tu  n'as  plus  à  répondre  aux  discours  de  Paris. 
Je  crois  voir  à,  la  fois  Athènes  et  Sibaris 
Transportés  dans  les  murs  embellis  par  la  Seine  : 
Un  peuple  aimable  et  vain,  que  son  plaisir  entraîne. 


(1)  Voltaire  à  Mme  de  Saint-Julien,  29  mai.  (<)  Voltaire  à  Pomaret,  4  juillel. 

(2)  lâ.  à  Christin,  30  mai.  (5)  PL  à  (r.\rprental,  V>  août. 

(3)  M.  à  Laharpe,  10  juin.  («)  Epître  à  im  homme. 
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Impétueux,  léger,  et  surtout  inconstant, 

Qui  vole  au  moindre  bruit,  et  qui  tourne  à  tout  vent, 

Y  juge  les  guerriers,  les  ministres,  les  princes, 

Rit  des  calamités  dont  pleurent  les  provinces, 

Clabaude  le  matin  contre  un  édit  du  roi, 

Le  soir  s'en  va  siffler  quelque  moderne,  ou  moi. 

Et  regrette  à  souper,  dans  ses  turlupinades. 

Les  divertissements  du  jour  des  barricades. 

Voilà  donc  ce  Paris!  Voilà  ces  connaisseurs 
Dont  on  veut  captiver  les  suffrages  trompeurs  ! 
Hélas  !  au  bord  de  l'Inde  autrefois  Alexandre 
Disait  sur  les  débris  de  cent  villes  en  cendre  : 
Ah  !  qu'il  m'en  a  coûté  quand  j'étais  si  jaloux. 
Railleurs  Athéniens,  d'être  loué  par  vous  ! 
Ton  esprit,  je  le  sais,  ta  profonde  sagesse, 
Ta  mâle  probité  n'a  point  cette  faiblesse. 
A  d'éternels  travaux  tu  t'étais  dévoué 
Pour  servir  ton  pays,  non  pour  être  loué. 
Catou,  dans  tous  les  temps  gardant  son  caractère. 
Mourut  pour  les  Romains  sans  prétendre  à  leur  plaire. 
La  sublime  vertu  n'a  point  de  vanité. 

C'est  dans  l'art  dangereux  par  Phébus  inventé. 
Dans  le  grand  art  des  vers  et  dans  celui  d'Orphée, 
Que  du  désir  de  plaire  une  Muse  échauffée 
Du  vent  de  la  louange  excite  son  ardeur. 
Le  plus  plat  écrivain  croit  plaire  à  son  lecteur. 
L'amour  propre  a  dicté  sermons  et  comédies. 
L'éloquent  Montazet  (•),  gourmandant  les  impies, 
N'a  point  été  fâché  d'être  applaudi  par  eux  : 
Nul  mortel  en  un  mot  ne  veut  être  ennuyeux. 
Mais  où  sont  les  héros  dignes  de  la  mémoire. 
Qui  sachent  mériter  et  mépriser  la  gloire? 

Si  la  chute  de  Turg-ot  ne  fut  pas  directement  préjudiciable  à  tous 
ses  amis,  il  semble  pourtant  qu'elle  ait  porté  malheur  à  la  plupart 
d'entre  eux.  M™*^  Geoffrin  tomba  malade  h  la  suite  d'un  accès  de 
dévotion  dont  le  jubilé  fut  sans  doute  cause;  et  sa  fille,  dévote,  d'esprit 
étroit  et  de  cœur  sec,  l'obligea  à  fermer  son  salon.  «  Je  plains  cette 
pauvre  madame  Geoffrin  de  sentir  son  esclavag-e  et  d'avoir  ses 
derniers  moments  empoisonnés  par  sa  vilaine  fille,  »  écrivit  Turg"ot  à 
Condorcet  (').  L'infortunée  M^^"  de  Lespinasse  mourut  le  23  mai  1776, 
quelques  jours  seulement  après  la  fin  du  ministère.  Dupont  de 
Nemours,  le  secrétaire  intime  du  maître,  fut  puni  de  lui  avoir  prêté 
ses  services  et  exilé  en  Gâtinais  (^).  Un  ami  de  la  dernière  heure,  qui 
n'en  fut  pas  moins  un  fervent  disciple  de  Turg-ot,  l'abbé  Fauchet,  se 
vit  interdire  par  Tarchevêque  de  Paris,  pour  avoir  fait,  à  Saint- 


(1)  L'archevêque  do   Lyon  Monfazet  venait  (2)  Voir  Sainle-Reuve,   Cmtseries  du  Lundi, 

de  publier  une  pastorale  contre  l'incrédulitp.  IL  31îj-340. 

Les  incrédules  eu  ilirent  du  bien,  parce  qu'elle  (■'>)  Diip.  de  Nem.  et  ses  travaux,  par  L.  do 

était  honnête.  (Note  de  Voltaire.)  Lavergue. 
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Germain-l'Auxerrois,  dans  la  paroisse  royale,  un  éloge  passionné  du 
contrôleur  général  disgracié  (*).  L'abbé  Roubaud,  économiste  zélé 
qui  écrivait  dans  la  Gazette  du  commerce,  des  arts  et  de  l'agriculture, 
abandonna  son  journal,  et  fut  exilé  comme  Dupont  de  Nemours  (-). 
Mais-le  plus  bruyamment  persécuté,  sinon  le  plus  malheureux,  fut 
l'abbé  Bandeau.  Son  affaire  mérite  une  mention  spéciale.  Dès  le  début 
du  ministère,  lorsqu'on  eut  deviné  l'esprit  des  réformes  que  préparait 
Turgot,  une  sorte  de  panique  s'empara  des  monopoleurs,  des 
titulaires  d'offices  inutiles  et  de  tous  les  parasites  de  la  finance.  La 
Compagnie  de  la  caisse  de  Poissy,  notamment,  se  sentit  menacée,  et 
prit  très  habilement  les  devants;  elle  chargea  un  écrivain  à  gages  de 
présenter  son  apologie  au  contrôleur  général.  Le  bouillant  abbé 
Bandeau,  ayant  eu  connaissance  de  ce  mémoire,  s'en  empara  aussitôt 
et  partit  des  faits  mêmes  qui  y  étaient  établis  pour  riposter  par  une 
brochure  intitulée  :  Bilan  de  la  Caisse  de  Puissy,  avec  cette  épigraphe  : 
Habemus  confitentem  reum.  11  résultait  des  calculs  fournis  par  le 
défenseur  même  de  la  caisse  de  Poissy,  que  les  Parisiens  payaient 
2,760,000  fr.  pour  une  imposition  qui  n'en  rapportait  que  750,000  au 
Trésor,  ou  autrement,  que  les  fermiers  retiraient  un  intérêt  de  92  fr. 
et  \-  environ  pour  cent  de  leurs  fonds.  Ce  bilan  de  la  caisse  de  Poissy 
était  anonyme.  Malheureusement,  l'abbé  Bandeau  avoua  qu'il  en 
était  l'auteur  en  l'insérant  au  tome  second  des  Nouvelles  Éphcmérides 
de  1776.  Les  fermiers,  se  prétendant  diffamés  par  l'abbé,  rédigèrent 
un  Mémoire  à  consulter  sur  la  question  de  savoir  s'ils  n'étaient  pas 
en  droit  de  l'attaquer  en  réparation  de  dommages,  et  finalement  il  fut 
assigné  au  Châtelet  le  11  mai  1776,  la  veille  même  de  la  chute  de 
Turgot.  Ce  qui  démontre  l'accord  secret  du  Parlement  et  des  fermiers, 
dit  Mairobert,  rendant  compte  de  cette  aft'aire,  «  c'est  que  les  remon- 
trances de  cette  compagnie  contre  les  édits  sont  en  grande  partie  de 
M.  d'Outremont  fils,  conseiller  au  Parlement,  et  que  le  mémoire  à 
consulter  contre  Bandeau  est  de  M.  d'Outremont  père,  avocat  {^).  » 
L'intrépide  abbé  voulut  plaider  lui-même  sa  cause.  On  vint  en 
foule  au  Châtelet  pour  l'entendre;  il  fut  extrêmement  applaudi. 
L'avocat  de  la  partie  adverse,  Gerbier,  était  hué  dès  qu'il  ouvrait  la 
bouche.  «  Bandeau  a  le  beau  rôle,  dit  Mairobert  ;  il  fait  des  explosions 
terribles  contre  les  financiers...  il  exalte  M.  Turgot,  et  à  son  occasion 
il  disait  cesjours  derniers  qu'on  était  trop  heureux  d'avoir  un  ministre 
honnête  homme  en  un  siècle  {'').  »  Les  plaidoyers  firent  une  telle 
sensation  que  le  gouvernement  en  interdit  la  publication.  Cependant 
le  procès  avait  occupé  une  bonne  partie  du  mois  de  juillet.  Il  fallait 
en  finir.   Le  jugement  fut  bénévole  :  «  Le  Châtelet  donna  acte  h 


(1)  Bach.,  Mém,  secr.,  IX,  128.  (3)  Çncli..  Mw   sec)".,JX,  125. 

(2)  Id.,  138-210.  W  M-A^^  184-188;  16 JuUloL  17-6. 
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Bandeau  quïl  n'avait  pas  entendu  attaquer  l'honneur  des  fermiers 
généraux  ;  les  deux  parties  furent  mises  liors  de  cour  et  les  dépens 
compensés.  »  Mais  l'abbé  ne  paraissait  pas  vouloir  se  tenir  pour 
acquitté.  Il  déclara  que  pour  échappera  la  persécution  de  ses  ennemis, 
il  allait  se  retirer  en  Pologne  :  la  scène  fut  très  pathétique,  et  les 
spectateurs  furent  très  attendris  (*).  Les  craintes  de  Baudeau  étaient 
dii  reste  en  partie  fondées,  et  il  y  avait  du  bon  dans  sa  prudente 
résolution.  Il  n'échappa  à  ses  juges  que  pour  tomber  aux  mains  du 
gouvernement.  Dans  un  article  du  mois  de  juillet  (n°  2)  des  Nouvelles 
Éphémérides,\\  avait  publié  un  mémoire  sur  les  affaires  extraordinaires 
des  finances  faites  en  France  de  1756  à  1763,  et  il  avait  dit  que  le  roi, 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  pendant  ces  sept  années, 
avait  touché  au  delà  de  1  milliard  105  millions  227,761  fr.  (-).  Les 
Nouvelles  Ephémérides  furent  supprimées,  et  Baudeau  fut  exilé  en 
Auvergne.  Ajoutons,  pour  être  entièrement  exact  et  juste,  que  vers 
la  fin  de  l'année  1776,  un  des  premiers  soins  de  Necker  parvenu  au 
pouvoir  fut  de  solliciter  la  levée  de  la  lettre  de  cachet  qui  avait  exilé 
les  deux  économistes  (^). 

Si  la  plupart  des  amis  de  Turgot  partagèrent  la  mauvaise  fortune 
attachée  à  son  ministère,  que  ne  devinrent  pas  ses  réformes?  Aucune, 
ou  peu  s'en  faut,  ne  trouva  grâce  devant  ses  adversaires  victorieux. 
Ce  fut  Maurepas  qui  dirigea  le  conseil  des  finances,  bien  que 
Clugny  eût  le  titre  de  contrôleur  général.  Que  dire  de  plus?  L'édit 
qui  supprimait  les  corporations  fut  rapporté.  La  corvée  fut  rétablie  C*). 
Turgot,  paraît-il,  versa  des  larmes  à  cette  nouvelle.  Il  est  vrai  que 
les  finances  ne  parurent  point  gagner  à  tous  ces  changements.  Les 
Hollandais  refusèrent  de  réaliser  l'emprunt  de  60  millions  à  4  0/0  ;  les 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ne  voulurent  plus  verser  les 
10  millions  qu'ils  avaient  promis,  et  ils  réclamèrent  même  les  2  millions 
qu'ils  avaient  déjà  payés.  Il  fallut,  le  30  juin,  établir  une  loterie 
royale  pour  combler  le  déficit.  Voilà  à  quels  expédients  on  en  était 
venu,  un  mois  après  le  départ  de  Turgot  Ç). 

Quant  à  Turgot,  il  se  réfugia  dans  l'étude  des  sciences  et  des  lettres. 
Dès  le  31  mai,  écrivant  à  Condorcet,  il  lui  parlait  de  télescopes  et 
d'étoiles  (^)  ;  et  celui-ci,  venant  le  voir  quelques  mois  après,  disait  à 
A''oltaire  •  «  Il  lit  l'Arioste;  il  fait  des  expériences  de  physique,  et  il 
aurait  oubhé  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans,  si  le  spectacle 


(1)  Bach.,  Mém.  secr.,  IX,  191.  —  Nancy,  point  de  traces  ;  —  Rennes,  point  de 

(2)  Ici.,  IX,  201  ;  6  août  1776.  traces  ;  —  Pau,  édit  reçu  le  16  avril  :  observa- 

(3)  Jd.,  IX,  305.  tiens  sur  l'édit  le  5  juillet;  —  Tovlovse,  édit 
(*)  Documents  relatifs  à  l'enregistrement  de  enregistré  le  24  avril,  avec  cette  réserve  que 

l'édit  des  corvées  par  les  Parlements  : — Aix,  le  crergc  soit  soumis    à  l'impôt;    —  Rovcn, 

point  de  traces;  —  Besançon,  n'a.  }a.nvdis  reini  remontrances.  —  Ainsi,  huit  Parlements  sur 

l'éiWl;  —  Bordeaiiiv,  point\le  traces; — Dijon,  douze  n'avaient  pas  reçu  communication  de 

l'édit  ne  fut  pas  présenté;  —  Dovai,  point  de  l'édit.  fVignon,  III,  161.)  " 

traces;  —  OrenobUj  point  de  traces;  —  Met:,  (S)  V.  H.  Martin,  Hist.  de  Fr.,  XVI,  383. 

édit  reçu  le  29  avril  ;  remontrances  le  3  juin;  (6}  Coud.,  Œuv.,  I,  261. 
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des  maux  qu'il  voulait  ou  soulag-er  ou  prévenir  ne  l'en  faisait 
souvenir  quelquefois  (\).  Il  écrivait  lui-même  à  Gaillard,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  :  «  Vous  connaissez  assez  ma  façon  de  penser 
pour  croire  que  je  saurai  employer  mon  temps,  et  qu'au  reg"ret  près 
de  n'avoir  pu  faire  à  ma  nation  et  à  l'humanité  un  bien  que  je  croyais 
très  [facile,  je  ne  serai  pas  moins  heureux  (-).  »  La  nomination  de 
Taboureau  des  Réaux  au  contrôle  général,  avec  Necker  comme 
conseiller  adjoint,  excita  sa  verve  satirique.  «  Le  g-ouvernement, 
dit-il,  va  devenir  aussi  mystérieux  que  la  Trinité.  La  finance  sera 
gouvernée  comme  le  monde.  Le  chef  du  Conseil  (Maurepas;  a  tout  à 
fait  l'air  du  Père  Eternel...  M.  Taboureau  représente  l'enfant  Jésus  ou 
l'agneau,  dont  il  aura  la  mansuétude.  Pour  Necker,  c'est  assurément 
le  Saint-Esprit,  et  il  faut  lire  les  Actes  des  apôtres  pour  avoir  une  idée 
du  fracas  qui  accompagnera  sa  venue  (^).»  Ce  n'était  là  qu'une  plaisan- 
terie :  au  fond,  Turgot  était  affligé,  et  il  l'avouait  ('').  Les  plus  sérieux 
travaux  semblaient  pourtant  l'absorber.  Il  étudiait  la  géométrie 
transcendante  avec  l'abbé  Bossut  (').  Il  s'occupait  de  chimie,  de 
mécanique,  d'optique,  d'astronomie,  avec  l'abbé  Rochon  :  il  faisait 
avec  lui  des  expériences  sur  les  thermomètres  et  sur  la  distillation 
dans  le  vide  (^).  Il  inventait  une  machine  à  tisser  les  câbles  pour 
les  navires.  Il  s'adonnait  à  la  météorologie,  science  toute  nouvelle 
alors,  «  dans  l'espoir  d'être  utile  pour  l'amélioration  ou  la  sûreté  des 
productions  de  la  terre,  pour  la  conservation  de  la  santé  ou  de  la  vie.» 
Il  songeait  à  suppléer  à  l'imprimerie  en  multipliant  les  copies  de 
récriture  par  des  méthodes  expéditives,  commodes  et  peu  coûteuses, 
et  à  rendre  impossibles  ainsi  les  gênes  imposées  à  la  liberté  d'écrire  ("). 
Il  exposait  dans  un  mémoire  (dout  il  ne  s'avoua  jamais  l'auteur)  les 
motifs  d'honneur,  de  raison,  d'intérêt  qui  devaient  faire  respecter  le 
navire  de  Cook  pendant  la  guerre  d'Amérique  (^\  et  il  avait  même  la 
satisfaction  de  voir  sa  réclamation  anonyme  suivie  d'effet.  Il  était 
assidu  aux  séances  de  l'Académie  des  Inscriptions,  qui  le  nomma  son 
vice -directeur  en  1777  C).  Il  adressait  au  docteur  Price  une  lettre 
restée  célèbre  sur  les  constitutions  américaines  C").  Il  formait  le  projet 
d'un  grand  ouvrage  «  sur  l'âme  humaine.  Tordre  de  l'univers,  l'Être 
suprême,  sur  les  principes  des  .sociétés,  sur  les  droits  des  hommes,  les 
constitutions  politiques,  la  législation,  l'administration,  l'éducation 
physique,  les  moyens  de  perfectionner  l'espèce  humaine,  relativement 
aux  progrès  et  à  l'emploi  de  ses  forces,  au  bonheur  dont  elle  est 

(i|  Cond.,  (Fm'.,  1, 129.  dit  M.irmontcl,  dans  ses  Mémoires,  X.  133. 

(2)  Œm.  de  T.  Ed.  DairK'.  II,  8  î.  (S)  Cond.,  Vir  de  T.,  108. 

(31  Cnnd.,  (FfM-.,  1,264:  22  nfl.  1776.  Condorcel  C)  Moroll.,  M('i>\,  !,  IG-17. 

écrivait  à  Voltaire  le2ooct. 1770.  àpropos  do  1.1  Ç)  (]u\u\.,  Vie  de  T..^in).           ,    ^  ^  ,   rx 

nomination  de  Necker  à  un  poste  que  Turgot  {»)  Gond.,  Vie  de  T.,  20:3.  Œt'>\<\<i  T.  Ed.  Dup. 

avait  occupé,   sauf  la  différence  des   titrés  :  Nem. 

«  C'est  l'abbé  Dubois  qui  remplace  Fénelon.  »  (9)  Dup.  Nem.,  M(m.,  II,  2S.H-262. 

i<)  «  Je  le  voyais  sensible  à  sa  disgrcàcc,  »  (lO)  Œîiv.  de  T.  Ed.  Dairc,  11,  805. 
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susceptible,  à  retendue  des  connaissances  où  elle  peut  s'élever,  à  la 
certitude,  à  la  clarté,  à  la  simplicité  des  principes  de  conduite,  à  la 
délicatesse,  à  la  pureté  des  sentiments  qui  naissent  et  se  développent 
dans  les  âmes,  aux  vertus  dont  elles  sont  capables  (*).  ^>  Il  était 
revenu  en  même  temps  à  ses  vers  métriques:  il  traduisait  les- 
Bucoliques  et  le  IV®  livre  de  l'Enéide,  qu'il  publia  en  1778,  sous 
le  titre  de  Didon,  poëme  en  vers,  sans  nom  d'auteur  (^).  Il  composait 
ces  poésies  en  vojag-e,  ou  pendant  les  insomnies  que  lui  causait  la 
g-Qutte  (^).  Il  entretenait  une  correspondance  active  avec  ses  amis, 
avec  Franklin,  à  qui  il  adressa  une  sorte  de  mémoire  sur  les  impôts  C*), 
avec  Smith  ('),  avec  Condorcet  ('),  avec  Gaillard  C),  avec  un  évêque 
de  l'Ég-lise  anglicane,  «  qu'il  détourna  du  projet  singulier  d'établir 
des  moines  en  Irlande  »  (^). 

Il  vivait  en  philosophe,  en  sage.  Il  jouissait  de  sa  bonne  renommée, 
de  la  paix  de  sa  conscience,  de  ses  amis.  Lorsque  l'empereur  Joseph  II 
vint  à  Paris,  il  voulut  le  voir  et  l'entretint  longuement  d'abord  chez 
■^ime  d'Enville,  puis  h  l'Académie  des  Inscriptions  {^).  Gustave  III  de 
Suède  désira  aussi  lui  être  présenté,  et  lui  témoigna  toute  son 
estime  (/").  Mais  le  vrai  roi  de  ce  siècle,  Voltaire,  l'honora  plus  encore. 
«  Nous  avons  été  témoin  en  1778,  dit  Condorcet,  de  l'enthousiasme 
mêlé  de  vénération  tendre  et  profonde  que  le  nom,  que  la  vue  de 
M.  Turgct  excitait  dans  cet  illustre  vieillard.  Nous  l'avons  vu  au 
milieu  des  acclamations  publiques,  accablé  sous  le  poids  des 
couronnes  que  lui  prodiguait  la  nation,  se  précipiter  au-devant 
de  M.  Turgot  d'un  pas  chancelant,  saisir  ses  mains  malgré  lui,  les 
arroser  de  ses  larmes,  en  lui  criant  d'une  voix  étouffée  :  «  Laissez-moi 
»  baiser  cette  main  qui  a  signé  le  salut  du  peuple  ('')•  » 

Cependant,  la  maladie  dont  souffrait  Turgot  avait  redoublé  depuis 
son  ministère,  et  elle  devenait  chaque  jour  plus  aiguë.  A  la  fin  de 
l'année  1780,  il  fut  pris  d'une  attaque  de  goutte  plus  douloureuse 
et  plus  longue  que  les  autres.  Il  était  occupé  d'un  ouvrage  qu'un  de 
ses  amis  venait  de  publier,  du  sort  d'un  homme  de  lettres  alors 
malheureux,  d'un  travail  sur  la  liaison  de  nos  idées  avec  l'état  de 
nos  organes.  En  janvier  1781,  il  avait  traduit  la  belle  ode  d'Horace  : 
/Eqiiam  mémento...  Il  mourut  le  20  mars  1781,  à  l'âge  de  cinquante- 
quatre  ans  (*^). 

(1)  Conit,  Vie.  (le  T..  Î08.  (S)  Coiui.,  Vie  de  T.,  202. 

(2)  BarbicrJZ^/r^.  des\Anon.,l,  298,  n"  SSBu  (9i  Lelliv  de  Mme  Jll  ûeiT.  à  Mme  de  GhoiseuL 

(3)  C.ond.,  Vie  de  2'.,  202.  du  13  m;ii  1777. 

(*)  Œîiv.  de  T.  Ed.  Daiie,  I,  409.  (M)  Lettre  de  d'Alemb.  à  Fréd.  II,  23  mai  1777. 

(^)  Coud.,  Vie  de  T.,  202.  (HiCond.,  Vie  de  T.,  196. 

^\  Œ%tr.  de    Gond.    Ed.   Et.  Arago  et   Et.           (i^i/r/.  —  Il  mourut  dans  l'Iiôtel  do  la  famille 

O'Coniiur.  Turtrol,  quai  d'Orléans  (île  St-Louis).  Lavall.,. 

(')  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  834-836.  Hist.  de  Paris,  2»  part.,  p.  12. 
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Résumé  des  actes,  des  opinions  et  des  projets  de  Turgot. 
Jugement. 

Avant  de  conclure,  il  est  bon  de  résumer  l'œuvre  ministérielle  de 
Turg'ot,  d'étudier  une  dernière  fois,  sous  forme  de  tableau  sommaire, 
l'ensemble  de  ses  idées  et  de  ses  plans. 

«  Je  n'admire  pas  Colomb,  a-t-il  écrit  quelque  part,  pour  avoir  dit  : 
«  La  terre  est  ronde;  donc,  en  avançant  vers  l'Occident,  je  rencontrerai 
»  la  terre,  »  quoique  les  choses  les  plus  simples  soient  souvent  les  plus 
difficiles  à  trouver.  —  Mais  ce  qui  caractérise  une  âme  forte  est  la 
confiance  avec  laquelle  il  s'abandonne  à  une  mer  inconnue  sur  la 
foi  d'un  raisonnement.  Que  devaient  être  le  génie  et  l'enthousiasme 
de  la  vérité  chez  un  homme  à  qui  une  vérité  donnait  tant  de  courag-e  ! 
Dans  beaucoup  d'autres  carrières,  le  tour  du  monde  est  à  faire  encore. 
La  vérité  est  de  même  sur  la  route  ;  la  g-loire  et  le  bonheur  d'être  utile 
sont  au  bout  (*).  »  Sur  la  foi  de  ses  idées,  Turgot,  lui  aussi,  avait 
entrepris,  comme  Christophe  Colomb,  de  faire  le  tour  du  monde,  pour 
assurer  à  sa  patrie  et  à  l'humanité  la  possession  d'une  terre  promise 
nouvelle;  et,  moins  heureux  que  lui,  il  n'était  pas  allé  jusqu'au  bout 
du  voyage;  mais  il  crut  jusqu'à  son  dernier  souffle  que  sa  route 
était  la  bonne  et  la  seule  vraie,  et  qu'en  allant  toujours  vers  la  justice 
et  la  liberté,  on  finirait  par  trouver  le  bonheur. 

I.  —  DES  DROITS  DE  L'HOMME,  D'APRÈS  TURGOT. 

Il  pensait,  avec  une  grande  partie  de  ses  contemporains,  que 
l'individu  n'est  pas  fait  pour  l'État,  mais  bien  l'État  pour  l'individu. 
«  Tout  individu  est  né  libre,  disait-il,  et  il  n'est  jamais  permis  de 
gêner  cette  liberté,  h  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  licence,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  cesse  d'être  liberté  en  devenant  usurpation.  —  Les  libertés 
—  comme  les  propriétés  —  sont  limitées  les  unes  par  les  autres.  La 
liberté  de  nuire  n'a  jamais  existé  devant  la  conscience.  La  loi  doit 
l'interdire,  parce  que  la  conscience  ne  le  permet  pas.  La  liberté  d'ag-ir 


(1)  Œwv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  673  :  Pensées. 


546  MINISTÈRE    DE    TURGOT. 


sans  nuire  ne  peut,  au  contraire,  être  restreinte  que  par  des  lois 
tyranniques.  On  s'est  beaucoup  trop  accoutumé  dans  les  g-ouver- 
nements  à  immoler  toujours  le  bonheur  des  X)SiVticnlieTs  h  de  prétendus 
droits  de  société.  On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  particuliers; 
qu'elle  n'est  instituée  que  pour  protéger  les  droits  de  tous,  en 
assurant  laccomplissement  de  tous  les  devoirs  mutuels  {').  » 

§  1"'.  —  Liberté  individuelle. 

Est-il  besoin  de  dire  que  Turg-ot,  animé  d'un  vif  sentiment  de  la 
dignité  humaine,  repoussait  l'esclavag-e  de  toutes  ses  forces? 
«0  Amérique,  s'écrie-t-il  dans  son  premier  discours  en  Sorbonne. 
vastes  contrées  !  n'avez-vous  été  dévoilées  à  nos  regards  que  pour 
être  les  victimes  de  notre  ambition  et  de  notre  avarice?...  (*).  » 
Ailleurs,  parlant  de  Torigine  et  des  progrès  de  l'esclavage,  «les 
esclaves,  dit-il,  devinrent  un  luxe  et  une  marchandise...  ils  n'eurent 
ni  biens,  ni  honneur  en  propre,  ils  furent  dépouillés  des  jjremiers 
droits  de  l'humanité  {^).  » 

S'il  haïssait  l'esclavage,  comment  n  aurait-il  pas  condamné  la 
traite?  «Elle  a  été,  dit-il,  le  principal  objet  des  guerres  que  les 
anciens  peuples  se  faisaient,  et  ce  brigandage  et  ce  commerce  régnent 
encore  dans  toute  leur  horreur  sur  les  côtes  de  Guinée,  où  les 
Européens  le  fomentent  en  allant  acheter  des  noirs  pour  la  culture 
des  colonies  d'Amérique  (*).  » 

Il  prévoyait  distinctement  de  quel  danger  l'esclavage  menaçait  la 
jeune  Amérique,  et  il  semblait  prédire,  près  d'un  siècle  à  l'avance,  la 
guerre  de  Sécession,  lorsqu'il  signalait  au  docteur  Price  le  grand 
nombre  d'esclaves  noirs  réunis  dans  les  provinces  méridionales 
comme  «  incompatible  avec  une  bonne  constitution  politique  »  et 
tendant  k  former  «  deux  nations  dans  le  même  Etat  »  (^). 

Ajoutons  que  Turgot  refusa  de  donner  son  nom  à  un  vaisseau 
destiné  à  la  traite  des  nègres,  et  ne  craignit  pas  de  se  brouiller  avec 
les  négociants  qu'enrichissait  ce  triste  commerce  ("). 

Le  servage  ne  lui  paraissait  qu'une  simple  atténuation  de 
l'esclavage.  Aussi  voulait-il  abolir  la  servitude  personnelle  dans  les 
domaines  du  roi  et  amener  les  seigneurs  à  en  faire  autant.  Voltaire, 
qui  connaissait  ses  intentions,  s'adressait  à  lui  pour  obtenir 
l'affranchissement  des  serfs  du  mont  Jura. 

Il  encourageait  Malesherbes  à  visiter  les  prisons,  à  réformer  les 
lettres  de  cachet.  Il  témoignait  lui-même,  dans  ses  ordonnances,  du 
plus  grand  respect  pour  la  liberté  individuelle,  défendant  par  exemple 

(1)  Œm\  de  T.  Ed.  Daire,  II,  686-687  :  Litt.  s.  ('•)  Œm-.  de  T.  Ed.  Daire  I,  18  :  EéJ!.  s.  la 
latoUr                                                                             form.  et  la  âist.  rTen  ricli..  ch.  xxii. 

(2)  jl.  Il,  SOI  :  l'-T  Disc,  en  Sorb.  ("^)  M.,  II,  809  :  Lett.  au D^  Price  s.  les  const. 
[^  Jd..\\.Ui\:  Plan  d'vn  Discoîirs  sur  This-       amfr. 

toire  universelle.  l'')  Dup.  Isem.,  Mém.,  II,  216. . 
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d'inquiéter  les  particuliers  dans  la  recherche  des  salpêtres  (').  Il 
résistait  à  ses  amis  lorsqu'ils  voulaient  emprisonner  Xecker,  bien  que 
personnellement  il  le  crût  coupable.  Il  refusait  enfin ,  en  toute 
circonstance,  de  se  servir  des  procédés  d'administration  expéditifs  et 
tyranniques  dont  chacun  était  prodig-ue  autour  de  lui  (^). 

§  2.  —  Liberté  de  penser  et  cVécrirc. 

Non  seulement  il  accorda  cette  liberté  à  ses  amis  qui  purent,  comme 
Bandeau  et  Morellet,  faire  revoir  le  jour  à  des  publications  interdites 
par  le  rég'ime  précédent;  non  seulement  il  provoqua  lui-même,  dès  le 
début  de  son  ministère,  le  libre  débat  des  matières  d'administration. 
Mais  on  sait  aussi  qu'il  ne  s'offensa  jamais  de  la  critique  (il  la  mépri- 
sait); qu'il  laissa  à  ses  adversaires,  même  les  plus  violents,  une 
impunité  complète  ;  qu'il  ne  s'associa  point  aux  mesures  .répressives 
que  le  Conseil  adopta  parfois  à  la  requête -des  économistes.  Il  rendit 
libre  l'introduction  des  livres  étrangers  en  France.  Tl  fit  casser  l'arrêté 
du  conseil  colonial  qui  avait  osé  se  servir  en  justice  de  lettres  inter- 
ceptées à  la  poste. 

§  3.  —  Liberté  religieuse  ;  tolérance. 

L'opinion  de  Turg'ot  à  cet  ég"ard  ne  saurait  être  un  instant  douteuse. 
Auteur,  dès  sa  jeunesse,  des  Lettres  sur  la  tolérance  et  du  Conciliateur, 
il  adressa  au  roi  comme  ministre  le  Mémoire  sur  la  tolérance  dont 
nous  avons  donné  l'analyse  à  propos  du  sacre.  On  nous  dispensera  d'y 
revenir. 

§  4.  —  Liberté  du  travail;  propriété. 

«  Liberté  et  propriété,  disait  Voltaire,  c'est  la  devise  des  Anglais; 
elle  vaut  bien  Montjoie  et  Saint-Denis.  »  C'était  aussi  la  devise  de 
Turg-ot.  «  Le  droit  de  travailler  est  une  propriété  sacrée...  (^),» 
écrivait-il  dans  son  g-rand  édit  sur  la  suppression  des  jurandes;  et 
non  moins  justement,  il  fondait  le  droit  de  propriété  sur  le  travail,  1;) 
légitimité  de  la  propriété  foncière  sur  la  culture  (*). 

La  liberté  des  cultures  n'existait  pas  sous  l'ancien  rég-ime.  Un  édit 
de  1747  avait  renouvelé  la  défense  de  planter  des  vig-nes  sans 
autorisation,  et  il  était  loisible  aux  intendants  d'exécuter,  suivant 
leur  bon  plaisir,  beaucoup  d'anciens  arrêt3  du  même  g-enre.  Turg'ot 
abolit  l'un  d'eux,  qui  limitait  les  plantations  de  châtaig-niers  dans 
l'île  de  Corse.  Il  les  aurait  assurément  fait  disparaître  tous,  s'il  en 
avait  eu  le  temps  (^). 


(1)  Œui\  de  T.  Ed.  Daire,  II,  419.  VII.  des  «  Propos  siditieux  »,  liv.  II.  ch.  xv,  p.  319. 

(2)  Nous  avons  signalé  cependant  une  cir-  (■'')  Œnv.  de  T.  Etl.  Dairc,  II,  306. 
constance  dans  lafjuelie  Turgot   semble  un  /O  Id.,  1, 12. 

instant  s'être  laissé  entraîner  à  une  sévérité  (î>)  La  loi  de  1791  sur  les  hieas  et  nsui/cs 

excessive,  sinon  extra -légale.  Voir  l'afl'aire  n</'atta!  accomplit  celte  réforme. 
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La  liberté  de  l'industrie  n'eut  jamais  de  partisan  plus  convaincu,  de 
protecteur  plus  éclairé  que  Turgot.  En  supprimant  les  maîtrises, 
jurandes  et  corporations,  il  brisa  les  chaînes  du  prolétariat  et  rendit 
au  travailleur  la  libre  disposition  de  sa  volonté,  de  son  intelligence, 
de  ses  bras.  Cet  affranchissement  mémorable  que  le  faible  Louis  XVI 
ne  tarda  pas  à  révoquer,  fut  solennellement  consacré  par  la  Consti- 
tuante en  mars  1791. 

La  liberté  du  commerce  se  confond  presque  avec  la  liberté  du 
travail  agricole  et  industriel.  Les  physiocrates  disaient  :  «  Laissez 
faire...;  »  ils  disaient  aussi  :  «  Laissez  passer.  »  Turgot  affranchit  le 
commerce  de  l'huile  d'oeillette,  de  la  garance,  de  la  verrerie  de 
Normandie,  de  la  viande  et  du  poisson  à  Paris,  des  vins  dans  le  Midi, 
des  étoffes  de  passementerie,  des  draps,  des  suifs,  etc.,  etc.  Faut-il 
énumérer  aussi  toutes  les  mesures  prises  par  le  ministre  pour  assurer 
la  liberté  du  commerce  des  grains?  Nous  nous  exposerions  à  des 
redites  inutiles.  Rappelons  plutôt  qu'il  réclamait  aussi  la  liberté  pour 
le  commerce  des  métaux  précieux  et  des  valeurs,  et  qu'il  obtint  du 
Conseil  l'abandon  des  vieux  règlements  en  matière  d'usure.  S'il  eût 
vécu  de  nos  jours,  il  eût  été  libre-échangiste.  Impuissant  à  vaincre 
sur  ce  point  les  préjugés  de  son  époque,  il  y  travailla  du  moins,  et 
dans  son  dernier  mémoire  au  roi,  il  exposait  les  vrais  principes  du 
libre  commerce  international. 

Toutes  les  mesures  que  nous  venons  de  rappeler  sont  autant 
d'hommages  indirects  rendus  par  Turgot  au  droit  de  propriété. 
Proclamer  en  effet  l'agriculture  libre,  l'industrie  libre,  le  commerce 
libre,  c'est  reconnaître  que  le  producteur,  quel  qu'il  soit,  est  le  maître 
légitime  des  fruits  de  son  travail.  En  toutes  circonstances,  il  se  fit 
scrupule  de  léser  en  quoi  que  ce  fût  la  propriété  privée.  Il  respecta  la 
liste  des  croupiers,  bien  qu'elle  lui  parût  un  criant  abus;  il  cassa  le 
bail  des  domaines  qui  troublait  dans  leurs  possessions  les  engagistes  de 
la  couronne;  il  maintint  jusqu'à  plus  ample  informé  divers  privilèges 
pécuniaires  du  clergé  ;  il  ne  supprima  aucune  charg'e  sans  en  rembourser 
le  prix;  il  accorda  des  indemnités  aux  propriétaires  dont  il  faisait 
abattre  les  bestiaux  pendant  l'épizootie.  Il  s'efforça  enfin  d'abolir  gra- 
duellement le  droit  d'aubaine,  atteinte  flagrante  à  la  propriété  privée. 

g  5.  —  Liberté  d'association. 

Turgot  ne  paraît  pas  avoir  entièrement  compris  l'importance  et 
l'avenir  du  principe  d'association.  Toutes  les  associations  de  son 
époque  étaient  fondées  sur  le  privilège.  Le  clergé,  la  noblesse,  la 
finance,  la  robe,  les  corps  de  métiers  étaient  en  quelque  sorte  des 
castes  hostiles  à  toute  innovation,  à  tout  progrès,  à  toute  application 
générale  de  la  justice  et  du  droit.  Les  philosophes  eux-mêmes 
formaient  une  sorte  de  secte.  Turgot,  qui  n'aimait  ni  le  privilég-e  ni 


CONCLUSION.  549 


l'esprit  de  secte,  fut  amené  par  là,  sans  doute,  à  se  défier  de  toute 
association.  Il  regardait  comme  un  mal  celle  des  ouvriers  entre  eux  ('). 
Il  admettait,  pourtant,  l'union  des  capitaux  en  vue  d'une  œuvre 
commune.  L'org-anisation  qu'il  donna  à  sa  caisse  d'escompte  en  est 
une  preuve  :  les  actionnaires  y  formaient  une  association  véritable 
gouvernée  démocratiquement  (-). 

§  6.  —  Egalité  civile  et  politique. 

L'égalité  n'est  qu'une  liberté  égale  pour  tous,  une  liberté  réglée 
par  la  justice.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  la  comprenait  Turgot.  S'il 
eût  été  constituant,  il  eût  certainement  voté  le  4  août  l'abolition  des 
privilèges,  l'égalité  civile  et  politique  de  tous  les  Français.  «  La  vraie 
morale,  disait-il,  ...  regarde  tous  les  hommes  du  même  œil;  elle 
reconnaît  dans  tous  un  droit  égal  au  bonheur,  et  cette  égalité  de 
droit,  elle  la  fonde  sur  la  destination  de  leur  nature  et  sur  la  bonté  de 
Celui  qui  les  a  formés,  bonté  qui  se  répand  sur  tous  ses  ouvrages... 
Celui  qui  opprime,  s'oppose  à  Tordre  de  la  Divinité...  (^).»  Il  eût  voulu 
supprimer  les  droits  féodaux,  mais  graduellement,  et  avec  certains 
ménagements.  Les  uns,  pensait-il,  représentent  la  propriété  ou  une 
partie  du  prix  pour  laquelle  elle  a  été  aliénée,  comme  la  dîme  ;  ils 
sont  sacrés,  mais  remboursables.  Les  autres  sont  de  vrais  impôts 
dont  le  souverain  a  légitimé  l'usurpation  ;  les  possesseurs  de  ces  droits 
ne  méritent  qu'un  dédommagement.  Il  y  en  a  enfin  qui,  comme  le 
droit  de  justice,  sont  une  véritable  usurpation  de  la  souveraineté: 
ceux-là  n'ont  droit  à  rien.  Il  a  indiqué  lui-même  l'esprit  égalitaire  de 
son  administration,  et  en  général  du  pouvoir  monarchique,  lorsqu'il 
a  écrit  ces  mots  :  «  Il  faut  suivre  la  marche  que  tous  les  ministres  ont 
suivie  depuis  quatre-vingts  ans  et  davantage;...  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  n'ait  constamment  cherché  à  restreindre  en  général  tous  les 
privilèges,  sans  en  excepter  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  C").  » 

On  peut  lire  cette  réflexion  dans  les  œuvres  de  Champfort  (*)  : 
«  M...  me  disait  :  «  Je  ne  regarde  le  roi  de  France  que  comme  le  roi 
d'environ  cent  mille  hommes,  auxquels  il  partage  et  sacrifie  la  sueur, 
le  sang  et  les  dépouilles  de  24  millions  900  mille  hommes  dans  des 
proportions  déterminées  par  les  idées  féodales,  militaires,  antinormales 
et  antipolitiques  qui  avilissent  l'Europe  depuis  vingt  siècles.  »  Turgot 
n'aurait  pas  exprimé  la  même  idée  sous  la  même  forme.  Cependant 
il  n'était  pas  éloigné  de  penser  de  même.  Il  dit  quelque  part  qu'il  faut 
habituer  les  citoyens  à  se  regarder  «  comme  des  frères  »  («);  et  il  va 
ailleurs  jusqu'à  parler  de  contributions  extraordinaires  qu'il  serait 


(1)  V.  l'édit  sur  les  jurandes,  liv.  III,  ch.  m.  (*)  Œ'î^'.doT.  Hd.Daire,II,272:  i^(!?.rtA/if>o>M. 

.    2)  V.  la  caisse  d'escompte,. liv.  III,  ch.  xi.  (»)  Caract.  et  anecd. 

(3)  Œm.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  680  :  Lett.  s.  («)  Œvv.  de  T.  Ed.  Dau-e,  II,  S25  :  Mon.  s.  les 

la  tolérance.  mnnidp. 
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possible  de  lever  sur  les  riches  C).  Quon  n'aille  point  cependant  le 
prendre  pour  un  niveleur.  Il  savait  compter  avec  les  nécessités  de 
son  époque;  il  savait  faire  la  part  des  fatalités  naturelles.  11  ne 
confondait  point  l'ég-alité  civile  et  politique  avec  l'ég-alité  des 
conditions,  et  la  simple  équité  avec  une  dang-ereuse  chimère.  Il 
comprenait  même  combien  il  serait  difficile  d'établir  jamais  le  règne 
de  la  véritable  ég-alité,  lorsqu'il  écrivait  à  M"^^  de  Graffigny  : 
«  Liberté!...  je  le  dis  en  soupirant,  les  hommes  ne  sont  peut-être  pas 
dig-nes  de  toi.  —  Égalité  !  ils  te  désireraient,  mais  ils  ne  peuvent 
t'atteindre  (-).  » 

II.  —  DE  LA  SOUVERAINETÉ,  D'APRÈS  TURGOT. 

La  véritable  souveraineté  réside  dans  la  raison  et  la  justice.  Telle 
est  l'idée  maîtresse  qui  domine  l'ensemble  des  opinions  politiques 
de  Turg'ot.  «  La  justice  seule,  fait-il  dire  au  roi,  peut  maintenir 
l'équilibre  entre  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  (■^),  »  —  «  Votre 
Majesté,  lui  dit-il  lui-même,  peut  se  reg-arder  comme  un  législateur 
absolu,  tant  quelle  ne  s'écartera  pas  de  la  justice  (^).  »  Et  ailleurs  : 
«  Votre  Majesté  règ'ne  par  son  pouvoir  (c'est-à-dire  en  fait)  sur  le 
moment  présent.  Elle  ne  peut  rég-ner  sur  l'avenir  (régner  réellement, 
être  reconnue  souveraine  en  droit)  que  par  la  raison  qui  aura  présidé 
à  ses  lois,  par  la  justice  qui  en  sera  la  base  (/).  »  Turg'ot  considère 
donc  tout  pouvoir  équitable  et  raisonnable  comme  un  pouvoir 
légitime. 

On  comprend  que,  dans  ce  système,  Turg-ot  soit  assez  indifférent  à 
la  forme  du  gouvernement.  La  souveraineté  appartient  à  ceux  qui  la 
130ssèdent,  pourvu  qu'ils  en  usent  bien.  «  On  peut  être  opprimé  par 
un  seul  tyran;  mais  on  peut  l'être  tout  autant  et  aussi  injustement 
par  une  multitude  (').  »  Que  faut-il  pour  bien  gouverner?  «  Il  ne  faut 
que  bien  connaître  et  bien  peser  les  droits  et  les  intérêts  des  hommes. 
Ces  droits  et  ces  intérêts  ne  sont  pas  fort  multipliés,  de  sorte  que  la 
science  qui  les  embrasse,  appuyée  sur  des  principes  de  justice  que 
chacun  porte  dans  son  cœur,  et. sur  la  conviction  intime  de  nos 
propres  sensations,  a  un  degré  de  certitude  très  grand,  et  néanmoins 
n'a  que  peu  d'étendue.  Elle  n'exige  pas  une  fort  longue  étude,  et  ne 
passe  les  forces  d'aucun  homme  de  bien  C').  » 

Turgot  trouve  la  monarchie  établie  en  fait;  il  l'admet  comme  un 
fait,  et  s'efforce  seulement  de  tourner  son  action  au  profit  des 
améliorations  sociales  qu'il  a  rêvées.  11  ne  distingue  point,  comme 


(!)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daii-p,  II,  524.  (^)  Œ'mi".  de  T.  Ed.  Daire,  II,  242  :  Sép.  à  Mirom. 

(2)  M.,  Il,  786  :  Tott.  à  Mme  de  Graff.  (6)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  H,  681 .  Leii.  s. 

(3)  Id.,  II,  292  :  Rép.  à  Mirom.  la  tolér. 

(*)  Id.,  II,  5i)3  :  Mém.  S.  les  municii).  [')  U.,  502-303  :  Mém.  s.  les  municip. 
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Montesquieu,  entre  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
Pourvu  qu'ils  soient  réglés  par  le  droit,  il  les  accorde  tous  sans 
distinction  à  la  royauté.  «  Aucune  de  vos  cours,  dit-il  à  Louis  XVI, 
n'oserait  contester  à  Votre  Majesté  un  pouvoir  législatif  aussi  étendu 
que  celui  des  princes  qui  ont  donné  ou  laissé  lieu  à  ces  abus  que 
l'on  déplore.  La  plus  grande  de  toutes  les  puissances  est  une 
conscience  pure  et  éclairée  dans  ceux  à  qui  la  Providence  a  remis 
l'autorité.  C'est  le  désir  prouvé  de  faire  le  bien  de  tous.  —  Votre 
Majesté,  tant  qu'elle  ne  s'écartera  pas  de  la  justice,  peut  donc  se 
regarder  comme  un  législateur  absolu,  et  compter  sur  sa  bonne 
nation  pour  Texécution  de  ses  ordres  (*).  » 

Cependant  ce  législateur  absolu  n'a  de  raison  d'être  que  s'il  se  sert 
de  son  autorité  pour  le  bien  général.  Il  n'est  pas,  il  ne  peut  pas,  il  ne 
doit  pas  être  «  l'ennemi  commun  de  la  société  ».  Son  gouvernement 
doit  être  «  paternel  »,  et  fondé  «  sur  une  constitution  nationale  ».  — 
«  Il  est  élevé  au-dessus  de  tous,  pour  assurer  le  bonheur  de  tous.  »  — 
«  Il  est  le  dépositaire  de  la  puissance  publique  pour  maintenir  les 
propriétés  de  chacun  dans  l'intérieur  par  la  justice,  et  les  défendre 
contre  les  attaques  extérieures  par  la  force  militaire  (-).  »  Turgot 
reconnaît  donc  une  constitution  nationale,  une  puissance  publique 
dont  le  roi  n'est  que  le  dépositaire.  Avec  le  temps  ses  idées  sur  ce 
point  deviennent  plus  précises  encore.  Dans  sa  lettre  au  docteur 
Price,  il  reproche  aux  États  américains  confédérés  d'avoir  maladroi- 
tement copié  l'Angleterre,  «  au  lieu  de  ramener  toutes  les  autorités 
à  une  seule,  celle  de  la  nation  (^).  »  Turg'ot,  s'il  eût  vécu,  eût  donc 
pris  rang  parmi  les  constitutionnels  purs  à  l'Assemblée  nationale. 

On  peut  s'étonner  cependant  qu'il  n'ait  pas  éprouvé  le  besoin  de 
définir  plus  exactement  ses  opinions  sur  la  souveraineté  nationale, 
et  qu'il  n'ait  pas  compris  plus  clairement  la  nécessité  de  limiter  le 
pouvoir  central  par  le  contrôle  d'une  assemblée  représentative  et 
législative.  C'est  qu'il  se  défiait  de  toute  assemblée,  quelle  qu'elle 
fût.  C'est  qu'il  croyait  à  l'influence  irrésistible  de  l'éducation,  de  la 
raison,  de  l'opinion  publique  éclairée  par  l'une  et  par  l'autre  (^). 
A  quoi  bon  des  assemblées  délibérantes  si  tout  le  monde  pense  juste 
et  veut  le  bien?  Turgot  ne  comptait  pas  assez  avec  les  passions 
humaines,  avec  les  calculs  de  l'égo'ïsme,  avec  les  résistances  de  la 
routine.  Il  se  laissait  trop  aller  aux  généreuses  illusions  de  son  siècle. 
Son  espoir  n'était  qu'une  utopie,  lorsque,  soumettant  à  Louis  XVI 
son  plan  d'éducation  nationale,  il  concluait  en  déclarant  qu'«  au  bout 
de  quelques  années...,  [le  roi]  aurait  un  peuple  neuf,  et  le  premier 
des  peuples  »  ;  qu'«  au  lieu  de  la  corruption,  de  la  lâcheté,  de  l'intrigue 

(11  CE'w».  tleT.  Efl.Dairn,  II,  504.  (*)  Voir  sa  Lettre  à  M'»"  de   Grafflgny,  et 

(2)  Id.,  II,  27n  :  Rép.  à  Mirom.  principnlemcnt  un  texte  très  précis  à  ce  sujet, 

(3)  la.,  II,  807  :  Lett.  au  D"  Price.  p.  793,  IL  Œm\  Ed.  LUiire. 
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et  de  l'avidité...  [que  S.  M.  avait]  trouvées  partout,  elle  trouverait 
partout  la  vertu,  le  désintéressement,  l'honneur  et  le  zèle  (").  »  Les 
Français  de  son  temps  n'étaient  pas  si  mauvais  qu'il  voulait  bien  le 
dire;  il  n'était  pas  non  plus  si  facile  qu'il  paraissait  le  croire  de  les 
rendre  parfaits. 

III.  —  DE  L'ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'étudier  dans  tous  ses  détails 
l'org-anisation  administrative  que  Turg'ot  voulait  proposer  au  roi 
et  qu'il  a  exposée  tout  au  long*  dans  son  Mémoire  sur  les  miinicipa- 
liiés  (2).  Il  nous  suffira  d'en  indiquer  les  traits  essentiels.  Il  comprenait 
très  bien  que  le  vice  principal  de  l'ancien  rég'irae  était  l'incohérence 
et  l'arbitraire  de  pouvoirs  publics  mal  définis,  l'absence  d'ordre  et 
de  règle  dans  l'administration.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  disait  à 
Louis  XVI  :  «  La  cause  du  mal,  Sire,  vient  de  ce  que  votre  nation 
n'a  point  de  constitution.  C'est  une  société  composée  de  différents 
ordres  mal  unis  et  d'un  peuple  dont  les  membres  n'ont  entre  eux  que 
très  peu  de  lieas  sociaux;  oii  par  conséquent  chacun  n'est  g-uère 
occupé  que  de  son  intérêt  particulier  exclusif,  parce  que  personne 
ne  s'embarrasse  de  remplir  ses  devoirs  ni  de  connaître  ses  rapports 
avec  les  autres;  de  sorte  que,  dans  cette  g-uerre  perpétuelle  de 
prétentions  et  d'entreprises  que  la  raison  et  les  lumières  réciproques 
n'ont  jamais  rég-lées.  Votre  Majesté  est  obligée  de  tout  décider  par 
elle-même  ou  par  ses  mandataires.  On  attend  vos  ordres  spéciaux 
pour  contribuer  au  bien  public,  pour  respecter  les  droits  d'autrui  et 
quelquefois  même  pour  user  des  siens  propre?.  Vous  êtes  forcé  de 
statuer  sur  tout,  et  le  plus  souvent  par  des  volontés  particulières; 
tandis  que  vous  pourriez  g-ouverner  comme  Dieu,  par  des  lois 
générales,  si  les  parties  intégrantes  de  votre  empire  avaient  une 
organisation  régulière  et  des  rapports  connus  (^).  » 

Que  proposait-il  pour  mettre  fin  à  l'anarchie?  Des  assemblées 
consultatives  de  paroisse  et  de  cité,  de  district,  de  province,  qu'il 


(1)  Œiw.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  519  :  Mém.  s.  les  hre,  il  était  entièrement  terminé.  (Dup.  Neni. 
municipalités.  Mém.,  II,  52.)   La    première  idée  de   TurgM 

Au    reste,    Turgot    ne    pensait    nullement  avait  été  d'inauf^urer   les  réformes  détaillées 

que  sou  époque  valût  moins  que  les  autres;  dans  ce  mémoire  le  l^r  octobre  1775,  à  l'époque 

au  contraire.  «Sans  être  ébraulé,  dit  Condor-  du  renouvellement  de  l'année  flnaucière;  mais 

cet,  par  les  déclamations  des  adorateurs   ile  le  temps  lui  parut  trop  court  pour  entamer  à 

tout  ce  qui  est  ancien,  il  jui<eait  de  son  siècle,  cette  date  l'exécution  de  ses  plans;  il  l'ajourna 

cl  le  croyait  supérieur  cà  cl-ux  qui  l'ont  pré-  à  l'année  1776.  (Dup.  Nem..7lfifOT.,  II,  550,  note.) 

cédé,   eu  raison,   en   lumières,   et  même  en  II  tomba  malade  avant  d'avoir  |ui  soumettre 

vertu.  »  —  «Nos  gens  corrompus  d'aujourd'hui,  son  mémoire  à  Louis  XVI.  Celui-ci  ne  le  con- 

disait-il  souvent,  auraient  été  des  capucins  il  nul  que  plus  tard;  il  écrivit  en  marge  quel- 

y  a  cent  ans.  »  Gond.,  Vie  de  T.,  277.  ques  annotations  qui  ne  font  pas  précisémeat 

(2)  Ce  mémoire  était  l'objet  des  méditations  honneur  à  son  intelligence.  (Soulavie.,  Mém. 
de  Turgot,  longtemps  avant  qu'il  n'entrât  au  <f« /('(/«c  rfe  Zoîw'sl'FJ,  III,  147  et  suiv.  H.  Mart., 
ministère.  (Gond.,   y/e  (?e  T.,  51.)  Il  fut  proba-  //«"sf.  ^c  Fr.,  XVI,380.) 

blâment  commencé  vers  le  milieu  de  l'année  (3)  ffî^y.  de  T.  Ed.  Uaire,  II,  ^Qi:  Mém.  s.  les 

1775;  il  était  déjà  avancé  en  mai;  en  scplcm-  miinicip. 


CONCLUSION.  553 


appelait  des  municipalités,  et  enfin  une  municipalité  centrale  ou 
nationale. 

§  1®'".  —  Miinicipalités  de  paroisse. 

La  municipalité  de  paroisse,  ditTurgot,  s'occupera:  «P  de  répartir 
les  impositions;  2°  d'aviser  aux  ouvrages  publics  et  aux  chemins 
vicinaux  spécialement  nécessaires  au  village;  3''  de  veiller  à  la  police 
des  pauvres  et  à  leur  soulagement;  4°  de  savoir  quelles  sont  les 
relations  de  la  communauté  avec  les  autres  villages  voisins  et  avec 
les  grands  travaux  publics  de  l'arrondissement,  et  de  porter  à  cet 
égard  le  vœu  de  la  paroisse  à  l'autorité  supérieure  qui  peut  en 
décider  (*)  ».  Elle  se  composera  de  tous  les  propriétaires  de  la  paroisse. 
Chaque  citoyen  ayant  un  revenu  annuel  de  600  fr.  aura  droit  à  une 
voix  dans  l'assemblée.  Chaque  citoyen  ayant  un  revenu  supérieur  à 
600  fr.,  jouira  d'autant  de  voix  qu'il  aura  de  fois  600  fr.  de  revenu. 
Les  citoyens  ayant  un  revenu  inférieur  à  600  fr.  n'auront  droit  qu'à 
une  part  de  voix  proportionnelle  à  leur  revenu;  ils  se  réuniront  entre 
eux  pour  choisir  des  députés  qui  auront  seuls  droit  d'entrée  h  l'as- 
semblée. Dans  une  paroisse  de  cent  familles,  on  peut  calculer  que 
l'assemblée  se  composera  d'environ  cinq  ou  six  personnes.  Enfin, 
l'assemblée  élira,  à  la  pluralité  des  voix,  un  président,  un  greffier  et 
un  député  qui  la  représentera  à  l'assemblée  d'arrondissement. 

§  2.  —  Municipalités  urbaines. 

La  municipalité  urbaine  sera  pour  les  villes  ce  que  l'assemblée  de 
paroisse  est  pour  les  campagnes.  Elle  ressemblera  à  cette  dernière, 
avec  cette  différence  que  chaque  propriétaire  citadin  devra  justifier 
d'un  revenu  de  15,000  fr.,  pour  avoir  droit  à  une  voix.  Dans  les 
petites  villes,  l'assemblée  urbaine  pourra  administrer  directement  les 
affaires  locales;  dans  les  grandes  villes,  elle  nommera  des  ofliciers 
municipaux  chargés  d'administrer  en  son  nom;  dans  les  très  grandes 
villes,  «  où  il  peut  être  utile  que  le  gouvernement  influe  davantage 
sur  le  choix  des  officiers  publics,  et  surtout  dans  celles  où  les  charges 
municipales  donnent  la  noblesse,  les  électeurs  présenteront  plusieurs 
sujets  entre  lesquels  le  roi  choisira  (-)  » .  La  police  y  sera  confiée  à  des 
magistrats  désignés  aussi  par  le  roi. 

§  3.  —  Municipalités  d" arrondissement . 

La  municipalité  d'arrondissement  se  composera  des  députés  des 
villes  et  des  paroisses ,  à  raison  de  :  an  député  par  ville  ou 
paroisse  ordinaire;  deux  députés  par  capitale  de  province;  Paris  seul 
aura  quatre  députés.  Le  rang  de  chaque  député  sera  réglé  par  le 


(1)  Œuv.  de  T.  Ed.  Dairo,  II,  S09:  Mém.  sitr  («)  Œm.  do  T.  Ed.  Dairc,  II,  531  :  Mon.  s.  les 

les  mwiicipaliUs.  municip. 
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nombre  de  voix  au  nom  desquelles  il  parlera.  La  municipalité 
d'arrondissement  élira  un  président,  un  greffier  et  un  député  à 
rassemblée  provinciale;  elle  s'occupera  de  l'impôt,  des  travaux 
publics  et  des  secours  de  charité  concernant  l'arrondissement. 

§  4.  —  Manicipalités  provinciales. . 

Elle  se  composera  des  députés  des  municipalités  d'arrondissement. 
On  peut  calculer  que  leur  nombre  sera  de  trente  environ.  Elle  aura, 
pour  les  affaires  de  la  province  les  mêmes  attributions  que  l'assemblée 
d'arrondissement  pour  celles  de  l'arrondissement.  Elle  choisira  aussi 
son  président,  son  greffier;  elle  élira  deux  députés  à  la  municipalité 
nationale,  l'un  ayant  voix  effective,  l'autre  suppléant  celui-là  et,  à 
moins  qu'il  ne  le  remplace,  devant  demeurer  simple  spectateur  des 
délibérations. 

§  5.  —  Manicipaîité  nationale. 

Elle  se  composera  des  délég-ués  des  assemblées  provinciales.  Elle 
s'occupera  des  travaux  publics  et  des  secours  de  charité  d'intérêt 
général  et  de  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  provinces. 

Telle  est  la  hiérarchie  administrative  qui  dans  la  pensée  de  Turgot 
devait  remplacer  l'ancienne  administration,  et  réduire  de  beaucoup 
—  ou  même  annihiler  entièrement  —  le  rôle  des  intendants  et  des 
subdélégués.  C'était  un  essai,  très  incomplet  il  est  vrai,  de  self 
tjovernenient  que  la  royauté  eût  tenté  en  France,  sous  sa  direction. 
Mais  qui  ne  voit  le  vice  capital  de  cette  organisation?  Turgot 
n'admettait  dans  ses  municipalités  que  les  propriétaires  seuls.  «  Il 
semblerait  au  premier  coup  d'ceil,  avoue-t-il  lui-même,  que  tout  chef 
de  famille  devrait  avoir  sa  voix,  au  moins  pour  choisir  ceux  qui 
auraient  à  se  mêler  des  affaires  de  la  communauté  (*).  »  A  cette 
objection,  dont  il  sent  très  bien  la  gravité,  il  répond  :  «  Les  assemblées 
trop  nombreuses  sont  sujettes  à  beaucoup  d'inconvénients,  de 
tumulte,  de  querelles....;  il  est  difficile  que  la  raison  s'y  fasse 
entendre...,  la  pauvreté  des  votants  les  rendrait  faciles  à  corrompre...» 
Ce  ne  sont  là  que  des  raisons  de  détail,  de  pur  intérêt  pratique, 
absolument  étrangères  aux  principes,  comme  disait  Turgot.  Voici  la 
véritable  raison  :  «  On  voit,  en  j  regardant  mieux,  qu'il  n'y  a  de 
gens  qui  soient  réellement  d'une  paroisse  ou  d'un  village  que  ceux 
qui  possèdent  une  partie  de  son  territoire.  Les  autres  sont  des 
journaliers,  qui  n'ont  qu'un  domicile  de  passage...  Ils  sont  au  service 
de  la  nation  en  général.  Ils  doivent  jouir  partout  de  la  douceur  des 
lois,  de  la  protection...  de  la  sûreté  qu'elle  procure;  mais  ils  n'appar- 
tiennent à  aucun  lieu.  En  vain  voudrait-on  les  attacher  à  l'un  plutôt 
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qu'à  l'autre.  Mobiles  comme  leurs  jambes,  ils  ne  s'arrêtent  jamais 
qu'à  celui  où  ils  se  trouvent  le  mieux...  Les  richesses  mobilières  sont 
fag'itives  comme  les  talents;  et  malheureusement  celui  qui  ne  possède 
point  de  terre  ne  saurait  avoir  de  patrie  que  par  le  cœur,  par 
l'opinion,  par  l'heureux  préjug-é  de  l'enfance.  La  nécessité  ne  lui 
en  donne  point.  Il  échappe  à  la  contrainte;  il  esquive  l'impôt.  Quand 
il  paraît  le  payer,  il  le  passe  en  compte  dans  la  masse  générale  de  ses 
dépenses  et  se  les  fait  rembourser  par  les  propriétaires  des  biens-fonds 
qui  lui  fournissent  des  salaires...  C'est  la  possession  de  la  terre  qui 
fournit  par  les  fruits  et  les  revenus  qu'elle  produit  les  moyens  de 
donner  des  salaires  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  place  un 
homme  dans  la  classe  des  payeurs  au  lieu  d'être  dans  la  classe  des 
g-ag-istes  de  la  société;  ...  c'est  elle  encore  qui,  liant  iudélébilement 
le  possesseur  à  l'État,  constitue  le  véritable  droit  de  cité  (').  » 

Turg-ot  se  trompait  ;  mais  il  était  log-ique.  Si  Ton  admet  que  la 
terre  est  l'unique  source  de  la  richesse,  l'impôt  ne  doit  frapper  que 
la  terre;  et  si  les  propriétaires  seuls  paient  l'impôt  et  contribuent  à 
sustenter  l'État,  seuls  ils  ont  droit  à  contrôler  le  g-ouvernement. 
Ainsi,  une  fausse  notion  d'économie  politique  entraînait  Turgot  à 
une  erreur  plus  grave  encore  en  politique.  Hâtons-nous  d'ajouter 
qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  alors  les  conséquences  qu'elle  aurait  de 
nos  jours.  La  classe  industrielle  se  réduisait  à  peu  de  chose  au 
temps  de  Turgot;  en  appelant  les  propriétaires  dans  ses  assemblées 
administratives,  il  y  appelait  les  plus  riches  et  d'une  manière 
générale  les  plus  éclairés.  Il  faisait  plus  encore  :  il  introduisait  le 
principe  d'égalité  jusque  dans  l'administration,  jusqu'au  cœur  des 
institutions  de  la  France;  il  faisait  asseoir  côte  à  côte  propriétaires, 
nobles  et  roturiers;  il  effaçait  les  distinctions  de  caste. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  énuméré  les  municipalités  et  indiqué 
leurs  attributions;  il  faut  encore  en  montrer  le  mécanisme.  Les 
municipalités  de  paroisse  et  les  municipalités  urbaines  devaient  se 
réunir  en  septembre;  les  municipalités  d'arrondissement,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre;  les  municipalités  provinciales,  vers  le 
11  octobre;  rassemblée  générale,  enfin,  devait  s'ouvrir  à  Paris  dans 
les  premiers  jours  de  novembre.  «  Chaque  député  provincial  serait 
tenu  d'y  apporter...  l'extrait  des  registres  de  sa  province,  contenant 
l'état  abrégé  des  élections  [ou  arrondissements]  et  la  notice  succincte 
des  paroisses»,  que  les  assemblées  communales  et  les  assemblées 
d'arrondissement  avaient  dû  préparer  dans  leur  première  session.  «  Il 
faudrait  bien  un  mois  pour  rédiger  tous  ces  extraits  en  un  .seul 
tableau,  qui  serait  l'esquisse  du  royaume,  et  quinze  jours  au  plus  pour 
faire  le  département  de  l'imposition  entre  les  provinces.  L'intervalle 
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de  la  rédactiou  des  extraits  des  reg"istres  serait  employé  parles  députés 
aux  conférences  qu'exig-eraient  les  travaux  particuliers  des  pro\inces 
et  les  secours  qu'elles  se  demanderaient  alternativement.  Du  15  au 
20  décembre,  les  députés  pourraient  être  retournés  à  leurs  assemblées 
provinciales  pour  y  rapporter  le  résultat  de  l'assemblée  générale,  et 
y  rendre  compte  des  objets  de  leur  mission  (').  »  Dans  sa  deuxième 
session,  qui  durerait  au  plus  huit  jours,  chaque  assemblée  provinciale 
devrait  répartir  les  impositions  entre  les  arrondissements,  leur 
distribuer  les  secours  de  charité,  leur  fixer  à  chacun  une  part  dans 
les  travaux  publics.  «  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  députés 
des  [arrondissements  ou]  élections  formant  l'assemblée  provinciale 
pourraient  rendre  compte  à  leurs  commettants,  assemblés  pour  la 
seconde  fois  pendant  quatre  jours,  des  décisions  de  la  province  (^).  » 
Enfin,  «  du  8  au  15  janvier,  chaque  député  de  ville  ou  de  village 
revenu  chez  lui,  la  répartition  [de  l'impôt]  pourrait  être  arrêtée  dans 
les  paroisses  (^).  » 

En  résumé,  la  principale  fonction  des  municipalités  était  d'établir 
l'assiette  exacte  de  lïmpôt,  etTurg-ot  se  proposait  même  de  faire 
confectionner  par  elles  un  cadastre  général  du  royaume,  réclamé 
déjà  plusieurs  fois.  Les  municipalités  avaient  encore  à  éclairer  le  roi 
sur  les  secours  qu'il  était  juste  d'accorder  à  chaque  pays,  à  la  suite 
de  mauvaises  récoltes,  disettes,  épizooties  et  autres  calamités  qui 
pouvaient  les  avoir  frappés.  Elles  devaient  aussi  donner  leur  avis  sur 
les  travaux  publics  qui  leur  semblaient  opportuns.  Enfin  elles 
pouvaient  exprimer  des  vœux.  «  Rien  ne  serait  plus  facile,  disait 
Turgot,  que  de  faire  demander  par  elles  les  réformes  que  Votre  IVIajesté 
aurait  préparées,  et  de  leur  faire  proposer  le  remplacement  de  tous 
les  impôts  onéreux  ou  vexatoires  que  vous  auriez  intention  de 
supprimer.  Tous  les  obstacles  seraient  levés  par  l'union  du  vœu 
national  à  votre  volonté.  » 

On  aurait  tort  pourtant  de  croire  que  ces  assemblées  fussent 
investies  d'un  pouvoir  réel  de  contrôle.  Elles  répartissaient  l'impôt; 
elles  ne  le  votaient  pas.  Elles  éclairaient  et  elles  secondaient  le 
gouvernement;  rien  de  plus.  Turgot  prend  soin  de  l'afiîrmer  nette- 
ment, elles  ne  seront  jamais  «  des  États  ».  Il  prévoit  même  le  cas  où 
elles  pourraient  ne  pas  désirer  les  réformes  voulues  par  le  gouverne- 
ment; et  il  s'empresse  de  déclarer  que  si  «  par  impossible,  elles  ne  s'y 
portaient  pas  »  de  plein  gré,  le  roi  n'en  serait  pas  moins  «  le  maître 
de  faire  les  réformes,  de  sa  seule  autorité,  après  avoir  établi  leur 
utilité,  dont  en  général  chacun  conviendrait  (*).  » 

Il  resterait  à  examiner  si  Turgot  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la 
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justesse  de  ses  calculs,  si  la  Royauté  aurait  été  long"temps  capable  de 
tenir  les  municipalité-  dans  sa  dépendance;  si  ces  assemblées,  qui  ne 
devaient  être  que  consultatives,  le  seraient  longtemps  restées;  si,  au 
contraire,  par  la  seule  force  des  choses,  en  dépit  du  roi  et  de  ses 
ministres,  elles  ne  se  seraient  pas  rapidement  transformées  en  une 
représentation  véritablement  libre  et  complète  de  la  France  entière. 
Mais  à  quoi  bon  rechercher  ce  qu'auraient  pu  devenir  des  institutions 
qui  ne  virent  même  pas  le  jour? 

IV. —  DES    SERVICES    PUBLICS    D'APRÈS    TURGOT 
ET    PENDANT    SON    MINISTÈRE. 

§  1",  —  Finances. 

On  se  rappelle  la  devise  financière  de  Turg-ot  au  début  de  son 
ministère  :  «  Point  de  banqueroute;  point  d'augmentation  d'impôts; 
point  d'emprunts.  »  Les  circonstances,  plus  impérieuses  que  sa 
volonté,  ne  lui  permirent  d'y  rester  qu'en  partie  fidèle.  Il  ne  fit  pas  de 
banqueroute;  il  n'augmenta  pas  les  impôts;  mais  il  emprunta.  Il 
emprunta  il  est  vrai  à  4  O/o,  et  pour  liquider  d'anciens  emprunts 
contractés  à  un  taux  usuraire.  Il  économisa  surtout.  Non  pas  que  les 
dépenses  les  moins  utiles,  celles  de  la  cour,  aient  diminué  pendant 
son  ministère;  tant  s'en  faut.  Il  économisa  autrement,  en  introdui- 
sant plus  d'ordre  dans  l'administration,  en  réduisant  les  frais  de 
perception,  en  exigeant  de  tous  l'observation  des  lois  financières,  en 
supprimant  les  fonctionnaires  parasites. 

Il  réorganisa  divers  services  du  contrôle  général;  il  réforma  la 
Ferme  générale;  il  révisa  les  exemptions  de  droits  d'octroi  accordées 
aux  bourgeois  de  Paris;  il  força  les  voitures  royales  mêmes  à  s'arrêter 
aux  barrières  ;  il  obligea  les  grands  à  acquitter  régulièrement  leur 
capitation;  il  supprima  les  offices  de  commissaires  des  saisies  réelles, 
et  bien  d'autres;  il  supprima  également  la  chambre  des  comptes  de 
Blois;  il  convertit  en  régie  le  bail  des  poudres,  etc. 

Ces  économies  lui  permirent  d'alléger  les  charges  qui  pesaient  sur 
le  peuple  :  il  abolit  les  contraintes  solidaires,  améliora  la  perception 
de  la  taille,  prononça  de  nombreuses  exemptions  partielles  d'impôts 
indirects,  tels  que  le  marc  d'or  et  le  centième  deuicr,  estimant  que 
toute  amélioration  a  sa  valeur,  si  minime  qu'elle  soit. 

Cette  administration  bienfaisante  eut  d'heureux  résultats  :  le  revenu 
de  l'État  s'accrut  de  lui-même;  30  millions  de  dette  exigible  arriérée 
et  50  millions  de  dette  constituée  furent  remboursés  sans  difficulté  (0- 

Turgot  aurait  voulu  faire  plus  encore  :  supprimer  les  gabelles  qui 
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coûtaient  80  millions  à  la  nation,  et  n'en  produisaient  que  50  au 
roi  (');  supprimer  les  traites  qui  allaient  à  19  millions;  diminuer  la 
taille  de  21  millions;  les  aides  de  5  millions;  épargner  14  millions  sur 
la  maison  du  roi,  17  millions  sur  la  guerre,  8  sur  la  marine  ('^); 
abolir  le  privilège  des  tabacs;  vendre  les  terres  du  domaine  à  la 
nation  (;^);  supprimer  les  octrois  (*);  remplacer  les  droits  de  marque 
sur  les  cuirs  par  une  simple  taxe  (^);  fondre  ensemble  toutes  les  régies 
des  contributions  indirectes  et  les  contier  à  une  administration 
unique  (^);  plus  tard  enfin  ramener  tous  les  impôts  à  un  seul,  la 
subvention  territoriale  payée  par  les  propriétaires  Ç).  On  sait  en  effet 
que  d'après  lui  le  revenu  net  des  terres  est  seul  disponible  pour 
l'impôt,  et  que  l'impôt,  en  dernière  analyse,  est  toujours  payé  par 
les  propriétaires  de  biens-fonds  (^).  11  était  donc  partisan  de  ce  que 
nous  appelons  Timpôt  sur  le  capital,  avec  cette  différence  qu'il 
n'admettait  comme  capital  que  le  capital  foncier:  erreur  économique 
à  laquelle  on  se  heurte  sans  cesse,  lorsqu'on  étudie  la  doctrine  de 
Turgot  (^). 

§  2.  —  Arrriées  de  terre  et  de  mer. 

Nous  avons  analysé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  les  opinions  de 
Turgot  sur  le  recrutement  de  l'armée  :  elles  sont  confirmées  en  ces 
termes  par  Condorcet  :  «  M.  Turgot  sentait...  combien,  dans  nos 
constitutions  politiques,  la  manière  dont  les  travaux  sont  distribués 
parmi  le  peuple,  la  nature  de  nos  guerres,  la  forme  de  nos  armées, 
et  les  principes  de  notre  art  militaire  rendent  inapplicable  aux  nations 
modernes  la  maxime  des  anciens  peuples,  qui  appelaient  tous  les 
citoyens  à  la  défense  de  la  patrie  (^").  »  On  se  rappelle  que  la  principale 
raison  opposée  par  Turgot  à  une  levée  générale  et  régulière  de  tous 
les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  était  la  difficulté  d'astreindre 
à  un  môme  régime  les  fils  de  la  bourgeoisie  et  ceux  du  peuple.  11 
était  partisan  des  exemptions,  comme  conséquence  du  tirage  au  sort; 
mais  il  eût  préféré  à  tout  autre  système  celui  des  enrôlements 
volontaires.  Ce  système  était  déjà  pratiqué  pour  le  recrutement  des 
régiments  ordinaires;  il  aurait  voulu  l'étendre  à  la  milice  elle-même. 
On  aurait  permis  aux  communautés  d'enrôler  des  hommes  de  bonne 
volonté,  qui  auraient  été  entretenus  et  équipés  par  elles,  et  qui 
d'ailleurs  seraient  demeurés  dans  leurs  paroisses  en  temps  ordinaire; 
ils  auraient  formé  des  régiments  provinciaux  à  part,  qu'il  aurait  suffi 
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de  «  dresser  tous  les  ans  par  quelques  semaines  d'assemblée  (').  » 
C "était  une  réserve,  un  second  ban  de  troupes  utilisable  en  temps 
de  g-uerre  (-).  Telle  était  l'org-anisation  militaire  que  proposait  Turg-ot  ; 
elle  n'était  pas  la  plus  conforme  «  aux  principes  »;  mais  elle  était 
peut-être  la  moins  mauvaise  qu'on  pût  adopter  alors.  Il  jugeait 
d'ailleurs  trop  lourd  le  budget  de  la  g-uerre  ;  il  estimait  qu'il  y  avait 
dans  l'armée  un  grand  nombre  d'officiers  inutiles.  Bien  qu'il  ne  pût 
s'occuper  qu'indirectement  des  affaires  militaires,  il  contribua  à 
améliorer  divers  services;  il  réorganisa  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres;  il  supprima  la  corvée  militaire;  il  contrôla  sévèrement 
les  dépenses  de  l'intendance;  il  donna  les  meilleurs  conseils  au 
ministre  Saint-Germain,  qui,  non  seulement  ne  les  suivit  guère, 
mais  fut  l'un  des  premiers  à  se  réjouir  de  la  chute  d'un  surveillant 
qui  le  gênait. 

Turgot  ne  fit  que  passer  au  ministère  de  la  marine  ;  il  eut  cependant 
le  temps  d'y  marquer  son  passage  par  quelques  mesures  utiles,  ne 
fût-ce  qu'en  ordonnant  de  payer  aux  ouvriers  du  port  de  Brest  leur 
paie  arriérée,  et  en  distribuant  à  nos  officiers  des  ouvrages  allemands 
sur  l'artillerie  et  sur  la  manœuvre  et  la  construction  des  vaisseaux. 
Il  eut  plus  tard  la  pensée  d'appliquer  au  jaugeage  des  navires  la 
méthode  de  Kepler  qu'avait  approuvée  l'Académie  des  Sciences;  il  ne 
parvint  pas  à  l'introduire  dans  notre  marine  (^). 

§  3.  —  Justice. 

Turgot  n'avait  pas  à,  s'occuper  de  l'administration  de  la  justice,  et 
il  n'a  rien  écrit  de  particulier  sur  cette  question  ;  mais  l'histoire  de 
sa  vie  prouve  assez  qu'il  était  l'ennemi  des  Parlements  et  de  leurs 
empiétements  continuels  sur  les  attributions  du  gouverment.  Si  sa 
voix  avait  été  écoutée,  Louis  XVI  ne  les  aurait  pas  rappelés;  et 
même,  après  leur  rappel,  il  les  aurait  probablement  supprimés  de 
nouveau  et  remplacés  par  des  conseils  purement  judiciaires. 

Turg-ot  ne  distingua  d'ailleurs  jamais  très  nettement  le  pouvoir 
judiciaire  des  autres  pouvoirs.  Il  ne  manifesta  point  de  scrupule  à  se 
servir  du  conseil  du  roi  ou  des  intendants  pour  le  jugement  de  certains 
délits,  pendant  l'épizootie  notamment.  Lors  de  la  g-uerre  des  farines 
il  attribua  la  connaissance  des  troubles  à  la  justice  prévôtale.  Mais 
aucune  de  ces  juridictions  n'était  illégale.  On  ne  pourrait  même 
appeler  ces  tribunaux  des  tribunaux  d'exception,  qu'en  avouant  que 
la  plupart  des  tribunaux  de  l'ancien  régime  :  tribunaux  d'Église, 
tribunaux  de  finance,  tribunaux  féodaux  et  autres,  étaient  aussi  des 
tribunaux  d'exception.  Mais  il  faut  avouer  alors  que  l'exception  se 


(1)  Dup.  Nom.,  Mém.,  II,  207-211.  «[ue  par  des  incorporations  on  les  versait  sou- 

(2)  Au  temps  (le  Turgot,  ou  sait  que  les  mili-       vent  clans  les  eadres  do  l'armée  régulière, 
ciens  étaieut  fournis  par  le  tirage  au  sort,  et  (3)  Cond,,  Vie  de  T.,  113. 
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confondait  avec  la  régie;  car  partout,  et  jusque  dans  le  Parlement,  la 
justice  se  trouvait  mêlée  à  la  politique  et  à  l'administration,  parfois 
môme  plus  compromise  encore  ('). 

§  4.  —  Instruction  publique. 

«  La  première  et  la  plus  importante  de  toutes  les  institutions  que 
je  croirais  nécessaire,  disait  Turg-ot  à  Louis  XVI  dans  son  mémoire 
sur  les  municipalités,  celle  qui  me  semble  la  plus  propre  à  immorta- 
liser le  règ-ne  de  Votre  Majesté,  celle  qui  doit  influer  le  plus  sur  la 
totalité  du  royaume,  serait.  Sire,  la  formation  d'un  conseil  de  l'ins- 
truction nationale,  sous  la  direction  duquel  seraient  les  académies, 
les  universités,  les  collég-es,  les  petites  écoles.  Le  premier  lien  des 
nations  est  les  mœurs;  la  première  base  des  mœurs  est  l'instruction 
prise  dès  l'enfance  sur  tous  les  devoirs  de  l'homme  en  société.  Il  est 
étonnant  que  cette  science  soit  si  peu  avancée.  Il  y  a  des  méthodes 
et  des  établissements  pour  former  des  géomètres,  des  physiciens,  des 
peintres.  Il  n'y  en  a  pas  pour  former  des  citoyens.  Il  y  en  aurait,  si 
l'instruction  nationale  était  dirigée  par  un  de  vos  conseils,  dans  des 
vues  publiques,  d'après  des  principes  uniformes.  Ce  conseil  n'aurait 
pas  besoin  d'être  très  nombreux,  car  il  est  à  désirer  qu'il  ne  puisse 
avoir  lui-même  qu'un  seul  esprit.  Il  ferait  composer  dans  cet  esprit 
des  livres  classiques,  d'après  un  plan  suivi,  de  manière  que  l'un 
conduisît  à  l'autre,  et  que  l'étude  des  devoirs  du  citoyen,  membre 
d'une  famille  et  de  l'État,  fût  le  fondement  de  toutes  les  autres  études, 
qui  seraient  rangées  dans  l'ordre  d'utilité  dont  elles  peuvent  être  à  la 
patrie.  —  Il  veillerait  à  toute  la  police  de  l'éducation;  il  y  pourrait 
rendre  utiles  tous  les  corps  littéraires.  Leurs  efforts  à  présent  ne 
tendent  qu'à  former  des  savants,  des  g-ens  d'esprit  et  de  g"oût  :  ceux 
qui  ne  sauraient  parvenir  à  ce  terme  restent  abandonnés,  et  ne  sont 
rien.  Un  nouveau  système  d'éducation  qui  ne  peut  s'établir  que  par 
toute  l'autorité  de  Votre  Majesté,  secondée  d'un  conseil  très  bien 
choisi,  conduirait  à  former  dans  toutes  les  classes  de  la  Société  des 
hommes  vertueux  et  utiles,  des  âmes  justes,  des  cœurs  purs,  des 
citoyens  zélés...  —  Il  n'y  a  présentement  qu'une  seule  instruction 
qui  ait  quelque  uniformité  :  c'est  l'instruction  religieuse.  Encore 
cette  uniformité  n'est-elle  pas  complète...  Celle  que  ferait  donner 
votre  conseil  de  l'instruction  n'aurait  pas  cet  inconvénient.  Elle 
serait  d'autant  plus  nécessaire  que  l'instruction  religieuse  est  parti- 
culièrement bornée  aux  choses  du  ciel.  La  preuve  qu'elle  ne  suffit 
pas  pour  la  morale  à  observer  entre  les  citoyens  et  surtout  entre  les 
différentes  associations  de  citoyens,  est  dans  la  multitude  de  questions 


(1)  La  justice  i-i.iicule  de  certains  baillis  seigneuriaux,  par  exemple,  dont  on  se  moquait 
ouvertement  au  théâtre. 
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qui  selèvent  tous  les  jours,  où  Votre  Majesté  voit  une  partie  de  ses 
sujets  demander  à  vexer  l'autre  par  des  privilég-es  exclusifs;  de  sorte 
que  votre  Conseil  est  forcé  de  réprimer  ces  demandes,  de  proscrire 
comme  injustes  les  prétextes  dont  elles  se  colorent.  —  Votre  royaume, 
Sire,  est  de  ce  monde;  et  c'est  à  la  conduite  que  vos  sujets  y  tiennent 
les  uns  envers  les  autres  et  envers  l'État,  que  Votre  Majesté  est 
obligée  de  veiller  pour  l'acquit  de  sa  conscience  et  pour  l'intérêt  de 
sa  couronne.  Sans  mettre  aucun  obstacle  (et  bien  au  contraire)  aux 
instructions  dont  l'objet  s'élève  plus  haut,  et  qui  ont  déjà  leurs  règles 
et  leurs  ministres,  je  crois  donc  ne  pouvoir  rien  vous  proposer  de 
plus  avantageux  pour  votre  peuple,  de  plus  propre  à  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre,  à  donner  de  l'activité  à  tous  les  travaux  utiles, 
à  faire  chérir  votre  autorité,  et  à  vous  attacher  chaque  jour  de  plus 
en  plus  le  cœur  de  vos  sujets,  que  de  leur  faire  donner  à  tous  une 
instruction  qui  leur  manifeste  bien  les  obligations  qu'ils  ont  à  la 
société  et  à  votre  pouvoir  qui  la  protège,  les  devoirs  que  ces  obliga- 
tions leur  imposent,  l'intérêt  qu'ils  ont  à  remplir  ces  devoirs  pour  le 
bien  public  et  pour  le  leur  propre.  Cette  instruction  morale  et  sociale 
exige  des  livres  faits  exprès,  au  concours,  avec  beaucoup  de  soin,  et 
un  maître  d'école  dans  chaque  paroisse,  qui  les  enseigne  aux  enfants 
avec  l'art  d'écrire,  de  lire,  de  compter,  de  toiser,  et  les  principes  de  la 
mécanique.  L'instruction  x^lus  savante,  et  qui  embrasserait  progres- 
sivement les  connaissances  nécessaires  aux  citoyens  dont  l'État  exige 
des  lumières  plus  étendues,  serait  donnée  dans  des  collèges;  mais  tou- 
jours d'après  les  mêmes  principes,  plus  développés  selon  les  fonctions 
que  le  rang  des  élèves  les  met  à  portée  de  remplir  dans  la  société  (*).  » 
Nous  avons  laissé  la  parole  à  Turgot,  pour  qu'on  pût  juger  plus 
exactement  de  l'importance  et  de  la  hardiesse  de  ses  opinions  sur 
l'organisation  de  l'instruction  nationale.  Il  réclamait  un  véritable 
ministère  de  l'instruction  publique  dirigé  par  un  conseil  [notre  Conseil 
supérieur  de  l'Université],  animé  d'un  seul  et  même  esprit,  agissant 
«  dans  des  vues  publiques  »,  c'est-à-dire  «  patriotiques  »,  et  «  d'après 
des  principes  uniformes  ».  Il  pensait  que  l'éducation  des  collèges  àe 
son  temps  [notre  enseignement  secondaire  classique]  ne  pouvait 
former  que  «  des  savants,  des  gens  d'esprit  et  de  goût  ».  Il  voulait  une 
éducation  moyenne  [notre  enseignement  secondaire  spécial]  pour  ceux 
«  qui  ne  sauraient  parvenir  à  ce  terme  »  ;  il  voulait  une  instruction- 
primaire  pour  tous,  «  un  maître  d'école  dans  chaque  paroisse  »  (').  Il 
demandait  enfin  qu'en  dehors  de  toute  foi  particulière,  la  morale  fût 
enseignée  aux  jeunes  citoyens. 


(I)  Œuv.  de  T.  Ed.  Daire,  II,  S06-507.  —  Déjà  dircotion  de  renseignement  et  oùt  servi  de 

en  1768,  le  président  Rolland  tivail  proposé  uu  lien  uux^  universités  ilu  royauiue.  (Jourdain, 

Parlement  la  création,  dans  l'Université,  d'un  Hi'st.  de  l'Unir.,  440.) 

comité  ou  bureau,  qui  aurait   eu  la  liante  \^)  Cond.,  Vie  ie  T.,  18!)  et  suiv. 
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§  5.  —  Cultes. 

«M.  Turgot,  dit  Condorcet,  pensait  que  le  culte  est  le  résultat  des 
opinions  religieuses,  sur  lesquelles  chaque  citoyen  ne  peut  avoir  de 
juge  légitime  que  sa  conscience.  Il  paraît  donc  que  les  dépenses  du 
culte  doivent  être  faites  volontairement  par  ceux  qui  croient  les 
opinions  sur  lesquelles  le  culte  est  fondé.  »  Quant  à  l'instruction 
morale  du  peuple  (c'est  toujours  Condorcet  qui  parle  d'après 
Turgot),  elle  devrait  être  absolument  séparée  des  dogmes,  qui  ne 
servent  qu'à  la  compromettre.  Mais  Turgot  croyait  aussi  que  dans 
l'état  de  la  société  de  son  temps,  il  y  aurait  danger  à  choquer 
l'opinion,  en  cessant  de  prendre  sur  les  fonds  publics  l'entretien  du 
culte  et  à  supprimer  l'enseignement  du  clergé.  En  tout  cas,  la 
suppression  des  religieux  et  des  ecclésiastiques  inutiles  et  la  vente 
de  leurs  biens  lui  paraissaient  choses  excellentes.  «  On  pourrait,  ajoute 
Condorcet,  interprète  de  son  opinion,  faire  payer  des  appointements 
aux  évêques  et  aux  curés  par  les  diocèses  et  les  communautés.  Le 
soin  de  ces  opérations  serait  confié  aux  assemblées  provinciales  et 
municipales;  seules  elles  pourraient  bien  vendre  les  terres  du 
clergé  [^).  » 

Si  Turgot  avait  appartenu  à  l'Assemblée  constituante,  il  aurait 
donc  voté  la  vente  des  biens  du  clergé.  Il  se  serait  également  associé 
à  la  plupart  des  lois  qui  réglèrent  en  1789  les  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État.  Il  souhaitait  l'établissement  de  registres  de  l'état  civil. 
«  Je  ne  prétends  pas,  disait-il,  obliger  les  évêques  à  donner  un 
sacrement  malgré  eux;  c'est  un  bien  dont  je  leur  laisserai  toujours 
l'administration  ;  mais  je  voudrais  que  ce  ne  fût  ni  le  sacrement  du 
baptême  ni  celui  du  mariage  qui  fixât  l'état  des  citoyens  (-).  » 

Sur  les  sépultures,  voici  ce  qu'il  a  écrit  :  «  L'inhumation  du  corps, 
le  plus  ou  moins  de  pompe  (je  ne  parle  pas  de  pompe  sacrée),  voilà 
ce  qui  regarde  le  magistrat.  Les  prières,  les  cérémonies,  le  lieu  saint 
où  doivent  reposer  les  os  des  morts,  voilà  le  patrimoine  de  l'Église  ; 
11  faut  donc  la  laisser  maîtresse  d'en  disposer;  elle  ne  peut  accorder 
la  sépulture  qu'à  ceux  qu'elle  regarde  comme  ses  enfants;  vouloir  la 
forcer  à  le  faire,  c'est  l'obliger  à  traiter  comme  un  des  siens  celui 
qu'elle  a  toujours  proscrit;  c'est  envier  au  véritable  fidèle  un  droit 
que  lui  seul  peut  avoir  sur  les  prières  des  ministres  de  sa  religion. 
Mais  pourquoi  ce  refus  de  sépulture  ecclésiastique  serait-il  dé^^hono- 
rant?  Il  ne  prouve  rien  autre  chose,  sinon  que  celui  dont  on  ne  veut 
pas  enterrer  le  cadavre  ne  pensait  pas  comme  celui  qui  le  refuse;  et 
peut-on  être  déshonoré  pour  avoir  eu  une  opinion  différente?  Ce 
.déshonneur  ne  vient  donc  que  de  ce  que  la  sépulture  a  été  confiée 


(1)  ConJ.,  Vie  de  T.,  180  et  suiv.  (2)  Œuv.  de  T.  Eu.  Daire,  II,  698. 
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aux  seuls  prêtres;  le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  entraîne  donc 
nécessairement  le  refus  de  sépulture  civile.  Celui  qui  ne  pense  pas 
comme  son  curé  est  traité  comme  celui  que  TÉtat  a  proscrit; 
l'hérétique,  comme  le  voleur  qui  meurt  sur  la  potence.  Voilà  la  seule 
source  de  l'atteinte  que  les  refus  de  sépulture  donnent  à  la  réputation. 
Pour  en  préserver  les  sujets,  il  n'est  pas  nécessaire  de  forcer  les 
ecclésiastiques  à  enterrer  les  cadavres  de  tous  ceux  qui  n'auront  pas 
pensé  comme  eux  :  ce  serait  une  injustice  de  plus.  La  source  du  mal 
vient  de  ce  que  la  sépulture  civile  et  la  sépulture  ecclésiastique  sont 
confondues;  le  remède  est  donc  de  les  séparer  (').  » 

§6.  —  Travaux  publics. 

Turg"ot  ne  négligea  point  cette  branche  de  l'administration.  Il  y 
introduisit  plus  d'ordre  et  plus  d'équité.  Il  répartit  sur  toutes  les 
provinces  les  fonds  nécessaires  aux  travaux  des  canaux  de  Picardie  et 
de  Bourgogne,  à  l'amélioration  de  la  navig-ation  de  la  Charente,  etc.; 
il  diminua  la  largeur  des  routes,  qui  était  exagérée;  il  supprima  la 
corvée,  on  sait  après  quelle  long-ue  et  pénible  enquête,  et  au  prix  de 
quelle  lutte  !  Efforts  dépensés  en  pure  perte,  puisque  l'un  des  premiers 
actes  de  son  successeur  fut  de  rétablir  la  corvée  un  instant  abolie. 

Les  municipalités  devaient  être  chargées,  dans  son  plan  de  réorga- 
nisation administrative,  de  pourvoir  elles-mêmes,  sauf  appréciation 
du  gouvernement,  à  l'étude,  à  la  confection  et  aux  frais  des  travaux 
publics.  Il  espérait  que  les  villes  seraient  retenues  dan  s  leur  propension 
déjà  exagérée  aux  embellissements  coûteux,  par  la  sagesse  de  leurs 
assemblées  (-).  Il  aurait  voulu  vendre,  comme  inutiles  désormais,  les 
hôpitaux  et  les  greniers  d'abondance  :  les  hôpitaux,  pour  une  raison 
que  nous  dirons  plus  loin;  les  greniers  d'abondance,  parce  qu'il  avait 
supprimé  toute  ingérence  du  gouvernement  dans  le  commerce  des 
blés  (=*).  Les  étangs,  très  nombreux  alors,  et  qui  causaient  souvent 
des  fièvres,  avaient  appelé  son  attention.  Ils  devaient  en  grande 
partie  leur  existence  à  des  retenues  d'eau  faites  par  les  seigneurs,  qui 
n'en  retiraient  cependant  qu'un  maigre  produit  ou  des  droits  minimes. 
Il  se  proposait  de  racheter  ces  droits  et  d'entreprendre  le  dessèchement 
de  tous  ces  étangs,  dont  les  terres  auraient  été  rendues  ainsi  avec 
grand  avantage  à  Tagriculture  (^). 

§  7.  —  Assistance  et  hyyiène  publiques. 

L'administration  monarchique  s'efforçait  depuis  longtemps  de 
soulager  la  misère  et  de  séculariser  pour  ainsi  dire  le  service  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques.  Nul  ne  s'apitoya  plus  que 


(1)  Œm.  (le  T.  Ed.  Daire,  II,  699-700. 

(2)  Id.,  532  ;  Mém.  s.  les  municip. 


(3)  Œm.  de  T.  Ed.  Dairo,  II,  532-533. 
(*)  Coud.,  Ftc  c?e  2'.,  18318i. 
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Turg'ot  sur  le  sort  des  malheureux.  On  peut  dire  qu'il  ne  cessa  jamais 
de  g-ouverner  dans  l'intérêt  du  plus  g-rand  nombre,  c'est-à-dire  dans 
l'intérêt  des  citoyens  les  plus  pauvres.  C'est  pour  eux  qu'il  établit  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  seul  moyen,  pensait-il,  «  d'empêcher 
la  misère  »  (').  C'est  pour  eux  qu'il  écrivit  son  mémoire  «  sur  les 
moyens  de  procurer,  par  une  aug-mentation  de  travail,  des  ressources 
au  peuple  de  Paris  »,  et  son  instruction  «  pour  rétablissement  et  la 
rég-ie  des  ateliers  de  charité  ».  C'est  inspiré  également  par  des  vues 
toutes  philanthropiques  qu'il  créa  un  hospice  dans  les  écoles  de 
chirurg-ie  de  Paris;  qu'il  assura  un  logement  convenable,  provisoire- 
ment au  moins,  à  la  Faculté  de  médecine;  qu'il  augmenta  le  nombre 
des  boites  de  remèdes  qui  devaient  «  être  distribuées  gratuitement 
aux  pauvres  habitants  des  campagnes  »;  qu'il  régla  les  précautions  à 
prendre  pour  l'acquisition  aux  frais  de  l'État  et  la  conservation  des 
remèdes  possédés  par  des  particuliers;  qu'il  établit  enfin  à  Paris  une 
commission  de  médecins  «  pour  tenir  une  correspondance  avec  les 
médecins  des  provinces  sur  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  maladies 
épidémiques  et  épizootiques  ». 

Il  a  donné  en  quelques  lignes  une  théorie  remarquable  de  l'assis- 
tance publique;  il  aurait  voulu  qu'elle  fût  l'un  des  objets  essentiels 
de  l'attention  de  ses  municipalités.  «  Chacun,  dit-il,  doit,  autant  que 
cela  n'est  pas  impossible,  pourvoir  à  ses  propres  besoins  par  ses  propres 
forces.  L'individu  qui  peut  travailler,  et  peut  trouver  du  travail,  n'a 
rien  à  demander  à  personne.  —  S'il  tombe  dans  un  besoin  qui  excède 
réellement  ses  facultés,  c'est  à  ses  plus  proches,  à  ses  parents,  à  ses 
amis,  auxquels  sa  situation  et  ses  mœurs  sont  bien  connues,  qu'il  doit 
s'adresser  avant  de  recourir  à  toute  autre  assistance;  et  ses  parents, 
ses  amis  ne  doivent  être  autorisés  à  invoquer  le  public  qu'après  avoir 
fait  eux-mêmes  ce  qu'ils  peuvent  en  sa  faveur.  —  Cette  marche.  Sire, 
doit  être  suivie  depuis  le  plus  simple  particulier  jusqu'aux  provinces 
demandant  vos  bienfaits  ou  ceux  de  l'État...  —  Ainsi  le  pauvre  et 
l'infirme  seront  présentés  à  leur  commune  par  des  amis  ou  des 
protecteurs  qui  leur  auront  déjà  donné  quelque  soulagement,  et 
s'engageront  à  fournir  leur  quote-part  de  ce  que  la  municipalité 
accordera  de  surplus.  —  Il  en  sera  de  même  de  la  paroisse  demandant 
l'appui  de  son  arrondissement...,  d'un  arrondissement  qui  voudra 
s'adresser  à  la  province...,  enfin  d'une  province  qui  sollicitera  les 
autres.  —  Le  besoin  doit  arriver  à  la  puissance  suprême,  affaibli 
de  tous  les  efforts  que  les  intéressés  ont  faits  afin  d'y  subvenir,  et 
accompagnéde  leur  soumission  expresse  de  concourir  avec  les  autres, 
et  dans  la  même  proportion,  au  complément  du  secours  réclamé  [j).  » 
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Turg-ot  se  proposait  d'ailleurs  d'org-aniser  rég-ulièrement  le  service 
de  rassistance  pour  les  pauvres  malades,  en  supprimant  les  hôpitaux 
et  en  créant  un  système  de  visites  et  de  secours  à  domicile.  «  Si  l'on 
établit,  dit-il,  sur  chaque  paroisse,  au  moyen  de  l'assemblée  des 
propriétaires,  une  administration  pour  les  pauvres  malades,  on  pourra 
les  faire  visiter  chez  eux.  Ils  y  seront  mieux  soignés,  et  plus  aisément 
g-uéris,  parce  que  leurs  propres  facultés  se  joindront  à  la  charité 
publique  pour  améliorer  leur  sort,  parce  qu'ils  n'y  g-ag-neront  pas  une 
complication  de  maux,  parce  que  leur  famille  subsistera  de  la  viande 
nécessaire  pour  leur  faire  du  bouillon.  Et  ils  coûteront  bien  moins 
parce  qu'il  ne  faudra  pas  entretenir  des  édifices  immenses  pour  les 
loger  (1).  »  Beaucoup  .  de  médecins  pensent  aujourd'hui,  comme 
Turg-ot,  que  le  séjour  à  l'hôpital  est  pernicieux  pour  la  plupart  des 
malades  et  que  rien  ne  remplace  l'administration  des  soins  et  des 
secours  à  domicile. 

§  8.  —  AgriciiUiire,  industrie,  commerce. 

Par  ses  grands  édits  relatifs  à  l'abolition  de  la  corvée  et  des  corpo- 
rations, et  par  d'autres  mesures  que  nous  avons  ég-alement  rappelées 
plus  haut,  Turg-ot  s'efforça  d'assurer  aux  ag-riculteurs,  aux  industriels 
et  aux  commerçants  le  plus  précieux  des  biens,  la  liberté.  Mais  les 
règ-lements  prohibitifs  étaient  trop  anciens  et  trop  nombreux,  les 
abus  trop  enracinés,  pour  qu'il  ait  pu  même  song-er  à  les  détruire 
tous.  Il  dut  intervenir  sans  cesse  dans  les  contestations  qui  s'élevaient 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  les  commerçants  et  les  officiers 
municipaux,  les  administrateurs  de  tout  ordre  et  les  parlements,  pour 
protéger  les  uns,  modérer  le  zèle  des  autres,  faire  prévaloir  partout 
la  justice  et  l'humanité.  C'est  ainsi  qu'il  défendait  qu'on  détruisît  les 
étotfes  défectueuses  ou  prétendues  telles,  qu'on  emprisonnât  un 
ouvrier  coupable  d'avoir  violé  une  prescription  surannée  (-),  qu'on 
empêchât  une  pauvre  femme  d'exercer  chez  elle,  avec  ses  enfants, 
son  pénible  métier  de  couturière.  Il  pensait  même  que  l'État  ne  doit 
pas  se  borner  à  ce  rôle  presque  nég-atif  qui  consiste  à  détruire  ou  à 
empêcher  le  mal.  Il  pratiqua  le  devoir  de  charité  à  l'ég-ard  des 
fabricants  malheureux,  se  fit  parfois  leur  banquier,  ou,  suivant 
l'occasion,  leur  accorda  des  subventions  gratuites.  Il  récompensa 
les  fondateurs  d'industries  nouvelles,  encouragea  et  protégea  les 
inventeurs.  Il  s'efforça  d'intéresser  les  savants  aux  prog'rès  de  l'in- 
dustrie et  des  autres  branches  du  travail  matériel.  Il  soumit  à  leur 
examen  des  machines,  des  métiers,  des  procédés  de  fabrication. 
Il  envoya  Dombey  au  Pérou  chercher  des  graines  et  des  plantes 
utiles  (').  Il  essaya  d'introduire  la  culture  du  tabac  en  Corse  (^).  Il  fit 

(1)  Œtiv.  do  T.  Ed.  Daire,  II,  532.  (3)  Dup.  Nem.,  II,  189. 

i,2j  Arch.  nal.,  F.  12,  lti2;  2  uov.  1774.  («)  V.  liv.  III,  cliap.  iv,  p.  171. 


566  MINISTERE    DE     TURGOT. 


l'expérience  d'un  barrag-e  propre  h  arrêter  la  débâcle  des  glaces  sur  la 
Seine  et  à  faciliter  la  navig-ation  fluviale  pendant  l'hiver.  Il  envoya 
Vicq  d'Azyr  dans  le  Midi  pour  étudier  les  moyens  de  combattre 
répizootie,  et  l'on  sait  avec  quelle  énergie,  quelle  activité  il  se  dévoua 
à  la  destruction  d'un  fléau  qui  menaça  un  instant  de  s'étendre  à  la 
France  ag-ricole  tout  entière.  Il  établit  des  ateliers  de  salaisons  pour 
utiliser  la  viande  des  animaux  sains  sacrifiés  par  mesure  de  sûreté. 
Il  fit  rechercher  les  moyens  de  désinfecter  les  cuirs  des  bêtes  mortes 
4e  maladie.  Le  commerce  lui  dut  des  communications  d'une  exacti- 
tude, d'une  rapidité  et  d'un  bon  marché  jusque-là  inconnus  :  les 
Turgotines  allèrent  en  cinq  jours  et  demi  de  Paris  à  Bordeaux. 
Il  intervint  auprès  de  Vergennes  en  faveur  des  négociants  qui  se 
plaignaient  de  taxes  établies  à  l'étrang-er  sur  les  objets  de  leur 
commerce.  Il  créa  la  caisse  d'escompte.  Il  voulait  fonder  une  banque 
rurale  (').  Il  projeta  l'établissement  d'un  système  uniforme  des  poids 
et  mesures,  et  la  réforme  de  la  fabrication  des  monnaies  (-). 

g  9.  —  Marine  marchande  et  colonies. 

La  liberté  lui  paraissait  le  grand  remède  applicable  à  tous  les 
maux.  Tout  était  privilège  et  servitude  dans  notre  régime  maritime 
et  colonial.  Il  avait  entrepris  d'émanciper  nos  ports;  il  pensait  qu'il 
fallait  aussi  émanciper  nos  colonies.  Il  permit  aux  négociants  de 
Rochefort  de  faire  directement  par  le  port  de  cette  ville  le  commerce 
des  îles  et  colonies  françaises  de  l'Amérique.  Il  accorda  la  même 
liberté  à  Saint-Brieuc,  Binic  et  Portérieux.  Dans  son  mémoire  au  roi 
«  sur  la  manière  dont  la  France  et  l'Espagne  doivent  envisager  les 
suites  de  la  querelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies,  »  il 
prévit  nettement  quelles  seraient  pour  les  colonies  européennes  les 
conséquences  de  la  formation  d'une  république  indépendante  dans 
l'Amérique  du  Nord,  et  il  recommanda  trente  ou  quarante  ans  à 
l'avance  une  politique  libérale  que  l'Angleterre  a  su  adopter  à  temps 
et  qui  aurait  peut-être  épargné  à  l'Espagne  et  au  Portugal  la  perte 
de  leurs  colonies.  «  Il  faut  consentir  de  bonne  grâce,  disait-il,  à  laisser 
à  ces  colonies  une  entière  liberté  de  commerce,  en  les  chargeant  de 
tous  les  frais  de  leur  défense  et  de  leur  administration  ;  à  les  regarder 
non  comme  des  provinces  asservies,  mais  comme  des  États  amis 
protégés  si  l'on  veut,  mais  étrangers  et  séparés.  —  Voilà  où  toutes 
les  nations  étrangères  qui  ont  des  colonies  arriveront  tôt  ou  tard,  de 
gré  ou  de  force.  Voilà  ce  que  l'indépendance  des  colonies  anglaises 
précipitera  inévitablement.  —  Alors  l'illusion,  qui  depuis  deux  siècles 
berce  nos  politiques,  sera  dissipée.  C'est  alors  qu'on  appréciera  la 
valeur  exacte  de  ces  colonies  appelées  par  excellence  colonies  de 
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commerce,  dont  les  nations  européennes  croyaient  s'approprier  toute 
la  richesse,  en  se  réservant  de  leur  vendre  et  de  leur  acheter  tout 
exclusivement.  On  verra  combien  la  puissance  fondée  sur  ce  système 
de  monopole  était  précaire  et  fragile,  et  peut-être  s'apercevra-t-on 
par  le  peu  de  changement  réel  qu'on  éprouvera,  qu'elle  était  aussi 
nulle  et  chimérique  dans  le  temps  qu'on  en  était  le  plus  ébloui  (^).  » 
Et  plus  loin,  ces  paroles  profondes  que  bien  des  exemples  contempo- 
rains tendent  à  justifier  :  «  Les  producteurs  et  les  consommateurs 
étrangers  profitent  des  colonies  autant  que  ceux  de  la  nation  qui 
croit  les  posséder  exclusivement  (^).  »  Enfin  ce  vœu  patriotique  à 
l'adresse  de  la  France  que  malheureusement  elle  n'a  point  su  réaliser  : 
«  Sage  et  heureuse  sera  la  nation  qui,  la  première,  saura  plier  sa 
politique  aux  circonstances  nouvelles,  qui  consentira  à  ne  voir  dans 
ses  colonies  que  des  provinces  alliées,  et  non  plus  sujettes  de  la 
métropole!  Sage  et  heureuse  sera  la  nation  qui,  la  première,  sera 
convaincue  que  toute  la  politique,  en  fait  de  commerce,  consiste 
à  employer  toutes  ses  terres  de  la  manière  la  plus  avantageuse, 
tous  ses  bras  de  la  manière  la  plus  utile  à  l'individu  qui  travaille, 
c'est-à-dire  de  la  manière  dont  chacun,  guidé  par  son  intérêt,  les 
emploiera,  si  on  le  laisse  faire,  et  que  tout  le  reste  n'est  qu'illusion 
et  vanité  (^).  » 

§  10.  —  /{{paires  étrangères. 

Turgot  n'eut  qu'une  seule  fois  l'occasion  d'exprimer  son  avis  sur 
la  politique  extérieure  de  la  France;  ce  fut  à  propos  de  la  querelle 
engagée  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  américaines  et  dans  le 
mémoire  que  nous  venons  de  citer  (*).  Il  parla  en  homme  pratique;  il 
envisagea  froidement,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  sa  patrie,  les 
suites  probables  de  l'événement,  les  chances  qu'il  nous  offrait  de 
recouvrer  nos  colonies  perdues,  telles  que  le  Canada,  et  de  ressaisir 
l'empire  des  mers  qui  nous  avait  échappé.  Mais  il  détestait  la  guerre; 
il  conseillait  de  l'éviter;  il  s'efforçait  de  prémunir  Louis  XVI  contre 
les  ardeurs  belliqueuses  de  l'Espagne.  C'est  qu'il  alliait  à  un  patrio- 
tisme ardent  un  amour  éclairé  de  l'humanité.  Il  croyait  que  la  justice 
doit  tôt  on  tard  effacer  les  haines  de  peuples  à  peuples  et  régner  sur 
le  monde.  Il  haïssait  de  toute  son  âme  les  conquêtes,  les  conquérants. 
Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  clore  ce  résumé  trop  court  de  ses 
opinions  et  de  ses  actes,  que  de  citer  les  paroles  éloquentes  qu'il 
adressait  en  1778  au  docteur  Price,  et  dont  la  vérité  courageuse  n'est 
que  trop  actuelle  encore  :  «  C'est...  une  chose  étrange  que  ce  ne  soit 
pas  une  vérité  triviale  de  dire  qu'une  nation  ne  peut  jamais  avoir  le 
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droit  de  gouverner  une  autre  nation;  et  qu'un  pareil  g-ouvernement 
ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  la  force,  qui  est  aussi  le  fonde- 
ment du  brigandage  et  de  la  tyrannie;  que  la  tyrannie  d'un  peuple 
est  de  toutes  les  tyrannies  la  plus  cruelle  et  la  plus  intolérable,  celle 
qui  laisse  le  moins  de  ressource  à  l'opprimé;  car  enfin  un  despote 
est  arrêté  par  son  propre  intérêt;  il  a  le  frein  du  remords  ou  celai  de 
l'opinion  publique;  mais  une  multitude  ne  calcule  rien,  n'a  jamais 
de  remords,  et  se  décerne  à  elle-même  la  gloire  lorsqu'elle  mérite  le 
plus  de  honte  (^).  » 


On  ne  se  sépare  point  sans  regret  d'un  homme  tel  que  Turgot.  On 
ne  quitte  pas  non  plus  sans  quelque  inquiétude  le  terrain  solide  des 
événements  et  des  faits,  pour  hasarder  ses  pas  dans  le  domaine 
périlleux  des  appréciations  et  des  hypothèses.  Cependant,  il  faut 
juger,  il  faut  conclure.  Essayons  de  conclure  et  déjuger. 

Les  questions  diverses  que  soulève  depuis  bientôt  un  siècle  le 
ministère  de  Turgot  peuvent  se  ramener  à  deux  principales  : 

1°  Turgot,  personnellement,  était-il  capable  d'accomplir  l'œuvre  de 
réformes  qu'il  méditait?  Est-ce  sa  faute  s'il  échoua? 

2°  Turgot,  soutenu  par  un  roi  plus  ferme,  eût-il  pu  réussir?  Était-il 
possible  de  prévenir  la  Révolution? 

Écartons  tout  d^ibord  un  avis  extrême.  Beaucoup  de  royalistes  de 
très  bonne  foi  ont  déclaré  longtemps  et  quelques-uns  pensent  peut-être 
encore  que  toute  réforme  était  inutile,  que  la  royauté  s'est  perdue 
par  des  concessions,  que  la  seule  politique  à  suivre  était  celle  de 
Louis  XIV,  que  Turgot,  par  conséquent,  était  un  novateur  malfaisant 
et  que  sa  chute  fut  un  bien;  car,  s'il  eût  réussi,  il  n'eût  fait  qu'amener 
une  catastrophe  semblable  à  celle  de  1789. 

Que  répondre  à  cette  manière  d'entendre  le  sens  des  événements? 
Elle  correspond  à  une  théorie  préconçue  qu'il  faut  admettre  ou  rejeter: 
la  théorie  de  droit  divin.  Une  fois  le  principe  reconnu,  ses  partisans 
n'ont  pas  tort  de  le  pousser  logiquement  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. Si  les  rois  sont  les  représentants  de  Dieu  sur  la  terre,  s'ils 
sont  les  dépositaires  de  l'autorité  divine,  s'ils  sont  «  des  Dieux  » 
comme  parle  Bossuet,  l'opinion  publique  n'est  rien,  les  vœux  d'une 
nation  ne  sont  rien,  tout  amoindrissement  de  la  puissance  royale  est 
une  capitulation,  toute  réforme  est  à  la  fois  une  faiblesse  et  une  faute. 
L'idéal  toujours  changeant  d'un  état  social  meilleur,  l'amour  de  la 
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liberté,  le  prog-rès,  ne  sont  que  des  leurres,  et  Turg-ot  était  un  song-e 
creux,  (l'avoir  déserté  les  traditions  et  la  foi  de  ses  aïeux  pour  se 
prendre  à  toutes  ces  chimères.  Une  discussion  serait  ici  superflue; 
elle  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  d'être  parfaitement  étrang-ère 
à  notre  sujet.  Inclinons-nous,  en  les  respectant,  lorsqu'elles  sont 
sincères,  devant  les  croyances  d'un  autre  âg-e,  et  revenons  à  la 
question. 

On  convient  généralement  aujourd'hui  qu'il  était  nécessaire  de 
réformer  la  France  au  xvni«  siècle.  Turgot  était-il  capable  d'accomplir 
cette  réforme?  Ceci  revient  à  se  demander  si  Turg-ot  était  un  homme 
d'État  et  quelles  qualités  on  est  en  droit  d'exiger  d'un  homme  d'État. 

Assurément  il  n'y  eut  jamais  rien  de  plus  grand,  rien  de  plus  beau 
qu'un  véritable  homme  dÉtat,  et  bien  peu  dans  l'histoire  approchent 
du  portrait  idéal  que  les  peuples  en  ont  imaginé.  Cette  exigence  a  sa 
raison  d'être.  Aucun  honneur  n'ég-ale  celui  de  commander  à  des 
hommes,  et  comme  personne  n'est  forcé  d'y  prétendre,  une  nation  a 
le  droit  de  se  montrer  difficile  envers  ceux  qui  se  croient  dignes 
d'exercer  le  pouvoir. 

On  veut  qu'un  homme  d'État  ait  des  connaissances  étendues  et 
solides,  qu'il  puisse  tout  comprendre  :  agriculture,  commerce,  marine, 
industrie,  finances,  travaux  d'utilité  générale  ;  qu'il  sache  apprécier 
l'importance  d'une  découverte  scientifique  ou  d'une  œuvre  d'art, 
distinguer  les  talents,  honorer  la  vertu  ou  le  génie.  Les  principes  du 
droit  public  et  privé,  qui  règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux 
et  des  citoyens  avec  l'État,  ou  ceux  de  l'État  avec  l'éducation  et  la 
religion,  doivent  lui  être  aussi  familiers  que  les  détails  des  diverses 
administrations.  Il  faut  qu'il  ait  un  programme  de  réformes  connu  et 
immédiatement  applicable,  et,  pour  juger  de  l'opportunité  de  ces 
réformes,  il  faut  qu'il  ait  étudié  le  passé,  qu'il  connaisse  le  présent  et 
qu'il  sache  lire  dans  l'avenir.  Quelle  pratique  des  hommes  et  des 
choses,  quelle  pénétration,  quelle  volonté,  quelle  puissance  de  travail, 
quelle  habileté  et  quelle  droiture,  quelle  hardiesse  et  quelle  prudence 
suppose  h  la  fois  un  tel  rôle!  Ce  n'est  pas  tout  :  on  exige  aussi  que 
l'homme  d'État  ait  visité  en  philosophe,  comme  Montesquieu,  les 
nations  voisines,  qu'il  connaisse  en  diplomate  leurs  intérêts,  leurs 
dissentiments,  leurs  ambitions  secrètes,  qu'il  surveille  leurs  entre- 
prises, ménage  leurs  susceptibilités,  profite  honorablement  de  leur 
alliance,  mais  n'hésite  pas  à  défendre  contre  elles  les  droits  de  la 
patrie,  et  à  repousser,  s'il  est  nécessaire,  une  injuste  agression.  Les 
arts  de  la  guerre  ne  lui  seront  donc  pas  étrangers,  et  alors  mémo 
qu'il  ne  serait  pas  un  grand  capitaine,  il  en  aura  l'intrépidité,  il  aura 
surtout  cette  intuition  qui  fait  choisir  les  meilleurs  chefs,  discerner 
les  meilleurs  plans.  A  toutes  ces  qualités  on  voudra  qu'il  joigne  une 
intégrité  absolue,  la  justice,  la  bonté,  le  mépris  et  même  l'oubli  des 
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injures,  des  vues  larg-es  et  g-énéreuses  contenues  par  le  souci  continuel 
du  salut  commun,  enfin  l'instinct  des  grandes  choses.  N'omettons 
point  que  dans  les  pays  libres  l'homme  d'État  doit  encore  savoir 
parler  en  public,  sinon  avec  l'éloquence  de  Démosthènes  ou  de 
Mirabeau,  au  moins  avec  la  facilité,  la  clarté,  la  chaleur  naturelle 
d'un  esprit  net  et  d'un  cœur  sincère.  En  Grèce,  on  eût  exig-é  par 
surcroît  que  le  premier  magistrat  de  la  République  fût  beau  comme 
Périclès.  Les  nations  modernes,  bien  que  moins  artistes  que  les  Grecs, 
attachent  une  légitime  importance  h  l'expression  des  traits  du  visage, 
à  la  dignité  du  maintien,  à  la  fermeté  du  geste,  aux  intonations  d'une 
voix  juste,  à  la  franchise,  à  la  vivacité  parlante  du  regard.  On  aime 
à  voir  dans  tous  ces  signes  extérieurs  l'image  de  l'âme. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  au  portrait  de  Turgot  qui  sert 
d'introduction  à  ce  volume,  ou  seulement  s'en  remettre  en  mémoire 
les  traits  essentiels,  on  conviendra  qu'il  ne  s'éloigne  pas  beaucoup 
du  portrait  idéal  que  nous  venons  de  tracer.  Turgot  n'était  étranger 
à  aucune  des  sciences,  à  aucun  des  arts  de  son  siècle;  il  sut  apprécier 
le  mérite  ou  le  génie  dans  Lavoisier,  Condorcet,  d'Alembert, 
Malesherbes,  Voltaire  et  tant  d'autres  qui  devinrent  ses  collaborateurs 
ou  ses  amis.  Il  avait  sur  toutes  choses  des  opinions  raisonnées,  des 
vues  profondes  et  originales,  presque  toujours  justes.  Son  programme 
politique  peut  se  résumer  en  quelques  lignes  :  respect  de  la  liberté 
individuelle,  de  la  liberté  de  penser  et  d'écrire,  de  la  liberté  de 
conscience,  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété;  suppression 
des  privilèges  et  des  droits  féodaux;  égalité  de  tous  devant  la  loi; 
souveraineté  de  la  justice  et  de  la  raison  ayant  pour  organe  une 
royauté  constitutionnelle  gouvernant  dans  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre  et  selon  le  vœu  de  l'opinion  publique;  administration  du 
pays  parle  pays;  répartition  de  l'impôt  et  des  fonds  consacrés  aux 
travaux  publics  et  au  service  de  l'assistance  par  des  assemblées 
municipales,  cantonales,  provinciales  et  par  une  assemblée  centrale, 
toutes  électives  dans  la  classe  des  propriétaires  ;  armée  de  volontaires; 
instruction  nationale;  commerce  libre;  colonies  autonomes.  Il 
comprenait  si  bien  les  nécessités  de  son  temps  que  la  plupart  de  ses 
idées  ont  pris  corps  et  sont  devenues  des  faits  vivants  quelques 
années  plus  tard,  sous  l'action  féconde  et  puissante  de  l'Assemblée 
nationale.  L'épreuve  d'une  guerre  étrangère  lui  fut  épargnée;  on  ne 
saurait  donc  le  juger  sur  ce  point;  mais  ce  ne  sont  pas  ses  talents 
militaires  qui  sont  en  question  ici;  au  reste,  le  courage  ne  lui  faisait 
pas  défaut  :  il  en  fournit  la  preuve  pendant  les  troubles  dont  la 
disette  feinte  ou  réelle  des  blés  fut  Toccasion.  Son  équité,  son 
humanité,  sa  tolérance,  sa  générosité,  l'exquise  sensibilité  de  son 
cœur  sont  incontestables.  Il  n'était  pas  orateur,  dira-t-on;  mais  dans 
une  monarchie  tempérée,  telle  qu'il  la  rêvait,  l'éloquence  n'était  pas 


CONCLUSION.  571 


indispensable.  Et  d'ailleurs,  sait-on  si  par  la  pratique  il  n'eût  pas 
vaincu  sa  timidité  et  son  embarras  naturels  et  s'il  ne  fût  pas  devenu 
un  orateur?  Aucun  ministre,  en  tout  cas,  n'a  jamais  joint  à  plus  de 
science,  de  vertu,  de  désintéressement,  d'activité  et  de  force  d'âme 
un  visage  plus  noble  et  plus  beau.  Que  lui  manquait-il  donc?  On 
répond  :  l'habileté  et  la  connaissance  des  hommes. 

La  connaissance  des  hommes,  soit.  Il  s'est  trompé  quelquefois.  Il 
calomniait  Necker;  il  estimait  Brienne  bien  aià-dessus  de  sa  juste 
valeur;  il  s'était  trop  hâté  de  juger  Saint-Germain.  Pourrait-on  citer 
cependant  quelque  administrateur  d'une  valeur  réelle  dont  il  ait 
méconnu  les  plans  ou  repoussé  les  services.  Qu'a-t-on  vu  après  lui? 
Necker  lui-même,  qu'on  lui  oppose  parfois,  a-t-il  sauvé  la  monarchie? 

L'habileté?  —  En  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  été  habile,  on  veut 
dire  par  là  sans  doute  qu'il  se  pressait  trop,  qu'il  était  maladroit, 
qu'il  laissait  voir  trop  ouvertement  aux  gens  ce  qu'il  pensait  d'eux, 
qu'il  dédaignait  d'acheter  leur  silence  ou  leur  fausse  amitié,  qu'il 
n'entendait  rien  à  la  politique  d'expédients  ou  d'intrigues  (').  Nous 
admettons  une  partie  de  ces  critiques.  Mais  il  reste  à  savoir  si  un 
homme  plus  habile  que  Turgot,  voulant  les  réformes  qu'il  voulait, 
ministre  d'un  roi  tel  que  Louis  XVI,  d'une  reine  telle  que  Marie 
Antoinette,  d'une  nation  telle  que  la  France  de  1774,  forcé  de  compter 
comme  lui  avec  le  clergé,  avec  la  finance,  avec  les  corps  de  métiers, 
avec  les  privilèges  des  uns,  la  routine  des  autres,  les  préjugés  de 
tous,  aurait  réussi  mieux  que  lui  dans  une  expérience  qui  eu 
vingt  mois  entraîna  sa  perte. 

Ce  serait,  nous  semble-t-il,  mal  connaître  l'histoire  que  de  croire 
possible  de  la  part  des  classes  privilégiées,  une  ignorance  ou  un 
abandon  de  leur  intérêt  immédiat  dont  elles  n'ont  jamais  donné 
d'exemple.  Une  contrainte  morale,  une  nécess:'té  physique  les  ont 
amenées  quelquefois  à  capituler;  elles  n'ont  jamais,  que  nous  le 
sachions,  cédé  spontanément. 

Qu'on  se  rappelle  la  longue  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens 
à  Rome,  la  résistance  acharnée  que  la  féodalité  militaire  a  opposée 
chez  nous  pendant  des  siècles  à  Taccroissement  de  la  royauté;  qu'on 
voie  avec  quelle  énergie  savante  l'aristocratie  anglaise  résiste  pied  à 
pied  aux  envahissements  de  l'esprit  moderne,  secondé  pourtant  par 
l'action  de  la  presse  la  plus  libre  et  de  Topinion  publique  la  plus 
puissante  qui  furent  jamais.  Les  privilégiés  de  France  ont  abdiqué, 
il  est  vrai,  le  4  août,  et  leur  magnanimité  d'un  jour,  ou  plutôt  d'une 


(1)  Voici  on  quels  termes  Turgot  lui-même  (lue  colle  do  ii'aMJir  pas  su  demôler  les  res- 

a  répondu  au  reproche  de  maladVnsso  que  lui  sorts   d'intrigues  (jne   faisaient  jouer  coiitro 

avait  adresse  le  docteur  Priée:  «  J'aurais  pu...  moi  des  gens  beaucoup  plus   adroits  eu  ce 

mériter    [votre    imputation],    lui    écrivait-il  treiiro  que  je  ne  le  suis,  que  je  ne  le  serai 

deux  mois  après   la  cliute  du  ministère,  si  jamais,  et  que  le  ue  veux  1  ùtre.  »  [Œiir.  (..o  1. 

vous  u'avicz  eu  en  vue  d'autre  maladresse  Ed.  Daire,  11,  805.) 
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nuit,  fait  époque  dans  notre  histoire;  mais  quand  i]s  abdiquèrent,  des 
paysans  armés,  entraînés  par  une  colère  aveugle  avaient  commencé 
le  pillage  ou  l'incendie  de  leurs  châteaux,  'et  la  nation  tout  entière 
leur  avait  dicté  d'avance  la  loi  nouvelle.  Croit-on  que  ces  mêmes 
privilégiés,  clergé,  noblesse,  parlement,  bourgeoisie  exempte  d'impôt, 
se  seraient  trompés  longtemps  aux  finesses  et  aux  ménag-ements 
d'un  ministre  réformateur,  eût-il  été  le  plus  habile  du  monde?  Non, 
cette  habileté  n'aurait  rien  changé  à  la  situation.  A  la  première 
injonction  de  payer  la  taille,  le  clergé  aurait  jeté  les  hauts  cris;  le 
moindre  retranchement  sur  la  maison  du  roi  aurait  excité  la  colère 
des  nobles;  on  ne  pouvait  toucher  à  la  corvée  ou  aux  corporations 
sans  se  brouiller  ouvertement  avec  les  cours  souveraines  et  avec  les 
six  grands  corps  de  métiers;  toute  tentative  d'économie  sérieuse 
soulevait  la  finance;  tout  refus  d'argent  aliénait  Marie-Antoinette. 
Dès  lors  Louis  XVI  cédait  et  abandonnait  son  ministre.  C'était 
dans  l'ordre. 

En  résumé,  si  l'on  admet  l'urgence,  la  nécessité  des  réformes, 
proposition  que  nous  serions  tenté  d'appeler  un  postulat,  pour 
emprunter  cette  expression  au  langage  des  géomètres,  Turgot 
semble  avoir  été  l'un  des  hommes  de  France  les  plus  capables 
d'accomplir  ces  réformes,  et  ce  ne  fut  point  sa  faute,  mais  celle  de 
la  Ligue  pour  les  abus,  s'il  échoua. 

Nous  arrivons  à  une  seconde  question  :  Turgot  soutenu  par  un 
roi  plus  ferme  eùt-il  pu  réussir?  Était-il  possible  de  prévenir  la 
Révolution? 

C'est  bien  s'avancer  dans  la  région  des  hypothèses  que  d'énoncer 
seulement  un  pareil  problème.  La  solution  n'en  saurait  être  que 
conjecturale.  Hors  de  la  certitude  et  de  la  vraisemblance  s'étend  le 
possible,  et  le  cercle  du  possible  est  infini. 

Si  Louis  XVI  avait  été  plus  ferme,  il  aurait  pu  être  un  Joseph  II, 
et  il  aurait  employé  la  violence  sans  rien  fonder  de  durable;  ou  un 
Richelieu,  et  il  aurait  dompté  pour  un  temps  la  Révolution,  qui  n'en 
eût  été  que  plus  terrible  après;  ou  un  Gustave  III,  et  après  une 
expérience  de  quelques  années,  il  aurait  renié  lui-même  son  œuvre; 
ou  un  Frédéric  II,  et  en  ne  réformant  l'État  que  pour  mieux  affermir 
la  royauté,  en  n'instruisant  le  peuple  que  pour  le  mieux  discipliner, 
il  eût  fait  de  ses  sujets  une  nation  de  fonctionnaires  et  de  soldats 
(en  admettant  que  les  Français  se  fussent  prêtés  à  l'expérience  aussi 
docilement  que  les  Prussiens).  Qu'aurait-il  pu  être  encore?  On  ne 
sait.  Il  est  permis  de  tout  supposer,  et  de  telles  suppositions  n'abou- 
tissent à  aucun  résultat  satisfaisant. 

On  aurait  tort,  d'ailleurs,  croyons-nous,  de  s'exagérer  l'importance 
d'un  homme  dans  l'histoire,  fût-ce  un  roi,  fût-ce  un  grand  roi.  11  y  a 
une  logique  dans  les  événements.  Chaque  être  suit  sa  loi;  chaque 
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institution  obéit  à  son  principe.  Il  est  dans  l'essence  de  la  monarchie 
absolue  d"aller  toujours  plus  outre  dans  sa  direction  normale  ou  de  se 
briser  avec  fracas.  On  ne  redresse  pas  un  chêne  plusieurs  fois  séculaire. 

La  royauté  anglaise  est  devenue  parlementaire,  soit,  mais  à 
quel  prix?  Une  révolution  sang^lante,  la  mort  d'un  roi,  d'affreuses 
g-uerres  civiles,  et,  chose  essentielle,  un  changement  de  dynastie,  il 
n'a  pas  fallu  moins  pour  rendre  possible  cette  douloureuse  trans- 
formation du  régime  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Il  semble 
Cju'en  France  une  réforme  pacifique  était  encore  possible  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIII,  lors  de  la  convocation  des  États  Généraux. 
AprèsRichelieu,  après  Louis  XIV,  toute  liberté  locale,  toute  liberté 
provinciale  ayant  disparu,  tout  contrôle  sérieux  étant  étouffé,  sauf 
l'opposition  égoïste  et  tracassière  du  Parlement,  la  nation  n'avait 
plus  aucun  moyen  légitime  de  faire  entendre  sa  voix.  Alliées  jadis, 
les  deux  puissances  qui  se  disputaient  l'avenir  grandirent  isolées,  et 
chaque  jour  plus  ennemies  :  monarchie  d'un  côté,  peuple  de  l'autre. 
Leur  divorce  était  prononcé  longtemps  avant  qu'il  n'éclatât  au  grand 
jour  de  Thistoire  en  1789. 

Il  n'était  donc  pas  aisé  en  1774  de  prévenir  pacifiquement  la 
Révolution.  Qu'elle  fût  inévitable,  les  meilleurs  esprits  du  siècle  le 
pensaient.  On  nous  dispensera  de  répéter  ici  leurs  témoignages  bien 
connus. 

Turgot  lui-même,  dès  le  commencement  de  son  ministère,  dans  sa 
lettre  au  roi,  et  avant  qu'il  fût  entraîné  par  la  chaleur  de  la  lutte, 
Turgot  prévoyait  que  son  œuvre  serait  vaine.  Qui  sait  même  s'il  n'a 
pas  emporté  avec  lui  une  partie  de  ses  pensées  secrètes?  Pourquoi 
cette  précipitation  qu'on  lui  a  reprochée,  cette  ardeur  au  travail  qui 
effrayait  plusieurs  de  ses  amis,  s'il  n'avait  eu  le  sentiment  confus  que 
le  temps  inflexible  pressait,  et  que  pour  lui  comme  pour  la  monarchie 
l'heure  fatale  arrivait  à  grands  pas?  D'où  lui  seraient  venues  cette 
gravité,  cette  mélancolie  qu'aucun  peintre  n'a  effacées  de  son  visage, 
s'il  n'avait  eu  vaguement  conscience  de  l'inanité  de  ses  efforts? 

Est-ce  à  dire  qu'il  ait  entièrement  perdu  sa  peine,  consumé  sans 
profit  son  intelligence  et  son  cœur,  sa  vie  presque  entière  au  service 
de  la  France?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Il  est  facile,  après  coup,  de  juger  des  événements.  Mais  quand  on 
est  plongé  dans  le  tourbillon  qui  emporte  les  choses  humaines,  sait-on 
jamais  ce  qui  sera  demain  ou  ce  qui  ne  sera  pas?  Il  n  y  a  de  causes 
réellement  perdues  que  celles  qui  s'avouent  et  se  croient  perdues; 
Turgot  ne  pouvait,  ne  devait  pas  désespérer  complètement  en  1774 
de  l'avenir  de  la  monarchie  et  du  succès  des  réformes.  Il  fit  son 
devoir  en  essayant  de  sauver  l'une  et  d'accomplir  pacifiquement 
les  autres. 

Ajoutons  que  la  science  politique  lui  est  reconnaissante  de  ses 
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persévérants  efforts.  Grâce  à  lui  l'expérience  fut  complète.  Il  fut 
prouvé  que  la  monarchie  de  droit  divin  n'était  pas  réformable.  Et 
nous,  descendants  de  Turg-ot,  s'il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  profiter 
du  bienfait  de  ses  lois,  presque  aussitôt  détruites  que  décrétées,  nous 
pouvons  du  moins  admirer  sa  vie,  relire  ses  œuvres,  et  nous  inspirer  à 
son  école  de  cette  grande  tradition  humaine  et  libérale  du  xviii*^  siècle 
qui,  malgré  quelques  erreurs  et  quelques  travers,  après  tant  de  sang- 
versé,  tant  de  désastres,  tant  d'années  perdues  en  entreprises 
coupables  et  en  luttes  fratricides,  mérite  de  réconcilier  dans  un  même 
sentiment  de  justice  et  de  fraternité  les  générations  nouvelles. 
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N»  1 .  —  Lettre  de  Targot  à  M.  de  Bethmann,  consul  impérial  et  négociant  à 
Bordeaux,  sur  le  commerce  des  grains.  (V.  liv.  I,  cli.  vu,  p.  108.) 

Fontainebleau,  31  octobre  1774. 

Je    vois  avec    satisfaction.   Monsieur,    par    la   lettre    que  vous   m'avés 
écrite  le  24  du  mois  dernier,  que  vous  vous  proposés  de  multiplier  par  votre 
commerce  les  subsistances  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  principalement 
dans  la  ville  de  Bordeaux,  où  vous  avés  établi  votre  domicile.  Je  connais 
depuis  longtemps  la  bonne  réputation,  le  crédit  et  l'étendue  des  correspon- 
dances dont  jouit  votre  maison  dans  toutes  les  places  d'Europe.  Avec  de 
telles  ressources  et  les  sentiments  patriotiques  dont  vous  êtes^  animé,  je  ne 
saurois  douter  que  vous  ne  donniés  à  un  commerce  aussi  utile  à  l'Etat  toute 
l'étendue  dont  il  est  susceptible.  J'ai  tout  lieu  de  croire  aussi  que  vous  sentires 
combien  il   seroit  préjudiciable  au  royaume  d'accorder  des  primes  ou  des 
gratifications  dans  le  dessein  de  les  exciter  à  importer  des  grams.  Un  tel 
encouragement  n'auroit  d'autre  effet  que  de  porter  les  étrangers  a  augmenter 
le  prix  de  leurs  grains  en  proportion  de  la  prime  que  le  Roy  auroit  accordée 
aux  négociants  nationaux,  en  sorte  que  tout  le  bénéfice  de  la  gratification,  au 
lieu  de  rester  dans  la  nation,  reflueroit  chés  l'étranger.  Que  si,  pour  prévenir 
cet  inconvénient,  le  gouvernement  se  déterminoit  à  gratifier  quelques  négo- 
ciants particuliers  et  a  leur  accorder,  par  des  conventions  secrètes,  des  primes 
qui  ne  seroient  pas  communes  et  publiquement  proposées  à  tout  le  commerce, 
il  établiroit  des  négociants  privilégiés,  nuiroit  à  la  concurrence  générale  et 
loin  de  multiplier  les  subsistances  nécessaires  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  il  les 
priveroit  des  secours  bien  plus  étendus  qu'ils  dévoient  se  promettre  du 
concours  de  tout  le  commerce  ;  la  cherté  actuelle  des  bleds  dans  le  port  de 
Bordeaux  présente  aux  négociants,  pour  exciter  leurs  spéculations,  un  attrait 
également  puissant  et  qui  n'est  sujet  à  aucun  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  des  gratifications.  Le  bénéfice  doit  suffire  peur  vous  déterminer  a 
vous  occuper  de  ce  genre  de  commerce;  vous  devés  être  persuadé  de  toute  la 
protection  du  gouvernement,  et  suivant  l'étendue  des  services  que  vous  rendres, 
je  me  ferai  un  plaisir  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

Je  suis.  Monsieur,  entièrement  à  vous,  Turgot. 

(Archives  hisiorigues  du  département  de  la  Gironde,  t.  Il,  n»  CXCV.  —  Extrait  des  Archives 
de  M.  Adolphe  de  BrioUe,  à  Bordeaux.) 


N«  2.  -  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  sur  les  états 
de  récoltes.  (V.  liv.  I,  cli.  vu,  p.  108.) 

P.nis,  27  septembre  1774. 

Monsieur,  lorsque  mon  successeur  par  sa  circulaire  du  9  septembre  lTi3,  a 
demandé  à  Messieurs  les  Intendants  des  États  do  récoltes  contormes  au 
modèle  qui  étoit  joint  à  sa  lettre,  on  n'avoit  sans  doute  prévu  qu  une  partie 


(1)  On  a  conservé  l'orthographe  textuelle  dans  les  pièces  justificatives  inédites.  Les  autres 
sont  reproduites  telles  qu'elles  ont  été  publiées. 
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des  obstacles  qui  pouvoient  contrarier  une  opération  d'une  si  grande  étendue, 
et  aussi  compliquée  dans  les  détails.  L'exécution  seule  pouvoit  faire  connoître 
les  difficultés  dont  ce  travail  étoit  susceptible  et  Firapossibilité  d'en  assurer 
jamais  l'exactitude  par  aucuns  moyens  quelque  dispendieux  et  multipliés  qu'on 
les  suppose.  Ceux  de  Mrs  les  Intendants  qui  ont  apporté  le  plus  de  soins  et 
d'attentions  à  ressembler  les  relevés  qui  doivent  former  la  consistance  de  ces 
nouveaux  états,  n'ont  réussi  à  le  faire  que  d'une  manière  très-imparfaite.  De 
leur  aveu  il  n'est  pas  possible  de  prendre  aucune  confiance  dans  les  résultats 
qu'ils  m'ont  adressé  (sic)  ou  à  mon  prédécesseur.  Je  pen>e  dailleurs  avec  eux 
qu'on  s'exposerait  aux  inconvénients  de  la  plus  dangereuse  conséquence  en 
faisant  usage  de  ces  résultats,  et  je  présume  que  de  nouveaux  soins  et  les 
vérifications  les  plus  scrupuleuses,  loin  de  conduire  à  des  éclaircissements 
plus  certains  ne  sont  capables  que  de  jetter  l'allarme  parmi  les  peuples  et 
d'augmenter  son  inquiétude  naturelle  par  le  motif  de  ces  recherches  qu'on  ne 
parviendra  jamais  à  lui  faire  envisager  que  comme  contraire  à  ses  intérêts. 

Ces  considérations  m'ont  porté  à  mettre  sous  les  yeux  du  Roy  le  mémoire 
qui  avoit  déterminé  son  ayeul  à  approuver  la  demande  de  nouveaux  états  de 
récoltes.  J'ai  exposé  à  Sa  Majesté  les  raisons  qui  rendent  si  incertains  le 
succès  de  cette  opération  et  son  peu  d'utilité  et  les  dangers  de  son  exécution; 
Sa  Majesté  m'a  autorisé  à  abandonner  ces  recherches.  D'après  cette  décision 
je  vous  prie  de  mander  à  vos  subdélégués  de  cesser  celles  qu'ils  peuvent  avoir 
commencées. 

Je  vous  prie  cependant  de  continuer  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'exactitude 
que  vous  êtes  accoutumé  à  montrer  pour  le  service  du  Roy  les  relevés  des 
Baptêmes,  mariages  et  sépultures  que  Je  vous  ay  demandés.  Ces  relevés  n'en- 
traînent point  les  inconvéniens  des  états  des  récoltes  et  pi'ésentent  des 
avantages  qui  en  sont  absolument  indépendans. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur,  Turgot. 

{Signature  autographe] 

P.  S.  —  Cette  lettre  ne  regarde  point  les  états  des  récoltes  que  vous  êtes 
dans  l'usage  de  m'adresser  tous  les  ans  avant  le  département  pour  me  mettre 
en  état  de  proposer  au  Roy  les  diminutions  qu'exigent  les  accidents  qu'ont 
éprouvé  les  différentes  provinces.  Vous  voudrés  bien  à  cet  égard  vous  conformer 
aux  instructions  qui  vous  ont  été  données  par  mon  prédécesseur. 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  63.) 


N»  3.  —  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  sur 
l'exemption  des  huit  sols  pour  livre.  (V.  liv.  I,  ch.  vu,  p.  108.) 

Fontainebleau,  28  octobre  1774.  —  Monsieur. 

La  régie  des  nouveaux  sols  pour  livre  m' ayant  instruit  de  quelques  difficultés 
qui  sont  survenues  sur  .l'exécution  du  15  7^"''^  d"",  je  crois  à  cette  occasion 
devoir  vous  faire  connoître  plus  particulièrement  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Outre  les  droits  de  péacre,  battage,  passage  et  autres  déclarés  exempts  des 
8  S.  P.  L.  par  règlement,  il  en  est  plusieurs  de  la  même  nature  connus  sous 
des  dénominations  différentes,  tels  par  exemple  que  ceux  de  vinage,  tonlieu. 
rouge,  boucheries,  languayage,  étalonnage,  cheminage,  courbage,  vannage, 
buissonnage,  etc. 

Tous  ces  droits  et  généralement  tous  ceux  de  cette  espèce  qui  appartiennent 
à  des  Princes,  Seigneurs  ou  particuliers  à  titre  patrimonial  ou  à  titre  équivalent 
demeurent  affranchis  de  l'accessoire  qu'ils  avoient  supporté  en  conséquence 
de  l'édit  de  9'"<=  1771. 

Il  pourroit  peut-être  s'élever  quelque  doute  sur  la  signification  du  terme 
titre  équivalent  à  la  patrimonialité  :  pour  faire  cesser  toute  équivoque  à  cet 
égard,  je  dois  vous  prévenir  que  les  droits  possédés  à  titre  d'échange  ou 
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d'apannage  et  ceux  qui  ont  été  concédés  pour  indemnité,  doivent  à  cet  égard 
être  regardés  comme  patrimoniaux,  et  en  cette  qualité  sont  afiranchis  des 
8  S.  P.  L.,  mais  ceux  qui  ont  é;é  aliennés  par  S.  M.  à  titre  de  Rachat,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  droits  engagés  et  par  conséquent  ils  restent 
soumis  à  l'accessoire. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  attachés  à  des  offices,  ils  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  une  émanation  de  la  souveraineté,  et  par  cette  raij-'on 
ils  doivent  supporter  les  8  S.  P.  L.,  soit  que  les  offices  soient  remplis  par  des 
titulaires,  soit  qu'ils  soient  exercés  par  des  particuliers  pourvus  d'une  simple 
commission. 

Enfin  l'exemption  prononcée  parTarrêt  du  15  7t>''e^  ne  peut  s'appliquerqu'aux 
droits  des  espèces  y  désignées  apartenants  patrimonialement  ou  à  titre 
équivalent  à  des  princes,  seigneurs  ou  particuliers  et  elle  ne  peut  en  aucun 
cas  concerner  ceux  dont  jouissent  les  États,  provinces,  villes,  bourgs  et 
communautés  d'habitants  :  lesquels  droits  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et 
à  quelque  titre  qu'ils  soient  possédés,  demeureront  sujets  aux  8  S.  P.  L. 

Tel  est  le  véritable  sens  de  l'arrêt  du  15  septembre  dernier.  Je  vous  prie 
de  veiller  à  ce  qu'aucun  des  percepteurs  ne  s'en  écarte. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

TURGOT. 

(Si'jn.  autorj.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  64.) 


N°  4.  —  Lettre  de  Turr/ot  à  M.  Duhamel,  sur  la  conversion  du  fer 
en  acier.  (V.  liv.  I,  ch.  viii,  p.  117.) 

6  octobre  1774, 

Il  m'a  été  rendu  compte  M.,  du  travail  que  vous  avés  commencé  a  faire 
dans  les  forges  de  M.  de  Buffon  pour  la  conversion  du  fer  en  acier;  j'aprouve 
que  vous  alliés  continuer  cet  cuvrage,  vous  vous  transporterez  ensuite  dans 
les  différentes  manufactures  qui  vous  seront  désignées  où  il  se  fait  des 
ouvrages  de  fer  et  acier  et  dans  les  forges  pour  donner  vos  avis  aux  entrepre- 
neurs de  ces  manufactures  et  les  conseils  dont  ils  auront  besoin  pour  porter 
leurs  ouvrages  à  la  perfection  dont  ils  peuvent  être  susceptibles  ;  il  vous  sera 
payé  à  cet  e'ffet  trois  mille  livres  d'apointement  des  deniers  à  ce  destinés  à 
compter  du  1^'' janvier  dernier. 

Je  suis  etc. 

(Arch   Nat.,F.  12,151.) 


N»  5.  —  Lettre  de  Targot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  sur  la 
pêche  de  la  morue.  —  (V.  liv.  I,  ch.  viii,  p.  118.) 

Fontainebleau,  6  nov.  1774. 

Sur  les  représentations,  Monsieur,  qui  ont  été  faites  au  Roy  par  les  arma- 
teurs pour  la  pêche  de  la  morue  sur  le  haut  prix  des  sels  dans  les  marais 
salants  du  royaume,  et  sur  le  besoin  indispensable  qu'ils  avaient  de^  cette 
denrée  pour  une  branche  de  commerce  aussi  importante,  Sa  Majesté  s'est 
déterminée  à  rendre  un  arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  armateurs  qui  font  la 
pêche  de  la  morue  d'en  faire  venir  de  Portugal  et  d'Espagne  sur  des  vaisseaux 
francois  seulement,  pour  la  salaison  de  leurs  morues  et  pour  les  armements 
de  leurs  pêches,  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Je  vous 
envoyé  copie  de  cet  arrêt,  et  je  vous  prie  de  le  faire  rendre  public  dans 
rétendue  de  votre  déparlement,  le  plus  tôt  qu'il  sera  po.-sible. 

Je  suis  très-parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur,  Tukgot. 

(s-,-.,».  Wit.J. 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  G4.) 


578  MINISTÈRE     DE     TURGOT. 


N**  6.  —  Lettre  de  Turgot  à  M.  de  Fouchy,  sur  le  rouissage  du  chanvre. 
(V.  liv.  I,  ch.  VIII,  p.  121). 

29  nov.  1774. 

Je  désirerais.  Monsieur,  avoir  l'avis  de  l'Académie  Eoyale  des  Sciences  sur 
la  question  importante  de  sçavoir  si  la  coutume  de  rouir  du  chanvre  dans  les 
rivières,  peut  gâter  les  eaux  au  point  de  les  rendre  malsaines  pour  les  bestiaux, 
et  peut-être  aus?i  pour  les  hommes,  et  si  l'usage  contraire  de  le  faire  rouir 
dans  des  mares  d'eau  non  courante,  n'a  pas  l'inconvénient  de  rendre  l'air 
encore  plus  malsain.  Je  vous  prie  en  conséquence  d'engager  cette  académie  à 
nommer  deux  commissaires  à  l'eflfet  de  donner  cet  avis;  lorsqu'il  sera  rédigé 
vous  voudrés  bien  me  l'envoyer. 

Je  suis  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


N<>  7.  —  Lettre  de  Turgot  au  prince  de  Condé,  sur  rétablissement 
d'une  forge.  (V.  liv.  I,  ch.  viii,  p.  122.) 

29  novembre  1774.  —  M.  le  Prince  de  Condé. 

Monseigneur, 

J'ai  rendu  compte  au  Roy  de  la  demande  conteniie  dans  la  requette  que  votre 
Altesse  Sérénissime  a  présentée  au  Conseil  tendante  a  être  autorisée  entre 
autres  choses,  a  prendre  tous  les  terreins  nécessaires  pour  l'établissement 
d'une  forge  qu'elle  se  pronose  de  former  dans  le  Clermontois.  J'ai  également 
remis  sous  ses  yeux  le  mémoire  en  réponse  aux  objections,  qui  ont  été  faites 
sur  cet  objet.  Si  d'un  côté  Sa  Majesté  est  persuadée  de  l'utilité  qui  pourra 
résulter  d'un  pareil  établissement,  elle  pense  d'un  autre  qu'il  n'en  est  pas 
d'une  forge  comme  d'un  édifice  public  ou  d'un  grand  chemin.  Ces  derniers 
objets  intéressant  essentiellement  le  bien  général,  il  y  a  une  nécessité  indis- 
pensable à  s'emparer  des  héritages  dont  on  a  besoin;  mais  si  pour  un 
établissement  particulier  il  falloit  assujetir  des  propriétaires  à  la  vente  forcée 
de  leur  patrimoine,  ce  seroit  une  espèce  de  spoliation  qu'il  seroit  très  difficile 
lie  concilier  avec  les  principes  de  justice  et  de  sûreté  qui  servent  de  fondement 
à  tous  les  droits  qui  existent  dans  l'État.  D'après  ces  raisons  Sa  Majesté  a 
décidé  qu'il  n'étoit  pas  possible  de  contraindre  la  communauté  de  Stenay  ou 
autres  particuliers  a  céder  les  terrains  qui  peuvent  leur  appartenir,  s'ils  ne 
sont  point  dans  l'intention  de  prendre  des  arrangemens  à  ce  sujet. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 

Monseigneur, 

De  votre  Altesse  Serenissime, — 
(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


N»  8.  —  Lettre  de  Turgot  à  l'intendant  de  Bordeaux  Esmangard,  sur 
Vi'pi.:;ootie.  (V.  liv.  I,  ch.  x,  p.  135.) 

Paris,  6  oct.  1774. 
Monsieur, 
Jay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  17  du  mois  dernier,  par  laquelle 
vous  m'a'prenés  que  la  maladie  des  Bestiaux,  qui  règne  dans  la  généralité  de 
Bayonne,  a  pénétré  dans  celle  de  Bordeaux,  malgré  toutes  les  mesures  que 
vous  aves  mises  en  usage,  pour  la  prévenir.  J'aprouve  que  vous  ayés  fait 
publier  l'arrêt  du  conseil  concernant  les  précautions  à  prendre  pour  empêcher 
la  communication;  mais  vous  n'auriés  pas  du  engager  le  Parlement  à  rendre 
un  arrêt.  Les  ordres  à  donner  en  pareilles  circonstances  étant  de  pure  admi- 
nistration, doivent  émaner  de  l'autorité  du  Roy,  et  ne  peuvent  regarder  les 
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cours  -uniquement  destinées  à  rendre  la  justice,  en  exécution  des  loix  que  Sa 
Majesté  leur  a  fait  connoitre.  Je  vous  prie  de  continuer  à  prendre  les  mesures 
que  vous  croirés  les  plus  capables  d'arrêter  les  progrès  de  cette  maladie,  et  à 
m'informer  de  tout  ce  que  vous  aurés  fait,  et  du  succès  des  remèdes  qui  auront 
été  administrés. 
Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

TUUGOT. 


(Arch.  dép,  Gir.,  C.  G4.) 


[Sign.  autoi).') 


N^   9.    —  Lettre   de    Turgot  à   Condorcet   sur   l'épùootie. 
(V.  liv.  I,  ch.  X,  p.  138.) 

18  gi-'e  1774. 

M.  de  Condorcet,  secvf taire  perpduel  de  l'Académie  des  Sciences. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  prévenir  qu'il  y  a  déjà  longtemps 
qu'il  règne  une  maladie  épidémique  sur  les  bestiaux  dans  le  pays  de  Labourd 
(  u  une  partie  de  la  Navarre,  qui  a  même  pénétré  dans  quelques  paroisses 
de  la  Guyenne;  cette  maladie  a  jusqu'à  présent  résisté  à  toutes  les  mesures 
qui  ont  été  employées  pour  en  arrêter  le  cours.  Je  crois  qu'un  objet  aussi 
intéressant  mérite  Tattention  particulière  de  l'académie;  en  conséquence,  je 
la  prie  de  vouloir  bii  n  {^)  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  un  nombre  de 
commissaires  proportionné  à  l'importance  de  l'objet  pour  s'occuper  des  moyens 
les  plus  propres  à  faire  cesser  ce  fléau.  Je  désire  que  M.  de  Malesherbe, 
'i'rudaine  de  Montigny,  Du  Hamel,  Lenoir  et  vous  soyés  du  nombre  des 
commissaires.  L'académie  voudra  bien  y  joindre  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
jugera  les  plus  propres  a  remplir  sur  cet  objet  les  intentions  du  Roy.  Il  est 
a  désirer  qu'au  moins  deux  de  Messieurs  les  commissaires  puissent  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  observer  par  eux-mêmes  l'état  des  choses,  et 
en  rendre  compte  à  ceux  de  leurs  confrères  qui  resteront  à  Paris.  M.  Trudaine, 
remettra  à  M"  les  commissaires  toutes  les  pièces  qui  seront  nécessaires  et  tous 
les  comptes  qui  me  seront  rendus. 

Je  voudrois  fort  que  l'Académie  procédât  sans  délay  à  cette  nomination. 
Je  suis... 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


]\o  ^0,  —  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux, 
sur  l'èpuootie.  (V.  liv.  I,  ch.  x,  p.  139), 

Paris  29  nov.  1774 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu,  Monsieur,  tant  par  vous  que  M.  le  comte 
lie  Fumel  des  progrès  rapides  de  la  maladie  Epizootique  qui  règne  dans  votre 
généralité,  et  de  l'insufisance  des  remèdes  qui  ont  été  tentés  jusqu'àprésent; 
soit  par  les  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  soit  par  les  médecins  du  pais,  j'ai 
pris  les  ordres  du  Roy  pour  envoyer  d'abord  en  Guyenne,  ensuitte  dans  les 
provinces  voisines  M''  Vicq  d'Azyr  membre  de  l'académie  des  Sciences  et 
Professeur  en  médecine  à  Paris.  Il  est  chargé  de  faire  des  recherches  sur 
la  cause  et  sur  le  véhicule  de  la  contagion,  sur  les  moyens  de  la  détruire  et 
d'en  ralentir  les  progrès  conformément  a  une  instruction  que  je  lui  ay  fait 
remettre  et  dont  il  vous  donnera  communication. 

Le  mal  est  tel  qu'il  paroît  superflu  de  tentor  de  nouveaux  remèdes  pour 
sauver  quelques  individus  en  laissant  infecter  et  périr  le  reste  de  Tespecc,  les 

(1)  Désigner  (?). 
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symptômes,  le  cours  de  la  maladie  et  ses  ravages  dans  Tintérieur  des  animaux 
attaqués  paraissent  suffisaraent  observés  et  décrits  par  les  artistes  vétérinaires. 
L'objet  principal  aujourd'huy  et  celui  qui  doit  surtout  occuper  M''  D'Azyr  est 
de  reconnoître  par  tous  les  moyens  qu'on  peut  tirer  de  la  physique  et  de  la 
chymie,  s'il  est  possible  de  corriger  et  de  purifier  l'air  putride  qui  porte  à  la 
contagion  (sic)  d'un  lieu  dans  un  autre,  d'examiner  et  d'analyser  avec  tout  le 
soin  possible  le  véhicule  de  la  contagion  pour  étudier  les  moyens  de  les  ($ic) 
débarrasser  des  parties  putrides  et  contagieuses.  En  conséquence  il  est 
authorisé  à  sacrifier  des  animaux  sains  pour  découvrir  les  causes  de  la 
communication;  à  faire  les  expériences  et  les  dépenses  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  y  parvenir.  Vous  voudrés  bien,  Monsieur,  lui  faire  donner  les  secours  et 
assistances  dont  il  aura  besoin  pour  remplir  l'objet  de  sa  mission,  le  faire  aider 
par  ceuxdes  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  qui  sont  employés  dans  votre  Généralité 
et  de  plus  lui  faire  fournir  les  manœuvres,  ou  les  gardes  qui  lui  seroient 
nécessaires.  Vous  voudrés  bien  pourvoir  aussi  aux  dépenses  que  ces  mesures 
pourront  occasionner  après  quelles  auront  été  concertées  avec  vous.  M.  De  Vicq 
doit  partir  pour  Bordeaux  le  2  décembre.  Il  seroit  à  propos  qu'il  pu  conférer 
a  son  arrivée  avec  les  Elevés  des  Ecoles  vétérinaires  pour  éviter  des  pertes 
de  tems.  —  Je  suis  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


(Arch.  dép.  Gii-.,  C  65.) 


TURGOT. 

[Siyn.  autug.) 


N»  11.  —  Lettre  de  Vicq  d'A^yr  à  Esmangard  (')  sur  l'cpi^ootie. 
(V.  liv.  I,  ch.  X,  p.  139.) 

Monsieur, 

Je  suis  arrivé  depuis  trois  jours.  A  peine  ai-je  eu  le  temps  de  voir  la  maladie 
et  de  faire  quelques  dissections.  Ainsi  je  ne  puis  avoir  Thonneur  de  vous  faire 
aucuns  détails  à  ce  sujet.  Toute  ma  crainte  est  que  les  Boucheries  et  le  port  ne 
soient  infectés.  11  me  semble  que  le  meilleur  moyen  préservatif  seroit  de  tuer 
dans  un  pays  sain  les  bestiaux  sur  lesquels  les  premiers  signes  de  la  contagion 
se  manifestent  et  d'en  faire  autant  aux  environs  de  Bordeaux  à  cause  du 
voisinage  des  boucheries  et  du  port  Mais  il  faudroit  payer  le  paysan.  Ils  m'ont 
tous  dit  qu'ils  se  contenteroient  de  50  Eçus  pour  un  bœuf  qui  en  valoit  300; 
de  90  1.  pour  une  vache  qui  en  valoit  150  enfin  de  48  1.  pour  les  animaux  plus 
jeunes  et  plus  foibles.  Pour  le  succès  de  cette  opération  il  faudroit  payer  le 
paysan  avant  le  massacre.  J'écris  à  M.  de  ïrudaine  et  M.  le  Contrôleur  général 
pour  faire  la  même  demande.  Le  cas  presse.  Faites  nous,  s'il  est  possible, 
passer  une  décision  par  le  premier  Courrier. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur,  l'homape  de  ma  reconnoissance. 

Je  suis  logé  chez  vous.  L'on  me  prévient  sur  tout  ce  qui  peut  me  faire 
plaisir.  Je  serez  (sir)  trop  heureux  si  dans  ma  mission  je  puis  répondre  au  zèle 
qui  vous  anime  et  aux  bontés  que  vous  aves  pour  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Vicq  d'Azyr. 

Ce  Samedi  l»'  courrier  depuis  mon  arrivée. 

(Arch.  dép,  Gir.,  C.  65,  cudog.) 


(1)  Esmangard  était  alors  à  Paris  et  Vicq       partit  cette  lettre.  Elle  est  indiquée  comme 
d'Azyr  dans  le  Midi.  C'est  de  Bordeaux  que        reçue  à  Paris  le  lo  décembre  1774. 
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No  12.  —  Lettre  de  Doazan,   docteur-médecin,   à  Esmanc/ardj   intendant 
de  Bordeaux  (^),  sur  l'épizootic.  (V.  liv.  I,  ch.  x,  p.  139.) 

Bordeaux,  IG  décembre  1774. 
Monsieur, 

J'ay  lu  avec  empressement  les  trois  mémoires  que  vous  m'avés  fait  l'honneur 
de  m'adrésser,  espérant  d'y  découvrir  quelque  chose  d'utile,  et  qui  put  nous 
servir  dans  la  circonstance  fâcheuse  ou  se  trouve  notre  pays.  Mais  il  ni  a  (sic) 
dans  tous  cé:^  trois  ouvrnp:es,  que  des  généralités  qui  n'ont  aucun  raport  avec 
l'epizootie  régnante  J'aurai  l'honneur  de  vor.s  en  rendre  compte  l'ordinaire 
prochain,  ainsi  que  d'un  gros  mémoire,  intitulé,  Consultations  sur  la  maladie 
epizootiqui%  qui  règne  en  Guyenne  etc.,  par  le  sieur  Faure  de  Beaufort  ;  c'est 
un  vrai  galimatias,  qui  justifie  au  mieux  la  réputation  qu'il  s'est  acquise, 
depuis  longtemps,  à  Paris,  d'être  Tinventeur  et  le  vendeur,  sous  un  nom 
emprunté,  de  l'eau  anti-putride,  qu'il  ordonne,  à  tout  propos,  et  dans  toutes 
les  maladies  des  hommes,  et  même  des  bêtes  à  corne,  Et  si  ce  n'est  pas  pour 
leur  plus  grand  bien,  c'est  toujours  ad.  sui  utilitatem,  qu'il  distribue  son  eau. 

J'ay  vu  M.  de  Vie  d'Azir.  Je  me  suis  entretenu  une  fois  seulement  avec  luy 
tissés  longtemps  pour  juger  qu'il  est  instruit  :  il  étoit  muni  sans  doute,  avant 
son  départ,  de  bonnes  notes.  Car  il  a  composé  trois  ou  quatre  jours  après  son 
arrivée  icy  un  mémoire  sur  lépisootie  régnante,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous 
entretenir.  Il  l'a  fait  imprimer  en  petit  format,  et  en  gros  caractère,  pour  qu'il 
soit  sans  doute  plus  portatif,  plus  lisible,  et  qu'il  aye  l'air  d'un  livre.  Pour  moy 
toujours  simple,  je  me  suis  contenté  de  donner  à  mon  ouvrage  l'air  d'une 
brochure  très  mince  :  quoi  qu'il  en  soit,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire,  que 
tout  ce  qui  a  paru  jusqu'asteure  (sic),  sur  cette  matière,  et  l'approbation  dont 
vous  avés  honnoré  ma  petite  production  me  la  font  priser  bien  davantage  que 
je  ne  faisois  dabort.  Je  vous  supplie  même  la  grâce,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  me  faire  prendre  date  chés  M.  le  ministre  de  la  province,  et  chés  M.  le 
ConteroUeur  (sic)  gênerai,  en  leur  remettant  un  ou  deux  exemplaires  à 
chacun,  de  mon  mémoire.  Peut-être  diront-ils  s'ils  prennent  la  peine  de  le 
lire,  et  qu'ils  le  comparent  aux  autres,  qu'il  n'étoit  pas  la  peine  de  se  mettre 
rn  frais  d'envoyer  quelqu'un  à  Bordeaux  pour  y  faire  massacrer  les  bêtes 
naalades.  Vous  me  ferés  l'iionneur  de  convenir  avec  moy,  Monsieur  qu'on 
seroit  bien  dupe  de  s'occuper  du  bien  public,  si  pour  certaines  âmes,  la 
satisfaction  et  le  plaisir  de  faire  le  bien  n'étoit  le  dedomagement,  et  la 
récompense  la  plus  estimée.  Je  vous  dirai  tout  bas  Monsieur,  hos  ego 
rcrsiculos  feci,  tulit  aller  honores  —  Mon  frère  qui  va  se  rendre  inces- 
samment à  Paris,  aura  l'honneur  de  vous  entretenir  de  mes  projets;  il  seroit 
bien  iiateur  pour  moy,  de  vous  devoir  mes  succès  :  je  suis  avec  respect, 
-Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Doazan,  d.  m. 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  65,  antog.) 


]Vo  13.  _  Lettre  de  Vicq  d'Azyr  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux, 
sur  l'epizootie  (-).  (V.  liv.  I,  ch.  x,  p.  140). 

Monsieur, 
J'ay  dans  ma  missive  deux  objets  à  remplir.  Le  premier  concerne  le  bien 
public;  le  second  est  de  pure  curiosité.  Mon  bût  est  de  faire  des  recherches 
utiles  a  la  société  et  intéressantes  pour  la  phisique.  Dans  ce  moment  mon 
étude  principale  consiste  à  rechercher  les  moyens  de  préserver  et  de  guenr. 
D'après  l'inspection  des  lieux  et  les  usages  des  habitants  j'ay  rassemblé  dans 


(1)  L'intendant  de  Bordeaux  Esmangard  était  {^)  Cette  lettre  est  Indiquée  comme  reçue  à 

alors  à  Paris.  Paris  le  18  déc.  1774. 
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un  petit  volume  ce  que  je  croyois  le  plus  utile  pour  empêcher  les  progrès  de 
la  contagion  M.  Duchesne  et  M.  de  Comartin  ont  jugé  à  propos  de  le  faire 
limprimer  (sic).  Au  plutost  j'aurez  (sic)  l'honneur  de  vous  en  envoyer  quelques 
exemplaires.  Pour  ce  qui  est  de  la  guerison  je  vous  avouerez  franchement  que 
je  le  crois  au-dessus  des  efforts  de  l'art.  La  nature  peut  en  sauver  quelques  uns; 
mais  il  nous  est  impossible  de  l'imiter.  J'ay  déjà  fait  plusieurs  ouvertures 
de  cadavres.  Inutilement  j 'entrerois  dans  un  détail  circonstancié  de  mes 
observations  ;  il  me  suflBra  de  vous  dire  que  la  dissection  ne  fournira  aucunes 
lumières  qui  puissent  diriger  l'administration  des  remèdes.  J'ay  déjà  fait 
plusieurs  essais.  Jay  employé  plusieurs  méthodes.  A  peine  ai-je  pu  soulager 
une  vache  dont  les  forces  se  soutiennent  assés.  S'il  étoit  permis  d'avancer  une 
conjecture  j'oserois  presque  espérer  la  guerison.  Au  reste  je  fais  mes  expériences 
avec  toute  l'attention  possible.  J'examine  les  viscères  avec  tout  le  zèle  dont 
je  suis  capable  et  je  me  comporte  m?me  dans  les  dissections  avec  une  sorte 
d'imprudence.  Hier  une  vapeur  des  'dIus  fétides  me  donna  un  mal  de  tête  qui 
m'inquiéta  beaucoup.  Aujourdhuy  même  je  ne  suis  pas  encore  tout  a  fait 
rétabli.  Le  mal  étant  à  ce  degré  votre  ordonnance  est  tout  ce  que  Ion  peut 
opposer  de  plus  fort  aux  progrès  de  la  maladie.  Mais  il  faut  pour  son  exécution 
de  grandes  précautions.  Dans  les  provinces  voisines,  dans  le  Bearn  faute  des 
soins  nécessaires  la  contagion  a  été  plutost  irritée  quappaisée  par  une 
ordonnance  pareille  II  faut  norter  son  attention,  sur  l'etable.  sur  le  fumier  etc. 
Mon  projet  est  d'être  moy-meme  le  témoin  d'une  partie  du  massacre, 
d'enseigner  aux  personnes  préposées  ce  qu'il  convient  de  faire.  Ensuite 
je  partirez  pour  le  Condomois,  où  je  vous  supplierai  d'épargner  quelques 
malades  pour  faire  mes  expériences.  En  en  revenant  à  Paris  je  passerai  par 
Libourne,  Je  tacherai  de  laisser  en  partant  tout  dans  le  meilleur  état.  —  11  est 
important  de  vous  avertir  que  le  nombre  des  malades  diminue  en  effet;  mais 
C[ue  l'intensité  du  mal  semble  augmenter.  Plusieurs  vaches  sont  mortes 
à  Merignac  en  trois  jours  au  plus.  C'est  une  raison  de  plus  pour  l'exécution 
du  massacre  général  de  toutes  les  bétes  infectées.  — 

Je  vous  prie  d'être  bien  persuadé  que  personne  n'est  porté  plus  que  moy  à 
seconder  vos  vues  bienfaisantes  et  que  je  suis  tout  entier  à  la  mission  dont  on 
a  absolument  voulu  que  je  me  charge. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur,  Vicq  d'Azyr. 

Ce  mardi  matin. 

(Arch.  dcp.  Gir.,C.  65,  mttog.) 


No  14.  —  Lettre  de  Targot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  sur 
l'ôpisootie.  (V.  liv.  I,  ch.  x,  p.  140.) 

Paris  20  décembre  1774. 

Sur  l'avis  qui  m'a  été  donné,  Monsieur,  par  M.  le  comte  de  Fumel  que  ni 
le  changement  de  saison,  ni  le  grand  froid  n'ont  retardé  les  progrès  de  la 
contagion  dans  les  environs  de  Bordeaux  et  autres  parties  de  votre  généralité, 
je  me  suis  déterminé  a  prendre  les  ordres  du  Roy  pour  vous  autoriser  a  faire 
tuer  dans  les  villages  ou  la  maladie  commencera  a  se  manifester  les  huit  ou 
dix  premières  betes  malades  en  payant  aux  proprietairesletiers  delà  valeur  de 
chaque  bete  qui  sera  sacrifiée.  Ce  party  quoique  très  onéreux  tant  pour  les 
particuliers  que  pour  le  Roy  devient  indispensablement  nécessaire  vi\  l'inutilité 
des  remèdes  qui  ont  été  essayés  sans  aucun  succès  depuis  plus  de  huit  mois. 
En  sacrifiant  un  petit  nombre  d'animaux  dés  que  les  premiers  simptomes  de 
le  maladie  seront  constatés  par  les  procès  ver'baux  des  maréchaux  que  vous 
aurés  commis  ou  des  Elevés  de  l'école  vétérinaire,  on  pourra  peut  être 
conserver  le  reste  du  bétail  de  chaque  village  comme  on  l'a  fait  avec  succès 
dans  la  Flandre  autrichienne.  Vous  voudiés  bien  faire  tenir  des  Etats  exacts 
des  betes   qui   auront    été   tuées.  Je   pense   que  le  dédommagement  qu'il 
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conviendra  d'accorder  aux  propriétaires  des  bestiaux  que  l'oii  aura  fuit  tuer 
pourra  être  pris  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation  et  s'ils  ne  sont  pas  sufisans 
vous  voudrés  bien  m'indiquer  les  moyens  d'y  pourvoir.  Je  vous  prie  de  faire 
ixéculer  promptement  vos  ordres  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  donnés  pour 
interrompre  toute  communication  des  bestiaux  avec  ceux  qui  sont  attaqués. 
Je  suis  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

TURGOT. 

{Sign.  axitog.') 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  C5.) 


^o  is.  —  Lettre  de  M.  Turgot  à  M.  de  Cromot,  sur  la  liberté  de  publication 
j  des  gazettes.  (V.  liv.  I,  ch.  xi,  p.  146.) 

13  décembre  1774. 

Jay  reçu,  M.  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  13  du  mois  passé,  j'ay  eu 

effectivement  des  vues  de  réunion  de  la  Gazette  dont  Monsieur  de  Menars  et 

vous  avés  le  privilège,  je  sçais  que  vous  avez  fait  des  arrangemens  pour  son 

exécution  avec  le  bureau  de  correspondance,  mais    e  crois  qu'il  seroit  plus 

utile  au  public  que  ces  ouvrages  périodiques  fussent  libres,  pour  cela  il  faudroit 

que   votre   privilège  fvit   raporté,   sauf  a   prendre   des  mesures   pour  vous 

rembourser  des  sommes  légitimement  payées.  Je  n'ay  pris  encore  aucun party 

définitif  sur  cet  objet,  j'ecouteray  volontier  les  propositions  que  vous  vous 

proposez  de  me  faire  à  ce  sujet. 

Je  suis  M 

(Arch.  nat.,  F.  12, 151.) 


^o  16.  —  Lettre  de  Turgot  à  Esniangard,  intendant  de  Bordeaux,  sur  des 
bruits  fâcheux  répandus  dans  sa  généralité.  (V.  liv.  I,  ch.  xi,  p.  147.) 

Paris  21  dec.  1774. 

J'apprends,  Monsieur,  qu'il  s'est  répandu  dans  votre  généralité  des  bruits 
qu'il  (sic)  sont  très  préjudiciables  à  la  régie  des  droits  du  roy  et  a  la  tranqui- 
lite  qui  est  nécessaire  pour  que  les  peuples  souffrent  le  moins  qu'il  est 
possible  de  la  perception  ;  je  ne  sais  sur  quoy  ces  bruits  peuvent  être  fondés 
mais  ceux  qui  les  repaudent  ne  peuvent  avoir  que  de  mauvaises  intentions, 
et  vous  ne  pouvez  mettre  trop  de  soin  n  les  faire  cesser  le  plus  prompteme;it 
qu'il  sera  possible.  Les  intentions  du  Roy  pour  le  bien  de  ses  peuples  sont 
connues;  mais  il  ne  peut  les  effectuer  et  remplir  en  même  tems  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés  que  par  la  rentrée  exate  (sic)  de  ses  revenus._  C  est 
par  ces  motifs  que  Sa  Mnjesté  soutiendra  toujours  de  toute  son  autorité  Jes 
loix  qui  fixent  la  quotité  et  la  forme  des  impots,  et  ceux  qu'elle  a  chargés  d  en 
faire  la  perception.  Je  vous  prie  de  m'informer  exactement  de  ce  qui  seroit 
venu  sur  cela  à  vôtre  connoissance.  Des  faits  de  cette  nature  meriteroient 
d'être  reprimés.  Si  Sa  :Maiesté  a  bien  voulu  ne  pas  empêcher  ceux  qui  croyoïent 
avoir  des  choses  utiles  à'  dire,  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  Public  par  la 
voye  de  l'impression,  c'est  qu'elle  désire  que  ses  sujets  soient  autant  qu  il  est 
possible  à  porté  (sic)  de  connoitre  leurs  véritables  intérêts,  mais  cette  disposi- 
tion vraiment  paternelle  ne  peut  rien  changer  a  la  fermeté  de  la  resolution  ou 
elle  est  de  soutenir  l'exécution  des  lois  établies  et  d'employer  toutte  son 
autorité  pour  maintenir  le  calme^et  la  tranquilité  dans  les  esprits  et  pour 
assurer  la  perception  de  ses  revenus. 

Je  suis  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Turgot. 

l^iijii-  autoj.) 

(Arch   dép.  Gir.,  C.  6^).) 
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N°  17.  —  Lettres-Patentes  du  î"^  Janvier  1775,  qui  valident  les  opérations 
faites  dans  la  généralité  de  Paris,  pour  la  confection  des  rôles  des  Tailles 
des  années  1772,  1773,  1774  et  1775  (27  janvier  1775).  (V.  liv.  Il,  ch.  i, 
p.  156.) 

Régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  aucune  approbation 
d'aucuns  Arrêts  du  Conseil  y  mentionnés,  non  revêtues  de  Lettres-patentes 
duement  registrées  en  la  Cour;  comme  aussi  sans  aucune  approbation  des 
articles  contenus  dans  l'instruction  des  Commissaires  au  Tailles,  attachées 
sous  le  contre-scel  desdites  Lettres-Patentes,  qui  seroient  contraires  aux  Loix 
enregistrées  en  la  cour,  et  aux  Règlements  d'icelle,  concernant  la  répartition 
de  la  Taille,  et  notamment  celui  du  7  septembre  mo,  à  la  charge,  1°  qu'il  sera 
déposé  aux  greffes  des  Elections  de  la  généralité  de  Paris,  si  fait  n'a  été,  un 
état  contenant  les  noms  et  domiciles  des  Commissaires  nommés  par  le 
commissaire  départi  pour  la  confection  des  rôles  de  la  Taille  ;  2"  que  lesdits 
commissaires  aux  rôles  seront  tenus  de  donner,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  communication  qui  leur  aura  été  faite,  des  mémoires  des  contribuables, 
leur  avis,  ou  de  déclarer  qu'ils  n'en  veulent  donner;  3°  que  les  rôles  des 
Tailles  pour  l'année  prochaine  1716,  et  les  années  suivantes,  ne  pourront  être 
faits  que  de  la  manière  qu'il  est  ordonné  par  ledit  Règlement;  fait  défenses 
aux  Commissaires  et  Collecteurs  qui  seront  nommés  pour  la  confection  des 
rôles,  de  s'en  écarter,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  enjoint  aux 
substituts  du  Procureur-général  du  Roi  ès-sieges  des  dites  élections  d'y  tenir 
la  main,  et  d'informer  la  Cour  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  faites. 
Ordonne  que  copies  coUationnées  desdites  Lettres-Patentes  et  du  présent 
Arrêt,  seront  envoyées  es  sièges  des  Elections  de  la  généralité  de  Paris,  pour 
y  être  lues,  etc. 

Fait  à  Paris  en  la  Cour  des  aides,  les  chambres  assemblées,  le  27  jan- 
vier 1775. 

{Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  delà  Coiir  des  Aides,  Bruxelles,  1779,  in-4o,  p.  301.) 


N*^  18.  —  Extrait  du  Journal  de  Hardi/,  au  sujet  de  la  maladie  de  Turgot. 
ms.  de  la  Bibl.  Nat.{Y.  liv.  II,  ch.  i,  p.  158.) 

«  Du  dimanche  26  février  1775.  Le  bruit  se  répandoit  que  le  sieur  Turgot, 
contrôleur  général  des  finances,  étôit  si  mal  à  Versailles,  d'une  attaque  de 
goutte  r.  montée  dans  la  poitrine,  qu'on  avoit  été  obhgé  de  lui  administrer 
les  derniers  sacrements  de  l'Église;  en  supposant  qu'il  revînt  de  celte  maladie, 
on  ne  croyoit  pas  que  sa  santé  pût  jamais  lui  permettre  de  continuer  ses 
travaux,  et  de  mettre  la  dernière  main  aux  opérations  qu'il  projetait  depuis 
que  le  Roi  l'honorait  de  sa  confiance.  On  déploroit  d'avance  la  perte  d'un 
ministre  en  qui  l'on  étoit  forcé  de  reconnaître  la  i)lus  grande  probité,  et  l'on 
craignoit  infiniment,  s'il  venoit  à  manquer,  que  la  place  ne  fût  confiée  à 
quelqu'un  qui  peut-être  n'aura  pas  la  même  délicatesse  que  lui  par  rapport 
aux  deniers  rovaux...  » 


No  19.  —  Lettre  de  Turgot  à  Cliquot  Bler vache,  intendant  de  Champagne, 
sur  la  requête  des  maîtres  coutelières  de  Reims.  (V.liv.  II,  ch.  i,  p.  162.) 

Paris  10  février  1775. 

«  Je  vous  envoie.  Monsieur,  un  placet  que  m'ont  adressé  les  maîtres  coute- 
liers de  Reims  pour  se  plaindre  du  préjudice  que  cause  à  leur  communauté  la 
distribution  de  brevets  de  maîtrise  en  faveur  de  sujets  incapables.  Ils  parais- 
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:-jnt  même  douter  de  ia  validité  de  ces  sortes  de  brevets  distribués  par  le 
s'ieur  Guérin  procureur  au  bailliage.  Je  vous  prie  de  vérifier  leur  exposé,  et 
.supposé  que,  comme  je  le  présume,  le  sieur  Guérin  soit  chargé  de  distribuer 
à  Reims  les  brevets  donnés  par  le  gouvernement,  vous  voudrés  bien  faire 
savoir  aux  jurés  de  cette  communauté  que  leur  plainte  est  dénuée  de  tout 
fondement.  La  prétendue  incapacité  n'est  pas  une  considération  qui  puisse 
être  accueillie;  c'est  au  public  à  juger  si  un  maître  est  capable,  et,  lorsqu'il 
croit  que  son  ouvrage  n'est  pas  de  bonne  qualité,  il  se  garde  bien  d'aller  se 
pourvoir  chez  cet  ouvrier;  c'est  la  seule  peine  contre  ceux  qui,  par  incapacité 
ou  autrement,  font  ou  distx'ibuent  de  mauvais  ouvrages. 

»  Je  suis,  etc.  Turgot.  » 

(Etude  sur  Cliquot  Blervache,  par  J.  de  Vroil.  — Notice,  p.  xix-xx.) 


N"  20.  —  Lettre  de  Bertin,  ministre  d'État,  à  Esmangard,  intendant  de 
Bordeaux,  pour  l'emprisonnement  du  nommé  François  Pichau.  iY .  liv.  11, 
cil.  I,  p.  169.) 

Versailles,  5  avril  1775. 

Sur  le  compte  que  j'ay  rendu  au  roy,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vs  m'avés 
écrite,  le  12  de  ce  mois  au  sujet  du  n«  francois  Pichau  qui  a  introduit  dans  la 
juridiction  de  Marmande  des  Bestiaux  venans  d'un  pays  suspect  de  maladie, 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  des  ordres  que  vous  trouvères  cy  joint  afin  de 
couvrir  ceux  que  vous  avez  donnés  pour  faire  conduire  ce  particulier  dans  les 
Prisons  de  la  ville  de  Marmande,  je  vous  les  envoyé  cy  joints  et  vous  aurés 
agréable  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

♦  Bertin. 

{Sign.  autog») 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  211.) 


No  21.  —  Lettre  de  Turgot  à  MM.  les  Maire  et  Jurats  de  la  ville 
de  Bordeaux.  (V.  liv.  Il,  cli.  iv,  p.  182.) 

Versailles,  ''e  8  Mars  1775, 
Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  24  du  mois  dernier,  et  la  Eequête 
que  V0U.S  y  avez  jointe  pour  demander  la  retraction  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  11  X'^'''  dernier.  Je  ne  puis  que  vous  témoigner  à  quel  point  je  suis  surpris 
qu'après  le  détail  dans  lequel  je  suis  entré  avec  vous  par  ma  lettre  du 
25  Janvier  dernier,  vous  msistiez  sur  un  objet  dont  l.i  décision  loin  d'avoir 
été  surprise,  comme  vous  osez  l'avancer  dans  vôtre  lettre  et  dans  vôtre  Héquêtc 
n'a  été  donnée  qu'après  l'examen  le  plus  réflév;hi. 

Je  supprime  toutes  les  réflexions  que  pourroient  faire  naître  les  expressions 
peu  mesurées  dont  vous  vous  êtes  servi.  Vous  n'auriez  point  dû  oublier  que 
la  Ville  de  Bordeaux  doit  principalement  aux  soins  de  M''  .es  Intendants  et 
surtout  à  ceux  de  feu  M'"  de  Tourny  la  plus  grande  partie  des  avantages  dont 
elle  jouit. 

Après  cette  réflexion  qu'il  vous  eût  été  facile  de  prévenir,  je  me  borne  à 
vous  dire  que  loin  d'être  blessés  de  la  surveillance  du  Commissaire  du  Roy 
dans  la  Province,  vous  devriez,  s'il  est  vrai  que  votre  administration  soit 
aussi  régulière  que  vous  le  dites,  être  charmés  qu'il  en  prenne  connaissance  ; 
puisque  c'est  par  lui  seul  que  le  Ministre  du  Roy  peut  être  dans  le  cas  de  vous 
rendre  la  justice  dont  vous  devez  être  jaloux. 

Au  surplus,  la  formalité  dti  visa  de  vos  Mandements  est  de  droit  commun; 
elle  a  subsisté  depuis  que  le  Roy  a  confié  l'administration  de  la  Province  à 
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un  Mao-istrat  de  son  Conseil.  Elle  n'auroit  jamais  due  être  intervertie;  elle  ne 
Ta  été°pendant  peu  d'années  que  par  le  fait  et  par  une  suite  d'abus  que 
sa  Miijesté  désire  de  reformer. 

Les  Lettres  Patentes  de  IIGI,  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  n'ont  point  dérogé 
aux  réglemens  qui  la  prescrivent,  et  elles  ne  pouvoient  y  déroger,  puisque 
cette  formalité  est  la  plus  essentielle  de  toutes  celles  que  le  bon  ordre  exige  ; 
il  étoit  donc  superflu  que  l'arrêt  da  Conseil  du  11  X^'''  dernier  dérogeât  aux 
Lettres  Patentes  de  llQl,  puisque,  comme  je  vous  Tai  déjà  marqué,  ces 
Lettres  Patentes  elles  mêmes  n'avoient  point  dérogé  à  l'Arrêt  du  18  Juillet  1610. 
Si  j'eusse  jugé  cette  dérogation  nécessaire,  je  l'aurois  insérée  dans  l'arrêt. 

Vous  ne  devez  donc  vous  faire  aucune  peine,  Messieurs,  de  vous  conformer 
à  des  régies  sagement  établies,  auxquelles  vos  prédécesseurs  ont  été  sans 
cesse  assujettis  et  auxquelles  vos  successeiirs  applaudiront.  Je  sais  quelles 
sont  les  dispositions  de  M""  L'Intendant  à  votre  égard;  vous  n'aurez  jamais 
qu'à  vous  en  louer  lorsque  vos  vues  seront  telles  qu'elles  doivent  être.  Les 
lettres  qu'il  vous  a  écrites  depuis  peu  et  dont  j'ai  connaissance  ne  doivent 
vuus  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet;  je  vous  recommande  donc,  loin  de  vous 
refuser  au  concert  qu'il  désire,  de  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  devons  pour 
qu'il  soit  tel  qu'il  doit  être,  et  que  le  bien  du  service  du  Roy  et  l'avantage 
de  vôtre  administration  l'exigent. 
Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

TURGOT. 

(^Siyn.  aiitog.) 

(Arch.  mun.  de  Bordeaux,  série  AA,  carton  27.) 


N"  22.  —  Letcre  de  Turgot  à  MM.  les  Maire  et  Jurais  de  la  ville 
de  Bordeaux.  (V.  liv.  II,  ch.  iv,  p.  lS2.j 


A  Paris  le  13  Avril  1775. 


Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  1"  du  courant  par  laquelle  vous 
me  faites  des  représentations  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  1  Mars  dernier 
concernant  la  nouvelle  Salle  des  Spectacles  de  Bordeaux. 

Vous  paroissez  croire  que  d'après  cet  arrêt,  vous  n'avez  plus  aucun  droit 
d'ordonner  ni  de  payer  les  travaux  publics  qui  pourroient  être  nécessaires  à 
votre  ville;  vous  supposés  que  tous  ces  ouvrages  iiidisiincte/neni  doivent  être 
ordonnés  et  pages  par  M.  l'Intendant;  lui  seul,  suivant  vous,  est  chargé  de 
fixer  arbitrairement  ces  sortes  de  dépenses;  et  l'administration  municipale 
ne  doit  plus  y  avoir  aucune  influence. 

Je  ne  puis  m' empêcher  de  vous  témoigner  ma  surprise  de  l'interprétation 
que  vous  donnés  aux  dispositions  de  cet  arrêt,  interprétation  tout-à-fait 
contraire  au  sens  qu'elles  présentent.  11  n'y  est  question  en  effet  que  d'un  seul 
édifice  public,  de  la  nouvelle  Salle  de  spectacle;  et  je  ne  conçois  pas  comment 
TOUS  avés  pu  y  voir  qu'il  concernoit  tous  les  ouvrages  publics  indistinctement. 
Toutes  les  foi^s  qu'il  s'agira  d'édifices  sur  les  quels  le  Roi  n'aura  aucun  droit 
direct,  qui  seront  construits  sur  le  terrain  de  la  Ville  et  avec  les  deniers 
provenans  de  ses  revenus,  qu'aucune  circonstance  particulière  n'exigera  que 
l'on  s'écarte  de  la  route  ordinaire,  je  serai  bien  éloigné  de  proposer  au  Roi 
aucun  arrêt  qui  substitue  de  nouvelles  formes  aux  régies  prescrites  pour  la 
construction  et  le  payement  des  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  du 
Corps  Municipal.  , 

Mai^;  ce  n'est  point  ici  le  cas  où  vous  vous  trouves;  il  est  question  dun 
édifice  construit  sur  le  terrain  du  Roi,  et  pour  raison  du  quel  Sa  Majesté  est 
créancière  de  la  Ville  de  Bordeaux.  C'est  avec  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  de  fonds  qui  appartenoient  au  Roi,  que  les  dépenses  de  cet  édifice 
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doivent  être  payées.  Le  Roi  avait  donc  un  intérêt  direct  à  ce  que  les  terreins 
concédés  à  la  Ville  de  Bordeaux  fussent  vendus  au  meilleur  prix  possible, 
;ittendù  que  ce  moyen  seul  pouvoit  assurer  la  construction  de  la  Salle  et  j  ar 
conséquent  les  droits  du  Roi.  Il  n'étoit  pas  moins  intéressé  à  veiller  a  l'emploi 
des  deniers.  Il  ne  pouvoit  remplir  ce  double  objet  que  de  la  manière  dont  il 
l'a  fait  par  Tarrêt  du  1  mars.  Il  ne  pouvoit  charger  de  veiller  aux  enchères  des 
terrains  que  le  magistrat  chargé  de  Texécution  de  ses  ordres  :  et  quant  aux 
fonds  en  provenans,  d'après  les  principes  suivis  en  matière  de  biens  domaniaux, 
ces  fonds  dévoient  nécessairement  être  versés  dans  la  caisse  du  Receveur  des 
Domaines;  et  une  fois  versés  dans  cette  caisse,  le  Receveur  ne  pouvoit  les 
en  faire  sortir  sur  vos  ordonnances.  Il  ne  connoit  et  ne  doit  connoître  pour 
les  deniers  qui  lui  sont  confiés,  que  le  Magistrat  au  quel  il  est  immmédia- 
tement  subordonné.  Il  étoit  donc  indispensable  d'ordonner  que  les  sommes 
qui  seroient  payées  aux  Entrepreneurs  de  la  Salle  de  spectacle  avec  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  terreins,  seroient  délivrées  par  le  Receveur  des 
Domaines  sur  les  ordonnances  de  M.  l'Intendant. 

Tel  est,  Messieurs,  le  motif  de  l'arrêt  contre  le  quel  vous  réclamés  ;  et  vous 
n'auriés  pas  dû  en  douter,  puisque  ce  motif  est  littéralement  exprimé  dans 
l'art.  7.  Le  Roi  et  son  Conseil  ont  pensé  que  s'agissant  d'un  fond  domanial, 
à  la  vérité  vendu  à  la  Ville,  mais  sur  lequel  le  Roi  a  une  hipothèque  spéciale, 
il  étoil  nécessaire  que  M""  l'Intendant  veillât  à  la  conservation  des  droits  de 
Sa  Majesté.  En  cela  le  Conseil  ne  s'est  point  écarté  des  règles  ordinaires;  il 
s'y  est  au  contraire  exactement  renfermé.  Il  auroit  pu  même,  en  se  conformant 
plus  rigoureusement  à  ces  règles,  donner  à  M.  l'Intendant  un  pouvoir  exclusif, 
mais  il  a  cru  devoir  à  votre  zèle  pour  le  bien  de  votre  ville,  de  vous  faire 
concourir  avec  M'  l'Intendant  à  la  conduite  d'un  édifice  qui  vous  intéresse, 
ainsi  que  tous  vos  concitoyens. 

D'après  cela  je  ne  crois  pas  que  l'arrêt  du  7  Mars  introduise  une  nouveauté 
dans  l'Administration  municipale,  et  qu'il  vous  dépouille,  comme  vous  le 
prétendes,  des  droits  qui  vous  sont  attribués  par  les  Lettres-Patentes  de  1107 . 
Je  ne  vois  pas  non  plus  quel  désordre  il  pourroit  mettre  dans  la  comptabilité. 
Cette  comptabilité  est  réglée  d'une  manière  bien  claire  par  l'art.  7  de  l'arrêt 
pour  le  cas  où  les  dépenses  seront  payées  des  deniers  provenans  de  la  vente 
des  terreins  et  qui  sortiront  de  la  Caisse  du  Receveur  des  Domaines;  et  si 
le  produit  des  terreins  ne  suffisoit  pas  pour  fournir  à  toutes  ces  dépenses,  et 
que  vous  fussiés  obligés  d'en  acquitter  une  partie  avec  les  deniers  de  la  ville 
pris  dans  la  caisse  de  son  trésorier,  alors  ces  deniers  seroient  payés  sur  vos 
ordonnances;  et  il  en  seroit  compté  suivant  votre  usage  ordinaire. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  ne  ferés  aucune  difficulté  d'exécuter  un 
arrêt  qui  étoit  indispensable  pour  le  cas  particulier  où  il  a  été  rendu,  et  qui 
laisse  subsister  vos  droits  dans  toute  leur  intégrité. 

Vous  me  marqués  que  vous  joignes  à  votre  lettre  une  expédition  de  la 
délibération  par  la  quelle  vous  avez  destiné  60,000  1.  provenants  de  l'Emprunt 
de  Gênes  au  payement  des  premiers  ouvrages  qui  seront  faits  a  la  Salle  de 
spectacle,  à  la  charge  de  les  remplacer  avec  les  premiers  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente  des  terrains,  je  n'ai  point  trouvé  cette  expédition 
jointe  à  votre  lettre;  je  vous  prie  de  me  l'envoyer. 
Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

TURGOT. 

[ÎVy«.  mitog.} 

(Arch.  mun.  de  Bordeaux,  série  AA,  carton  27.) 
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N»  23.  —  Lettre  de  Turgot  à  MM.  les  Maire  et  Jurats  de  la  ville 
de  Bordeaux.  (V.  liv.  II,  cli.  iv,  p.  182.) 

A  le  5  Aoust  1775. 

Messieurs 

L'article  !"■  de  l'arrêt  du  II  Décembre  dernier  ordonne  que  dans  un  mois  du 
jour  de  la  notification  qui  vous  en  sera  faitte,  vous  m'enverrés  un  état  des 
revenus  et  des  charges  de  la  Ville  de  Bordeaux.  Quelques  jours  avant  que  cet 
arrêt  vous  fut  notifié,  vous  m'avies  adressé  cet  état.  Mais  comme  vous  aviés 
obmis  de  le  certifier  sincère  et  véritable  et  que  l'arrêt  exige  qu'il  soit  revêtu 
de  cette  formalité,  je  Tai  renvoyé  à  M.  l'intendant  pour  vous  la_  faire  remplir, 
après  qu'il  aura  vérifié  de  concert  avec  vous  l'exactitvide  de  cet  état,  et  je  vous 
en  ai  prévenu  par  ma  lettre  du  25  Janvier  dernier,  en  vous  priant  de  donner 
à  M.  l'intendant  tous  les  renseignemens  dont  il  auroit  besoin  pour  la 
vérification  dont  je  l'ai  chargé  conformément  aux  intentions  du  Koi. 

Pour  procéder  à  cette  vérification  M  l'intendant  m'a  demandé  les  comptes 
de  la  Ville  depuis  1766,  jusqu'en  1773,  que  vous  aviés  envoyés  à  mon 
prédécesseur,  Je  lui  ai  fait  passer  ces  comptes.  Mais  ces  pièces  justificatives 
ne  se  sont  point  trouvées  dans  mes  bureaux,  et  on  m'assure  que  vous  ne  les 
aves  point  envoyées  à  M.  l'abbé  Terray.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  les 
remettre  à  M.  l'intendant  et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  les  autres  éclaircis- 
sements dont  il  aura  besoin. 

Il  m'a  paru  jusqu'àprésent  que  quelques  arrêts  que  le  Conseil  a  rendus  sur 
mon  rapport  et  qui  étoient  nécessaires  pour  le  bien  des  finances  de  la  Ville 
de  Bordeaux,  avoient  été  reçus  avec  répugnance  par  les  membres  qui 
composoient  alors  le  corps  de  Ville,  et  j'ai  vu  avec  peine  qu'ils  ne  se  prétoient 
pas  volontiers  aux  opérations  à  l'exécution  des  quelles  M.  l'intendant  devoit 
concourir  avec  eux. 

J'apprends  avec  plaisir  que  les  membres  qui  composent  actuellement  le 
corps  municipal  sont  disposés  à  travailler  avec  tout  le  zèle  et  le  concert 
nécessaire  pour  le  rétablissement  des  finances  dont  l'administration  leur  est 
confiée.  Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  m'en  donniés  des  preuves 
dans  toutes  les  occasions  et  que  vous  ne  me  proposiés  tous  les  changemens 
que  vous  croirés  utiles  pour  mettre  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  de  la  Ville  de  Bordeaux.  Je  vous  prie  de  vous  concerter  à  cet  égard 
avec  M.  l'intendant. 
Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

Turgot. 

(Sign,  autog.) 
(Arch.  mun.  de  Bordeaux,  se'rie  AA,  carton  27.) 


N*»  24.  —  LettJ-e  de  Turgot  à  MM.  les  Maire  et  Jurats  de  la  ville 
de  Bordeaux.  (V.  liv.  II,  ch,  iv,  p.  182.) 

Paris  le  25  9to<-  1775. 

IVIcssictirs 

Aux  termes  de  l'art.'  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du  II  X'^-''^  1774  les  dépenses 
ordinaires  de  votre  ville  doivent  être  authorisées  par  le  conseil  il  y  doit  être 
arrêté  un  état  de  ces  dépenses;  cette  disposition  n'est  que  l'expression  de 
l'arrêt  du  13  juillet  1670  qui  y  est  rappelle. 

L'inexécution  de  cette  disposition  ne  peut  être  que  très  préjudiciable  à  la 
ville,  le  rétablissement  de  l'ordre  si  nécessaire  dans  l'administration  de  ses 
revenus  exigeant  une  parfaite  connoissance  de  la  nature  et  de  la  quotité  de  ces 
dépenses,  me  détermine  à  insister  sur  l'exécution  littérale  de  ces  Arrêts,  il 
est  donc   essentiel  que  vous  vous    en  occupiés    et  que  vous   m'envoyiés 
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incéssament  un  état  détaillé  et  circonstancié  de  ces  dépenses.  Lorsque  cet 
état  aura  été  arrêté  dans  le  vœu,  et  dans  l'esprit  de  ces  arrêts,  il  servira  de 
règle  aux  dépenses  que  vous  aurés  à  ordonner,  et  en  le  rapprochant  des  copies 
de  journaux  que  votre  Trésorier  doit  m'envoyer  Je  pourrai  juger  de  la  validité 
des  payements  qu'il  aura  faits.  Je  connois  votre  zèle  pour  les  intérests  qui  vous 
sont  confiés,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  mettiez  incéssament  en 
règle  a  cet  égard. 
Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  1res  humble  et  très  affectionné  serviteur. 

TURGOT. 

(Sign.  atitog.) 

(Arch.  mun.  de  Bordeaux,  série  AA,  carton  27.) 


N»   25.  —  Lettre  de    Turgot   à   Tradaine,   au  sujet  de   la  nomination 
de  l'intendant  Fargès.  (V.  liv.  II,  ch.  iv,  p.  183.) 

Du  27  Mars  1775.  —  M"'  Trudaine. 

Je  vous  ay  expliqué,  Monsieur,  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  proposer 
au  Roy  de  donner  à  M.  Farges  une  commission  d'intendant  du  commerce.  Je 
ne  puis  penser  comme  vous  que  cette  commission  surnuméraire  puisse  faire 
la  moindre  peine  à  M"  les  intendans  du  commerce,  vous  sçavésqu'il  est  chargé  de 
différentes  parties  d'administration  relatives  au  commerce  et  je  désire  fortqu'il 
puisse  sur  ces  objets  se  concerter  avec  MM.  les  commissaires  du  bureau,  qu'il  y 
raporte  même  des  affaires  importantes  relatives  a  ce  département,  et  il  ne  serait 
]ias  possible  qu'il  le  fit  s'il  n'était  revêtu  d'une  commission  d'intendant  du 
commerce.  Voilà,  Monsieur,  les  raisons  qui  m'ont  déterminé;  je  vous  prie 
d'en  prévenir  ces  Messieurs  de  ma  part  et  de  les  assurer  en  même  tems  du 
désir  que  j'auray  toujours  de  concourir  avec  eux  a  tout  ce  qui  me  sera  proposé 
]»ar  eux  pour  le  grand  bien  du  commerce.  Il  y  a  plusieurs  aiîaires  importantes 
dont  la  décision  est  encore  suspendu.  Je  vous  prie  de  les  inviter  de  ma  part 
a  en  presser  le  rapport  le  plus  qu'il  leur  sera  possible. 

(Arch.  nat.,  F.  12,151.) 


I 


N<*  26.  —  Lettre  de  Turgot  à  Bertin,  ministre  d'Etat,  au  sujet  de  la  libertc 
des  transports.  (V.  liv.  II,  ch.  iv,  p.  184.) 

11  avril  1775. 

On  m'assure.  Monsieur,  qu'une  compagnie  fort  protégée  sollicite  auprès  de 
vous  un  privilège  exclusif  pour  la  voiture  de  toutes  les  marchandises  destinées 
a  passer  de  Marseille  dans  l'intérieur  du  Royaume;  vous  sentes  sûrement 
comme  moy  combien  une  pareille  concession  seroit  préjudiciable  au  bien  du 
commerce,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  redonner  la  liberté  absolument 
nécessaire  pour  les  négociants  de  faire  voiturer  leurs  marchandises  par  ceux 
des  voituriers  qui  leur  conviendront,  je  ne  doute  assurément  pas  de  vos 
principes,  sur  une  matière  aussi  importante,  mais  je  vous  seray  très  obligé  de 
vouloir  me  mettre  par  votre  réponse  en  état  de  rassurer  les  négociants  qui  se 
sont  adressés  à  moy. 

J'ay  l'honneur  d'être 

(Arch.  Nat.,  F.  12,  loi.) 
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N"  27.  —  Lettre  de  Targot  à  Lcnoir,  lieutenant  de  police^  au  sujet  des  droits 
sur  le  poisson  et  de  ta  vente  de  la  morue.  (V.  liv.  II,  ch.  iv,  p.  186.) 

24  Avril  1775.  —  M'  Le  Noir. 

L'on  m'observe.  Monsieur,  que  la  réduction  de  moitié  des  droits  sur  le 
poisson  frais  pendant  le  carême  et  la  supression  des  droits  d'entrée  sur  le 
poisson  salé  n'ont  fait  aucune  sensation  dans  Paris,  le  poisson  s'y  étant  vendu 
aussi  cher  que  pendant  les  caresmes  de  l'année  précédente,  comme  il  vient 
d'être  rendu  un  arrêt  du  Conseil,  qui  continue  pour  l'avenir  la  réduction  des 
droits  sur  le  poisson  frais,  et  confirme  la  supression  des  droits  sur  le  poisson 
salé,  on  prétend  que  pour  favoriser  la  pêche  de  la  moiàie  il  faudroit  s'assurer 
d'un  certain  nombre  de  personnes  à  Paris  qui  se  chargeassent  de  faire  cuire 
de  la  morue  sèche  appellée  merluche  avec  la  faculté  de  la  distribuer  toute 
préparée  aux  manœuvres,  maçons  et  autres  ouvriers  artisans  qui  seraient  fort 
aise  de  trouver  cet  aliment  qui  leur  serait  donné  à  bon  compte. 

Le  sieur  La  Mothe  négociant  à  Paris  offre  de  se  charger  de  faire  venir 
directement  de  S'-Malo  ou  autres  ports  maritimes  de  cette  morue  sèche  et  de  la 
faire  cuire  et  distribuer  par  plusieurs  personnes,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun 
inconvénient  d'accepter  les  offres  de  ce  négociant  et  d'accorder  ces  permissions 
en  faisant  deiï'ense  à  la  communauté  des  traiteurs  qui  pourraient  avoir  quelques 
droits  de  s'y  opposer  et  d'empêcher  cette  cuison  et  ce  débit.  Il  en  résultera  au 
contraire  un  double  avantage  celuy  de  procurer  un  commerce  plus  abondant 
de  la  morue,  et  celuy  d'une  ressource  d'aliment  de  pliis  au  peuple  ;  quoique 
cette  opération  ne  puisse  se  faire  qu'au  mois  de  novembre  prochain  cependant 
il  est  bon  que  le  S""  La  Mothe  puisse  être  instruit  plutôt  que  plus  tard  de  cette 
permission  je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  faire  les  dispositions 
nécessaires  à  cet.  effet. 

Je  suis  parfaitement  M... 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


N"  28.  —  Lettre  de  Targot  à  Es/nangard,  intendant  de  Bordeaux,  au  sujet 
d'un  envoi  de  graines  de  tabac.  (T.  liv.  II,  ch.  iv,  p.  191 .) 

Fontainebleau,  1"  nov.  1775. 

Vous  m'avez  envoyé,  Monsieur,  de  la  graine  de  Tabac  de  Clairac  que  je  vous 
avois  demandée  pour  en  faire  essayer  la  culture  en  Corse.  On  s'en  occupe,  et 
on  m'en  promet  du  succès;  mais,  M.  de  Boucheporn  me  marque  qu'en  ayant 
chargé  plusieurs  personnes  dans  différents  cantons,  il  devient  nécessaire  de 
les  diriger  par  une  instruction  uniforme,  et  il  désire  d'en  avoir  une  qui  ait  été 
dressée  avec  intelligence  dans  le  lieu  même  d'où  vient  la  graine  qu'il  fait 
essayer.  Je  vous  serai  obligé  de  me  mettre  en  Etat  de  lui  procurer  ce  secours 
le  plutôt  qu'il  vous  sera  possible  en  faisant  donner  cette  instruction  par  une 
personne  exercée  dans  ce  genre  de  culture. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

TURGOT. 

!Sign,  autog.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  G.  74.) 


N<*  29.  —  Turgot  aux  Inspecteurs  des  manufactures,  au  sujet  de  l'exécution 
des  règlements  concernant  l'industrie.  (V.  liv.  II,  ch.  iv,  p.  193.) 

Paris  26  avril  1775. 

«  Vous  n'ignorés  pas.  Monsieur,  que  depuis  longtemps  l'admiinstraLion 
recommande  vmx  inspecteurs  d'aporter  beaucoup  de  modération  dans  l'exécu- 
tion des  règlemens  des  manufactures.  Vous  scaves  aussy  sans  doute,  que  les 
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principaux  motifs  de  ce  régime  sont  fondés  non  seulement  sur  le  défaut 
d'uniformité  et  d'ensemble  entre  les  règlements,  mais  encore  sur  les  abus 
qu'entrainait  leur  excessive  sévérité  contre  des  ouvriers  presque  toujours 
pauvres  et  auxquels  on  ne  peut  souvent  reprocher  que  de  simples  inattentions 
et  des  méprises.  Les  bons  effets  qu'ont  produit  les  instructions  et  les  voies  de 
douceur  partout  où  l'on  en  a  fait  usage  ne  pouvoient  que  me  porter  a  étendre 
de  plus  en  plus  ce  genre  d'encouragement  et  c'est  l'objet  d'un  travail  considé- 
rable que  je  me  propose  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  plus  tôt  qu'il 
me  sera  possible;  mais  cette  opération  exigeant  une  discussion  longue,  j'ai 
senti  la  nécessité  de  vous  tracer  provisoirement  la  conduite  que  vous  devés 
tenir,  et  de  vous  indiquer  en  général  les  raisons  de  cette  conduite. 

»  Ceux  qui  ont  aprol'ondi  avec  le  plus  d'impartialité  et  de  lumières  la  théorie 
et  la  pratique  des  règlemens  avouent  que  leur  multiplicité  sufirait  pour  en 
rendre  l'exécution  impossible  ;  qu'ils  se  contredisent  entre  eux;  qu'ils  défendent 
quelquefois  ce  qu'il  faudroit  conseiller  aux  fabriquants  de  faire  et  qu'ils 
ordonnent  des  pratiques  dont  il  seroit  utile  de  les  détourner.  J'ai  vu  avec 
plaisir  que  plusieurs  inspecteiirs  avoient  fait  les  mêmes  observations  et  qu'ils 
ne  dissimulent  point,  qu'en  s'attachant  à  la  lettre  de  certains  règlements,  il 
est  inévitable  de  s'écarter  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  quelques  autres.  Ils 
ajoutent  qu'il  est  souvent  arrivé  qu'un  mauvais  usage,  établi  parmi  les 
ouvriers  d'un  bourg  et  même  d'un  village,  est  devenu  la  matière  d'un 
règlement  général  pour  tout  le  royaume,  en  sorte  qu'une  faute  ou  une  méprise 
d'un  seul  a  occasionné  de  nouveaux  asservissements,  de  nouvelles  gênes  pour 
la  multitude  Ils  se  plaignent  aussy  de  l'embarras  où  les  jette  continuellement 
l'extrême  sévérité  des  peines  prononcées  contre  les  plus  légères  fautes,  et  ils 
observent  qu'à  certains  égards  on  a  été  plus  loin  dans  la  punition  des  fautes 
de  fabrication  que  dans  la  punition  des  crimes,  que  la  confiscation  des  biens, 
par  exemple,  n'a  pas  lieu  dans  toute  la  France,  qu'en  fait  de  crimes  elle  ne  se 
prononce  nulle  part  que  pour  ceux  auxquels  la  loi  a  attaché  la  peine  de  mort 
naturelle  ou  civile,  au  lieu  que  pour  les  plus  petites  fautes  la  confiscation 
d'une  pièce  de  toile  ou  d'étoffe  enlève  à  un  malheureux  ouvrier  le  seul  bien 
qu'il  possède,  l'unique  moyen  qu'il  ait  de  continuer  son  travail  et  de  pourvoir 
à  sa  subsistance  et  à  celle  de  ses  enfants.  Ils  observent  enfin  qu'en  joignant 
à  des  amendes  et  à  la  confiscation  l'ordre  de  couper  de  deux  en  deux  aunes 
les  choses  fabriquées,  on  n'ajouie  rien  au  malheur  de  celuy  qu'on  a  ruiné, 
mais  qu'on  détériore  les  valeurs  qui  existent  dans  l'Eltat,  que  par  là  l'Etat  agit 
uniquement  contre  lui-même,  et  que  de  plus  il  avilit  et  décourage  l'industrie 
et  le  travail,  que  son  vœu  est  certainement  d'encourager  et  de  protéger.  Il  est 
donc  aisé  de  comprendre  l'embarras  où  se  trouvent  des  inspecteurs  lionnêtes 
placés  entre  la  lettre  impérieuse  et  sévère  des  règlements  et  l'esprit  de 
tolérance  et  de  douceur  que  l'administration  leur  recommande.  La  diversité 
de  conduite  entre  les  différents  bureaux  et  l'arbitraire  dans  leur  manutention 
devient  le  résultat  nécessaire  de  cette  position  contrainte,  et  je  ne  suis  pus 
étonné  que  plusieurs  d'entre  eux  demandent  qu'on  fixe  les  limites  dans 
lesquelles  ils  doivent  se  renfermer. 

»  Ces  observations  et  ces  réflexions,  auxquelles  il  seroit  aisé  d'en  joindre 
beaucoup  d'autres,  m'ont  déterminé  à  vous  donner  des  ordres  provisoires,  en 
attendant  que  Sa  Majesté  ait  déterminé  le  plan  d'administration  des  manufac- 
tures de  son  royaume.  Rien  en  eftet  n'est  plus  indispensable  et  plus  urgent 
que  de  remédier  aux  inconvénients  résultant  des  contradictions  que  renferment 
les  règlements,  aux  nbus  de  l'arbitraire  dans  les  burraux  de  visite  et  de  marque, 
et  surtout  de  pourvoir  au  soulagement  des  classes  indigentes  et  laborieuses, 
en  leur  laissant  les  moyens  de  diminuer  leur  misère  par  leur  activité  et  leur 
sécurité.  En  conséquence,  je  vous  cliarge  expressément  de  tourner  toute  votre 
attention  du  côté  des  instructions  dont  les  fabriquants  et  les  ouvriers  vous 
paraîtront  avoir  besoin.  Vous  ne  négligerés  rien  pour  les  encourager,  et  même 
pour  les  consoler,  lorsque  leurs  efi'orts  ne  suffiront  pas  pour  rendre  leur 
situation  meilleure.  Vous  ne  saisirés  aucune  matière  ni  aucune  étoffe  ou 
marchandise  fabriquée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Vous  vous  bornerés 
à  exhorter  à  mieux  faire,  à  indiquer  les  moyens  d'y  parvenir.  Si,  contre  toute 
apparence,  et  contre  son  intérêt,  un  ouvrier  s'obstinait  à  fabriquer  des  choses 
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trop  défectueuses  pour  entrer  ds  le  commerce,  et  qu'il  3?  eût^de  sa  part  des 
apparences  marquées  de  mauvaise  foi,  vous  vous  bornerés  à  arrêter  ce  qui  sera 
présenté  à  la  visite,  vous  me  rendrés  compte  sans  retardement  des  motifs  qui 
vous  auront  déterminé,  et  vous  attendrés  des  ordres  sur  le  party  que  vous 
aurés  à  prendre. 

»  Enfin  si  les  inspecteurs  marchands  se  portoient  à  saisir  et  à  faire  statuer 
sur  leurs  saisies  par  le  juge  des  manufactures,  vous  empêcherés,  autant  qu'il 
dépendra  de  vous,  l'exécution  des  jugements  portant  des  peines  quelconques, 
jusqu'à  ce  que  vous  ayés  reçu  des  ordres  sur  le  compte  que  vous  aurés  rendu 
de  ces  saisies. 

»  Vous  aurés  soin  de  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre  dès  qu'elle  vous 
sera  parvenue  et  vous  vous  y  conformerés  strictement.  Turgot.  » 

(J.  de  Vroil,  Notice  sur  Cliqnot  Blervache,  p.  xxi-xxiv.) 


]\o  30.  —  Circulaire  de  Turgot  aux  Intendants,  au  sujet  des  corvées. 
(V.  liv.  II,  cil.  VI,  p.  203.) 

6  mai  1775. 

«  Le  roi .  Monsieur,  informé  de  l'excessive  cherté  du  blé  dans  quelques 
provinces  de  son  royaume  causée  par  la  mauvaise  récolte  de  Tannée  dernière, 
m'a  ordonné  de  lui  présenter  tous  les  moyens  de  soulager  principalement 
les  malheureux  journaliers  des  campagnes 

»  Dans  cette  circonstance,  S.  M.  a  pensé  qu'il  n'était  pas  naturel  de  )es 
surcharger  d'un  travail  infructueux  pour  eux,  en  les  commandant,  comme 
les  autres  années,  aux  corvées  pour  les  grands  chemins.  Cette  espèce  de 
contribution,  toujours  trop  onéreuse  pour  ceux  qui  en  sont  chargés,  devient 
impraticable  dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  les  peuples  ont  tant  de  peine  à 
se  procurer  leur  subsistance  par  leur  travail.  Le  roi  s'est  proposé  de  faire  enfin 
cesser  cette  contribution,  et  je  vous  ferai  incessamment  connaître  ses  in- 
tentions définitives.  Mais  j'ai  cru  devoir,  en  attendant,  vous  informer  des 
ménagements  que  son  amour  pour  ses  peuples  le  porte  à  leur  accorder.  En 
conséquence  vous  voudrez  Ijien  suspendre  les  ordres  pour  les  corvées,  surtout 
dans  les  lieux  de  votre  généralité  oii  la  misère,  causée  par  la  cherté  du  pain,  se 
sera  fait  sentir.  Comme  je  prévois  que  vous  avez  déjà  donné  des  ordres  pour 
la  corvée  de  ce  printemps  et  que  plusieurs  paroisses  auront  achevé  leurs 
tâches,  vous  pouvez  les  décharger  de  celle  de  l'automne.  A  l'é^rard  de  celles 
qui  n'auront  pas  encore  fini  ou  même  commencé  les  tâches  qui  leur  auront 
été  distribuées,  vous  ne  vous  presserez  point;  et  surtout  vous  éviterez  de 
prononcer  aucune  condamnation  pour  cet  objet.  Vous  tâcherez  d'engager  ces 
paroisses  à  convertir  en  argent  leur  contribution  à  la  corvée.  Cette  méthode 
est  infiniment  préférable  en  tout  temps,  mais  surtout  dans  un  moment  de 
cherté  des  denrées  comme  celui-ci,  parce  qu'elle  donne  occasion  à  ouvrir 
des  ateliers  où  les  plus  pauvres  trouvent  leur  subsistance. 

»  Vous  voyez  par  ce  que  je  vous  mande  que  l'intention  du  roi  n'est  pas 
d'arrêter  les  travaux  faits  à  prix  d'argent  aux  dépens  des  communautés  qui 
auront  préféré  cette  manière  de  faire  leur  tâche.  Quoiqu'elle  occasionne  une 
imposition  et  que  cette  imposition,  faite  au  marc  la  livre  de  la  taille,  soit 
souvent  onéreuse,  cependant  elle  ne  tombe  que  faiblement  sur  les  journaliers, 
que  S.  M.  a  principalement  à  cœur  de  soulager,  et  ils  sont  amplement 
dédommagés  de  cette  faible  imposition  par  la  certitude  de  pouvoir  employer 
utilement  leur  temps.  Et  ce  que  je  vous  mande  ne  doit  être  appliqué  qu'aux 
paroisses  qui  ont  été  commandées  pour  faire  leur  tâche  en  nature. 

»  Mais  en  portant  tous  vos  soins  à  l'exécution  des  intentions  favorables  du 
roi,  vous  prendrez  les  précautions  que  vous  croirez  convenables  pour  que 
l'entretien  des  routes  ne  soufl:re  que  le  moins  qu'il  sera  possible  de  cette 
cessation  de  travail.  Ainsi  vous  voudrez  bien  faire  suspendre  tous  les  ouvrages 
nouveaux  qui  pourront  l'être  sans  un  danger  imminent  de  dépérissement.  A 
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regard  des  entretiens,  vous  ferez  faire  les  plus  urgents  sur  les  fonds  des 
travaux  de  charité,  que  vous  emploierez  à  cet  usage  préférablement  à  tous  les 
autres.  Vous  voudrez  bien  en  conséquence  vous  faire  donner  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  qui  sert  près  de  vous  les  états  exacts  de  ces  ouvrages,  à 
commencer  par  les  plus  indispensables  :  et  vous  le  chargerez  d'y  travailler 
incessamment,  après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire  payer  les 
ouvriers  qui  y  auront  été  employés.  Vous  concerterez  avec  lui  les  moyens  les 
plus  propres"  à  mettre  cette  comptabilité  en  règle.  —  Je  vous  prie  de  me 
mander,  en  m' accusant  réception  de  cette  lettre  de  ce  que  vous  aurez  fait 
en  conséquence.  Veuillez,  etc.  Turgot.  » 

(Vignon,  Études  historiques  sur  l'administration  des  voies  pulliques  en  France  aux  xvu" 
eïxvuie  siècles,  t.  III,  p.  92.  Pièc.  justif.  :  Arch,  des  Trav.  publ.,  minute  de  la  maia 
de  Trudaine  fils.) 


^o  31,  —  Lettre  de  Turgot  à  M.  de  Montigny,  do  l'Académie  des  Sciences, 
au  sujet  de  la  fabrication  du  salpêtre.  (V.  liv.  II,  eh.  viii,  p.  237.) 

22  novembre  1774, 

Jai  lu  M.  votre  mémoire  d'observations  sur  la  demande  faitte  par  M.  Tabbé 
de  Bruges  d'un  privilège  exclusif  pour  fabriquer  du  salpêtre  et  de  la  poudre, 
elles  sont  très  justes,  il  ne  peut  être  pris  aucun  arrangement  avec  luy,  qu'au 
préalable  il  ne  se  soumette  aux  épreuves  que  l'on  jugera  à  propos  de  faire  de 
ses  procédés  pour  constater  la  bonté  tant  de  son  salpêtre  que  de  la  poudre 
qui  en  résultera,  sauf  à  luy  assurer  une  récompense  si  elles  réussissent. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  aiïectioné  serviteur 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


N"  32.  —  Turgot  à  M.  de  Fontette,  intendant  de  Caen,  pour  lui  recommander 
le  sieur  Langlade.  (V.  liv.  II,  ch.  vin,  p.  247.) 

A  Paris  le  14  février  1775, 

J'ai  Monsieur  une  recommandation  à  vous  faire  en  faveur  de  M^  de  Langlade 
directeur  du  vingtième  à  Caen,  homme  estimé  et  estimable,  auquel  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  Caeu  dans  tous  les  états  prend  un  intérêt  bien  véritable,  il  ne 
demande  pas  mieux  que  d'être  a  porter  de  se  justifier,  mais  a  des  faits  précis 
on  substitue  des  imputations  et  c'est  la  marche  ordinaire  des  personnes  en 
places  l'orsqu'elles  veulent  perdre  ceux  qui  leur  ont  déplu,  d'ailleurs  comment 
et  pourquoi  M''  De  Lan^dade  a-t-il  déplu,  c'est  peut-êt'-e  pour  n'avoir  pas  été 
aussi  fiscal  qu'on  l'auroit  voulu,  c'est  assez  je  crois  vous  en  dire  pour  vous 
disposer  a  lui  être  favorable,  c'est-a-dire  à  le  mettre  promptement  à  même  de 
détruire  les  imputations  qu'on  a  pu  lui  faire,  et  de  tenir  un  homme  éloigné  de 
sa  résidence,  de  ses  fonctions  et  de  ses  affaires  personnelles,  c'est  une  injus- 
tice qui  ne  doit  plus  être  de  mode  aujourd'hui  et  que  vous  êtes  certainement 
bien  loin  d'adopter,  je  vous  recommande  donc  M' De  Langlade  et  sa  cause; 
vous  m'obligerez  de  le  servir  ;  autant  qu'il  vous  sera  possible,  justice  et  célérité  ; 
ajoutes  que  depuis  longtemps  je  suis  lié  avec  vous  par  les  sentimens  de  l'estime 
et  de  l'amitié,  sentiment  dont  je  vous  renouvelle  l'assurance  avec  bien  du 
plaisir.  Turgot. 

(Arch.  Nat.,  H.  1416,  minute  antographe.) 
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No  33.  —  Turgot  à  M.  de  Fontette,  intendant  de  Caen,  au  sujet 
du  sieur  Langlade.  (V.  liv.  H,  ch.  viii,  p.  247.) 

28  mars  1775. 

J'espère  Monsieur,  que  vous  me  rendez  assé  de  justice  pour  penser  qu'en 

vous  recommandant  M''  De  Langlade,  jay  eu  d'autre  but  que  de  le  mettre  a 

porter  de  connoitre  les  imputations  qui  lui  avoient  été  faites,  les  observations 

nue  vous  m'aves  faites  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 

m  écrire  en  réponse  à  la  mienne,  sont  on  ne  peut  pas  plus  justes,  si  M--  De 

Lano-lade  s'écarte  des  devoirs  qui  lui  sont  prescrits,  je  n'entends  assurément 

pren°dre  aucun  intérêt  C),  et  je  suis  très  convaincu  de  la  nécessité  d'observer  de 

très  près  ceux  qui  ont  la  perception  des  impositions,  on  serait  trop  heureux 

s'il  ressemblaient  tous  à  W  de  Donnai  receveur  des  tailles  à  Falaise,  qui  fait 

des  avances  considérables  aux  pauvres  hors  d'état  de  payer  avec  une  noblesse 

et  un  tlésintéressement  digues  des  plus  grands  éloges. 

J'ai  l'honneur ^^  ,,^„ 

(Arch.  nat.,  H.  1416,  mm.  mttog.) 


N°  34.  —  Turgot  à  (?)  d'Ormesson,  au  sujet  de  la  révocation  de  Langlade. 
(V.  liv.  Il,  ch.  VIII,  p.  247.) 

Paris  4  mai  1775. 

Les  ordres  étant  disposés,  Monsieur,  pour  que  tous  les  intendants  se  rendent 
sans  délai  dans  leurs  généralités,  et  M.  de  Fontete  devant  partir  sur  le  champ 
pour  la  sienne  il  est  nécessaire  que  le  sieur  Langlade  soit  révoqué,  il  est  inutile 
d'attendre  pour  cela  des  éclaircissements  ultérieurs  qui  quelqu'en  soit  le  résultat 
ne  peuvent  j  amais  le  j  ustifier.  Ses  infidélités  étant  prouves,  sa  destitution  devient 
indispensable,  et  il  ne  convient  pas  que  M''  de  Fontete  le  trouve  à  Caen,  les 
témoignages  que  W  Emangart,  M""  Dailly  et  M''  Devaine  rendent  de  M''  Rapm. 
contrôleur  du  vingtième  établissant  sa  probité,  son  intelligence  et  l'ancienneté 
de  ses  services,  vous  pouvez  lui  expédier  des  ordres  pour  qu'il  se  rende  sur  le 
champ  à  Caen,  pour  y  exercer  la  direction  du  vingtième.  —  Je  suis  avec  un 

parfait  attachement,  Monsieur 

(Arch.  nat.,  H.  1416,  min.  aiitog.) 


N»  35.  —  Lettre  de  Turgot  à  (?)  d'Ormesson,  au  sujet  de  l'intendant  Fontette . 
(V.  liv.  II,  ch.  VIII,  p.  247.) 

Paris,  lundi  au  soir.  (Il  n'y  a  pas  d'autre  date.) 

Il  seroit  important.  Monsieur,  pour  tirer  encore  plus  au  clair  l'affaire  de 
M''  De  Fontette  de  suivre  l'exécution  de  sa  lettre  du  mois  de  janvier  1769,  par 
laquelle  il  annonce  une  ordonnance  pour  se  faire  payer  du  reste  de  son  capital 
et  des  intérêts,  on  peut  vérifier  par  les  comptes  de  la  capitation  s'il  a  effective- 
ment touché  les  C^),  et  comme  il  a  certainement  touché  l'augmentation  des  frais 
de  bureau  le  double  emploi  sera  constaté  sans  réplique,  je  pousse  la  méfiance 
au  point  que  je  voudrois  constater  s'il  avoit  eu  la  précaution  de  faire  retenir 
sur  le  payement  des  cinquante  mille  francs  les  1,750  fr.,  capital  de  la  rente 
foncière  sur  Tilli  (»).  Il  a  si  peu  de  mémoire  et  néglige  tant  ses  propres  affaires 


(1)  A  sa  cause  (?}.  (2)  Uq  mot  oublié  (50,000  fr.?).  (3)  Mot  oublié  ou  mal  écrit. 
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qu'il  pourrait  bien  l'orsqu'il  s'est  fait  rendre  cette  somme  en  lTi2,  avoir  oublié 
qu'elle  n'avoit  pas  été  déduite  en  1169,  en  vérité  cela  vaut  la  peine  d'être 
vérifié. 
Vous  connaissez,  Monsieur,  tous  mes  sentiments  pour  vous... 

(Arch.  nat.,  H.  1416,  aiin.  auloj.) 


]\o  36,  —  Lettre  de  Turgot  à  (?)  d'Ormesson,  au  sujet  de  l'intendant  Fontette. 
(V.  liv.  II,  eh.  Yiii,  p.  241.) 

Ce,  mercredi  matin.  (Pas  d'autre  date.) 

Le  maire  de  Caen  me  dit,  Monsieur,  que  M'"  De  Fontette  luy  a  dit  que  rarrêt 
du  Conseil  qui  ordonne  l'achat  de  sa  maison  et  des  deux  voisines  ordonne  en 
même  temps  qu'il  continuera  à  toucher  les  1,500  fr.  de  la  ville  pour  son  loge- 
ment, et  que  cette  somme  seroit  employée  en  réparations. 

Il  est  aisé  de  vérifier  ce  fait,  et  vous  pourrés  me  dire  demain  ce  qui  en  est. 

Vous  connoissés  Monsieur  tout  mon  attachement... 

(Arch.  nat.,  H.  1416,  min.  autog.) 


^o  37,  —  Lettre  de  Turgot  au  Garde  des  Sceaux  Mlromènil,  au  sujet 
de  l'affaire  Fontette.  (V.  liv.  Il,  ch.  viii,  p.  247.) 

Mardi  matin.  (Pas  d'autre  date.) 

Monsieur  Turgot  s'est  avisé  de  jetter  un  nouveau  coup  d'oeil  sur  les  états 
des  travaux  de  charité  envoyés  par  Monsieur  de  Fontette,  et  il  y  a  fait  des 
découvertes  qui  ont  échappé  aux  yeux  de  M.  D'Ailli  et  qui  malheureusement 
inculpent  M''  De  Fontette  a  un  point  dont  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  jugera 
s'il  veut  prendre  la  peine  de  lire  les  notes  marginales  que  M.  Turgot  a  mises 
au  mémoire  de  M''  D'Ailli. 

On  vous  dira  peut  être  que  tout  ceci  n'est  qu'une  erreur  d'arithmétique,  en 
effet  si  au  lieu  d  écrire  au  bas  du  compte  reste  en  caisse  2,637il3"  6'^  on  avoit 
écrit  7,314^  12^  6*  il  n'y  aurait  eu  rien  a  reprendre  et  M'"  le  Garde  des  Sceaux 
est  sans  donte  aussi  persuadé  que  moi  que  cette  somme  est  en  effet  dans  la 
caisse. 

Je  le  prie  de  recevoir  les  assurances  de  mon  attachement... 

(Arch.  nat.,  H.  141G,  niiii.  autog.) 


N°  38.  —  Turgot  à  (?)  d'Ormesson  au  sujet  de  l'affaire  Fontette. 
(V.  liv.  II,  ch.  viii,  p.  247.) 

Dimanche  soir.  (Pas  d'autre  date.) 

M"  De  Maurepas  revient  demain  à  Paris,  Monsieur,  ainsi  nous  remettrons  à 
finir  l'afiaire  en  question.  Vendredi  je  serai  à  Versailles  et  nous  pourrons 
travailler  jeudi  matin  a  Paris  avec  M''  D'Ailli.  Vous  pourrez  m' apporter  le 
mémoire  mis  au  net  et  je  crois  qu'il  t^era  bon  d'en  avoir  deux  exprés. 

Je  le  trouve  très  bien  cependant,  je  crois  qu'on  pourrait  développer  d'avan- 
tage la  contradiction  de  la  lettre  de  juillet  1768  et  de  celle  de  janvier  17G9  sur 
les  intérêts  ;  en  lisant  les  pièces  même  cette  contradiction  paroit  bien  plus 
scandaleuse.  2"  L'affaire  des  Ponts  et  Chaussées  pourroit  être  plus  détaillée 
d'après  le  mémoire  remis  par  M''  Tr.  et  qui  est  dans  le  même  dossier  que  la 
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rente  de  Jacquelin.  La  conduite  vis  a  vis  du  sous  ingénieur  et  la  manœuvre 
des  rentes  envoyées  aux  signataires  par  un  piqueur  est  bien  extraordinaire. 
4"  Le  fait  de  l'association  de  Jacquelin  avec  le  Keceveur  de  M''  De  Fontette  est 
constant  et  avoué  par  celui-ci.  5°  M""  D'Ailli  doit  avoir  reçu  la  nouvelle  requête 
de  Jacquelin  et  Tordounance  de  M''  De  Fontette  qui  casse  toutes  les  adjudica- 
tions de  celui  cy  sans  motif,  et  pour  le  punir  de  ses  plaintes.  6"  Les  réflexions 
qui  naissent  du  fait  même  peuvent  n'être  pas  inutiles  surtout  si  on  laisse  le 
mémoire  à  Monsieur,  pour  le  lire;  M""  D'Ailli  pourroit  d'ici  a  jeudi  faire  les 
changemens  que  je  propose  au  mémoire  et  en  faire  faire  les  deux  copies  au 
net. 
Vous  connoissés,  Monsieur,  tout  mon  attachement. 

(Arch.  nat.,  H.  1416,  min.  auto//.) 


N"  39.  —  Lettre  de  Turgoi  à  l'intendant  Fontette  qui  demandait  une  place 
de  conseiller  d'État.  (V.  liv.  II,  ch.  viii,  p.  24'7.) 

Paris,  le  23  juin  1775. 
M.  De  Fontette,  intendant  à  Caen, 

J'ay  reçu  Monsieur,  à  Reims  ou  j'avais  suivi  le  Roi,  votre  lettre  du  8,  il  ne 
faut  pas 'vous  étonner  du  retard  de  mes  réponses,  vous  embrassés  tant  de 
choses  dans  vos  lettres,  et  permettes  moi  de  vous  le  dire,  vous  y  confondes 
tant  de  choses  que  ce  seroit  un  long  travail  que  d'y  répondre  article  par  article. 
Sans  entrer  dans  un  détail  d'argumentation  qui  ne  convient  ni  a  vous  ni  a 
moi,  je  vous  dirai  que  je  n'ay  jamais  varié  dans  ma  façon  de  penser,  sur  la 
réunion  de  la  place  de  conseiller  d'Etat  avec  l'intendance  de  Caen,  par  consé- 
quent, je  n'ay  jamais  dit  ni  pu  dire  à  Monsieur  que  je  me  preterois  à  cette 
réunion,  si  M""  le  Garde  des  Sceaux  y  consentoit. 

J'ay  toujours  pensé  qu'il  n'étoit  ni  du  bien  de  la  chose  ni  désirable  pour 
vous  que  vous  restassiés  intendant  de  Caen,  et  avant  qu''il  fut  question  de 
l'affaire  de  vos  vingtièmes,  j'ay  pensé  qu'il  convenoit  de  vous  donner  la  pre- 
mière place  de  conseiller  d'Etat,  je  m'en  suis  expliqué  ainsi  avec  M""  de  Maurepas 
et  avec  M""  le  Garde  des  Sceaux.  Lorsque  M^  d'Ormesson  m'eut  rendu  compte 
des  imputations  qui  vous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Langlade,  et  des  pre- 
mières preuves  qu'il  en  donnoit,  je  crus  devoir  avant  d'en  parler  à  qui  que  ce 
soit  prendre  des  mesures  pour  m'assurer  de  l'exactitude  des  faits.  Lorsque 
j'eus  devant  les  yeux  les  pièces  qui  établissent  ces  faits,  j'en  conferay  de  nou- 
veau avec  M""  De  Maurepas  et  M""  le  Garde  des  Sceaux.  Nous  crûmes  devoir 
vous  communiquer  le  tout  et  devoir  même  en  prévenir  sous  le  secret,  Monsieur, 
qui  pressoiL  journellement  M.  le  Garde  des  Sceaux  et  moi  sur  la  réunion  de  la 
place  de  conseiller  d'Etat  à  l'intendance.  Vous  avés  répondu  sur  les  imputa- 
tions qui  vous  avoient  été  communiquées.  Vous  êtes  convenu  de  tous  les 
faits,  mais  vous  avez  soutenu  que  le  sieur  Langlade  avoit  seul  agi  a  votre 
insçu,  cela  suppose  une  négligence  excessive  de  votre  part  sur  vos  propres 
aflaires.  Cet  excès  de  négligence  est  possible,  et  la  présomption  résultante  de 
votre  état,  de  vos  services,  de  votre  réputation,  de  la  modicité  de  l'intérêt  que 
vous  aviez  a  commettre  une  prévariation  de  cette  espèce,  doit  balancer  l'invrai- 
semblance de  votre  défense,  j'aime  à  me  livrer  à  cette  piésomption  favorable, 
et  sans  doute  c'est  par  une  suite  des  mêmes  dispositions  que  M'"  le  Garde  des 
Sceaux  paroit  vous  destiner  la  place  de  conseiller  d'Etat,  car  vous  ne  vous 
dissimulez  pas  sans  doute  que  si  le  résultat  de  notre  examen  avoit  été  de  vous 
juger  coupable,  il  n'auroit  pas  été  plus  possible  de  vous  nommer  conseiller 
d'Etat  que  de  vous  laisser  intendant  de  Caen.  Ainsi,  Monsieur,  l'objet  sur 
lequel  nous  avons  eu  a  nous  décider  n'a  jamais  été  si  vous  resteriez  intendant, 
mais  s'il  étoit  possible  de  vous  faire  conseiller  d'Etat.  Ce  n'est  donc  point 
vous  condamner  que  de  vous  faire  conseiller  d'Etat;  ce  n'est  point  vous 
déshonnorer  comme  vous  voulés  le  prétendre,  c'est  au  contraire  vous  honnorer. 

Voila,  Monsieur,  ce  que  je  pense  et  ce  que  j'ay  dit  a  M"  de  Fontette.  Vous  ne 
pouvez  croire  dites-vous,  qu'au  moment  ou  vous  êtes  à  cinquante  lieues  pour 
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le  service  du  Roi,  un  Ministre  équitable  décide  irrévocablement  de  votre  sort 
sans  vous  entendre.  Je  ne  conçois  rien  à  une  pareille  plainte,  vous  savés  bien 
que  vous  avez  été  entendu,  lors  que  les  circonstances  ont  exigé  que  vous 
i-eparlissiez  pour  la  province.  M.  le  Garde  des  Sceaux,  M""  de  Maurepas  et  moi, 
nous  devions  nous  assembler  et  rendre  compte  de  nouveau  à  Monsieur  de  la 
position  de  votre  affaire,  depuis  ce  moment  tout  a  été  suspendu,  l'on  a  senti 
l'inconvénient  de  vous  laisser  dans  ces  circonstances,  vis-à-vis  du  S'^^de  Lan- 
glade,  en  conséquence  on  lui  a  ordonné  de  venir  à  Paris,  je  ne  vois  la  aucun 
jugement;  je  ne  vois  rien  non  plus  qui  y  ressemble.  Quant  à  ce  que  j'ay  dit  à 
Mad"  de  Fontette,  il  falloit  bien  que  je  lui  expliquasse  ma  façon  de  penser, 
puisqu'elle  me  faisoit  l'honneur  de  me  le  demander.  Je  ne  pouvois  ni  refuser 
de  luy  répondre  ni  luy  parler  autrement  que  je  pensois,  je  ne  puis  vous  parler 
autrement  qu'a  elle,  parce  que  je  pense  toujours  que  si  M""  le  Garde  des  Sceaux 
vous  nomme  conseiller  d'Etat,  cette  grâce  sera  la  meilleure  réponse  que  vous 
puissiés  donner  a  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  contre  vous. 
Je  suis  etc. 

(Arch.  Nat.,  H.  1416,  min.  aiiiog.) 


N°  40.  —  Lettre  de  Turgot  à  Esmangavd,  intendant  à  Bordeaux,  au  sujet 
du  rôle  d'office  fait  dans  la  paroisse  de  Génissac.  (V.  liv.  II,  ch.  x,  p.  210.) 

Versailles  14  juillet  1775. 

M.  d'Ormesson  m'a  fait  part,  Monsieur,  de  ce  que  vous  lui  avés  mandé  le 
20  juin  dernier  relativement  au  rôle  d'office  fait  dans  la  paroisse  de  Génissac, 
et  j'ai  examiné  avec  lui  le  projet  d'arrêt  que  vous  proposés  au  Conseil  de 
rendre.  Je  ne  vous  dissimulerai  point  que  j'en  ai  trouvé  les  dispositions  trop 
rigoureuses  et  que  je  n'ai  point  cru  devoir  l'adopter. 

Vous  proposés  de  faire  interdire  le  notaire,  pendant  trois  mois,  pour  avoir 
reçu  une  délibération  signée  du  sindic  d'une  communauté  de  cinq  collecteurs 
et"de  treize  habitants.  Je  ne  vois  pas  sur  quel  motif  on  peut  prononcer  cette 
interdiction.  Cet  officier  public  ne  devoit  point  refuser  son  ministère  lorsqu'il 
est  requis.  Je  n'ai  rien  remarqué,  non  plus  dans  la  délibération  rendue  des  forma- 
lités requises  qui  puisse  blesser  votre  autorité,  ni  qu'on  ait  manqué  en  rien  à 
votre  commissaire.  Cette  délibération  contient  des  représentations  de  la  part 
des  habitants  convaincus  de  l'inutilité  d'une  taille  d'office  demandée  par  deux 
ou  trois  particuliers  qui,  faisant  un  commerce  considérable,  esperoient,  au 
préjudice  des  autres  taillables,  une  forte  diminution  sur  leurs  impositions. 
Dans  l'acte  du  1  mai  ils  s'expriment  avec  des  témoignages  de  respect  et  de 
déférence  pour  le  commissaire,  en  le  suppliant  de  se  transporter  dans  la  maison 
préparée  au  centre  de  la  paroisse.  ^    . 

Ces  habitants  seroient  punissables  sans  doute  d'avoir  refusé  de  donner  leurs 
déclarations,  les  collecteurs  le  seroient  également  s'ils  avoient  persisté  à  ne 
point  faire  leur  répartition  en  présence  de  ce  commissaire  chargé  de  les  éclairer 
dans  leur  répartition  et  d'empêcher  l'eflet  des  passions  et  des  haines  particu- 
lières. Mais  il  paroit  que  la  persévérance  du  commissaire  à  ne  point  quitter  la 
maison  éloignée  de  la  paroisse  et  à  ne  point  accepter  celle  que  l'on  lui  oflroit 
dans  le  centre,  a  été  la  seule  cause  des  petites  discutions  sur  lesquelles  enfin 
les  habitants  ont  cédé,  ils  ont  fini  par  obéir  aux  volontés  du  commissaire. 
D'après  cela  je  ne  vois  rien  d'assés  grave  pour  attirer  des  châtiments  au 
notaire  et  aux  délibérants.  Je  pourrois  bien  vous  observer  que  ce  n'étoit  point 
au  mois  de  mai  que  ce  commissaire  nommé  en  septembre  devoit  s'occuper  de 
ce  rôle  d'office,  trois  termes  de  la  taille  étant  échus.  Ce  retard  pouvoit  être 
très  nuisible  au  recouvrement  et  un  rôle  d'office  fait  dans  ce  temps  pouvoit 
être  plus  préjudiciable  qu'utile  à  cette  communauté. 
Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Turgot. 

iSign.  autjg.) 

(Arch.  tlép.  Gir.,  C.  74.) 
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N»  41.  —  Lettre  de   Targot  à  l'abbé  Bossut,   en  le  chargeant 
d'un  cours  d'hgdrodgnarnique.  (V.  liv.  II,  cli.  xi,  p.  284.) 

Versailles,  le--  oct.  1775. 

«  Il  seroit  difficile,  Monsieur,  de  compter  les  différens  genres  de  travaux  dont 
l'avantage  de  l'Etat  prescrit  à  TAduimistration  de  s'occuper  essentiellement 
et  dont  ie  succès  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  perfection  de  l'art  de  modifier 
ou  de  diriger  l'action  et  le  cours  des  Eaux;  opposer  des  digues  à  l'impétuosité 
de  la  mer,  conquérir  sur  elle  des  terrains  nouveaux,  garantir  de  ses  ravages 
ceux  qu'elle  menace  d'engloutir,  creuser  des  ports,  empêcher  les  anciens  de 
se  combler  par  les  dégâts  cle  la  mer  ou  par  ceux  des  rivières  qui  s'y  jettent, 
donner  autant,  qu'il  est  possible,  aux  torrens  et  aux  fleuves  un  lit  certain  et 
défendre  les  cam^pagnes  des  inondations,  assurer  et  perfectionner  la  navigation 
des  rivières  déjà  navigables,  rendre  navigables  celles  qui  ne  le  sont  pas,  réunir 
les  rivières  et  les  mers  par  des  canaux  de  communication,  féconder  les  terres 
arides  eu  y  conduisant  l'eau  dont  elles  manquent,  ouvrir  ailleurs  des  écoule- 
mens  aux  eaux  qui  infectent  l'air  par  leur  séjour,  substituer  aux  moulins  qui 
noyent  les  prairies,  des  usines  mieux  entendues  :  Quelle  foule  d'entreprises 
utiles  s'offrent  à  l'industrie  des  particuliers  et  au  soin  de  l'administration! 
Quels  biens  n'en  doivent  pas  résulter  un  jour  pour  les  sujets  et  l'Etat! 

Le  Roi,  qui  désire  vivement  de  procurer  à  ses  peuples  toutes  sortes  d'avan- 
tages, se  propose  de  faire  suivre  avec  la  plus  grande  activité  les  ouvrages  déjà 
commencés  en  ce  genre  et  de  les  multiplier  autant  qu'il  sera  possible.  Cliargé  de 
l'exécution  de  ses  vues,  je  ne  me  dissimule  pas  l'obstacle  qu'y  met  l'imperfection 
où  est  jusqu'ici  la  science  du  mouvement  des  fluides  nécessaire  pour  les  diriger, 
et  surtout  l'espèce  de  séparation  qui  se  trouve  encore  dans  cette  science  entre 
la  spéculation  et  la  pratique.  Des  génies  du  premier  ordre  ont  établi  des 
théories  profondes;  mais  ces  théories  sont  trop  peu  applicables  à  la  pratique; 
trop  peu  connues  de  la  plus  grande  partie  des  hommes  d'art  qui  ont  à  opérer. 
Ceux-ci  sont  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  réduits  à  travailler  d'après  des 
principes  précaires,  qui  ont  besoin  le  plus  souvent  d'être  modifiés  par  une 
sorte  de  tâtonnement  fondé  sur  la  seule  routine. 

Il  est  donc  nécessaire  pour  être  en  état  de  projetter  et  d'exécuter  avec  sûreté, 
et  pour  n'être  pas  exposé  à  tomber  dans  des  erreurs  ruineuses,  de  travailler 
à  perfectionner  l'art  même,  à  en  répandre  la  connaissance,  à  former  un  grand 
nombre  d'artistes,  qui  réunissent  a  l'étude  des  vrais  principes  de  la  tliéorie 
le  secours  de  l'expérience,  qui  sachent  les  concilier  ou  les  suppléer  l'une  par 
l'autre,  et  en  tirer  des  règles  sûres  pour  opérer  avec  succès  et  vaincre  les 
difficultés. 

J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  atteindre  ce  but,  qu'en  établissant  un  enseigne- 
ment public,  oii  les  jeunes  gens  puissent  s'instruire  également  dans  la  théorie 
et  dans  la  pratique. 

Le  succès  de  vos  ouvrages  sur  l'hydraulique  et  le  suffrage  que  les  plus 
célèbres  géomètres  de  l'Europe  leur  ont  accordé,  ont  déterminé  le  Roi  à  vous 
choisir  pour  vous  charger  de  cet  enseignement. 

L'intention  de  S.  M.  est  donc.  Monsieur,  que  vous  donniez  chaque  année,  à 
commencer  au  mois  de  novembre  prochain,  un  Cours  public  d'hydraulique 
dans  une  salle  qui  vous  sera  indiquée  à  cet  effet.  Vous  publierez  un  Programme 
où  vous  mai-querez  l'ordre,  le  nombre,  l'heure  et  la  durée  de  vos  leçons. 

Je  serai  souvent  dans  le  cas  de  vous  consulter  sur  la  capacité  des  sujets 
qui  auront  suivi  votre  cours,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  en  rendre 
compte  avec  l'intégrité  et  le  zèle  qu'on  vous  connoît  depuis  longtemps. 

Je  suis  avec  toute  l'estime  possible,  Monsieur,  votre  très-obéissant  servi- 
teur, TuRGOT. » 

(Bach  . ,  Mém.  secr.,  VIU,  307-310.) 
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N°  42.  —  Lettre  de  Targot  à  M.  de  Flesselles,  intendant  de  Lyon,  au  sujet 
de  la  permission  accordée  au,  sieur  Mayer,  de  fabriquer  certaines  étoffes. 
(V.  liv.  II,  ch.  XII,  p.  288.) 

29  août  1775. 

J'ay  reçu  M,  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  19  de  ce  mois  au  sujet  de  la 
Permission  que  je  vous  aval  mandé  d'accorder  aux  Sieurs  Mayer  et  C'% 
commissionaires  à  Lyon  de  faire  fabriquer  cent  pièces  de  chacune  des  deux 
étofes  qui  leur  avaient  été  demandées  par  leurs  correspondants  d'Allemagne, 
je  ne  puis  vous  dissimuler  qu'elle  est  ma  surprise  sur  les  réflexions  que  vous 
me  faites  sur  cet  objet,  vous  ne  deviez  pas  prendre  sur  vous  de  refuser  cette 
permission,  qui  n'est  point  exclusive  et  qui  sera  accordée  à  quiconque  la 
demandera,  comme  un  plus  long  délay  pourrait  faire  manquer  cette  commission 
vous  voudrés  bien  au  reçu  de  ma  lettre,  rendre  une  ordonnance  pour  son 
exécution  en  faisant  déffenses  aux  maîtres  gardes  de  la  fabrique  d'y  aporter 
aucun  empêchement. 

Je  suis  très  parfaitement,  M... 

(Avch.  nat.,  F.  12,  151.) 


N°  43.  —  Lettre  de  Turyot  à  de  Vaines,  au  sujet  des  attaques  dont  il  avait 
été  l'objet.  (V.  liv.  II,  ch.  xiv,  p.  312.) 

18  septembre  1775. 

«  Je  vous  apprends  avec  grand  plaisir,  Monsieur,  que  le  Roi  a  bien  voulu 
vous  accorder  la  place  de  lecteur  ordinaire  de  la  chambre,  et  d'y  attacher  les 
mêmes  entrées,  qu'à  celle  de  lecteur  du  cabinet.  J'ai  cru  devoir  proposer  à 
S.  M.  de  vous  donner  une  marque  publique  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  vos 
services,  dans  un  moment  où  on  cherche  à  vous  déchirer  par  un  libelle 
infâme.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  justification,  mais  ayant  vu  que  les  auteurs 
et  fauteurs  de  ce  libelle  s'imaginent  pouvoir  accréditer  auprès  de  moi  leurs 
mensonges,  par  une  multitude  de  lettres  anonymes,  je  me  devais  à  moi-même 
de  montrer  authentiquement  mon  mépris  pour  leurs  calomnies  atroces. 

»  Il  est  dans  l'ordre  que  vous  y  soyez  exposé,  vous,  tous  ceux  qui  ont 
quelque  part  à  ma  confiance,  et  moi  peut-être  plus  que  personne.  Trop  de 
gens  sont  intéressés  au  maintien  des  abus  en  tous  genres,  pour  que  tous  ne 
fassent  pas  une  cause  commune,  contre  quiconque  s'annonce  pour  vouloir  les 
réformer.  Attendez-vous  donc  qu'ils  emploieront  les  armes  qu'ils  savent 
manier,  le  mensonge  et  la  calomnie  ;  il  faut  s'armer  contre  eux  de  courage  et 
de  mépris.  Il  faut  se  dire  à  soi-même,  ce  que  le  Roi  me  disait  le  jour  de  l'émeute 
à  Versailles  :  «  Nous  avons  pour  nous  notre  bonne  conscience,  avec  cela  nous 
sommes  bien  forts.  »  Si  les  honnêtes  gens  se  laissaient  décourager  par  de 
telles  horreurs,  il  faudrait  donc  que  les  méchants  fussent  irrévocablement 
maîtres  d'opprimer  et  de  piller  le  genre  humain.  C'est  donc  un  devoir  de  les 
braver.  Il  faut  regarder  tous  leurs  traits  comme  des  blessures  honorables,  et 
ne  pas  augmenter  la  force  de  ces  gens-là  par  une  sensibilité  qui  les  encourage 
à  redoubler  leurs  attaques  Je  vous  prêche  la  morale  que  je  tâcherai  de  suivre 
moi-même.  Si  la  raison  ne  peut  dissiper  entièrement  rimpres.-^ion  que  vous  a 
faite  cet  amas  d'atrocités,  je  souhaite  que  l'assurance  de  mon  esiime  et  de 
mon  amitié  vous  serve  de  consolation.  » 

{Corr.  Métr.,  lî,  191-192;  7 oct.  1775.) 
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N°  44.  —  Lettre  de  Turgot  à  Journet,  intendant  d'Auch,   au  sujet 
de  brigandages  commis  dans  sa  généralité.  (V.  liv.  II,  ch.  xv,  p.  316.) 

27  juia  1775. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  M.,  la  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine  de 
m'écrira  le  1  de  ce  mois  au  sujet  des  brigandages  qui  s'exercent  par  des 
particuliers  qu.i  enlèvent  des  chevaux,  des  anulets  et  des  ânes,  et  qui  les 
vendent  ensuite  en  fraude  dans  les  foires,  je  ne  puis  penser  comme  vous  que 
ce  soit  le  cas  de  rendre  l'arrêt  du  conseil  dont  vous  m'envoyés  le  projet,  ce 
sont  des  vols  qui  doivent  être  punis  et  arrêtés  par  la  justice  ordinaire,  si 
comme  vous  croyés  ces  brigandages  sont  l'effet  d'un  complot  et  d'une 
association  étendue,  il  sufira  de  donner  tous  vos  soins  pour  faire  arrêter  un 
de  ces  voleurs,  et  les  juges  ordinaires  et  le  Parlement  pourront  aisément 
developer  tout  ce  complot  et  le  faire  punir  selon  les  loix  qui  défendent 
le  vol. 

Je  suis  très  parfaitement 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


No  45.  —  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  au  sujet 
de  la  maladie  épizootique.  (V.  liv.  H,  ch.  xv,  p.  318.) 

Paris,  22  août  1775. 

La  maladie  épidémique  qui  a  régné,  Monsieur,  et  qui  règne  encore  en 
France  sur  le  gros  bétail,  mérite  la  plus  grande  attention.  On  est  sur  le  point 
de  rassembler  dans  un  ouvrage  ce  que  l'observation  a  présenté  de  plus 
intéressant  à  cet  égard.  Il  seroit  très-avantageux  de  comparer  cette  épizootie 
avec  les  maladies  populaires  qui  ont  attaqué  les  hommes  dans  le  même  tems. 
C'est  ainsy  que  l'on  pourroit  avoir  ce  que  les  médecins  appellent  constitution 
de  l'année.  Pour  remplir  ces  vues,  il  faudroit  que  les  médecins  des  villes 
principales  de  la  France,  et  même  des  campagnes  ou  régnent  le  plus  commu- 
nément les  épidémies,  voulussent  bien  m'adresser  leurs  mémoires.  Mon 
dessein  est  qu'on  les  rassemble  en  un  corps  complet  d'ouvrage.  Je  ne  doute 
point  que  votre  zèle  et  votre  amour  pour  le  bien  public  ne  vous  y  fassent 
contribuer  autant  qu'il  est  en  vous.  Je  vous  prie  donc  de  faire  aux  médecins 
les  plus  instruits  de  votre  généralité  les  questions  contenues  dans  la  note  cy 
jointe,  et  de  les  presser  sur  la  réponse  parceque  l'ouvrage  doit  paroitre  inces- 
sament. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Turgot. 
(Arch.  dôp.  Gir.,  C.  74.) 


N°  46.  —  Lettre  de  Turgot  à  Le  Bègue  de  Preste,  au  sujet  de  la  publication 
d'un  ouvrage  sur  l'Êpizootie.  (V.  liv.  Il,  ch.  xv,  p.  318.) 

12  septembre  1775. 

Je  ne  vois  pas,  Monsieur,  un  grand  inconvénient  a  permettre  l'impression 
de  l'ouvrage  dont  vous  me  parlez  puisqu'il  est  sagement  écrit  et  exempt  de 
toute  personalité  contre  les  artistes  que  le  gouvernement  a  chargé  de'  faire 
des  expériences,  cependant  si  cet  ouvrage  contient  de  bonnes  réflexions  dont 
on  puisse  faire  usage  lauteur  me  ferait  plaisir  de  me  communiquer  son 
manuscrit,  le  gouvernement  a  pris  des  mesures  qui  luy  ont  paru  les  plus 
propres  a  arrêter  ce  terrible  fléau  mais  il  ne  veut  scavoir  que  la  vérité. 

Je  suis 

(Arch.  nat.,  F.  !2,  151  ) 
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N°  47.  —  Lettre  de  Turgot  à  Journet,  intendant  d'Auch,  au  sujet  de 
ri'pisôotle  et  de  propos  séditieux  tenus  par  des  habitants  de  la  généralité. 
(V.  liv.  II,  ch.  XV,  p.  320.) 

28  sept.  1775. 

Il  m'est  rovenu,  M.,  que  quelques  particuliers  de  votre  généralité  bien  loin 
de  contribuer  en  ce  qui  pourrait  dépendre  d'eux  au  succès  des  mesures  qui 
sont  prises  pour  garantir  de  la  maladie  épizootique,  les  paroisses,  qui  se 
trouvent  intactes,  s'avisent  de  tenir  contre  l'administration  des  discours  aussi 
indécents  que  dangereux,  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  concevoir,  quel  est  le 
but  d'une  conduite  aussi  déplacée.  Lorsque  le  Gouvernement  s'est  porté  à 
ordonner  des  précautions  contre  ce  fléau  il  a  prescrit  toutes  celles  qui  lui  ont 
paru  les  plus  propres  a  empêcher  la  contagion  de  se  communiquer,  et  il  est 
très-certain  que  des  discours  de  l'espèce  dont  il  s'agit  ne  peuvent  qu'occa- 
sionner du  désordre  et  nuire  entièrement  au  bien  de  la  chose.  Comme  il  est 
essentiel  de  ne  les  pas  souffrir,  je  vous  prie  de  faire  faire  des  perquisitions 
pour  tâcher  de  découvrir  ceux  qui  en  sont  les  auteurs;  et  dans  le  cas  auquel 
on  vous  en  dénoncerait  quelques  uns,  vous  voudriez  bien  leur  en  témoigner 
tout  mon  mécontentement,  et  leur  faire  sçavoir  en  même  temps  que  s'ils 
continuent  leurs  propos  séditieux,  sur  l'avis  que  vous  m'en  donnerez,  je 
prendrai  aussitôt  les  ordres  du  Roi  pour  les  faire  punir  comme  ils  le  méritent. 

Je  suis 

(Arch.  nat.,  F.  12,151.) 


N°  48.  —  Lettre  de  Turgot  au  baron  de  Cadignan,  au  sujet  de  l'bpisootie. 
(V.  liv.  II,  ch.  XV,  p.  319  et  323.) 

Du  lef  novembre  1775. 

M.  le  Baron  de  Cadignan. 

C'est  avec  la  peine  la  plus  sensible  M.,  que  j'apprends  tout  ce  que  vous  me 
mandés  de  l'inexécution  des  ordres  du  Roy  dans  le  Pays  dans  lequel  vous 
commandés  et  des  suites  terribles  de  cette  inexécution.  J'ay  déjà  appris  depuis 
quelque  tems  tout  le  desordre  qui  règne  dans  ces  opérations,  et  il  n'est  pas 
difficile  de  se  faire  une  idée  des  dangers  de  ce  desordre  ;  j'en  ay  déjà  écrit  à 
M.  Journet,  c'est  inutilement  qu'on  a  fait  compter  au  roy  des  sommes 
immenses  pour  payer  le  tiers  des  animaux  assommés.  Si  on  ne  prend  ce  parti 
que  pour  ceux  qui  étaient  prêts  a  périr  des  suites  de  la  maladie,  ce  sacrifice 
devient  inutile  au  bien  de  la  chose,  puisque  ces  animaux  ont  pu  communiquer 
la  maladie,  pendant  tout  le  tems  qu'on  a  perdu  a  les  cacher  et  a  essayer  des 
remèdes  inutiles,  et  le  propriétaire  reçoit  très  injustement  le  tiers  du  prix 
puisqu'il  ne  fait  aucun  sacrifice  en  consentant  à  la  perte  d'un  animal  prêt  à 
expirer  et  qui  n'a  aucune  valeur,  j'ay  compris  dès  le  premier  moment  combien 
il  serait  à  désirer  que  les  mesures  à  prendre  contre  un  mal  aussi  étendu 
fussent  dirigées  par  les  mêmes  viies  et  d'après  un  sistème  uniforme,  j'ay 
proposé  plusieurs  fois  a  M.  le  Maréchal  de  Mouchy  de  nommer  un  commendant 
en  chef,  mais  il  a  toujours  été  arrêté  par  la  considération  des  différens 
commandemens  qui  partagent  ces  Provinces,  je  ne  perds  pas  un  moment, 
pour  proposer  à  M.  le  Comte  de  St -Germain  d'examiner  de  nouveau  de  concert 
avec  M.  le  Maréchal  de  Mouchy  et  M.  le  Comte  dePerrigord  le  part-y  qu'exigent 
ou  que  permettent  les  circonstances.  Je  vous  manderay  le  résultat  de  notre 
conlerence  sur  cet  objet. 

Je  suis  aussi  aflif^é  que  vous  du  retard  qui  a  lieu  ppur  le  payement  du  tiers 
des  animaux  sacrifiés,  mais  les  sommes  sont  si  considérables  que  les  receveurs 
généraux  ont  bien  de  la  peine  à  pouvoir  y  satisfaire,  j'ay  cru  voir  par  les  états 
que  ]\I.  Journet  m'a  envoyé  qu'il  y  avoit  dans  ses  dépenses  beaucoup  de  faux 
frais  qu'il  auroit  été  a  désiié  d'épargner,  tels  sont  les  salaires  d'une  quantité 
prodigieuse  de  trésoriers  et  préposés  qu'il  a  établis  et  auxquels  il  faut  faire 
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des  fonds  d'avance.  Il  m'a  paru  (|u'il  serait  facile  d'épargner  cette  dépense 
inutile  en  chargeant  les  siibdélegués  de  donner  des  mandemens,  sur  les  ' 
collecteurs  qui  auraient  acquitté  facilement  ces  dépenses  sans  frais  et  qui  en 
auraient  rapporté  les  quittances  pour  comptant,  cette  méthode  est  plus 
exDéditive,  bien  plus  économique  et  moins  sujette  a  abus,  mais  ce  qui  m'a 
effrayé,  c'est  l'abus  énorme  de  faire  payer  ce  tiers  a  des  propriétaires  qui  bien 
loin  de  le  mériter,  seraient  dans  le  cas  d'être  punis  par  une  amende  pour 
n'avoir  pas  fait  leurs  déclarations  de  la  maladie  de  leurs  Bestiaux  dans  le 
tems  qui  leur  est  indiqué. 

J'étais  bien  persuadé  de  l'inutilité  des  méthodes  curatives  qui  ont  été 
employées,  ce  que  yous  me  mandés  me  le  démontre,  il  est  donc  bien  important 
de  ne  plus  s'amuser  à  toutes  ces  illusions  et  d'en  revenir  à  l'exécution  rigou- 
reuse des  arrêts  du  conseil,  du  moins  dans  les  parties  limitrophes  du  pays 
infecté,  et  d'où  il  est  à  craindre  que  la  contagion  ne  s'étende  dans  les  parties 
saines,  je  vois  avec  peine  la  nécessité  que  vous  m'annonces  d'évacuer  une 
partie  considérable  du  terrain  que  vous  occupiés  avec  le  petit  nombre  de 
troupes  que  vous  êtes  obligé  de  faire  replier.  Je  ne  doute  pas  que  le  mal  ne  s'y 
augmente  considérablement,  je  demande  en  conséquence  à  M.  le  comte  de 
S'  Germain  de  f  lire  passer  de  nouvelles  troupes  à  vos  ordres. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandés  sur  l'inexécution  des  punitions  elles  sont 
ordonnées  par  des  arrêts  du  Conseil  dont  l'exécution  est  confiée  aux  inten- 
dans.  Cette  justice  peut  être  aussi  prompte  et  plus  prompte  que  la  justice 
prévôtale,  je  ne  conçois  pas  qu'elle  éprouve  la  lenteur  dont  vous  me  parlez,  je 
ne  manquerai  pas  de  nommer  à  M''  le  Comte  de  S'  Germain  les  officiers  dont 
vous  faites  mention  dans  votre  lettre  et  je  le  prieray  de  remettre  leurs  noms 
sous  les  yeux  du  Roy  pour  leur  obtenir  des  marques  de  satisfaction  de  Sa 
Majesté  sur  le  témoignage  honorable  que  vous  donnés  de  leur  service. 

J'ay  l'honneur... 

(Arch.  nat.,F.  12,  151.) 


N"  ^^^.  — Lettre  de  Tiinjot  à  Vicq  d'Azyr,  au  sujet  de  sa  mission  dans  le  Midi. 
(V.  liv.  II,  ch.  XV,  p.  323.) 

ler  nov.  1775. 

Je  ne  puis.  M.,  que  vous  marquer  toute  ma  satisfaction  du  compte  que  vous 
me  rendez  de  l'objet  de  votre  mission,  je  suis  très  aise  que  vous  ayés  éîé 
content  de  M""  le  Baron  de  Cadignan,  je  n'en  doutois  pas  sachant  l'intelligence 
et  l'activité  qu'il  a  misjusqu'icy  dans  le  service  dont  il  a  été  chargé.  Vos 
observations  me  paraissent  si  essentielles  que  malgré  le  désir  que  je  vous 
connais  de  revenir  dans  ce  pays  ci,  je  crois  très  important  que  vous  demeuriez 
à  Toulouse  jusqu'à  ce  qu'on  ait  commencé  à  exécuter  les  nouvelles  instruc- 
tions que  le  Roy  se  propose  d'envoyer.  Je  crois  utile  que  vous  retourniés  aussi 
à  Bordeaux,  vous  ferez  le  sacrifice  de  vos  cours  j'en  sens  tout  le  prix,  mais 
vous  êtes  trop  bon  citoyen  pous  vous  y  refuser,  je  n'ny  pas  besoin  de  vous 
dire  que  le  Roy  vous  en  dédommagera  ami^lement,  et  quant  à  votre  réputation 
le  succès  des  opérations  dont  vous  êtes  chargé  par  le  gouvernement  ne  peut 
que  l'augmenter. 

Je  suis  votre  bien  humble  et  très  affectionné  serviteur 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 
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]\To  50.  _  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard^  intendant  de  Bordeaux,  au  sujet 
de  la  confection  des  rôles  des  vingtièmes.  (V.  liv.  II,  ch.  xvii,  p.  336.) 

Fontaiuebleau  18  octobre  1775. 

Il  est  nécessaire,  Monsieur,  de  s'occuper  dans  ce  moment  de  la  confection 
des  rôles  des  vingtièmes  de  l'année  m6...  Ils  ne  doivent  contenir  aucune 


PIÈCES     JUSTIFICATIVES.  603 

augmentation  qui  ne  soit  le  résultat  certain  d'une  vériffication  faite  avec  la 
plus  grande  exactitude  ou  qui  ne  soit  fondée  sur  des  Baux  ou  autres  actes 
équivalents.  Toute  augmentation  arbitraire  seroit  répréhensihle  aux  yeux  de 
Sa  Majesté  et  le  Roy  dèsaprouveroit  ceux  qui  en  feroient  usage  pour  accroître 
le  produit  des  vingtièmes...  Il  faudra  prendre  les  mesures  convenables  pour 
que  dans  le  cours  de  Tannée  prochaine  la  réparlition  de  cette  somme  (le  mon- 
tant des  vingtièmes)  soit  faite  entre  les  paroisses  et  entre  les  contribuables  de 
manière  que  dans  les  paroisses  qui  auront  été  vérifiées  les  propriétaires 
puissent  regarder  leur  imposition  aux  vingtièmes  comme  stable  et  à  Tabvi  de 
toute  avigmentation... 

Je  ne  puis  trop  vous  le  répéter,  il  ne  faut  point  s'occuper  d'augmentation 
sur  les  vingtièmes;  le  Roi  fait  à  ses  peuples  le  sacrifice  de  celles  que  donne- 
roienl  les  travaux  suivis  des  contrôleurs.  Leur  zèle  et  leurs  efforts  ne  doivent 
plus  avoir  d'autre  objet  que  de  faciliter  une  meilleure  répartition...  Je  ne 
doute  point  que  le  Directeur  et  les  Contrôleurs  de  votre  généralité  ne  sentent 
toute  l'importance  de  leurs  fonctions,  il  faut  qu'ils  se  regardent  comme  les 
cooperateurs  d'une  juste  et  sage  répartition,  qu'ils  écartent  de  leurs  travaux 
toute  espèce  de  partialité,  ils  ne  doivent  s'appliquer  uniquement  qu'à  établir 
une  juste  proportion  entre  les  contribuables.  Ne  travaillant  plus  que  pour  le 
bonheur  et  la  tranquillité  des  peuples,  ils  ont  droit  de  prétendre  a  toute  leur 
estime  et  à  leur  confiance.  Faites,  je  vous  prie,  de  votre  côté  tout  ce  qui  sera 
en  vous  pour  faire  connaître  aux  habitants  de  votre  généralité  les  véritables 
intentions  du  Roi,  rassurés  les  pleinement  contre  toutes  les  craintes  qu'ils 
ont  pu  avoir  jusqu'à  ce  jour  d'éprouver  des  augmentations  qui  pourraient 
accroître  le  produit  des  vingtièmes.  Que  la  confiance  renaisse... 

Je  suis,  Monsieur,  vetre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

TURGOT. 

(Si<jn.  autug.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  74.) 


]\o  51^  _  Lctti^e  de  Turgot  à  l'Intendant  de  Bordeaux,  au  sujet  du  marc  d'or. 
*(V.  liv.  II,  ch.  XVII,  p.  339.) 

Paris  2  décembre  1775. 

Il  m'a  paru  juste,  Monsieur,  de  modérer  la  fixation  des  droits  de  marc  d'or, 
que  les  villes,  communautés  et  hôpitaux  sont  dans  le  cas  de  payer  pour  les 
prorogations  et  concessions  d'octrois.  Cette  fixation  qui  se  faisait  ci  devant  a 
raison  des  quarantième  du  produit  des  années  pour  lesquelles  la  concession  ou 
prorogation  étoit  accordée,  ne  se  fera  plus  à  l'avenir  qu'a  raison  du  centième  : 
vous  voudrés  bien  en  prévenir  les  villes  communautés  et  hôpitaux  qui  seront 
dans  le  cas. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Turgot. 

{Si'jn.  autorj.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  74.) 


]\o  52.  —  Lettre  de  Turgot  à  l'Intendant  de  Bordeaux  au  sujet  des  étais 
imprimés  concernant  les  prix  des  grains.  (V.  liv.  II,  ch.  xvii,  p.  340.) 


12  déc.  1775. 


J'adresse,  Monsieur,  directement  à  votre  intendance  les  états  imprimés 
concernant  les  prix  des  grains  et  denrées;  je  vous  prie  de  donner  vos  ordres 
pour  les  faire  distribuer  à  vos  subdélégués,  et  leur  recommander  de  les  remplir 
bien  exactement  du  prix  des  blés  à  raison  de  la  mesure  locale  et  du  setier  de 
Paris;  que  les  prix:  du  froment  y  soient  distingués  par  qualités  et  jours  de 
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marchés  ainsy  que  les  prix  des  différentes  qualités  de  pain,  et  qu'il  soit  fait 
mention  dans  la  colonne  d'observations  des  causes  des  augmentations  ou  des 
diminutions  qui  pourront  survenir  dans  les  prix.  Je  vous  prie  encore  Monsieur 
de  recommander  à  vos  subdélégués  de  continuer  d'envoyer  ces  états  tous  les 
15  jours  à  M.  de  Fargès  aussitôt  que  les  derniers  jours  de  marché  de  chaque 
quinzaine  sera  expiré  ;  vous  voudrés  bien  leur  mander  qu'ils  y  apportent  la 
plus  grande  exactitude;  il  s'en  trouve  toujours  quelques  uns  dans  le  nombre 
qui  se  négligent  dans  le  cours  de  l'année  et  qui  se  permettent  de  n'envoyer  la 
première  quinzaine  qu'avec  la  seconde  :  l'usage  que  M.  de  Fargés  fait  de  ces 
états  exige  qu'il  les  reçoive  aussi  promptement  que  je  vous  les  demande. 
Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

TuRGOT. 

(Sigii,  auiog.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  74.) 


N°  53.  —  Lettre  de  Turgot  à  M.  de  Crosne,  intendant  de  Rouen,  concernant 
la  femme  Hervlcn  qui  demandait  la  permission  de  travailler  à  la  couture. 
(V.  liv.  n,  eh.  xvii,  p.  340.) 

15  déc.  1775. 

M.  Trudaine  m'a  fait  voir.  M.,  la  lettre  que  vous  luy  avés  écrite  le  3  de  ce 
mois  au  sujet  de  la  demande  du  nommé  Hervien  journalier  à  Rouen,  tendante 
à  ce  que  sa  femme  soit  autorisée  à  travailler  avec  ses  enfants  du  métier  de 
-  couturière  sur  ce  que  vous  observés  que  ce  particulier  est  pauvre  et  d'une 
faible  santé  et  que  sa  femme  a  tous  les  talents  nécessaires  pour  ce  métier,  sans 
pouvoir  se  faire  recevoir  maîtresse,  je  pense  comme  vous  qu'il  est  juste  de 
venir  à  son  secours,  j'approuve  en  conséquence  que  vous  rendiez  une  ordon- 
nance pour  accorder  comme  vous  le  proposés  à  la  femme  Hervien  la  faculté  de 
travailler  chez  elle  avec  ses  enfants  du  métier  de  couturière,  et  de  porter  ses 
ouvrages  en  ville,  sans  cependant  qu'elle  puisse  employer  des  ouvrières  étran- 
gères; en  faisant  défenses  tant  aux  gardes  couturières  qu'aux  gardes  tailleurs 
de  faire  sur  elle  aucune  saisie  tant  qu'elle  travaillera  seule  avec  ses  enfants. 

Je  suis... 

(Arch.  nat.,  F.  12,  151.) 


N°  54.  —  Lettre  de  Turgot  à  l'Intendant  de  Bordeaux,  concernant  la 
suppression  d'emplois  inutiles.  (V.  liv.  II,  cli.  xvii,  p.  341.) 

Versailles  16  déc.  1774. 

Le  Roi,  Monsieur,  s'étant  fait  rendre  compte  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  l'exercice  des  privilèges  attachés  aux  emplois  de  regratiers 
revendeurs  de  sel  à  la  petite  mesure,  marqueurs  de  cuirs,  controlleurs  de  la 
Poudre,  controlleurs  du  papier  et  autres.  Sa  Majesté  a  cru  qu'il  était  de  sa 
justice  de  réprimer  ces  abus.  L'on  a  multiplié  dans  beaucoup  de  lieux  ces 
commissions  sans  objet,  sans  utilité  pour  la  perception  des  droits  du  Roi.  Ceux 
qui  en  sont  revêtus  se  soustraient  aux  charges  publiques,  quoiqu'ils  partagent 
avec  les  autres  habitants,  les  avantages  qui  leur  sont  communs,  quoi  qu'ils 
fassent  le  commerce  et  se  livrent  à  d'autres  fonctions  que  celles  de  leur  emploi  ; 
les  habitans  sont  réduits  dans  plusieurs  Paroisses,  à  la  nécessité  de  confier  le 
recouvrement  des  impositions  à  des  personnes  insolvables,  parce  que  les 
autres  se  font  revêtir  de  ces  commissions  pour  s'affranchir  de  la  collecte  et  des 
autres  charges  de  l'Etat.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  mander  que^  son 
intention  étoit  que  conformément  à  la  Déclaration  de  1680,  tout  employé  qui 
ne  se  borne  point  à  sa  simple  commission,  rentrât  dans  la  classe  ordmaire 
des  taillables  et  suportât  les  charges  publiques  dans  la  même  proportion  que 
les  autres. 
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Je  vous  prie  de  veiller  avec  attention  à  ce  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  le  soulagement  des  peuples,  soient  connus  à  l'avenir 
et  exécutés  fidèlement. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  1res  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

TURGOT. 

(Siijn.  auiog.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  74.) 


N"  55.  — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roy  qui  ordonne  que  les  Edifices,  maisons 
et  bâtiments  scroant  de  casernes,  dont  il  sera  passé  des  baux  par-devant 
Notaires,  pour  les  intervalles  pendant  lesquels  il  n'y  sera  pas  logé  de 
troupes,  demeureront  affranchis  du  droit  d'amortissement,  pourvu  que 
l'usage  et  la  destination  n'en  soient  pas  changés  pour  toujours;  et  à  la 
charge  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  en  sera  payé  par  les  villes  et  commu- 
nautés, pendant  la  jouissance  des  particuliers  qui  les  occuperont.  —  Du 
22  novembre  1773.  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat.  (V.  liv.  II, 
ch.  XVIII,  p.  352.) 

Le  Roi  s' étant  fait  représenter,  en  son  Conseil,  l'article  XIV  de  l'arrêt  du 
21  janvier  n38,  et  l'article  VII  de  celui  du  13  avril  1151.  servant  de  rèj,'lement 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortissement  et  de  franc-fief,  par  lesquels 
il  auroit  été  ordonné  que  les  bâtiments  que  les  villes  et  communautés  pour- 
roient  faire  faire  pour  des  casernes,  des  écuries  pour  la  cavalerie,  des 
magasins  d'abondance,  ou  pour  loger  les  Gouverneurs,  Évêques,  intendants 
et  curés  tant  des  villes  que  de  la  campagne;  ensemble  tou*:;  autres  édifices, 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  pour  l'utilité  publique  et  pour  la  décoration  des 
villes,  seroient  exempts  du  droit  d'amortissement,  pourvu  que  les  villes  et 
communautés  n'en  retirassent  aucun  revenu;  mais  que  les  fonds  sur  lesquels 
les  bâtiments  seroient  construits  y  seroient  sujets,  s'ils  n'étoient  pas  amortis 
avec  finance  :  que  lorsque  les  villes  et  communautés  aclietteroient  des  maisons 
toutes  bâties  pour  ces  usages,  l'amortissement  n'en  seroit  pareillement  payé 
que  sur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds;  et  que  dans  le  cas  où  les  bâtiments 
cesseroient  de  servir  à  ces  usages,  et  produiroient  par  la  suite  un  revenu, 
l'amortissement  en  seroit  payé  aux  fermiers  qui  seroient  pour  lors  en  place, 
sur  le  pied  du  capital  des  loyers,  à  la  déduction  de  la  somme  qui  auroit  été 
acquittée  pour  le  droit  d'amortissement  du  sol  :  Et  Sa  Majesté  étant  informée 
que  plusieurs  villes  et  communautés  qui  ont  acquis  ou  fait  construire  des 
casernes,  désireroient,  lorsque  les  bâtimens  employés  à  cet  usage,  ne  sont  pas 
occupés  par  des  Troupes,  qu'il  leur  fût  permis  de  les  louer  à  des  particuliers, 
sans  être  tenus  d'en  payer  l'amortissement,  attendu  que  la  location  en  ce  cas 
n'^est  que  momentanée,  et  quelle  peut  d'autant  moins  faire  assimiler  les 
bâtiments  qu'elle  a  pour  objet,  à  ceux  dont  la  destination  est  changée  pour 
toujours,  que  les  baux  n'en  sont  faits  communément,  qu'a  la  charge,  pour  les 
locataires,  de  déloger,  lors  du  séjour  ou  du  passage  des  Troupes.  Et  Sa  Majesté 
voulant  bien  concourir  dans  cette  circonstance  aux  vues  des  villes  et  commu- 
nautés, et  leur  faciliter  le  moyen  de  prendre  des  arrangements  aussi  avanta- 
geux pour  les  h;ibitants  que  nécessaires  pour  la  conservation  des  casernes, 
Elle  auroit  résolu  de  réduire  au  droit  de  nouvel  acquêt,  qui  ne  consiste  que 
dans  le  vingtième  du  revenu  ou  du  loyer,  celui  d'amortissement  résultant  de 
la  location  des  bâtimens  destinés  au  logement  des  Troupes,  qui  n'auront  pas 
été  amortis,  lorsque  l'usage  n'en  sera  pas  changé  et  dénaturé  de  manière  à 
les  faire  envisager  comme  étant  mis  dans  le  commerce  pour  y  rester  à 
perpétuité.  Sur  quoi  Sa  Majesté  désirant  faire  connaître  ses  intentions:  Ouï 
le  rapport  du  sieur  Turgot,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  Royal,  contrôleur 
général  des  finances;  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  édifices,  maisons  et  bâtimens  servant  de  casernes  qui  n'auront  pas  été 
amortis,  dont  il  sera  passé  des  baux  par-devant  Notaires,  soit  pour  la  totalité, 
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soit  pour  une  partie,  pour  les  intervalles  pendant  lesquels  il  n'y  sera  pas  logé 
de  Troupes,  seront  et  demeureront  aiïranchis  du  droit  d'amortissement, 
pourvu  néanmoins  que  l'usage  et  la  destination  n'en  soient  pas  changés  pour 
toujours;  et  à  la  charge  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  eu  sera  payé  par  les 
villes  et  communautés  pendant  la  durée  de  la  jouissance  des  particuliers  qui 
les  occuperont  :  Dérogeant  Sa  Majesté,  quant  a  ce  seulement,  aux  précédens 
rèo'lemens,  lesquels  au  surplus  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur 
lorsque  les  casernes  cesseront  entièrement  d'être  employées  à  cet  usage,  et 
qu'elles  seront  mises  dans  le  commerce  pour  y  demeurer  à  perpétuité;  auquel 
cas  le  droit  d'amortissement  continuera  d'en  être  payé  sur  le  pied  du  capital 
des  loyers,  à  la  déduction  de  la  somme  qui  aura  été  acquittée  pour  l'amortis- 
sement du'sol,  conformément  à  l'articleVII  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  avril  1151  : 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  Intendants  et  Commissaires  départis  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché'  par-tout  cîi  besoin  sera.  Fait  au 
Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  vingt-deuxième 
jour  de  novembre  mil  sept  cents  soixante-quinze. 

Signé  :  de  Lamoignon. 
(Recueil  d'anciennes  lois  françaises.)  . 


]yo  50^  _  Lettre  de  Tarcfot  à  Beriin,  ministre  d'État,  relative  à  une  requête 

des  directeurs   de   la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.    (V.  liv.   III, 

ch.  VI,  p.  412.) 

6  janvier  1776.  —  M.  Bertin. 

Il  m'a  été  adressé,  M.,  par  les  juges  et  consuls  et  les  Directeurs  de  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux  un  mémoire  par  lequel  ils  ont  demandé  ciu'on 
leur  accordât  ainsi  qu'a  ceux  qui  avaient  rempli  les  mêmes  places  les  préro- 
ii-atives  qui  sont  énoncées  dans  l'arrêt  de  30  8''"  IIQ!  et  qui  consistent  dans 
l'exemption  de  milice  pour  eux  et  leurs  enfants,  dans  celle  de  patrouille,  guet 
et  garde,  et  logement  de  gens  de  guerre,  et  dans  le  droit  de  porter  l'épée  dans 
les  villes,  et  des  armes  deffensives  en  voyage,  M.  Esmangard,  que  j'avais 
consulté  à  ce  sujet  ma  mandé  le  20  May  dernier  que  s'il  luy  paraissait  juste 
d'accorder  les  exemptions  dont  il  s'agit,  il  trouvait  cependant  de  la  difficulté 
a  permettre  le  port  d'armes  dans  la  ville  parceque  plus  de  40  négociants 
pouvaient  alors  profiter  de  cette  distinction.  Mais  M.  de  Clugny  qui  vient  de 
m'envoyer  un  pareil  mémoire  m'observe  a  ce  sujet  que  la  plupart  jouissent 
déjà  de  tous  ces  privilèges  en  vertu  de  quelques  titres  qui  leur  sont  particuliers, 
et  que  les  autres  ont  besoin  de  la  grâce  qu'ils  sollicitent  pour  n'être  pas 
confondu  avec  la  dernière  classe  des  citoyens,  et  il  pense  qu'il  y  a  heu  de  la 
leur  accorder  afin  d'exciter  le  zèle  des  commerçants.  Si  vous  ne  trouvez 
M.  aucun  inconvénient  a  écrire  aux  juges  et  consuls  et  à  la  chambre  du 
commerce  la  lettre  proposée  par  M.  Esmangart  et  Clugny,  je  vous  serai 
obligé  de  prendre  en  conséquence  les  ordres  du  roy. 

J'ay  l'honneur  de  vous  faire  passer  à  cet  effet  le  mémoire  dont  il  est  question 
avec  la  lettre  de  M.  de  Clugny. 

J'ay  l'houneur  d'être  avec  un  très  parfait  attachement,  M... 

(Arch.  nat.,F.  12,  152.) 


IV«  57.  _  Lettre  de  Turgot  à  M.  de  Crosnes,  intendant  de  Rouen,  an  sujet  de 
la  liberté  du  commerce  des  bois.  (V.  liv.  III,  ch.  vi,  p.  416.) 

6  janvier  1776.  —  M.  de  Crosnes. 

Je  suis  bien  surpris.  M.,  que  par  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  vous  ne 
me  parliez  pas  de  l'arrêt  rendu  la  veille  par  le  Parlement  de  Rouen  au  sujet 
de  l'approvisionnement  du  bois.  Cet  arrêt  me  parait  plus  capable  de  iaire 
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naitre  une  véritable  disette  que  d'y  porter  remède,  je  mande  à  M.  le  premier 
Président,  que  l'intention  du  roy  est  qu'il  n'y  soit  point  donné  de  suite, 
j'espère  que  la  saison  devenue  plus  douce  fera  cesser  toutes  ces  allarmes.  Je  ne 
puis  qu'approuver  les  précautions  que  vous  avés  cru  devoir  prendre,  mais  je 
suis  persuadé  que  les  règlements  rendus  pour  assurer  cet  aprovisionnement 
sont  la  véritable  cause  de  la  disette  qui  vient  de  se  manifester,  je  vous  prie 
d'en  faire  la  collection  et  de  me  les  adresser  le  plus  promptement  qu'il  vous 
sera  possible,  vous  ne  pouvés  en  attendant  veiller  avec  trop  d'attention  a 
ranimer  et  encourager  autant  qu'il  sera  en  vous  les  spéculations  des  Négociants 
que  je  crains  qui  n'aient  été  découragés  par  l'arrêt  du  Parlement;  mandés  moy 
quelle  est  la  nature  des  engagemens  pris  par  le  S»'  Planter  et  ses  associés,  qui 
ont  pu  donner  lieu  aux  injonctions  du  Parlement,  je  suis  fâché  que  vous 
n'ayes  pas  pu  conféré  avec  M.  le  premier  Président,  des  précautions  que  vous 
aviés  prises,  et  de  celles  que  vous  projettiés  dans  la  circonstance,  elles 
auraient  peut  être  servi  à  calmer  cette  cour  et  l'empêcher  de  rendre  un  arrêt 
que  je  regarde  comme  très  fâcheux  et  que  le  roy  aurait  fait  casser  si  Sa 
Majesté  n'espérait  qu'il  n'aura  aucune  suitte.  Quant  à  ce  que  vous  me  mandés 
de  'la  liberté  qu'ont  les  marchands  qui  font  arriver  du  bois  par  terre  de  le 
vendre  a  prix  deffendu,  il  est  très  important  de  n'y  point  donner  d'atteinte 
c'est  la  seule  chose  qui  puisse  faire  espérer  que  l'activité  s'établira  dans  le 
commerce  et  je  vais  m'occuper  de  chercher  les  moyens  de  rendre  promptement 
la  même  liberté  à  ceux  qui  teront  arriver  du  bois  par  la  rivière.  Je  vous  prie 
de  ne  pas  perdre  de  vue  cet  objet  essentiel  et  de  m'informer  exactement  de 
tout  ce  qui  se  passera. 

Je  suis,  M 

(Arcli.  nat.  F.  12,  152.) 


^To  53^  _  Extrait  de  lettre  de  Turgot  à  M.  de  Bcaumont,  relative  à  la  liberté 
du  commerce  des  bois.  (V.  liv.  III,  eh.  vi,  p.  419.) 

8  février  1775. 

Les  règlements  «  qui  destinent  à  l'aprovisionnement  de  Paris  une  partie 
des  bois  situés  sur  la  Seine  et  qui  pourraient  être  conduits  à  Rouen  me 
paraissent  contraires  aux  premiers  Principes  àe  fwpriété  et  de  liberté,  et  ceux 
rendus  pour  l'approvisionnement  de  Rouen  en  sont  véritablement  la  suite.  » 

(Arch.  nat.,F.  12,  151.) 


Lettres  de  Turgot  a  l'archevêque  de  Narbonne  Dillon,  au  sujet  d'une 

DÉLIBÉRATION   DES  ÉtATS   DE   LANGUEDOC.  (V.  llv.  III,  ch.  VI,  p.  419.) 

Turgot  avait  demandé  aux  États  de  Languedoc  de  continuer 
l'imposition  de  50,000  livres  destinée  ci-devant  à  la  dépense  des 
dépôts  de  mendicité  et  les  60,000  retranchées  sur  le  traitement  du 
gouverneur  pour  les  appliquer  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'extinc- 
tion des  ca])itaux  de  l'emprunt  à  4  O/o  que  les  États  devaient  ouvrir 
pour  le  remboursement  des  propriétaires  des  droits  supprimés  sur  les 
grains. 

Les  États  délibérèrent  seulement  de  charger  leur  trésorier  de  faire 
l'avance  des  dépenses  absolument  indispensables  pour  la  mendicité, 
sans  aucune  imposition,  et  de  supprimer  également  du  corps  des 
impositions  les  60,000  livres  retranchées  du  traitement  du  gouverneur. 
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Une  lettre  de  l'Intendant  du  14  février  1776  informa  Turgot  de 
cette  délibération. 

Le  23  février,  Turgot  écrivit  une  lettre  officielle  à  l'archevêque  de 
Narbonne,  Président  des  États  de  Languedoc,  pour  se  plaindre  qu'on 
eût  résisté  aux  intentions  du  Roi.  Il  disait:  «  ...  Je  ne  peux  vous 
dissimuler  que  Sa  Majesté  à  qui  j'en  ai  rendu  compte  a  vu  avec 
surprise  et  mécontentement  que  ses  intentions  aient  été  aussi  mal 
interprétées  par  l'assemblée.  »  Il  lui  adressait  en  même  temps  une 
lettre  confidentielle  qui  est  ci-jointe  (N°  59). 

Le  1*=^  mars  l'archevêque  répondit  à  Turgot,  en  se  récriant  vivement 
contre  le  blâme  qu'il  venait  de  recevoir. 

Turgot  lui  répliqua  le  14  mars  par  une  seconde  lettre  confidentielle 
qui  est  ci-jointe  (N°  60). 

N"  59.  —  Lettre  de  Turgot  à  Dillon,  archevêque  de  Narbonne^  au  sujet  d'un 
vote  des  États  de  Languedoc.  (V.  liv.  III,  ch.  vi,  p.  420.) 

Du  23  février  1776. 

Trouvez  bon,  M.,  que  cette  lettre  soit  de  M.  Turgot  à  M.  Dillon,  soit  pour 
vous  seul.  Vous  pouvez  penser  que  je  dois  être  affligé  de  la  délibération 
qu'ont  prise  les  Etats  relativement  aux  art.  10  et  11  des  instructions.  Je  ne  le 
suis  pas  moios  de  vous  voir  appuyer  avec  un  ton  de  conviction  sur  des  motifs 
qui  ne  me  paroissent  pas  faits  pour  arrêter  le  vœu  des  Etats  et  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  que  vous  m'ayez  paru  frappé  lors  de  notre  conférence.  Il  ne 
s'agit  point  d'engager  les  Etats  indéfiniment,  mais  seulement  de  mettre  en 
réserve  un  fonds,  qui  ne  forme  aucune  charge  nouvelle  sur  le  peuple  et  qui 
provient  uniquement  des  arrangemens  œconomiques  du  Roi.  Je  ne  puis  que 
vous  répéter  aujourd'hui  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  marquer  à  l'occasion 
de  l'imposition  des  milices,  c'est  que  dans  la  position  ou  se  trouve  le  Roi, 
ayant  à  réparer  les  tristes  suites  des  dissipations  du  dernier  règne,  tout  le 
monde  doit  se  pretter  à  ce  que  les  économies  qui  pourront  être  faites  sur 
quelques  parties  que  ce  soit,  tournent  au  rétablissement  de  ses  finances.  Je 
ne  puis  comprendre  la  résistance  des  Etats  qu'en  y  supposant  un  motif  secret. 
Est-ce  l'influence  des  propriétaires  des  droits  sur  les  grains  qui  craignent 
qu'on  ne  les  dépouille  de  leurs  droits?  Vous  connoissez  la  façon  de  penser  du 
Roi  Son  intention  est  en  soulageant  ses  peuples  de  dédommager  avec  une 
entière  justice  ceux  qu'il  sera  nécessaire  de  priver  d'un  revenu  pris  sur  le 
peuple,  je  m'en  suis  expliqué  avec  vous.  Il  est  aisé  de  lever  toute  inquiétude, 
en  spécifiant  que  les  Etats  seront  dans  le  cas  de  délibérer  sur  chaque  objet  à 
rembourser,  ensorte  que  la  délibération  actuelle  ne  soit  qu'une  réserve  de 
fonds  destinée  à  une  opération  qui  doit  être  exécutée  avec  le  tems.  et  non 
une  application  actuelle  de  fonds  à  un  objet  précis.  Il  n'est  pas  possible  que 
les  personnes  éclairées  des  Etats,  convaincues  comme  elles  le  sont,  des 
avantages  du  commerce  des  grains,  ne  sentent  pas  combien  tous  ces  droits 
locaux  y  mettent  d'obstacles,  surtout  par  la  gêne  qu'ils  mettent  dans  les 
spéculations  des  négocians  qui  doivent  éviter  de  former  des  entrepots  dans 
les  lieux  ou  ces  droits  existent.  Il  faut  ajouter  que  l'existence  de  ces  droits 
soudoyé  dans  le  Royaume  une  armée  d'en (')...  à  la  liberté  et  au  commerce  des 
grains;  propriétaires  des  droits,  fermiers,  juges  fiscaux,  employés  subalternes, 
et  que  toutes  ses  voix  muettes  pendant  l'abondance  s'employent  dans  les 
tem«;  de  cherté  a  susciter  celle  du  peuple,  pour  faire  garnir  les  marchés. 
Voila  mes  motifs  pour  désirer  cette  suppression  et  vous  en  presser  l'exécution 


(1)  Il  y  a  ici  une  lacune  dans  le  manuscrit. 
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avec  la  réserve  et  la  lenteur  que  peuvent  exiger,  d'un  coté  la  sagesse,  et 
l'avantage  d'adoucir  les  inquiétudes  trop  répandues  dans  les  esprits,  et  de 
l'autre  l'énormité  des  sommes  qu'il  faudroit  sacrifier  au  remboursement 
si  on  vouloit  l'effectuer  tout  entier  à  la  fois.  La  province  de  Languedoc  et 


et  ne  m'en  a  point  encore  parlé,  j'ai  du  l'ignorer  lors  de  la  rédaction  de 
l'instruction,  mais  je  dois  vous  observer  que  cette  instruction  présentoit 
précisément  aux  Etats  un  moyen  de  ne  pas  entendre  parler  de  cette  pension, 
car  ayant  destiné  a  l'objet  que  je  lui  indiquois  le  fonds  sur  le  quel  elle  etoit 
assignée,  ils  me  mettoient  dans  le  cas  de  chercher  à  la  placer  sur  quelqu' autre 
fond,  au  lieu  qu'a  présent  le  bon  ayant  été  pris  par  M.  de  Malesherbes  sans 
que  j'y  aie  eu  part,  je  n'ai  aucun  motif  pour  la  porter  sur  le  trésor  royal, 
ensorte  que  la  province  se  trouvera  en  quelque  sorte  compromise  avec  le  Eoi, 
si  la  délibération  telle  qu'elle  est  subsiste,  j'éspere.  M.,  quavec  de  la  prudence 
convenable,  vous  voudrés  bien  faire  valoir  celles  de  ces  réflexions  qui  peuvent 
être  communiquées.  Recevez  M,  les  assurances  de  l'attachement  sincère  avec 

lequel  j'ai  etc.,  etc.  ,  -rr  r.^^  ^ 

^        •'  '  (Arch.  nat.,  H.  905.) 

j^o  60.  —  Lettre  de  Turgot  à  Dillon,  archevêque  de  Narhonne,  sur  le  même 
sujet.  (V.  liv.  III,  ch.  vi,  p.  420.) 

Paris,  le  14  Mars  1776. 

J'ai  été  bien  surpris,  Monsieur,  de  voir  par  vôtre  lettre  du  le"- Mars  que 
vous  aviés  cru  voir  dans  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 23  février 
des  reproches  durs  et  personnels  à  vous;  je  crois  pouvoir  me  plaindre  a  mon 
tour  d'un  peu  de  vivacité  que  je  n'ai  pas  plus  méritée  de  votre  part,  que  vous 
n'avés  mérité  d'essuyer  des  reproches  pour  prix  des  soins,  des  peines  et  des 
fatigues  que  vous  vous  êtes  données  pendant  cette  tenue  d'Etat,  et  dont  je 
connois  le  prix  mieux  que  personne. 

J'étois  bien  sur  que  la  lettre  écrite  de  ma  main  ne  contenoit  pas  un  mot  qui 
pût  vous  blesser,  et  qu'elle  étoit  toute  entière  sur  le  ton  de  confiance  et  j  ose 
dire  d'amitié  qui  convient  entre  nous.  Elle  ne  pouvoit  être  autrement,  car  je 
n'écris  jamais  que  ce  que  je  pense. 

Je  me  suis  fait  représenter  la  lettre  du  bureau  du  même  jour,  et  j  ay  vu  que 
le  mot  de  mécontentement  qui   a  excité  votre  réclamation  ne  pouvoit  en 


crui»  eJicuiB   euniiuirt;   au   îDeus   uc   ucl  aiuiv^i»^,   j^    "^  j^^.^.^^^ —    i^ -- 

discuter  de  nouveau;  je  crois  les  détails  dans  les  quels  je  suis  entre  dans 
mes  deux  lettres  très  suffîsans,  et  d'ailleurs  les  États  étant  finis,  nous  aurons 
tout  le  temps  de  traiter  cette  affaire  a  votre  retour,  et  j'espère  que  vous  me 
rendrez  justice  comme  je  vous  l'ai  toujours  rendue. 
J'ai  l'honneur  d'être... 

(Arch.  nat.,  H.  905,  min.  mitog.) 

N»  61.  —  Lettre  de  Turgot  à  Miroménil,  garde  des  sceaux,  au  sujet 
de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt.  (V.  liv.  m,  ch.  xi.  p.  465.) 

Du  16  9i^r«  1775. 

Monseigneur  le  garde  des  Sceaux, 

Vous  m'avés  fait  l'honneur  de  me  communiquer  la  lettre  de  M.  le  Président 

de  Senan  et  l'arrêté  du  Parlement  de  Toulouse,  par  le  quel  cette  compagnie 

demande  au  rov  de  permettre  a  ceux  dont  les  bestiaux  ont  péri  par  la  maladie 

épizootique  d'emprunter  au  denier  de  l'ordonnance  et  avec  l'exemption  des 
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retenues  ordinaires,  je  vois  former  cette  demande  avec  d'autant  plus  de 
satisfaction  qu'étant  absolument  analogue  a  mes  principes  elle  les  confirme 
même  par  des  preuves  tirées  des  faits. 

Il  est  nécessaire  que  les  pays  dévastés  par  l'épizootie  soient  repeuplés 
incessament  d'animaux  propres  à  la  culture,  on  que  la  terre  y  demeure 
inculte  et  sans  production.  Les  propriétaires  qui  manquent  d'argent  pour 
réparer  leur  perte  ne  peuvent  se  dispenser  d'enprunter,  les  emprunts  seraient 
très-difficiles  et  peut-être  impossibles  dans  les  conditions  légales;  il  est  pour 
ces  propriétaires  d'une  nécessité  indispensable  que  le  roi  veuille  bien  déroger 
à  la  loi,  et  cependant  elle  ne  produit  à  leur  égard  que  son  effet  simple  et 
inévitable;  il  n'y  a  pas  un  seul  jour  oîi  de  grandes  entreprises,  soit  de 
commerce,  ou  de  tout  autre  genre  également  interressant  pour  l'Etat  n'exgi- 
gent  des  fouds  considérables  qui  se  rassemblent  par  des  emprunts.  Il  n'y 
aurait  pas  une  seule  de  ces  entreprises  qui  ne  manquîxt,  si  ces  emprunts 
étaient  rigoureusement  assujétis  à  l'aliénation  des  capitaux,  et  même  à 
l'intérêt  fixé  par  l'ordonnance.  Ce  n'est  que  par  des  infractions  de  la  loi 
qu'elles  se  soutiennent  et  réussissent.  La  législation  actuelle  sur  le  prêt  et 
l'intérêt  de  l'argent  tend  à  arrêter  partout  l'activité  du  commerce  et  ne  lui 
est  favorable  en  aucun  cas.  Je  pense,  d'après  ces  réflexions  :  que  la  demande 
du  Parlement  de  Toulouse  mérite  d'être  accueillie  sans  aucune  difficulté; 
qu'il  ne  suffit  même  pas  de  déroger,  par  une  dispense  particulière,  à  la  loi 
qui  règle  les  conditions  des  emprunts  d'argent.  Puisque  dans  tous  les  cas  oîi 
de  semblables  emprunts  sont  nécessaires  et  instans,  l'exécution  de  la  loi  y 
forme  des  obstacles,  je  m'en  rapporte  à  votre  prudence  pour  déterminer 
l'étendue  qu'il  est  utile  de  donner  à  la  liberté  dans  cette  matière  importante. 

Je  suis 

(Arch.  nat.,  F.  13,  151.) 


N"  62.  —  Lettre  de  Turgot  à  Clugntj,  intendant  de  Bordeaux,  au  sujet 
de  l'administration  de  Journet.  (V.  liv.  III,  ch.  xiii,  p.  484.) 

Du  27  janvier  1776.  —  M.  de  Clugny. 

Je  vois.  M.,  par  votre  lettre  du  13  de  ce  mois  quel  est  l'excès  des  abus  qui 
ont  été  commis  dans  les  procès  verbaux  d'assommement  et  destination  des 
bestiaux,  le  tableau  que  vous  me  présentez  de  la  dépense  à  faire  excède  de 
beaucoup  tout  ce  que  javais  pu  me  figurer;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant, 
c'est  que  rien  de  cette  dépense  ait  était  utile  au  pays  dans  le  quel  elle  a  été 
faite,  c'est  la  négligence  employée  dans  l'exécution  des  ordres  du  roy  qui  y  a 
donné  lieu  et  qui  a  en  même  tems  porté  la  contagion  dans  toutes  les  parties 
de  cette  malheureuse  province.  Je  suis  bien  éloigné  d'attaquer  la  mémoire 
de  M.  Journet,  je  crois  comme  tout  le  monde  que  sa  probité  est  intacte. 
Mais  ce  fait  prouve  qu'une  administration  négligente  et  incapable  peut  faire 
autant  et  plus  de  mal  que  celuy  qui  serait  capable  de  se  livrer  aux  excès 
les  plus  condamnables.  Quoiqu'il  eu  soit  il  ne  me  parait  pas  possible  de 
faire  payer  sans  examiner  des  dépenses  sur  la  légitimité  des  quelles  il  y  a 
autant  de  raison  de  douter.  Il  me  parait  nécessaire  d'en  ordonner  une  nouvelle 
vérification,  je  suis  fâché  que  vous  ne  vouliez  pas  vous  charger  de  cette 
commission,  mais  je  respecte  vos  motifs.  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
d'établir  une  commission  composée  déjuges  intègres  les  plus  intelligents  et 
les  plus  actifs  qu'il  sera  possible  de  trouver  pour  examiner  tous  les  procès 
verbaux  d'assomement  et  d'estimation,  pour  faire  rendre  compte  à  tous  ceux 
qui  auront  été  chargés  d'acquitter  les  dépenses.  Si  cette  vérification  donnait 
lieu  à  la  découverte  des  délits  dont  il  fut  important  d'ordonner  la  punition,  le 
roy  prendrait  les  partis  qui  luy  paraîtraient  les  plus  convenables  pour  y  faire 
pourvoir.  Je  sens  comme  vous  qu'il  ne  peut  résulter  qu'un  retard  fâcheux 
dans  le  payement  des  propriétaires  de  bonne  foy  qui  seroit  confondu  avec 
ceux  qui  auront  concouru  aux  abus,  mais  je  me  croirais  coupable  moy  même 
d'abus  de  la  confiance,  dont  le  roy  m'honore,  si  je  luy  proposais  le  payement 
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d'une  somme  aussy  exhorbitante  avec  la  certitude  presque  complette  que  la 
plus  jrrande  partie  n'est  pas  due.  Tout  ce  que  je  puis  proposer  au  roy  en 
conséquence  de  la  confiance  bien  fondée  que  le  roy  à  dans  votre  personnel, 
c'est  de  vous  autoriser  à  faire  acquitter  sur  vos  ordonnances,  ceux  de  ces 
mallieureux  propriétaires  qui  vous  puraitront  dans  la  position  la  plus 
favorable.  Mais  je  crois  que  vous  penserez  comme  moy  que  vous  devés  être 
très  sobre  t-ur  ces  exceptions  qu'on  ne  peut  reg'arder  que  comme  une  avance 
faite  par  le  roy  jusqu'à  ce  que  leurs  titres  ayeute  été  valablement  vérifiés. 

(Arch.  nat.,  F.  12,  152.) 

]\'o  (53,  —  Lettre  de  Turgot  à  Clugnrj,  intendant  de  Bordeaux,  aie  sujet 
do  l'administration  de  Journet  et  delà  Boulaye.  (V.  liv.  III,  ch.  xiii,  p.  486.) 

Du  26  février  1776.  —  M.  de  Clugnt. 

Je  pense  comme  vous.  M.,  que  le  party  le  plus  court  et  le  moins  embarrassant 
à  prendre  pour  vérifier  les  dépenses  qui  ont  été  faites  dans  la  généralité 
d'Aucli  pendant  l'administration  de  M^  Journet  est  de  charger  son  successeurs 
de  cette  vérification;  tout  ce  que  vous  me  mandés  sur  l'exactitude  des 
estimations  et  des  comptes  de  toutes  sortes  de  dépenses  rendus  par  ceux 
qui  étaient  préposés  par  cet  intendant  me  fait  espérer  que  par  cette  vérification 
on  parviendra  à  diminuer  considérablement  la  masse  de  cette  dette.  J'abandonne 
d'après  vos  réflexions  l'idée  que  je  vous  avais  proposée  de  former  cette 
commission  de  membres  du  Parlement  de  Pau  ou  de  celui  de  Toulouse,  Il 
vaudrait  mieux  en  efifet  ne  la  composer  que  de  personnes  entièrement 
étrangères  à  la  Province,  mais  comme  il  ne  me  parait  pas  possible  que  cette 
vérification  ne  donne  lieu  a  des  découvertes  qui  pourront  nécessiter  des 
instructions  même  criminelles,  sur  des  abus  de  confiance  aussi  condamnables, 
il  y  aura  des  cas  ou  il  faut  que  l'intendant  soit  autorisé  a  appeller  avec  luyje 
nombre  de  gradués  requis  par  l'ordonnance,  mais  je  pense  comme  vous  qu'il 
faut  pour  cela  que  la  circonstance  l'exige. 

J'ay  beaucoup  réflécln  à  la  proposition  que  vous  me  faites  d'envoyer  deux 

maitvcs  des  requêtes  pour  seconder  M^  l'Intendant  d'Aucli,  cette  proposition 

m'avait  d'abord  beaucoup  séduit  parce  que  je  la  regardais  comme  un  moyen 

d'instruire  des  jeunes  gens  du  conseil  dans  les  matières  d'administration.  Je 

n'aurais  pas  même  balancé  à  m'y  rendre,  si  vos  occupations  et  votre  santé 

vous  eussent  permis  de  continuer  à  faire  les  fonctions  d'intendant  d'Anch  ; 

mais  pour  vous  parler  avec  la  confiance  que  j'aurai  toujours  avec  vous,  je 

trouve  que  M'  De  La  Boulaye  est  encore  trop  nouvellement  intendant,  et  je 

craindrais  que  la  présence  de  deux  de  ses  confrères  ne  servît  ou  a  diminuer 

un  peu  de  la  considération  qui  est  nécessaire  dans  sa  place  ou  à  lui  donner 

peut-être  des  embarras  dans  l'exécution.  Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  grande 

confiance  dans  cet  Intendant,  mais  il  ne  peut  a  son  arrivée  dans  une  province 

avoir  toute  la  considération  qu'il  y  acquerra.  Il  vaut  mieux,  à  ce  que  je  crois, 

lui  donner  pour  coopérateurs,  des  personnes  qui  par  leur  état  n'aient  rien  à 

lui  disputer,  et  le  choix  de  ces  personnes  c^t  extrêmement  délicat  et  difficile; 

il  serait  nécessaire  que  vous  voulussiez  bien  le  guider  sur  cela,  et  j'espère  que 

vous  ne  vous  y  refuserez  pas.  J'ai  changé  aussy  quelque  chose  dans  le  préambule 

de  l'arrêt  dont  vous  m'avés  dressé  le  projet;"  je  n'ay  pas  cru  que  le  roy  dut 

annoncer  des  a  présent  l'existence  de  l'abus  ciu'il  s'agit  de  vérifier,  je  manderay 

à  M"-  de  la  Boulave  de  se  concerter  avec  vous  sur  la  manière  de  mettre  cet 

arrêt  a  exécution,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'en  prévenir  et  de  luy 

proposer  les  dispositions  que  vous  croirés  les  plus  convenables. 

Je  suis... 

(Arch.  nat.,  F.  12,  152.) 
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N"  64.  —  Lettre  de  Turgot  à  Clugny,  intendant  de  Bordeaux^  au  sujet 
de  l'établissement  d'un  service  médical.  (V.  liv.  III,  ch.  xiii,  p.  487.) 

4  mars  1776. 

J'ay  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  8  du  mois  dernier 
■par  laquelle  vous  proposés  d'établir  dans  la  Province  de  Guyenne  un  médecin 
qui  serait  apointé  pour  se  transporter  dans  les  lieux  ou  la  santé  et  les  besoins 
des  habitants  pourraient  exiger  sa  présence,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  dans 
différentes  provinces,  je  m'occupe  actuellement  d'un  projet  concernant  les 
épidémies,  qui  est  entièrement  relatif  à  la  proposition  que  vous  faites,  les 
divers  établissement  qui  auront  lieu,  seront  fondés  de  manière  à  se  prêter 
de  mutuels  services,  et  a  se  donner  réciproquement  tous  les  éclaircissements 
dont  ils  pourront  avoir  besoin,  ainsi  je  vous  prie  d'attendre  encore  quelque 
tems  pour  l'arrangrement  que  vous  désireriés  qui  fut  fait  dans  votre  généralité 
afin  de  pouvoir  donner  à  ce  projet  toute  l'étendue  et  l'utilité  dont  il  est 
susceptible. 

Je  suis,  Monsieur,.,. 

(Arch.  nat.,  F:  12,  152.) 


N"  65. — Lettre  de  Turgot  à  Caumartin,  intendant  d'Artois,  au  sujet 
de  l'épi^ootie.  (V.  liv.  III,  ch.  xiii,  p.  487.) 

22  mars  1776.  —  M.  de  Caumaetin. 

Quoique  vous  m'apreniés  M.  par  votre  lettre  du  13  que  vous  croyez  pouvoir 
être  plus  tranquile  sur  l'état  de  l'Epizootie  dans  votre  généralité,  j'ay  peine  a 
partager  la  sécurité  qu'on  vous  a  inspirée.  Vous  me  marqués  que  leV  Breton 
à  donné  a  cet  égard  des  assurances  fondées  sur  le  rapport  d'autruy,  que  pour 
vérifier  les  faits,  vous  avés  écrit  aux  Magistrats  de  Bailleul  en  les  chargeant 
d'envoyer  une  personne  de  confiance  pour  prendre  des  éclaircissements 
certains  dans  l'endroit  de  leur  chastellenie  ou  on  disoit  que  la  maladie  avoit 
reparu,  que  ces  Magistrats  vous  apprennent  qu'on  avait  donné  un  faux  avis. 
Vous  m'assures  en  conséquence  que  la  chastellenie  de  Bailleul  se  trouve 
comme  les  autres  paroisses  de  la  province  absolument  délivrée  de  la  contagion. 

Je  ne  puis  concilier  ces  faits  avec  la  lettre  dattée  du  18  de  ce  mois  que  je 
reçois  de  M^  Vicq  d'Azyr;  elle  m'apprend  que  le  s""  Breton  a  visité,  personnel- 
lement plusieurs  paroisses  victimes  de  Bourbourg  et  particulièrement  la 
chatellenie  de  S*  Omer  que  quoiqu'on  eut  annoncé  ces  pays  comme  sains, 
il  y  a  trouvé  des  bestiaux  malades  et  s'est  convaincu  que  la  maladie  y  règne 
depuis  longtemps  sans  qu'on  paroisse  y  faire  aucune  attention.  l\  ajoute 
cependant  que  vous  avés  rendu  une  ordonnance  pour  prescrire  les  soins 
nécessaires,  mais  qu'elle  paroit  totalement  oubliée.  Je  joins  icy  une  copie  de 
cette  lettre  afin  que  vous  soyez  instruit  de  tous  les  détails  qu'elle  renferme, 
vous  y  reconnaitrés  la  cause  de  la  sécurité  qu'on  vous  a  inspirée  sans  un 
examen  suffisant,  et  vous  jugerés  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance,  de 
suivre  avec  tout  le  soin  possible  les  opérations  nécessaires  pour  éteindre  la 
maladie  dont  l'existence  rie  vient  trop  vraisemblable  lorsqu'elle  est  constatée 
par  un  homme  de  l'art  spécialement  chargé  par  le  gouvernement  du  soin  de 
faire  les  visites  nécessaires;  il  est  indispensable  que  vous  donniés  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  le  sieur  Breton  trouve  dans  ce  pays,  tous  les  secours 
dont  il  aura  besoin  contre  la  mauvaise  volonté  ou  la  négligence  des  habitans. 

Et  pour  que  dans  le  cas  ou  son  avis  serait  vray  les  instructions  soient 
exécutées  avec  toute  la  diligence  et  l'exactitude  possible  je  luy  écris  afin  qu'il 
vérifie  avec  soin  la  nature  et  l'étendue  de  la  maladie  qu'il  annonce  avoir 
trouvée  et  qu'il  m'en  rende  compte  le  plus  promptement  possible. 

Je  suis  très  parfaitement... 

(.\rcli.  nat.,  F.  12,  152.) 
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^0  66^  _  Lettre  de  Turgot  à  Caumartin,  intendant  d'Artois,  au  sujet  de 
l'épisootie.  (V.  liv.  III,  ch.  xiii,  p.  487.) 

15  avril  1776. 

Le  Sr  Le  Breton  chirurgien  expose.  M.,  qu'il  a  trouvé  dans  le  village 

d'Audruicq  la  désinfection  des  étables   faite  très  imparfaitement  faute   de 

souffre  et  de  (nitre?)  absolument  nécessaire'  pour  cet  objet,  il  observe  que 

n'ayant  put  en  avoir  il  a  été  obligé  de  retourner  à  Bourgbourg  et  d'en  acheter 

des  deniers  destinés  à  ses  dépenses;  comme  les  soins  que  ce  chirurgien  se 

donne  pour  cette  opérations  deviendraient  infructueux,  s'il  manquait  de  ces 

drogues,  je  vous  prie  de  donner  au  reçu  de  ma  lettre  les  ordres  nécessaires 

pour  qu'on  luy  en  fasse  passer  une  quantité  nécessaire  dans  les  endroits  ou  il 

sera  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin. 

Je  suis  très  parfaitement... 

(Arch.  nat.,F.  12,  152.) 


]\o  67.  —  Lettre  de  Turgot  à  Caumartin,  intendant  d'Artois,  au  sujet 
de  l'èpizootie.  (V.  liv.  m,  ch.  xni,  p.  487.) 

24  mars  1770.  —  M.  de  Caumaetin. 

Je  recois,  M.,  de  nouveaux  avis  qui  démontrent  de  plus  en  plus  que  votre 
présence,  et  la  vigilance  la  plus  exacte  sont  nécessaires  dans  votre  généralité, 
La  maladie  Epizootique  qui  depuis  le  25  février  paraissait  éteinte  dans  la 
chatellenie  de  Bourgbourg  vient  de  reparaître,  heureusement  il  ne  s'est  trouve 
dans  retable  ou  elle  s'est  manifestée  que  2  animaux;  Us  ont  été  assommes  sur 
le  champ  quoiqu'un  seul  fut  malade,  l'étable  a  été  désinfectée;  mais  ce  retour 
apprend  qu'il  faut  veiller  dans  le  même  lieu. 

J'apprends  en  même  tems  que  la  maladie  règne  depuis  longtems  dans  la 
paroisse  d'Audruicq,  mais  que  l'opiniâtreté  et  l'esprit  dejévolte  des  habitans 
n'a  pas  permis  jusqu'à  ce  moment  de  reconnaître  toute  l'étendue  du  mal.  On 
m'instruit  que  le  nommé  Baclu  un  des  magistrats  d'Audruicq  a  tenu  hautement 
les  propos  les  plus  séditieux,  qu'il  a  menacé  le  s^  Breton  de  sonner  la  cloche  a 
son  arrivée  pour  armer  tout  le  village  contre  lui,  et  le  faire  assommer  lui 
même.  11  est  absolument  nécessaire  qu'une  punition  prompte  de  ce  magistrat 
séditieux  lui  fasse  sentir  son  imprudence  et  donne  un  exemple  aux  autres.  Il  ne 
l'est  pas  moins  d'autoriser  le  s^  Breton  à  se  faire  donner  par  la  maréchaussée, 
et  par  les  troupes  les  secours  qui  luy  sont  nécessaires,  je  lui  écris  à  ce  sujet, 
et  vous  ne  devés  pas  différer  de  donner  des  ordres  conformes. 

Un  foyer  de  contagion  ainsi   établi   et  abandonné   à  luy  même  menace 

continuellement  tous  les  pays  qu'on  vient  de  purifier.  Il  est  donc  indispensable 

que  vous  soyés  sur  les  lieux  tant  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  soulèvement 

que  pour  être  instruit  plus  précisément  que  vous  ne  l'étiés  en  dernier  lieu  de 

l'état  de  la  contagion  dans  votre  généralité. 

Je  suis  très  parfaitement...  ^  ,„  __  . 

^  (Arcli.  nat.,F.  12,  152.) 

]\To  68.  _  Lettre  de  Turgot  à  La  Boulaye,    intendant   d'Auch,   au   sujet 
de  l'épisootie.  (V.  liv,  III,  ch.  xm,  p.  488.) 

30  avril.  —  M.  de  la  Boullaye. 

Le  voyage  que  vous  avez  fait  à  Bordeaux,  Monsieur,  ne  peut  être  que  très- 
utile;  les  avis  de  M.  de  Clugny  sont  fondés  sur  l'expérience  qu'il  a  a^^.ise 
dans  le  temps  oii  l'administration  de  votre  Province  était  la  plus  ditfacile. 
Rien  n'est  d'ailleurs  plus  à  désirer  dans  la  circonstance  présente  que  |  "inipr- 
mité  des  principes  et  de  conduite;  elle  augmente  la  sécurité  (?j  et  alhublit  les 
motifs  de  réclamations  ou  de  plainte.  L'état  de  votre  généralité  uoune  des 
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espérances  et  les  soins  que  vous  vous  donez  sont  bien  capables  de    les 
confirmer. 

On  ne  peut  former  que  des  conjectures  sur  la  première  origine  de  la 
contag-iou;  elle  a  régné  longtemps  en  Hongrie,  en  Hollande;  elle  existe  encore 
dans  plusieurs  contrées  de  l'Allemagne;  partout  elle  a  été  trop  négligée  dans 
les  commencements  et  est  devenue  plus  difficile  à  arrêter.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  se  porter  jusqu'à  défendre  l'importation  des  cuirs  non  tanés 
venant  de  l'étranger.  Il  y  a  des  moyens  d'assurer  la  désinfection  des  cuirs 
verts,  sans  bannir  du  commerce  une  matière  nécessaire  pour  alimenter  nos 
fabriques,  il  est  sage  et  même  nécessaire  d'établir  et  faire  observer  une  police 
de  précaution  dans  les  lieux  oii  les  cuirs  sont  importés,  et  de  s'assurer  de  leur 
desinfection,  avant  de  les  laisser  approcher^des  lieux  où  la  contagion  est  à 
craindre. 

J'apprends  avec  bien  de  la  satisfaction  que  les  liabitans  de  votre  province 
conservent  le  courage,  et  que  la  culture  vous  a  paru  en  bon  état.  Il  est  bien 
a  désirer  qu'ils  s'accoutument  au  service  des  chevaux,  et  qu'ils  reconnaissent 
combien  leur  travail  est  préférable  a  celui  des  Bœufs;  mais  il  faudrait  pour 
les  instruire  à  cet  égard,  vaincre  le  préjugé  qu'ils  marquent  contre  les 
charrues,  et  le  seul  moyen  me  parait  être  d'avoir  des  charretiers  qui  labourent 
sous  leurs  yeux  et  leur  fassent  connaître  ce  genre  de  culture.  Les  charrues 
seraient  peu  utiles  si  elles  n'étaient,  comme  vous  me  l'annoncez,  qu'entre  les 
mains  de  quelques  curieux. 

Quant  aux  charrettes  qui  ont  été  envoyées,  et  qui  paraissent  trop  larges  et 
trop  pesantes  pour  les  chemins,  elles  peuvent  au  moins  servir  de  modèles 
pour  en  construire  de  plus  légères,  mais  d'une  forme  moins  incommode  que 
celle  qui  était  en  usage. 

Je  suis... 

(Arch.  nat.,  F.  12,  152.) 


N"  69.  —  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  au-  sujet 
de  l'envoi  d'un  traitement  contre  le  Ténia.  (V.  liv.  III,  ch.  xiii,  p.  490.) 

Versailles,  17  août  1775. 

Je  voiis  envoyé,  JVIonsieur,  plusieurs  exemplaires  d'un  traitement  contre  le 
ténia  ou  vers  solitaire,  dont  le  roy  a  fait  acquisition  et  qu'il  a  fait  imprimer. 

Je  vous  prie  de  le  faire  répandre  dans  votre  généralité,  et  de  veiller  à  ce 
qu'il  soit  bien  administré.  Si  les  médecins  qui  auront  employé  ce  traitement 
y  trouvent  quelque  difficulté,  ils  peuvent  s'adresser  à  un  des  médecins  qui  ont 
signé  ce  rapport,  ou  au  s^"  Cadet  apoticaire  à  Paris. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Turgot. 

[Sign.  autog.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  74.) 

N°  70.  —  Lettre  de  Turgot  à  Esmangard,  intendant  de  Bordeaux,  au  sujet 
du  mal  vénérien  chez  les  nouveaux  nés.  (V.  liv.  m,  ch.  xiii,  p.  490.) 

Paris,  11  juillet  1775. 

Une  question,  Monsieur,  formée  par  les  Recteurs  de  l'hôpital  des  Enfants 
trouvés  d'Aix,  a  donné  lieu  à  la  consultation  cy  jointe  de  la  faculté  de 
médecine.  Elle  a  pour  objet  de  parvenir  à  connoître  ce  que  la  pratique  a  pu 
apprendre  de  plus  certain  sur  la  réalité  des  signes  de  l'existence  du  mal 
vénérien  dans  les  enfants  au  moment  de  leur  naissance;  la  méthode  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace  de  les  traiter  de  cette  maladie  et  les  moyens  de  les 
nourir  au  deffaut  du  lait  de  femmes  et  d'animaux.  Je  vous  remets  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  cette  consultation  et  de  la  lettre  écrite  par  le  Doyen 
de  la  faculté  de  Paris  aux  diflerents  administrateurs  des  hôpitaux  qui  doit 
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accompagner  cette  consultation,  je  vous  prie  de  leur  en  donner  connaissance, 
et  de  les  inviter  ainsi  que  les  gens  de  l'art  à  communiquer  à  la  faculté  de 
médecine,  leurs  observations  sur  une  question  si  importante  pour  le  bien  de 
l'humanité  et  la  conservation  des  enfants. 

Je  suis  très  pai-faitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur,  Turgot. 

{Sign.  autog.) 

(Arch.  dép.  Gir.,  C.  74.) 

N"  71.  —  Lettre  de  Turgot  à  Vergennes,  ministre  des  affaires  étrangères,  au 
sujet  d'une  requête  de  négociants  de  Troyes  concernant  les  droits  perçus 
en  Espagne  sur  les  toiles  de  Laval.  (V.  liv.  III,  ch.  xiv,  p.  494.) 

23  avril  1776. 

J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.,  l'extrait  d'une  lettre  de  la  dame  veuve 
Camusat  et  fils  de  Troyes  par  la  quelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  perçoit 
à  Valence  en  Espagne,  sur  les  toiles  de  Laval  blanchies  à  Troyes,  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  mêmes  toiles  de  Laval  blanchies 
soit  à  Laval  soit  à  Lyon.  Ces 'négociants  réclament  la  protection  du  gouver- 
nement à  ce  sujet.  Cette  différence  ne  pouvant  ainsi  qu'ils  l'exposent,  que 
préjudicier  infiniment  à  la  vente  en  Espagne,  de  ces  toiles  blanchies  à  Troyes, 
il  me  paroitroit  convenable  de  faire  des  représentations  sur  cet  objet.  Si  vous 
en  pensés  de  même  j'espère  que  vous  voudrés  bien  charger  l'ambassadeur  du 
Roy  en  Espagne  d'employer  ses  bons  offices  pour  obtenir  de  cette  cour,  que 
les  droits  sur  les  toiles  blanchies  à  Troyes  soient  les  mêmes  que  sur  celles 
blanchies  à  Laval, 

J'ai  l'honneur... 

(Arch.  nat.,  F.  12,  152.) 


N"  72.  —  Lettre  de  Turgot  à  l'évêque  de  Cahors,  au  sujet  de  la  liberté  du 
commerce  des  vins.  (V,  liv.  III,  ch.  xiv,  p.  497.) 

6  février  1776. 

J'ay  reçu,  M.,  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'écrire  sur 
l'inquiétude  qu'ont  les  commerçants  du  vin  de  Quercy  de  ce  que  l'Edit  qui 
leur  a  été  annoncé  pour  la  liberté  de  leur  commerce  n'a  pas  encore  passé,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  les  rassurer  et  leur  faire  sçavoir  que  cet  Edit  sera 
incessament  publié  et  envoyé  au  parlement  pour  y  être  enregistré  et  en 
procurer  l'exécution, 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  un  parfait  att,,. 

(Arch.  nat.,  F.  12,  152.) 
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Principes  financiers  de  Turgot.  —  Mémoires  au  roi  sur  les  économies  apportées  dans  les 
dépenses  et  sur  les  améliorations  faites  dans  le  revenu.  —  Situation  du  Trésor  à  la  fin  de  1775. 

—  Budget  de  1776.  —  Emprunt  de  Hollande.  —  Rombourseaient  de  dettes.  —  Impuissance  de 
Turgot  à  limiter  les  dépenses  de  la  Cour.  —  (Début  de  l'année  1776.) 

Chapitre  n 374 

Gomment  Turgot  rédigeait  ses  projets  d'édits.  —  L'édit  des  corvées.  —  Observations  et 
inquiétudes  de  Trudaine.  —  L'édit  présenté  au  Conseil,  le  6  janvier.  —  Corrections  proposées 
par  Trudaine.  —  (Janvier  1776  ) 

Chapitre  HI 383 

Déclaration  supprimant  tous  les  droits  établis  à  Paris  sur  les  grains.  —  Édit  portant  suppres- 
sion des  offices  sur  les  quais,  halles  et  marchés  de  P.iris.  —  Édit  supprimant  les  jurande.*, 
maîtrises  et  corporations,  à  Paris. —  Comment  Turgot  songeait  à  remplacer  ce  qu'il  détruisait. 

—  Edit  supprimant  la  caisse  de  Poissy.  —  Lettres-patentes  modérant  les  droits  sur  les  suifs.  — 
(Janvier  1776.) 
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Chapitre  IV 393 

Mémoire  de  Turgot  au  rt)i  sur  les  édits.  —  Observations  de  Miroménil  sur  i'édit  abolissant  les 
corvées,  et  réponses  de  Turgot.  —  Il  consent  à  exonérer  provisoirement  le  clergé  de  l'impôt  des 
corvées.  —  (Janvier  1776.) 

Chapitre  V 403 

Hostilité  sourde  du  Parlement.  —  Situation  incertaine  de  Turgot.  —  Voltaire  l'encourage,  mais 
craint  l'issue  de  la  lutte  qui  va  s'engager.  —  Turgot  toujours  malade.  —  Suppression  de  la 
brochure  de  Goadorcet  sur  les  corvées.  —  Imminence  de  la  lutte.  —  (Janvier  1776.) 

Chapitre  VI 412 

Détails  administratifs.  —  Liberté  du  commerce  de  la  verrerie  de  Normandie.  —  Arrêt  do 
Louis  XVI  ordonnant  la  destruction  des  lapins  dans  les  capitaineries  royales.  —  Ménagements 
de  Turgot  envers  le  clergé.  —  Son  activité.  —  Mesures  diverses.  —  Lettre  à  l'archevêque 
Dillon.  —  ^Du  1"  janvier  au  12  mars  1776.) 

Chapitre  Vn 422 

Approbation  des  édits  par  le  Conseil.  —  Le  Parlement  accepte  I'édit  supprimant  la  caisse  de 
Poissy.  —  Il  décide  qu'il  rédigera  des  remontrances  au  roi  sur  I'édit  des  corvées.  —  Le  Sésostris, 
de  Voltaire.  —  Mémoires  en  faveur  du  maintien  des  corporations.  —  Différend  de  Turgot  avec  le 
Parlement  de  Besançon.  —  (Février  1776.) 

Chapitre  Vni 434 

Condamnation  du  livre  de  Boncerf  sur  les  Inconvénients  des  droits  féodaux  par  le  Parlement. 

—  Lettre  du  Révérend  Père  Polycarpe,  par  Voltaire.  —  Turgot  élu  membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions.  —  Analyse  du  livre  de  Boncerf.  —  (Février  1776.) 

Chapitre  IX 442 

Remontrances  aux  édits,  votées  par  le  Parlement.  —  Elles  sont  présentées  au  roi  qui  refuse 
de  les  recevoir. —  Analyse  des  remontrances.  —  Véritables  sentiments  du  Parlement.  —  Gomment 
il  s'opposait  à  une  répartition  équitable  des  charges  publiques.  —  (Premiers  jours  de  mars  1776.) 

Chapitre  X 450 

Le  lit  de  justice.  —  Harangues  du  garde  des  sceaux,  du  premier  président  et  de  l'avocat 
général.  —  Séguier  propose  de  faire  construire  les  routes  par  l'armée  et  de  diminuer  le  nombre 
des  corporations.  —  Enregistrement  des  édits.  —  (12  mars  1776.) 

Chapitre  XI 460 

Suite  de  l'administration.  —  Secours  accordés  à  la  ville  de  Saint-Joan-de-Luz  menacée  par  la 
mer.  —  Établissement  d'une  caisse  d'escompte.  —  Question  de  l'usure  et  du  prêt  de  l'argent  à 
intérêt.  —  Opinion  de  Turgot  à  ce  sujet.  —  Polémique.  —  Turgot  compromis  par  les  réformes  de 
Saint-Germain.  —  Bruits  de  guerre  avec  l'Angleterre.  —  Mémoire  de  Turgot  au  roi  sur  la  guerre 
d'Amérique.  —  (Du  12  mars  au  15  avril  1776.) 

Chapitre  XII 471 

Les  agents  de  la  Ferme  perçoivent  des  droits  dans  le  pays  de  Gex,  après  le  l»""  janvier.  — 
Indignation  de  Voltaire.  —  Il  s'efforce  d'obtenir  une  diminution  sur  les  30,000  fr.  d'mdemnité; 
il  demande  du  sel  à  bas  prix;  il  réclame  en  faveur  des  serfs  du  Mont-Jura.  —  Il  fait  construire 
sans  corvée  le  chemin  de  Gex  à  Genève.  —  (Janvier-mai  1776.) 

Chapitre  XIII 483 

Décroissance  de  l'Épizootie.  —  Mesures  énergiques  adoptées  en  Guienne  et  en  Gascogne.  — 
Soulagement  accordé  aux  provinces  du  Midi.  (De  janvier  à  mai  1776).  —  Sollicitude  do  Turgot 
pour  les  progrès  de  la  médecine.  —  Organisation  d'une  sorte  do  service  de  la  santé  publique. 

—  Fondation  d'un  cours  d'anatomie  humaine  et  comparée.  —  Achat  do  remèdes  pour  le  compte 
du  roi.  —  Translation  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  dans  les  anciens  bâtiments  de  l'école 
de  droit.  —  Création  d'un  hospice  dans  les  Écoles  do  chirurgie,  et  transfert  do  ces  écoles.  — 
Fondation  d'une  chaire  do  chimie  chirurgicale. 
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Chapitre  XIV 493 

Fin  de  radministration.  —  Décisions  diverses.  —  Protestalion  des  directeurs  du  commerce  de 
Guienne  contre  le  projet  d'émanciper  les  nègres.  —  Édit  qui  établit  la  liberté  du  commerce  des 
vins.  —  Police  des  vins  à  Bordeaux.  —  Privilèges  analogues  dans  beaucoup  d'autres  villes  du 
Midi.  —  Inexécution  de  l'édit.  —  Déclarations  libre-échangistes  de  Turgot.  —  (Du  15  avril  au 
12  mai  1776.) 

Chapitre  XV 506 

Effet  produit  par  les  édits.  —  Joie  du  peuple  de  Paris.  —  Violente  polémique.  —  Pamphlets  et 
couplets  satiriques.  —  Les  platitudes.  —  Affaires  Vibraye  et  Mortemart.  —  Condamnation  du 
Parfait  Monarque.  —  Le  jubilé.  —  Imminence  du  dénouement  de  la  lutte  engagée  contre 
Turgot.  —  Craintes  de  Voltaire  et  dé  Mercy.  —  Hostilité  déclarée  de  la  reine.  —  (Mars-avrill776.) 

Chapitre  XVI 519 

La  ligue  pour  les  abus.  —  Le  marquis  de  Pezay  et  Necker,  instruments  de  Maurepas.  —  Lettres 
interceptées  à  la  poste  et  faussement  attribuées  à  Turgot.  —  Affaire  Lebreau.  —  Rôle  de  Marie- 
Antoinette.  —  L'ordonnance  de  comptant.  —  Affaire  du  comte  de  Guines.  —  Malesherbes  veut 
se  retirer.  —  L'abbé  de  Véry  proposé  comme  son  successeur.  —  Maurepas  lui  oppose  Amelot. 
—  Démission  de  Malesherbes.  —  Pienvoi  de  Turgot  (12  mai).  —  Lettrs  de  Maurepas  à  Turgot.  — 
Réponse  de  Turgot.  —  Lettre  de  Turgot  au  roi  (18  mai).  —  Glugny  contrôleur  général  (20  mai). 

Chapitre  XVII 535 

Après  la  chute  de  Turgot.  —  Joie  des  privilégiés.  —  Protestations  et  douleur  des  amis  du 
ministre.  —  Vers  de  Roucher.  —  Lettre  de  Condorcet  à  Voltaire.  —  Lettres  de  Voltaire.  —  Épltre 
à  un  homme.  —  Sort  fâcheux  de  plusieurs  amis  de  Turgot.  —  Procès  de  l'abbé  Baudeau.  — 
Révocation  des  édits  et  abandon  des  réformes.  —  Turgot  dans  la  retraite.  —  Ses  occupations.  — 
Sa  mort,  le  20  mars  1781. 

Conclusion.  —  Résumé  des  actes,  des  opinions  et  des  projets  de  Turgot.     545 

1.  Des  droits  de  l'homme  d'après  Turgot  :  §  1.  Liberté  individuelle.  —  §  2.  Liberté  de  penser  et 
d'écrire.  —  §  3.  Liberté  religieuse  ;  tolérance.  —  §  4.  Liberté  du  travail;  propriété.  —  §  5.  Liberté 
d'association.  —  §  6.  Égalité  civile  et  politique. 

IL  De  la  souveraineté  d'après  Turgot. 

III.  De  l'organisation  administrative  :  §  1.  Municipalités  de  paroisse.  —  §  2.  Municipalités 
urbaines.  —  §  3.  Municipalités  d'arrondissement.  —  §  4.  Municipalités  provinciales.  —  §  5.  Muni- 
nicipalité  nationale.  —  Les  propriétaires  seuls  éligibies.  —  Attributions  et  fonctionnement 
des  municipalités.  — Ce  qu'elles  seraient  devenues. 

VI.  Des  Services  puMcs  d'après  Turgot,  et  pendant  son  ministère  :  §  1.  Finances.  —  §  2.  Armées 
de  terre  et  de  mer.  —  §  3.  Justice.  —  §  4.  Instruction  publique.  —  §  5.  Cultes.  —  §  6.  Travaux 
publics.  —  §  7.  Assistance  et  hygiène  pubhques.  —  §  8.  Agriculture,  industrie,  commerce.  — 
§  9.  Marine  marchande  et  colonies.  —  §  10.  Affaires  étrangères. 

Jugement. 

Pièces  justificatives 57o 


Bordeaux.  —  Imp.  G.  Gounouilhou.  rue  Guiraude,  11. 
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